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CODE 


DES 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE 

DÉUBÉRANT  AU  CONl  XTIEUX. 


I. 

AVANT-PROPOS. 

< BCT  ET  PLAN  DE  L’ODVHAGE. 

■ . La  publicité  de  l’audience  est  l’une  des  c enquêtes  de  la  révolution 
de '1789  (I).  C’est  la  garantie  la  plus  solide  oITcTte  aux  justiciables;  c’est 
une  recommandation  faite  aux  juges  de  ne  pas  oublier  qu'ils  sont 
les  ministres  impartiaux  de  la  loi.  Ut  quod  ip;a  potestate  sit  liberum, 
fama  tamen  et  œstimatione  sit  conscriptum . Bacon , aphor.  38. 

Si  l’organisation  des  tribunaux  français  est  un  objet  d’envie  et 
d'admiration  pour  les  gouvernements  étrange:  s,  c’est  que  cette  distinc- 
tion leur  est  acquise  autant  par  la  publicité  de  leurs  audiences  que 
par  la  sagesse  de  leurs  décisions.  Si  ces  déci  dons  allaient  s’entasser 
dans  les  registres  des  greffes , sans  avoir  é é révélées  au  public  par 
les  débats  d’audience,  je  doute  fort  qu’elles  eussent  pu  répandre  sur 
le  ministère  des  juges  français  autant  de  lus're  et  d’éclat. 

En  France,  depuis  4789,  la  publicité  des  séances  de  la  magistrature 
est  la  règle,  et  les  jugements  rendus  à huis  clos  sont  l’exception.  Le 
huis  clos  ne  peut  être  prononcé  que  lorsque  cette  mesure  est  comman- 
dée dans  l’intérêt  de  la  tranquillité  et  de  la  morale  publiques. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  cours  impériales , la  cour  de  cassa- 

(I)  Loi  da  24  août  1790,  Ut.  V,  art.  14. 
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AVàNT-PEOPOS. 


tion  placée  à leur  tête , les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  les  tribu- 
naux de  paix,  les  cours  d’assises  elles  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police  dont  les  débats  sont  aujourd’hui  assujettis  aux  formalités 
de  la  publicité  : tous  les  tribunaux  en  général , tels  que  conseils  de 
guerre,  tribunaux  maritimes,  tiennent  depuis  longtemps  leurs  séances 
publiquement.  Dans  l’administration  proprement  dite,  les  séances  des 
conseils  de  révision  ont  toujours  siégé  au  grand  jour  de  la  justice,  en 
présence  du  public  et  de  toutes  les  parties  intéressées.  Depuis  la  révo- 
lution de  1830,  les  affaires  contentieuses  administratives,  déférées  au 
conseil  d’Etat  par  la  voie  de  l’appel,  ont  été  examinées  et  jugées  con- 
tradictoirement en  audience  publique.  Il  ne  restait  plus,  en  réalité,  que 
les  juges  administratifs  des  mêmes  affaires  au  premier  degré  de  juri- 
diction, qui  fussent  encore  soumis  aux  règles  surannées  de  l’ordon- 
nance de  1667.  C’était  là  une  anomalie  inexplicable,  que  vient  heu- 
reusement de  faire  disparaître  le  mémorable  décret  du  30  décembre 
1862. 

Ce  décret  a été  accueilli  avec  un  profond  sentiment  de  reconnais- 
sance. Le  sénat  a exprimé  en  termes  énergiques  son  adhésion.  Il  n’a 
été  que  l’écho  de  l’opinion  publique,  lorsqu’il  a dit,  dans  l’adresse 
présentée  à l’Empereur,  pour  la  session  de  la  présente  année  1863  : 

« Dans  une  machine  aussi  vaste  que  l’administration  fran- 
» çaise,  il  n’est  pas  impossible  de  trouver  quelque  irrégularité 
» accidentelle  dans  le  jeu  de  certains  ressorts , mais  l’ensemble 
» est  excellent.  D’ailleurs,  nos  lois  sont  ainsi  faites,  qu’en  toute 
» matière  le  recours  est  placé  à côté  de  la  plainte,  et  le  redres- 
» sement  à côté  du  grief. 

» C’est  pour  étendre  le  caractère  équitable  cl  libéral  de  l’ad- 
» minislration  que  Votre  Majesté  a voulu  que  les  instances 
» portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  en  matières  con- 
» tenlieuses,  fussent  contradictoires  et  publiques.  Fortifier  dans 
» une  institution  le  sentiment  du  droit , c’est  y enraciner  l’iia- 
» biludede  la  justice,  du  devoir  et  delà  modération  (I).  » 

Le  sentiment  de  la  justice,  du  devoir  et  de  la  modération,  c’est-à- 
dire  de  l’impartialité,  c.st  depuis  longtemps  dans  les  habiludt?s  des 
membres  des  conseils  de  préfecture;  on  le  trouvera,  chez  chacun  d’eux, 
uni  à l’amour  du  travail  qui  leur  fera  supporter  avec  patience  et  sans 


(I)  Séance  du  léoat  du  30  janvier  1863. 


Digilized  by  Ci  ■ 


BCT  ET  PUN  DE  L’OtTKAGE. 


3 


se  plaindre  les  longues  discussions  que  pourront  exiger  les  aiïaires 
soumises  à leur  appréciation. 

Pour  rendre  plus  facile  au  conseiller  de  préfecture  sur  son  siège 
l’exercice  de  ses  fonctions , et  le  mettre  h même  de  suivre  la  discus- 
sion , de  s’éclairer  lui-méme  et  de  former  son  opinion  sans  avoir 
besoin  soit  de  faire  placer  sur  son  bureau  une  grande  partie  des  livres 
composant  la  bibliothèque,  soit  de  rechercher  les  textes  invoqués  lors 
de  la  délibération  , j’ai  pensé  qu’il  était  opportun  de  réunir  dans  un 
seul  volume  tous  les  textes  les  plus  ordinairement  consultés  pour  le 
jugement  des  alTaires  soumises  à son  appréciation.  Tel  est  le  but  de 
cet  ouvrage.  J’ai  voulu,  en  le  composant , mettre  aux  mains  des  con- 
seillers de  préfecture  un  volume  qui  remplaç.ét  pour  eux  les  codes  que 
les  juges  des  autres  juridictions  ont  à leur  disposition , et  qui  sen  it 
en  même  temps  de  guide  aux  parties. 

2.  Cet  ouvrage,  auquel  j’ai  peut-être  donné  un  nom  trop  prétentieux 
en  l’appelant  Code  des  Conseils  de  préfecture , est  divisé  en  cinq 
parties. 

La  première  contient  les  lois  sur  l’organisation  et  la  composition 
des  conseils  de  préfecture;  elle  traite  de  la  limite  d’ûge,  de  l’hono- 
rariat,  de  l’avancement  sur  place,  du  mode  de  remplacer  les  conseil- 
lers empêchés  et  des  secrétaires  généraux. 

Le  seconde  contient  les  lois  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture d’après  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll. 

La  troisième  est  formée  de  la  réunion  des  principaux  textes  qui 
confèrent  droit  de  juridiction  aux  conseils  de  préfecture  .«ur  des  ma- 
tières diverses. 

La  quatrième  contient  la  procédure  administrative  des  conseils  de 
préfecture. 

La  cinquième  comprend  les  règles  sur  la  romptabilité  des  com- 
munes, des  établissements  charitables,  des  écoles  normales  primaires 
et  des  associations  syndicales. 

Comme  juges  de  ces  comptes,  les  conseils  de  préfecture  rendent,  en 
chambre  du  conseil,  des  décisions  qui  peuvent  être  portées  par  voie 
d’appel  devant  la  cour  des  comptes. 

Dans  toutes  les  autres  affaires  contentieuses , leurs  décisions  sont 
précédées  de  débats  oraux  qui  ont  lieu  en  séance  publique.  Le  recours 
contre  ces  décisions  est  porté  devant  le  conseil  d’iStat , statuant  au 
contentieux. 

L’ouvrage  a des  divisions  nombreuses,  trop  nombreuses  peut-être. 
Je  me  suis  rappelé  ce  que  j’avais  déjà  écrit  à propos  d'un  autre  ou- 
vrage. Bentham  a dit  dun.s  'ses  Traités  de  législation,  tome  111 , 
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p.  185  : Un  corps  de  lois  est  comme  une  vaste  forêt;  mieuse  il  est 
percé,  plus  il  est  connu.  On  s’y  oriente  plus  aisément,  a ajouté 
l’illustre  Boncenne,  mon  savant  professeur,  dans  sa  Théorie  de  la 
Procédure,  tome  III,  p.  166. 

Tel  est  le  motif  qui  m’a  engagé  à multiplier  les  divisions,  et  à con- 
sacrer quelquefois  plusieurs  chapitres,  désignés  par  des  numéros  en 
chiflres  romains,  à une  matière  qui  aurait  pu  être  classée  en  un  seul. 
Ces  divisions  m’ont  paru  propres  à porter  la  lumière  et  à établir  l’ordre 
dans  une  matière  qui  en  avait  grand  besoin. 
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OrcnnlsMtlon  des  conseils  de  préfecture. — ^l¥omlnn> 
tien.  — lilmltes  d’dge.  — Honororlot. — IVonibre  de 
conseillers. 


II. 

DE  l'IDMIKISTBATION  DÉFABTEMEnTlLE. 

3.  [Extrait  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.) 

Ârt.  â.  Il  y aura,  dans  chaque  département,  un  préfet,  un 
conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général., . 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  cinq  membres  dans 
les  départements  ci-après  : 

Aline.  Calvndoe,  Charente-Jnférieure,  Câtes  du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Fini* 
tère,  Haute-Garonne,  Gironde,  I.ère  , llle-et  Vilaine,  Lolr.-Inrérieore , Maine- 
et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Nord,  Urne,  l>as-de  Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin, 
Saône-et-Loire,  Seine, Seine-Inférieure,  Selne-et-Oise,  'omme. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  quatre  membres 
dans  les  départements  ci-après  nommés  : 

Ain,  Aveyron,  Bouches-du  Rhône,  Charente,  Côte-d’Or,  Gard,  Loire,  Lot,  Lot 
et-Garonne,  Mayenne,  Meurthe,  Mo.elle,  Oise,  Bauea-Pyrénées,  Rhône,  Sartbe, 
Yonne. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois  membres  dans 
tous  les  départements  ci-après  nommés  (I)... 

3.  Le  préfet  seul  sera  chargé  de  l’administration. 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture,  il  pré- 
sidera ; en  cas  de  partage,  il  aura  voix  prépondérante. 

18.  Le  premier  consul  nommera  les  préfets,  les  conseillers  de 

firéfecture... , le  secrétaire  général  de  préfecture,  les  sous-pré 
Pts,  etc. 

22.  Le  traitement  des  conseillers  de  prélecture  sera,  dans 
chaque  département,  le  dixième  de  celui  des  préfets. 

111. 

ItOWELLE  FUATION  DD  NOUBBE  DES  CORSEILLEBS  DE  PRÉFECTCBE. 

4.  (Déeret  du  28  mars-9  avril  4852.) 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  est  fixé  à 
quatre  dans  les  départements  suivants  : 

Calvados,  — Cbarente-lnférleure,  — Côtes-du-Nord,  — Dordogne,  — Finistère , 
— Haute-Garonne,  — Gironde, — llle-et-Vilalne,  — Wre,  — Loire-Inférieure,  — 
Maine-et-Loire,  — Manche, — Moselle,  — Nord,  — Orne,  — Pas-de-Caiais,  — Puy- 
de-Dôme,—  Bas-Rhin,  — Saône-et-Loire,  — Seine-Inférieure.— Seine-et -Oise , — 
Somme. 

(I)  C'est-à-dire  tous  les  autres  départements. 

1" 
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2.  Dans  les  autres  départements , à l'exception  de  celui  de  la 
Seine  (1),  il  n’y  aura  que  trois  conseillers  de  préfecture. 

3.  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  conseillers  de 
préfecture  fixé  dans  les  articles  1 et  2 est  actuellement  dépassé  , 
il  sera  ramené,  à mesure  des  extinctions,  dans  la  limite  du  pré- 
sent décret. 

4 (bis).  {Décret  impérial  du  il  mars  1863,  concernant  r organisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.} 

Art.  l*'.  Il  sera  nommé  par  nous  un  président  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Il  lui  sera  alloué  un  traitement  de  vingt-cinq  mille  francs. 

2.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  président,  le  con- 
seiller de  préfecture  qui  le  remplacera  sera  désigné  par  le  préfet. 

3.  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  pourra 
être  divisé  en  sections;  mais  il  ne  pourra  être  pris  aucune  déli- 
bération dans  une  section  , si  trois  membres  au  moins  ne  sont 
présents,  conformément  à l’art.  1"  de  l’arrêté  du  gouvernement 
en  date  du  19  fructidor  an  IX. 

Les  conseillers  chargés  de  présider  les  sections  seront  désignés 
par  le  préfet  (2). 

IV. 

iViXCEHE.’HT  Sia  PUCE  DES  COXSEILLEBS  DE  PBÉFECmE. 

S.  {Décret  du  23  marf-1*'  mat  1832.) 

Art.  S.  Après  dix  ans  d’exercice,  les  conseillers  de  préfecture 
de  la  2*  ou  de  la  3‘  classe  pourront  obtenir  la  traitement  de  la 
classe  supérieure , sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  changer  de 
résidence. 

e.  {Décret  du  25  juillet-22  août  1835.) 

Art.  I".  Les  dispositions  des  articles  2,  4 et  5 du  décret 
du  27  mars  1852,  relatives  à l’avancement  des  préfets,  sous-pré- 
fets et  conseillers  de  préfecture,  ne  seront  applicables  qu'à  ceux 
de  ces  fonctionnaires  qui  auront  accompli,  dans  le  même  arron- 
dissement, la  durée  de  service  exigée  par  ces  articles. 

(1)  Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  dans  la  Seine  est  de  six. 

(2)  Par  décret  du  11  mars,  quatre  auditeurs  au  conseil  d'Ëtat,  dont  deux  de 
première  classe  et  deux  de  seco  de,  o 't  été  attachés  au  conseil  de  préfecture  de  la 
tseine  ; un  audit  ur  de  2*  classe  a été  attaché  à la  préfecture  de  la  Selne-Infé- 
rleure.  Par  un  autre  arrêté  du  mémo  jour,  un  auditeur  de  r*  classe  a été  atta- 
ché à la  préfecture  de  Seinc-et-Uise. 
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V. 

LIMITES  d’AGE. 

».  {Décision  impériale  relative  au  remplacement  d’ office  des  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture 
qui  auront  atteint  les  limites  d’âge  y indiqués.  — Déc.  des 
^26  mai  4858.) 

Le  rapport  à Sa  Majesté  l’Empereur  par  M.  le  Ministre  de  l’Inté- 
rieur et  de  la  sûreté  générale  ne  propose  pas  d’établir  une  règle  uni- 
forme pour  tous  les  fonctionnaires  administratifs  dépendant  de  son 
ministère  ; les  préfets  pourraient  rester  en  activité  Jusqu’à  l'àge  de  soi- 
xante-cinq ans , les  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux  seraient 
remplacés  à soixante-deux  ans,  et  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  de 
préfecture  le  rapport  continue  ainsi  : 

• Quant  aux  conseillers  de  préfecture,  dont  les  fonctions  sont  plus 
U sédunlaii'es,  il  paraissait  convenable  de  les  assimiler  aux  membres  des 
» cours  impériales  et  des  tribunaux  de  première  instance,  dont  l’admis- 
» sion  d’office  à la  retraite  n’est  prononcée  qu’à  70  ans. 

V Les  fonctionnaires  administratifs  étant  amovibles,  Je  ne  crois  pas  né- 
» cessaire  de  proposer  à Votre  Majesté  de  décider  la  question  de  principe 
t par  un  décret  impérial.  Je  lui  demanderai  seulement  de  vouloir  bien 

> m’autoriser  à provoquer  à l’avenir  le  remplacement  d’office  des  préfets, 

» sous-préfets,  secrétaires  génér.iux  et  conseillers  de  préfectui'e  qui  auront 
» atteint  les  limites  d’âge  indiquées  ci-dessus.  Cette  mesure,  appliquée 

> indistinctement,  aurait  l'avantage  d’assurer  le  service,  sans  froisser  d’ho- 
• norables  susceptibilités.  » 

VI. 

HO.VOBABIAT. 

8.  (Décret  du  4 5 mars-M  avril  4854.) 

Ce  décret  dispose  ainsi  : 

Art.  1".  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  admis  à la 
retraite  pour  ancienneté  de  service  ou  pour  cause  d’infirmités, 
qui  auront  bien  mérité  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pour- 
ront recevoir  le  titre  de  conseiller  de  préfecture  honoraire. 

2.  Ceux  au.xquels  ce  titre  aura  été  confié  pourront  figurer 
dans  les  cérémonies  publiques  avec  les  membres  des  conseils  de 
préfecture  et  prendre  part,  avec  voix  consultative , aux  délibé- 
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rations  de  ces  conseils,  lorsqu'ils  y auront  été  appelés  par  con- 
vocation spéciale  du  préfet. 

VII. 

DES  DÉLIBÉRATIONS  DES  CONSEILS  DE  FRÉFECTCRE. 

».  (Arrêté  du  <9  fructidor  an  IX.) 

Art.  I*'.  Les  conseils  de  préfecture  ne  pourront  prendre 
aucune  délibération,  si  les  membres  ne  sont  au  moins  au  nombre 
de  trois.  Le  Préfet,  lorsqu'il  assistera  h la  séance,  comptera  pour 
compléter  les  membres  nécessaires  pour  délibérer. 

VIII. 

DD  MODE  DE  VIDER  LES  PARTAGES  ET  DE  POURVOIR  AD  REMPLACEMENT 

DES  CONSEILLERS  EN  EXERCICE  , EN  CAS  d'iNSDFFISANCE  DES  MEMBRES 

DD  CONSEIL. 

■O.  (Même  arrêté  rfu  t9  fructidor  an  IX.) 

Art.  2.  En  cas  de  partage  ou  d’insulGsance  du  nombre  des 
membres  du  conseil,  ils  sont  remplacés  de  la  manière  suivante  : 

3.  Les  membres  restant  au  conseil  de  préfecture  désigne- 
ront, à la  pluralité  des  voix,  un  membre  du  conseil  général  de 
département,  qui  siégera  avec  ceux  du  conseil  de  préfecture, 
soit  qu’il  faille  compléter  le  nombre  nécessaire  pour  délibérer, 
ou  vider  un  partage.  Le  choix  ne  pourra  jamais  tomber  sur  les 
membres  des  tribunaux  qui  font  partie  des  conseils  généraux  de 
département. 

A.  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  suppléant , la  voix 
du  préfet,  s’il  assiste  à la  séance,  ou  du  plus  ancien  d’âge  des 
conseillers,  si  le  préfet  n’est  pas  à la  séance  du  conseil,  aura  la 
prépondérance. 

5.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou  du  départe- 
ment, celui  qui  le  remplacera  aura,  dans  tous  les  cas,  la  voix 
prépondérante,  comme  le  préfet  lui-méme. 

6.  Le  service  des  suppléants  au  conseil  de  préfecture  sera 
gratuit , en  cas  de  récusation , maladie  ou  partage  ; en  cas 
d’absence,  le  suppléant  aura  droit,  proportionnellement  au 
temps  de  son  service , à la  moitié  du  traitement  de  celui  qu’il 
remplacera . 
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IX. 

DD  BEIiPLlCEllENT  DES  MEMBRES  DES  CORSEILS  DE  PRÉFECTDBE  EH  C18 
d’eMPÉCHEUEKT  DE  U TOTALITÉ. 

11.  (Décret  du  6 juin  4808.) 

Art.  1".  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  qui , 
tous  à la  fois,  seraient  forcément  empêchés  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, seront  suppléés  par  un  égal  nombre  de  membres  du  con- 
seil général,  autres  que  ceux  qui  seraient  en  même  temps  juges 
dans  nos  tribunaux. 

2.  Seront  désignés  par  notre  Ministre  de  l’Intérieur  les  mem- 
bres du  conseil  général,  sur  la  présentation  du  préfet. 

X. 

POBUCITÉ  DES  ACDIEHCES  DES  COHSEU.S  DE  PRÉFECTDBE. 

1*.  (Décret  du  30  décembre  4862.) 

Le  Moniteur  du  34  décembre  4 862  publie  le  rapport  suivant , 
adressé  à l’Empereur  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  : 

• Sire , 

• L’Empereur  Napoléon  I"  disait  dans  une  discussion  au  conseil  d’Etat  : 
« Il  y a un  grand  vice  dans  le  jugement  des  affaires  contentieuses , c’est 
qu’elles  sont  jugées  sans  entendre  les  parties.  » 

» L’ordonnance  du  2 février  1831  a inodiQé  la  procédure  suivie  devant 
le  conseil  d’Etat , mais  elle  n’a  pas  été  rendue  applicable  aux  conseils  de 
préfecture. 

1 Ces  conseils  statuent  chaque  année  sur  plus  de  200,000  affaii'es,  qui 
concernent  notamment  les  travaux  publics,  la  grande  voirie , les  chemins 
vicinaux  , les  contributions , les  élections  , les  cours  d’eau,  les  mines,  les 
établissements  insalubres  et  la  comptabilité  communale.  Sur  ces  matières, 
ils  forment  le  premier  degré  de  la  jui-idiction  administrative,  mais  les  jus- 
ticiables regrettent  de  ne  pas  trouvci-  auprès  d’eux  toutes  les  garanties 
que  leur  assurent  au  conseil  d'Etat , depuis  trente  ans , la  création  d’un 
commissaire  du  gouvernement,  la  présence  des  parties  et  la  publicité  des 
audiences. 

» Le  moment  me  parait  venu,  Sire,  de  mettre  un  terme  à cette  situation 
exceptionnelle,  qui  n'est  en  rapport  ni  avec  les  principes  qui  président  à 
notre  organisation  judiciaire  , ni  avec  les  idées  et  les  exigences  de  notre 
temps.  J’apprécie  l'importance  des  services  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
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fecture,  la  haute  impartialité  de  leurs  jugements,  le  savoir  et  le  zèle  des 
magistrats  qui  s’honorent  d’y  prolonger  leur  carrière  ; mais  il  est  impos- 
sible de  inéconnaiti-c  l’a>antage  des  débats  publies  et  contradictoires.  La 
justice  aime  à s’appuyer  sur  l'opinion,  et  son  autorité  gagne  à se  trouver 
en  contact  direct  avec  les  citoyens  dont  elle  règle  les  intérêts  et  termine 
les  différends. 

• J’ai  l'honneur  de  soumettreà  Votre  Majesté  les  propositions  suivantes: 

» A l’avenir , les  séances  des  conseils  de  préfecture  , statuant  sur  les 
affaires  contentieuses,  seraient  publiques.  Les  parties  seraient  admises  à y 
présenter  leurs  obsen-alions  en  personne  ou  par  mandalaiie.  Cette  inno- 
vation , consacrée  déjà  par  la  pratique  dans  trois  dépariements,  permet 
d’atteindre  le  but  essentiel  en  pareille  matière  , c’est-à-dire  de  rendre , à 
peu  de  frais , bonne  et  prompte  justice. 

» La  publicité  des  audiences  serait  une  me.sirrc  défectueuse  si,  en  don- 
dant  satisfaction  aux  parties,  elle  laissait  l’administr-alion  désarmée  devant 
elle.  Il  irnpor-te  que,  dans  chaqne  affaire,  une  voix  autorisée  ptrisse  s'élever 
dans  l’intérèl  de  la  loi  et  rcvendiqrter  les  droits  de  l’Etat;  il  est  donc  néces- 
saire de  créer  auprès  des  conseils  de  préfecture  un  minislèi-e  public.  Le 
commissair  e du  gouvernement  prendrait  des  conclusions  dans  toute  ques- 
tion contentieuse  ; il  veillerait  à l'exacte  ohser-vation  des  lois  et  des  règles 
de  la  jurisprudence.  Son  intervention  contribuerait,  sans  aucun  doute,  à 
réduire  le  nombre  des  infumations,  et  par  suite,  il  est  permis  de  l’espérer, 
celui  des  recours  devant  la  juridiction  supérieure. 

» Cette  création  n'entrainorait  aucune  charge  nouvelle  pour  le  budget. 
Les  fondrons  de  commissaire  du  gouvernemeul  seraient  conliées  au  secré- 
taire général  de  chaque  préfecture.  C’est  le  moyen  le  plus  simple  de 
constituer,  sans  accroissement  de,  dépense,  un  ministère  public  assez  haut 
placé  pour  inspirer  conüance  aux  justiciables  et  assez  expérimenté  pour 
faire  prévaloir  un  corps  de  doctrines. 

» L’application  de  cette  mesure  dans  les  déparlements  qui  ne  compteirt 
que  trois  conseiller's  n'aurait  que  l’inconvénient  d’en  réduire  le  nombre 
au-dess<jus  du  chrffre  nécessaire  pour  délibérer , puiS4]ue  le  préfet,  aux 
termes  de  l’arrêté  du  19  fructidor  an  IX,  fait  partie  du  conseil,  et  qu’à  son 
défaut  un  suppléant  prendrait  sa  place.  J'attcachc,  d'ailleurs,  une  véritable 
importance  à la  présence  des  préfets  dans  le  sein  des  conseils  de  préfecture  ; 
ils  en  ont  la  présidence  , et  c’est  poirr  eux  un  impérieux  devoir  de  remplir 
toutes  les  obligations  qu’elle  leur  impose.  On  n’a  donc  pas  à craindre  que 
le  rrombr'e  des  juges  soit  insuffisant  ; réduit  à trois  dans  quelques  conseils, 
il  sera  encore  égal  à celui  des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  dans  la 
plupart  des  circonscriptions , et  ni  l’importance  ni  la  multiplicité  des 
affaires  n’exigent  qu’on  l’augmente  au  delà  des  limites  fixées  pour  les 
tribunaux  ordinaires. 

» Entin,  pour  compléter  cette  or-ganisation,  un  greffe  ser-ait  établi  près 
de  chaque  conseil  de  préfecture  ; tous  les  dossiers  y seraient  déposés  , les 
communications  nécessaires  y seraient  faites  aux  irrtéressés,  et  un  registr  e 
spécial  permettrait  de  suivre  le  mouvement  des  affaires.  Le  greffier  serait 
désigné  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 
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» Quant  aux  formes  relatives  à l'introduction  des  instances,  à rinstinic- 
tion  et  à la  décision  des  affaires , elles  ont  été  établies  soit  par  des  actes 
législatifs,  soit  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Elles  réunissent 
toutes  les  conditions  d'une  procédure  à la  fois  simple , sommaire  et  peu 
dispendieuse.  Je  ne  verrais  que  des  inconvénients  à changer  un  ensemble 
de  règles  éprouvées  par  un  long  usage  et  qui  répond  partout  aux  besoins  et 
aux  vœux  des  justiciables. 

» Telles  sont.  Sire,  les  principales  dispositions  du  décret  soumis  à Votre 
Majesté.  Si  elle  daigne  les  agréer,  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
n’aura  plus  rien  à envier  à celle  du  conseil  d'Etat  ; les  affaires  contentieuses 
seront  entouiées,  en  première  instance  comme  en  appel,  des  formes  pro- 
tectrices de  la  même  procédure.  Sans  doute  la  publicité  provoque  le 
contrôle,  mais  l'administration  française  ne  redoute  pas  cette  épreuve,  et 
je  vais  au-devant  de  ses  désirs  en  proposant  à Votre  Majesté  de  décreHer  la 
publicité  des  audiences  et  le  droit  pour  les  parties  d'étre  entendues  avant 
d'être  jugées. 

• Cette  sage  et  utile  réforme  sera  accueillie  avec  faveur  par  les  popula- 
tions, auxquelles  elle  monti'cra  une  fois  de  plus  le  profond  respect  de  l’Em- 
pereur pour  les  grands  principes  qui  sont  le  fondement  de  notre  droit 
public  et  lu  base  de  la  constitution  de  l’Empire. 

» Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté , le  très- 
obéissant,  très-dévoué,  hès-fidèle  serviteur  et  sujet, 

» Le  Ministie  de  l'Intérieui’,  F.  de  Persicsy.  » 

Ce  rapport  est  accompagné  d’un  décret  dont  voici  les  dispositions 
principales  : 

« Art.  1“.  A l’avenir,  les  audiences  desconseilsde  préfecture, 
statuant  sur  les  affaires  contentieuses,  seront  publiques. 

» 2.  Après  le  rapport  qui  sera  fait  sur  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties  pourront  présenter  leurs  observations, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

U La  décision  motivée  sera  prononcée  en  audience  après  dé- 
libéré, hors  la  présence  des  parties. 

» 3.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  remplira  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  gouvernement. 

» U donnera  ses  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

» Les  auditeurs  au  conseil  d’Etat  attachés  à une  préfecture 
pourront  y être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

» 4.  En  cas  d’insuffisance  du  nombre  des  membres  néces- 
saires pour  délibérer , il  y sera  pourvu  conformément  à l’arrêté 
du  19  fructidor  an  IX  et  au  décret  du  16  juin  1808. 
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> 5.  Il  y aura  auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire-greffier 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfec- 
ture. 

» 6.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ne  seront  pas  jugés  en  séance  publi- 
que. » 

XL 

DES  SECaÉTÀIBES  GÉnÉBiDX  ET  DES  GOHSEILUBS  CHÀBGÉS 
d’en  EXEBCER  LES  FONCNIONS. 

13.  {Extrait  du  décret  organique  de  l'administration  départemen- 

tale du  28  pluviôse  an  VIII.) 

« Art.  7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  , 
» des  papiers  et  signera  les  expéditions.  » 

14.  (Ordonnance  du  roi  des  4-8  mai  4832.  portant  suppression  des 

secrétaires  généraux  dans  80  départements.) 

Art.  1".  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  cesseront 
leurs  fonctions  à dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, excepté  dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Gironde  , du  Nord , du  Rhône,  de  la  Seine  et  de  la  Seine- 
Inférieure. 

2.  Un  des  conseillers  de  préfecture,  désigné  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d’Élat  de  l’Intérieur,  sera  chargé,  dans  chacun 
des  départements  autres  que  les  six  dénommés  ci-dessus , des 
fonctions  de  secrétaire  général  de  la  préfecture  : il  recevra  à ce 
titre  une  indemnité  égale  au  quart  de  son  traitement. 

15.  (Décret  impérial  des  2 juillet-!^  août  portant  rétablisse- 

ment des  secrétaires  généraux.) 

Art.  I".  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  institués 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , sont  rétablis  dans  les  préfec- 
tures suivantes  : 

Bouches-du-Rhône , Gironde , Haute-Garonne , Loire-Inférieure , 
Nord,  Bas-Rhin,  Rhône,  Seine- Inférieure,  Seine-et-Oise. 

Nice  , élevé  au  rang  de  préfecture  de  4«  classe,  a un  secrétaire 
général  en  litre. 
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Ift.  {Décret  impérial  concernant  les  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, des29  décembre  \ 6 janvier  4855.) 

Art.  2.  La  fonction  de  secrétaire  général  est  rétablie  dans  les 
départements  du  Calvados,  de  l’Hérault,  d’ille-et- Vilaine , de 
l’Isère,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  du 
Pas-de-Oilais , des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Somme. 

3.  Indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont  conférées 
par  les  lois  et  règlements , les  secrétaires  généraux  pourront , 
par  délégation  et  sous  la  direction  des  préfets,  être  chargés 
d’une  partie  de  l'administration  départementale  ; les  arrêtés  de 
délégation  seront  soumis  à l’approbation  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

A.  Le  traitement  des  secrétaires  généraux  est  fixé  à huit  mille 
francs  dans  les  préfectures  de  première  classe,  et  à six  mille 
francs  dans  celles  de  deuxième  classe  pour  lesquelles  ils  sont 
rétablis  par  le  présent  décret. 

1».  [Décret  impérial  du  4-29  mai  4858 , qui  rétablit  les  fonctions 
de  secrétaire  général  dans  quatre  préfectures.) 

Art.  l*'.  Les  fonctions  de  secrétaire  général  sont  rétablies 
dans  les  départements  du  Doubs , du  Gard , du  Loiret  et  de  la 
Haute-Vienne , d’après  les  bases  fixées  par  les  art.  3 et  4 du 
décret  du  29  décembre  1854  (1). 

A cette  nomenclature  il  faut  ajouter  le  département  de  la  Savoie. 

Le  secrétaire  général  en  titre,  ou  le  conseiller  délégué  pour  en  faire 
les  fonctions,  remplit  auprès  des  conseils  de  préfecture  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement. 

fl)  Dans  les  autres  départements,  les  fonctions  de  secrétaire  général  sont 
déléguées  à un  conseiller  de  préfecture. 
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XII. 

DES  ATTRIBUTIONS  CONFÉRÉES  AUX  CONSEILS  DE  PRÉFECTDRE  FAR  LA  LOI 
DD  28  PLOTIÔSE  AN  TOI. 

■S.  {Texte  de  tartxcle  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.) 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera  ; 

Sur  les  demandes  de  particuliers  tendant  à obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes; 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l’administration,  concernant  le  sens 
ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et 
non  du  fait  de  l'administration; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernantjles  indemnités 
dues  aux  particuliers , à raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
la  confection  des  chemins , canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

Sur  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  en  matière  de  grande 
voirie  ; 

Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés 
des  villes,  bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisés  à plaider; 

EnQn  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

Des  lois  particulières  ont  élargi  le  cercle  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture. 

Les  attributions  anciennes  et  nouvelles  qui  leur  ont  été  conférées 
par  des  lois  particulières  feront  le  sujet  de  la  3*  partie. 
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XIII. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  PaÉFECTiaE  EN  U4TIÈBE  DE  CONTBIBUTIORS 
DtBECTES.  — DES  DEMANDES  EN  DÉCHAKGE  ET  BEDCCTION. 

i».  {Notions  préliminaires.) 

Les  contributions  directes  sont  celles  qui  frappent  directement 
sur  les  propriétés,  soit  foncières,  soit  mobilières,  sur  les  revenus  per- 
sonnels et  sur  les  facultés  industrielles.  Elles  se  perçoivent  en  vertu 
de  rôles  nominatifs , cl  sont  obligatoires  pour  tous  les  contribuables. 

Les  contributions  directes  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

4“  La  contribution^ foncière,  qui  représente  une  portion  du  revenu 
territorial  et  porte  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  ; 

2“  La  contribution  personnelle  et  mobilière,  (jui  frappe  la  richesse 
mobilière,  en  la  présumant  d’après  les  loyers  d’habitation; 

3"  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui  frappe  le  luxe  des 
habitations  ; 

1°  Enfin  la  contribution  des  patentes,  qui  se  perçoit  sur  les  béné- 
fices produits  par  le  commerce  et  l’industrie. 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  sont  des  impôts  de  répartition.  Chaque  année,  le  pouvoir  lé- 
gislatif détermine  d’avance  la  somme  à payer  par  département;  les 
conseils  généraux  répartis.scnt  par  arrondissement  les  contingents 
départementaux  ; les  conseils  d’arrondissement  les  subdivisent  par 
communes,  et  les  répartiteurs  des  communes  procèdent  à la  répartition 
individuelle. 

Pour  la  contribution  foncière,  les  cotes  des  contribuables  résultent 
de  leur  revenu  imposable  réglé  par  le  ciDASTBE,et,  pour  celle  des  portes 
et  fenêtres,  d’un  tarif  légal.  Relativement  à ces  deux  natures  d’impôt, 
les  répartiteurs  ne  peuvent  modifier  les  bases  de  cotisation  que  dans 
les  cas  d’augmentation  ou  de  diminution  de  matière  imposable.  Ils 
ne  répartissent  réellement  que  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, dont  ils  révisent  le  iv’dc  annuellement. 

Le  montant  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres  doit  rentrer  intégralement  au  trésor. 

Les  non-valeurs  sont  couvertes  par  les  centimes  additionnels  im- 
posés à cet  clfet. 

Le  contingent  assigné  à une  commune  constitue  envers  l’État  une 
dette  indivise,  dont  chaque  habitant  imposable  doit  payer  une  part 
proportionnelle. 
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En  conséquence,  si,  dans  la  répartition,  on  attribue  à un  particulier 
une  cote  plus  forte  que  celle  qu’il  doit  réellement,  ce  n’est  point  au 
profit  de  l’État  que  l’erreur  est  commise  ; il  en  résulte , au  contraire, 
que  le  contribuable  qui  en  est  victime  se  trouve  supporter,  en  partie, 
la  dette  de  ses  codébiteurs  ; car  on  ne  peut  accorder  une  faveur  aux 
uns  sans  faire  une  injustice  aux  autres. 

En  matière  d’impôt  de  répartition,  le  gouvernement  est  tout  à fait 
désintéressé  dans  la  flxation  des  cotes  individuelles,  et  les  agents  de 
l’administration  ne  concourent  à cette  ûxation  que  comme  auxiliaires 
des  autorités  locales. 

La  contribution  des  patentes  est  un  impôt  de  quotité,  c’est-à-dire 
que  son  produit  est  éventuel. 

Il  existe  aussi  d’autres  impôts  qui  sont  aussi  de  quotité  et  qui 
peuvent  être  assimilés  aux  impôts  directs.  Nous  nous  en  occuperons 
après  avoir  parlé  des  quau%  contributions  directes  ci-dessus  indiquées. 

XIV. 

DE  LA  GONTaiBDTION  FONCIÉBE. 

t 

Les  principes  généraux  relatifs  à la  contribution  foncière  ont 
été  posés  dans  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  (23nov.  1798),  encore  en 
vigueur  aujourd’hui  dans  ses  dispositions  principales. 

«O.  {Extrait  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VIL) 

TITBE 

Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  Le  Corps  législatif  établit  chaque  année  une  impo- 
sition foncière. 

Il  en  détermine  annuellement  le  montant  en  principal  et  en 
centimes  additionnels. 

Elle  est  perçue  en  argent. 

2.  La  répartition  de  l’imposition  (ou  contribution)  foncière 
est  faite  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à raison  de  leur  revenu  net  imposable,  sans  autres 
exceptions  que  celles  déterminées  ci-après  pour  l’encourage- 
ment de  l'agriculture  ou  pour  l’intérêt  général  de  la  société. 

3.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire, déduction  faite  sur  le  produit  brut  des  frais  de  culture, 
semence,  récolte  et  entretien. 
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4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen  , calculé  sur 
un  nombre  d’années  délerminé. 

5.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons,  et  celui  des  fabri- 
ques , forges  , moulins  et  autres  usines,  sont  tout  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur  valeur  locative,  calculée 
sur  un  nombre  d'années  déterminé,  de  la  somme  nécessaire 
pour  l’indemniser  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et 

1 de  réparations. 

j 6.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de  navigation  est 

ce  qui  reste  au  propriétaire  , déduction  faite  sur  le  produit 
^ brut  ou  total,  calcule  sur  un  nombre  d’années  déterminé,  de  la 
somme  nécessaire  pour  l’indemniser  du  dépérissement  des  di- 
verses constructions  et  ouvrages  d’art,  et  des  frais  d’entretien  et 
de  réparations. 

7.  Pour  rassurer  les  contribuables  contre  les  abus  dans  la  ré- 
partition , il  sera  détermine  clui(|ue  année , par  le  Corps  légis- 
latif, une  proportion  générale  de  la  contribution  foncière  avec 
les  revenus  territoriaux,  au  ilelà  de  laquelle  la  cote  de  chaque 
individu  ne  pourra  être  élevée. 

TITBE  n. 

Des  agents  de  la  répartition. 

TITEE  III. 

De  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 

IITBE  IV. 

Des  changements  à faire  aux  matrices  des  rôles. 

TITBE  T. 

Du  renouvellement  et  de  la  formation  des  matrices  des  rôles. 

Les  quatre  titres  précédents  ne  sont  plus  observés.  Les  formalités 
qu’ils  prescrivaient  relatives  aux  açentsdela  répartition,  à cette  même 
répartition  , aux  changements  à faire  aux  matrices  des  rôles,  à leur 
renouvellement  et  à leur  formation , ont  été  remplacées  par  le  règle- 
ment sur  les  opérations  cadastrales  du  13  mars  1827 , qu'il  est  utile 
d’intercaler  ici.  C’est  le  seul  moyen  d’initier  les  parties  intéressées  au 
travail  de  la  cla.ssilication  des  propriétés  aunprises  à la  matrice  cadas- 
trale de  chaque  commune. 

l 
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«1.  (Règlement  général  sur  les  opérations  cadastrales 
d«  45  mars  1827. 

DEUXIÈME  PARTIE  (1). 

Expertises. 

IS.  Première  réunion  du  conseil  municipal.  — Iti.  Nomhtation  des  proprié- 
taires classificateurs.  — 17.  Classification.  — 18.  Classement  — 19.  Deu- 
xième réunion  du  conseil  municipal.  — 20,  Approbation  du  tarif  des 
évaluations.  — i\ . Bédaction  des  pièces  cadastrales.  — 22.  Réclamations. 

23.  Transmission  des  réclamations.  — 24.  Instruction  des  réclamations. 

— 25.  Frais  de  vérification  par  experts.  — 26.  Jugement  des  réclamations. 
27.  Propriétés  portées  dans  une  classe  trop  basse.  — 28.  Payements. 

Art.  57.  Aussitôt  que  le  plan  d’une coramurie  est  terminé,  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  directeur,  autorise  leinaiieà  convo(iuer  le  conseil  munici- 
pal et  les  plus  fort  imposés.  La  réunion  a lieu  sur  la  demande  de  rinspecleur 
ou  du  contrôleur,  toutes  les  fois  que  ces  employés  font  connaître  que  cette 
réunion  est  nécessaii'e. 

L'inspecteur,  pour  chacune  des  communes  ([ui  doivent  être  expertisées, 
charge  le  percepteur  de  former,  dins  l'ordre  des  cotisations  et  sans  y com- 
prendre les  membres  du  conseil  municipal,  une  liste  des  plus  fort  iiinwsés 
à la  contribution  foncière,  en  nombre  double  de  celui  des  membres  du 
conseil. 

Cette  liste  est  faite  en  double  expédition;  l'une  est  remise,  dans  les  dix 
jours,  au  maire  de  la  commune  ; l'autre  est  adressée,  dans  le  même  délai,  à 
l inspecteurqui  est  chargé  d’en  vérilier  l’exaclitude. 

58.  Les  mineui-s  ou  les  interdits  faisant  partie  des  plus  fort  imposés 
sont,  de  droit,  remplacés  par  leurs  tuteurs.  Les  veuves  ou  fdles  majeures 
sont  libres  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  ce  dernier 
ne  peut  être  pris  parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  ni  parmi  les 
plus  fort  imposés.  Le  même  indiv  idu  ne  peut  être  chargé  du  mandat  de 
plusieurs  personnes. 

15.  1"  Réunion  du  conseil  municipal. 

59.  La  première  réunion  du  conseil  municipal  a lieu,  autant  que  pos- 

(1)  Nom  négligeons,  comme  ne  présentant  pas  un  intérêt  actuel,  la  première 
partie  île  ce  lèglement,  qui  traite  : i°  de  la  noiniiuitio  du  géomètre  en  clu-r  et  des 
géomètres  de  i"  classe  ; — V»  du  pailage  de  la  rctrituition  entre  les  géomètres  ; 
— a*  de  la  délimitalinn  ; — t»  de  la  triunguletion  ; — 6"  de  la  vérincation  de  la 
trbngulation  j — (i«  de  l'arpentage  j — 7n  des  bureaux  du  géomètre  en  chef;  — 
8a  de  la  situation  des  travaux  ; — 9a  do  calcul  des  plans;  — I0°  de  la  communi- 
cation des  bulletins;  — 1 1»  du  dessin  des  plans;  — I2“  des  pavements. 
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aible,  au  moinent  oii  l’inspoctcur  se  rend  dans  les  communes  pour  sur- 
veiller la  communication  des  bulletins. 

lü.  Nomination  des  propriétaires  classificateurs. 

60.  L’inspecteur  assiste  à rassemblée  du  conseil  municipal,  et  veille  à 
ce  que  les  propriétaiies  les  plus  imposés  v soient  appelés.  11  invite  l'assem- 
blée à nommer  les  comiiiissaires  classificateurs.  Ces  commissaires  doivent 
être  au  nombre  de  cinq,  et  choisis  parini  les  possesseurs  des  cultures  prin- 
cipales ou  prédominantes  du  territoire  ; deux  sont  pris  dans  les  non 
ix'sidants  {remplacés,  en  cas  d’absence,  par  leurs  régisseurs  ou  fermiers), 
et  les  trois  autres  dans  les  domiciliés.  Il  fait  éfralement  nommer  cinq  clas- 
sificateurs suppléants  dont  trois  bal)itant  la  commune  et  deux  forains;  il 
l’édipe  en  double  expédition,  et  soumet  à la  signature  de  l’assemblée  le 
procès-verbal  de  celte  nomination,  dans  lequel  est  mentionné  le  nom  de 
chaque  membre  du  conseil  et  de  chaque  contnbnable  y assistant.  Il  remet 
au  maiie  la  première  expédition,  et  il  adresse  la  sec(>nde  au  directeur. 

61  Un  père  et  son  fils,  deux  frères  ou  beaux-frères  ne  peuvent  être 
nommés  classiticateui's  dans  la  même  l'ommune  qii’aulant  r|u'aucuri  autre 
propriétaire  ne  serait  en  état  de  remplir  convenablement  celle  fonction. 

L'exception  doit  être  autoristv  par  le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur. 

62.  L’expertise  ne  doit  être  enlieprisc  qu'après  que  les  résultats  de  l’ar- 
pentage ont  été  communiqués  aux  propriétaiies 

63.  Dans  les  départements  oii  le  conseil  général  a réclamé  l’emploi  des 
experts,  et  dans  ceux  où  ils  n’intei  viennent  que  sur  la  demande  spéciale 
des  conseils  municipaux,  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs 
des  contributions,  nomment  les  experts  chargés  de  concourir  avec  les 
contréleurs  <à  toutes  les  parties  du  travail.  Pendant  le  cours  du  classement, 
ils  ont  voix  délilKvrative,  et,  on  cas  de  partage,  voix  prépondérante.  Ils 
assistent  aux  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour  objet  la  for- 
mation du  tarif  des  évaluations. 

6 t L’inspecteur  ne  peut  être  chargé  d’assister  personnellement  les  clas- 
sificateurs dans  le  classement  d’une  commune. 

17.  Classification. 

66.  Aussitôt  que  le  contrôleur  a reçu  le  tableau  indicatif,  le  calque  du 
plan  cl  une  copie  du  procès-verbal  de  la  prem’ière  réunion  de  l'assemblée 
municipale,  il  se  transporte  dans  la  commune  et  réunit  les  propriétaires 
classificateurs  et  l’expert,  si  son  concours  est  autorisé,  à l’effet  de  procéder, 
conjointement  avec  ces  derniers  ; 1"  à la  reconnaissance  générale  du  ter- 
ritoire et  à sa  clas'ification,  ou  à la  division  de  chaque  nature  de  cultui-e  en 
classes;  2*  au  choix  des  types;  3°au  classement  des  propriétés;  4"  à la  for- 
mation du  tarif  des  iHalualions. 

66.  Quelques  variétés  que  présentent  les  propiiétés  de  môme  espèce, 
ou  ne  [leut  divi.scr  chaque  nature  de  culture  qu'en  cinq  classes  au  plus. 
Cette  limite  impose  donc  la  nécessité  de  ranger  dans  ta  même  classe  des 
parcelles  qui  n’ont  pas  un  produit  absolument  égal. 
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Afin  de  fixer  d’une  manière  exacte  les  limites  des  classes , et  pour  faci- 
liter le  classement  ainsi  que  la  vérification  des  réclamations  auxquelles  il 
peut  donner  lieu,  on  choisira  pour  chaque  classe  deux  parcelles  destinées  ii 
servir  de  types.  La  première  sera  prise  dans  les  meilleures  propriétés  de 
la  classe  et  sera  le  type  supérieur  ; la  seconde , choisie  dans  les  plus  mau- 
vais fonds  de  la  même  classe,  sera  le  type  inférieur. 

(il.  La  classification  teiminée,  les  classificateurs  établissent  le  revenu 
de  chaque  nature  de  culture  et  de  chaque  classe,  en  prenant  pour  base  de 
leur  estimation  le  tenue  moyen,  par  hectare,  du  produit  net  des  parcelles 
choisies  pour  types. 

Dans  un  procès-verbal  destiné  à faire  connaître  la  manière  dont  il  a 
été  procédé  à la  classification,  le  conti'ôleur  consigne  les  évaluations  pro- 
visoires adoptées  pai’  les  classificateurs,  et  il  désigne  les  parcelles  choisies 
pour  types  ou  étalons,  en  indiquant,  pour  chacune  d’elles,  le  numéro 
du  plan,  la  nature  de  culture,  le  climat  ou  lieudit,  le  nom  du  propriétaire 
et  la  classe. 

18.  Classement. 

08.  Le  classement  est  imniédialcment  entrepris.  Trois  des  classifica- 
teurs au  moins,  ou  trois  suppléants,  doivent  toujours  prendre  part  à 
l’opération. 

oy.  Le  contn'deur,  à mesure  qu’il  arrive  sur  chaque  parcelle,  appelle 
les  noms,  prénoms  et  professions  des  propriétaires,  la  nature  et  la  conte- 
nance des  propriétés,  et  tient  note,  par  section,  de  toutes  les  errcuis  qui 
ont  pu  échapper  aux  géomètres.  U ne  peut  faire  sur  le  tableau  indicatif 
aucune  espèce  de  correction. 

70.  Le  conliOleur  est  tenu  de  porter  sur  la  liste  alphabétique,  à l’article 
de  chaque  propriétaire,  le  numéro  sous  lequel  il  est  inscrit  sur  la  matrice 
générale,  et  le  montant  de  son  loyer  d’habitation,  ou  d'indiquer  qu’il 
n’est  impose  qu’à  la  taxe  personnelle.  Il  relève  sur  un  état  pailiculier  les 
noms  de  tous  les  contribuables  imposés  aux  contributions  personnelles 
mobilières  et  des  patentes,  et  qui  ue  possèdent  aucune  propriété  foncière  ; 
il  indique  sur  cet  état  les  articles  de  la  matrice  générale,  ainsi  que  les 
loyers  d’habitation  de  ces  contribuables  ; enfin  il  forme  un  i-ésumé  qui  doit 
présenter  un  total  égal  au  nombre  des  taxes  personnelles  et  au  montant 
des  valeurs  locatives  de  la  commune. 

7t.  Loi-sque  le  classement  est  terminé,  le  controleur  et  les  classificateurs 
procèdent  au  choix  d’un  certain  nombre  de  domaines  affermés,  ou  dont 
la  valeur  est  notoirement  constatée  ; ils  font  un  relevé  des  parcelles  dont 
a's  domaines  sont  composés  ; ils  appliquent  le  tarif  provisoire  suivant  le 
procédé  prescrit  par  l’art.  o84  du  recueil  méthodique,  et  ils  s’assurent, 
pour  chaque  domaine,  de  l’exactitude  de  lu  proportion  existant  enlie  le 
revenu  constaté  par  le  bail  ou  par  la  déclaration  des  classificateurs  et  le 
levenu  résultant  des  évaluations  provisoires.  Si  l'évalualiou  cadastiale  de 
quelques  propriétés  s’écarte  sensiblement  de  la  proportion  la  plus  géné- 
rale, le  conirôleurs’altachc à rechercher  la  cause  de  la  différence.  A cet  effet, 
il  revoit  avec  les  classificateurs  et  l’expert  le  classement  des  parcelles  qui 
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composent  ces  domaines  ; et  si  cet  examen  faisait  découvrir  des  erreurs, 
les  dassilicateurs  et  l’expert  devraient  s'assurer  ijue  les  mêmes  imperfec- 
tions ne  se  sont  pas  reproduites  sur  les  autres  parties  du  territoire.  Apres 
avoir,  s’il  y avait  lien,  rectilié  le  classement,  ils  vérifieraient  si  le  tarif 
provisoire  ne  doit  pas  être  change  sous  le  rapport  des  évaluations  par  na- 
ture de  culture  et  par  classe. 

19.  Seconde  réunion  du  conseil  municipal. 

Le  tarif  modifié  est  appliqué  une  seconde  fois  aux  propriétés  choisies 
pour  épreuve,  et  loi'squ'il  a été  régularisé  dans  toutes  ses  parties,  le  con- 
trôleur invite  le  maire  à réunir  le  conseil  municipal  pour  examiner  le  tarif 
des  évaluations. 

Ce  tarif  est  envoyé  au  directeur  par  le  contrôleur,  avec  un  rapport  cir- 
constancié sur  toutes  les  parties  de  l’opération. 

72.  L’inspecteur  surveille  les  opérations  de  l’expertise  ; il  assiste  à la 
seconde  réunion  du  conseil  municipal  toutes  les  fuis  que  le  directeur  re- 
connait  que  sa  présence  y est  nécessaire. 

73.  Il  rend  compte  au  directeur  de  la  manière  dont  le  classement  a été 
exécuté  dans  chaque  commune,  et  il  fournit  ses  observations  sur  le  taiif 
des  évaluations,  lorsqu’il  a pris  part  aux  discussionsdu  conseil  municipal. 

20.  Approbation  du  tarif  des  évaluations. 

74.  Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur,  et  après  avoir  pris  l’avis  du 
conseil  de  préfecture,  appi'ouve  ou  modifie  le  tarif  des  évaluations,  et  le 
renvoie  au  directeur  pour  être  appliqué  au  classement. 

21 .  Rédaction  des  pièces  cadastrales. 

75.  Les  états  de  sections  sont  rédigés  en  simple,  expédition  destinée  à la 
commune.  Le  tableau  indicatif  tient  lieu  de  minute  et  sert  de  hase  pour  la 
confection  de  la  matrice  cadastiale;  il  présentera  désormais  le  revenu  des 
parcelles  elle  nombre  des  ouvertures  imposables. 

Si  le  tableau  indicatif  manquait  de  cori'ection  et  de  netteté,  le  directeur 
ne  pourrait  se  dispenser  d’en  faire  une  copie. 

7b.  Il  n'est  également  fait  qu'une  seule  expédition  des  relevés  par  na- 
ture de  culture  : elle  est  conservée  à la  direction. 

77.  Le  directeur  conserve  la  minute  du  résumé  des  relevés  par  nature 
de  culture,  et  la  représente  à l’inspecteur  général,  afin  de  faciliter  sa  vé- 
rilication. 

78.  Il  est  rédigé  une  matrice  générale  pour  chaque  commune  nouvel- 
lement cadastrée. 

22.  Réclamations. 

79.  Au  1"  juin  de  chaque  année,  le  directeur  invite  les  maires  à pré- 
venir les  propriétaires  qu’ils  n'ont  plus  qu’un  mois  pour-  présenter  leurs 
réclamations. 

8U.  Les  propriétaires  ne  peuvent  réclamer  contre  le  classement  de  leurs 
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propriclés  que  par  comparaison  avec  les  types  ou  étalons  choisis  pour 
chaque  classe. 

81  Les  réclamations  contre  les  évaluations  ne  sont  admises  qu’autant 
qu'elles  coucci  lient  des  mai.sons  ou  des  usines,  ou  quelles  sont  formées  par 
un  propriétaire  possédant  à lui  seul  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une 
nature  de  culture. 

•23.  Trammission  des  réclamât  ions. 

82.  A l’expiration  du  délai  fixé  pour  l'admission  des  réclamations  , le 
contrôleur  eu  fait  l’envoi  au  directeur,  (|ui  les  transmeta  l’inspecteur  avec 
ordre  de  procéder  à leur  vérification. 

24.  Instruction  des  réclamations. 

83.  L’inspecteur  adresse  au  maire  un  état  nominatif  des  réclamants,  lui 
donne  avis  du  jour  de  son  arrivée,  et  l’invite  à réunir  les  classificateurs, 
pour  le  Joui-  et  l’heure  ipi’il  désigne.  Le  maire  avertit  les  pétitionnaires 
afin  que  ceux-ci  assistent  à la  vérification,  ou  s’y  fassent  représenter  par 
leurs  fondés  de  pouvoir. 

84.  L’inspecteur  communique  son  itinéraire  an  directeur. 

8,ï.  Avant  de  se  mettre  en  tournée,  il  rédige,  en  suivant  l’ordit*  topo- 
graphique, un  tableau  de  toutes  les  parcelles  contre  le  classement  des- 
((uelles  ou  a réclamé.  Il  se  rend  ensuite  dans  la  commune,  et  de  concert 
avec  les  classificateurs,  et  par  comparaison  avec  les  types  ou  étalons  des 
classes  dont  les  parcelles  sont  rangées,  il  procède  à la  vérification  des  clas- 
.sements  contestés. 

Il  inscrit  successivement  dans  l'une  des  colonnes  du  tableau  qu’il  a pré- 
paré l’avis  des  classificateurs  sur  le  clas.semeut  de  chaque  parcelle. 

Lcpi-sque  la  vérification  est  tenninée  sur  le  terrain,  il  rédige,  pourchaque 
réclamant,  un  état  présentant  le  classement  primitif  do  chaque  parcelle 
objet  de  la  réclamation,  et  l’avis  des  classificateurs  sur  chacune  de  ces 
parcelles  : il  donne  connaissance  aux  propriétaires  des  demandes  que  les 
classificateurs  ue  sont  point  d'avis  d’admettre  on  qu'ils  n’admettent  qu’en 
partie. 

86.  Si  les  propriétaires  adhèrent  à l’avis  des  classific.ateui's,  cette  adhé- 
sion est  signée  d’eux  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  sur  l’état  .spécial  ré- 
digé pai-  l’inspectenr. 

87.  Dans  le  cas  d’absence  dos  réclamants  ou  de  refus  d’adhérer  à l’avis 
dos  classificateurs,  riuspecteiir  doit  prévenir  les  propriétaires  que,  suivant 
les  dis[x>silions  des  articles  1 7 et  1 8 de  l’arrêté  du  24  floréal  an  VIII  ( 1 4 mai 
1800),  ils  peuvent  requérir  la  contre-expertise  dans  le  délai  de  vingt  jours. 
Il  leur  fait  connaitre  que  cette  opération  s'exécute  aux  fi  ais  de  la  commune, 
lorsque  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  tandis  qu’elle  est  à la  chaigc 
dos  réclamants,  quand  les  demandes  sont  rejetées. 

88.  L'inspecteur  adresse  au  sous-préfet,  avec  son  rapport,  les  réclama- 
tions dont  la  vérification  est  entièrement  terminée  ; la  suite  de  l'instruc- 
tion a lieu  dans  les  formes  ordinaires. 
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89.  L’ins|>ecleur  conserve  entre  ses  mains  les  pétitions  qui,  pour  la  to- 
talité ou  pour  une  partie  des  classements  contestés,  peuvent  éventuelle- 
ment donner  lieu  à une  contre-expertise. 

90.  A I expiration  du  délai  de  vingt  jours,  si  le  réclamant  n’a  point  fait 
connaître  scs  intentions,  son  silence,  est  considéré  comme  une  adhésion  à 
l’avis  des  cl.issilicatcurs,  et  la  pétition  est  immédiatement  transmise  au 
sous-préfcl. 

91.  Si  le  réclamant  pei  siste  dans  sa  demande,  il  doit  désigner  son  expert 
dans  le  délai  lixé  par  l'art.  87.  L'inspecteur  informe  le  sous-préfet  qu’il  y 
a lieu  à contre-expertise;  cet  administrateur  nomme,  dans  les  dix  jours, 
l’expert  de  la  commune,  en  prévient  l’inspecteur,  et  ce  dernier  fixe  et  fait 
connaître  aux  deux  experts  le  jour  où  il  sera  procédé  à la  vérification. 

92.  L’in.specleur  fait  des  rapports  particuliers  sur  chacune  des  demandes 
qui  ont  nécessité  unecontre-exiiertise. 

25.  Frais  de  vérifkation  par  experts. 

93.  Les  fiviis  de  vérification  par  experts  demeurent  à la  charge  de  la 
commune,  quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  nombre  de  parcelles  vérifiées,  lors- 
-que  le  réclamant,  par  reffet  de  la  contre-expertise,  obtient  dans  son  revenu 
cadastral  une  réduction  <iuelconque. 

26.  Jugement  des  réclamations. 

94.  Les  réclamations  contre  le  classement  sont  jugées  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  remise  des  rapports  faits  au  préfet , afin  que  la  réira- 
IKisilion  ait  lieu  et  (|ue  l’erreur  ne  se  repixxiuise  pas  sur  le  rôle  de  l’année 
suivante. 

27.  Propriétés  portées  dans  une  classe  trop  basse. 

95.  Si,  par  l'elTet  de  la  vérification  des  réclamations  ou  par  suite  des 
observations  verbales  ou  écrites  des  propriétaires,  il  est  reconnu  que  des 
propriétés  ont  été  trop  faiblement  classées,  l’inspecteur  indique  sur  un 
tableau  le  classement  primitif  et  les  rectifications  proposées. 

Ce  tableau  est  arreté  par  les  classificateurs. 

96.  Avant  de  quitter  la  commune  , l’inspecteur  informe  les  proprié- 
taires de  ces  parcelles  du  ebaugeraent  proposé  dans  le  classement  de  leurs 
fonds. 

97.  Si  les  propriétaires  n’adhèrent  point  immédiatement  au  changement 
de  classe,  l’inspecteur  leur  fait  connaitie  par  écrit  qu’ils  peuvent,  dans 
les  vingt  jours  suivants,  réclamer  contre  la  proposition  des  classificateurs, 
et  désigner  un  expert  pourqu’il  soit  procédé  à la  contre-expertise,  dans  le^ 
formes  prescrites  par  l’arrèlé  du  24  floréal  an  Vlll  ( 14  mai  1800). 

98.  I,e  délai  de  vingt  jours  expiré,  si  les  propriétaires  n’ont  pas  réclamé, 
leur  silence  est  considéré  comme  une  adhésion  à la  proposition  des  clas- 
sificateurs, et  le  piéfet  autorise  le  directeur  à opérer  les  rectifications  né- 
cessaires sur  les  matrices. 

99.  Après  la  rectification  des  réclamations  présentées  dans  les  délais 
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oi-dinaires,  aucune  rectification  ne  peut  plus  aioir  lieu  dans  le.  classenacnt 
primitif  des  parcelles. 

100.  L’iudemuilé  allouée  jusnu’à  ce  jour  à l'inspecteur  ne  sera  payable 
que  pour  les  communes  d-nit  les  travaux  d’expertise  étaient  entrepris  au 
1"  janvier  1827.  Pour  les  communes  oii  ces  travaux,  à la  même  épo<|ue, 
n'étaient  point  commencés,  l'indemnité  de  20  fr.  par  commune  sera  main- 
tenue, et  la  rétribution  par  canton  sera  remplacée  par  une  indemnité  de  2 
cent,  par  hectare. 

28.  Payements. 

101.  Les  rétributions  des  divers  agents  de  la  direction  sont  payées  d’après 
la  règle  suivante  : 

102  Les  contrôleurs  reçoivent  la  totalité  de  leur  indemnité  aussitôt  que 
le  tarif  des  évaluations  est  anèté  par  le  préfet. 

103.  A la  même  é|XKjue  , les  experts  reçoivent  les  trois  quails  de  leur 
indemnité,  et  le  quart  restant  lorsque  les  réclamations  sont  vérifiées. 

loi.  L’ins|K‘cteur  touche  le  premier  quart,  lorsqu'il  remet  son  rapport 
sur  la  connnnnicatioii  des  bulletins,  et  le  procès-verbal  constatant  la  no- 
mination des  classificateurs  ; le  second  quart,  après  la  remise  de  son  _ 
rapport  sur  l’expertise  des  communes  comprises  dans  le  budget  ; la  der- 
nière moitié  ou  le  solde,  lorsque  l'instruction  des  réclamations  est  entiè- 
rement terminée. 

lüa.  Si  l’inspecteur  est  appelé  dans  un  antre  département  pendant 
le  cours  des  opérations,  le  directeur,  d’après  l’importance  du  travail,  par- 
tage l'indemnité  restant  à payer  entre  l’inspecteur  sortant  et  son  suc- 
cesseur. 

106.  Le  directeur  reçoit  en  un  seul  payement  les  trois  quarts  de  son 
indemnité,  lorsque  la  matrice  e=t  arrêtée  par  le  préfet,  cl  le  dernier  quart 
ou  solde,  i)uand  il  fournit  à l’appui  de  sa  demande  un  ccrtilicat  du  maire 
constatant  que  les  états  de  section,  les  atlas  et  la  matrice  cadastrale  ont  été 
déposés  à la  mairie,  et  i|ue  le  premier  rôle  cadastral  a été  publié  et  mis 
en  recouvrement. 

107.  Les  règles  fixées  pour  le  payement  des  indemnités  des  directeurs, 
des  géomètres  en  chef  et  des  contnileurs,  seront  appliquées  aux  travaux 
terminés  ou  entrepris  à la  date  de  la  présente  instruction. 

TBOISIÈME  PABTIE. 

Mutations. 

29.  Constructions  nouvelles.  — 30.  Déclarations  de  mutations.  — 31.  Ajy}Ai- 

cations  des  mutations.  — 32.  Vérification  de  Vinsjxctcur.—33.  Payement. 

29.  Conshuctions  nouvelles. 

108.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  commune  cadastrée,  un  registre  sur 
lequel  le  contrôleur  portera  avec  exactitude  les  indications  nécessaires  [Xiur 
que  les  propriétés  bâties,  nouvellement  construites  ou  reconstruites,  ne 
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soient  itnpos«?es  qu'à  partir  de  la  troisième  année  de  leur  achèvement.  Ce 
livre  présentera  les  angniei’lations  et  les  diininutions  survenues  djns  les 
conleuances  et  les  revenus  portés  sur  les  nialrices. 

109.  Loi-s<|ue,  par  suite  d’alluvion,[de  corrosion  ou  de  toute  autre  cause, 
le  revenu  d'une  nialrice  cadaslrale  est  accru  ou  diminué,  les  modifica- 
tions sont  réclamées  par  le  maire  et  les  commissaires  rt-partileurs  qui,  dans 
ce  cas,  ariètent  et  signent  les  déclarations  sur  lesquelles  les  changements 
se  trouvent  énoncés. 

I.e  directeur  des  contributions  présente  au  préfet  le  tableau  des  résul- 
tats de  ces  modifications,  afin  (jiie  ce  raagisliat  soit  à portée  d'indi(]uer 
à radministralion  les  augmentations  ou  diminutions  qui  doivent  être 
opérées  dans  le  contingent  du  déiwrtement , de  l'arrondissi'inent  et  de  la 
commune. 

ttO.  L’intervention  des  répartiteui's  est  également  nécessaire,  lorsqu'il 
s’agit  de  fixer  le  revenu  imposable,  des  nouvelles  constructious,  ou  de 
constater  la  portion  du  revenu  qui  s'applique  à des  démolitions. 

tll.  Lüi'sviu’une  parcelle  est  divisée  en  plusieurs  classes,  et  que  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  reconnaissent  que  ce  dernier  doit  prendre  la  totalité  ou 
une  portion  de  la  contenance  et  du  revenu  appartenant  à rune  des  classes 
de  la  parcelle,  le  contrôleur  se  borne  à fournir  les  indications  nécessaires 
pour  que  le  directeur  puisse  compléter  la  déclaration  en  j inscrivant  la  con- 
tenance et  le  revenu. 


30.  Déclarations  de  mutations. 

1 12.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de  recevoir  et  de  rédiger  eux-mêmes 
les  déclarations  de  mutations  de  propriétés;  ils  indiquent  sur  chaque 
feuille  de  déclaration  les  changements  survenus  dans  le  nombre  des  portes 
et  fenêtres. 

113.  Chaque  déclaration  est  signée  par  le  déclarant,  ou  par  le  maire, 
lorsque  le  déclarant  ne  sait  signer. 

114.  Il  n’est  alloué  aucune  indemnité  pour  les  déclarations  non  revê- 
tues des  formalités  prescrites,  et  qui  ne  s<mt  point  rédigées  par  les  con- 
trôleurs. 

Ces  derniers  s’assurent  que  les  pièces  cadastrales  déposées  au  secréta- 
riat des  mairies  y sont  conservées  avec  le  soin  nécessaire;  ils  rendent 
compte  au  directeur  de  l'état  de  ces  pièces. 

tl5.  I.e  directeur  ne  peut  exiger  des  contrôleurs,  à l’appui  des  déclara- 
tions, une  récapitulation  particulière  présentant  la  balance  des  mutations 
déclarées,  attendu  (pic  ce  chef  de  service  est  spécialement  chargé  d'établir 
annuellement  l’état  de  situation  ancienne  et  nouvelle. 

31.  Application  des  mutations. 

116.  Iæs  mutations  sont  appliquées  sur  la  matrice  par  le  directeur, 
aussitôt  que  les  feuille.s  de  déclarations  sont  parvenues  dans  ses  bureaux. 

117.  Les  déclarations  et  l'état  de  situation  ancienne  et  nouvelle  sont 
adressés  au  contrôleur  à mesure  que  les  applications  sont  terminées.  Les 
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derniers  envois  doivent  être  c(Teduê3  dans  le  courant  de  dccembre.au  plus 
tard. 

1 18.  Ixs  contrôleurs,  sous  leur  rospmisabilité  personnelle  et  à la  charge 
par  eu.v  de  pourvoir  aux  frais  de  transport,  sont  autorisés  à réclamer  suc- 
cessivement dc.s  maires  les  copies  des  matrices  pour  procéder  à l’applica- 
tion des  mutations. 

Les  matrices  sont  renvovées  dans  les  communes  à mesure  que  le  tra- 
vail est  terminé;  elles  doivent  être  réintégrées  en  totalité  dans  les  archives 
des  mairi"saii  I"  mai-s  ; et  à cette  ép<ique  les  contrôleurs  sont  tenus  de, 
remettre  au  directeur  les  dilTérentes  pièces  qui  lui  ont  été  données  en  com- 
munication. 

32.  Vérification  de  l'inspecteur. 

119.  Chaque  année,  l’inspecteur  procède  à la  vérification  de  l’applica- 
tion des  changements  sur  les  matrices  cadastrales  déposées  dans  les  mairies. 
Il  SC  met  en  tournée  loi-sque  les  contrôleurs  s’occupent  de  la  rédaction  des 
déclarations;  il  veille  à ce  que  ces  employés  se  rendent  exactement  dans 
les  communes  aux  jours  indi  piés. 

La  vérification  de  l'inspto  tenr  s’étend  au  cinquième  des  communes  dont 
se  compose  chaque  canton.  Le  directeur  lui  fait  connaitre  celles  où  la  xé- 
rilication  doit  être  oi>érée  ; il  lui  traÈismet  les  états  de  situation  ancienne  et 
nouvelle  et  l’itinéraire  des  contrôleurs. 

120.  En  arrixant  dans  chacune  des  communes  désignées,  l’inspecteur 
vérifie  les  additions  de  tous  les  articles  qui  ont  subi  des  changements  ; il 
s’a.ssure  (pje  les  numéros  de  renvois  sont  exactement  placés;  il  dresse,  s’il 
y a lieu,  l’état  des  erreurs  qu'il  a rectifiées  ; il  constate  la  date  de  son  exa- 
men par  un  visa  sur  la  dernière  page  de  la  matrice  cadastrale,  et,  dans  un 
rapport  circonstancié,  en  fait  connaitre  le  résultat  au  directeur.  L'e rapport 
contient  en  même  temps  ses  observations  sur  la  manière  dont  chaque  con- 
trèleur  procède  à la  réreption  des  déclarations  des  mutations. 

121.  Lorsque,  dans  l’ensemble  du  travail  .soumis  à son  examen,  l’in- 
specteur a reconnu  des  erreurs  d’une  certaine  importance,  le  directeur  fait 
collationner  aux  frais  du  amtroleur  toutes  les  matrices  des  communes  du 
canton  avec  celles  de  la  direction. 

33.  Payements . 

122.  L’indemnité  rclalix’e.  à l’application  des  mutations  ne  peut  être 
payée  aux  contrôleur  qu’après  que  l’inspecteur  a attesté  la  légularité  du 
trax’ail. 

123  L’indemnité  revenant  au  directeur  pour  l’application  des  muta- 
tious  sur  les  matrices  cadastrales  lui  est  acipiise  après  l’approbation  du 
builget  dans  lequel  elle  se  trouve  mentionnée,  et  lorsqu’il  justifie  au  préfet 
de  la  transmission  au  contrôleur  des  déclarations  et  des  états  de  situation 
ancienne  et  nouvelle. 

12i.  Si,  par  suite  d’erreurs  commises  dans  l’application  des  mntalif  ns 
sur  les  matrices  des  communes,  ou  par  défaut  de  netteté  et  de  soins,  il 
devenait  nécessaire  de  procéder  à une  nouvelle  transcription,  les  frais  de 
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ce  travail  seraient  supportés  par  le  direcleur,  siiuf  son  recours  envers  le 
contrôleur. 

(25.  Le  directeur  et  le  contrôleur  ne  sont  pas  responsables  des  altéra- 
tions que  les  matrices  ont  pu  éprouver  dans  les  mairies  Dans  cc  cas,  les 
frais  de  rectirication  ou  de  transcription  sont  supportés  par  les  communes. 

126.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à celles  de  la  présente 
instruction  sont  abrogées. 

(Huile  de  l'extrait  delà  loi  du  3 frimaire  an  VII.) 

TITIIE  VI. 

Mode  d'évaluation  du  revenu  imposable  des  propriétés  foncières 
d'après  la  loi  du  3 frimaire  an  VII. 

Kii  comparant rcNtraitdurèslementdu  l.j  mars  1827 ci-rlessusavec 
le.s  dispositions  du  titre  VI,  (pie  nous  donnons  néanmoins  textuelle- 
ment, à cau.se  des  principes  généraux  qu’il  pose  et  qui  .sont  toujours 
utiles  à consulter,  on  se  fera  facilement  une  idée  des  changements 
apportés  à la  législation  sur  la  confection  des  matrice.'’  cadastrales. 

Art.  56.  Lorsqu’il  s’agira  d’évaluer  le  revenu  imposable  de 
terres  labourables,  soit  actuellement  cultivées,  soit  incultes, 
mais  susceptibles  de  ce  genre  de  culture,  les  répartiteurs  s’assu- 
reront d’abord  de  la  nature  des  produits  qu’elles  peuvent  donner, 
en  s’en  tenant  aux  cultures  généralement  usitées  dans  la  com- 
mune, telles  que  froment,  seigle,  orge  et  autres  grains  de  toute 
espèce  , lin  , chanvre  , tabac , plantes  oléagineuses  , à teinture  , 
etc.  Ils  supputeront  ensuite  quelle  est  la  valeur  du  produit  brut 
ou  total  qu’elles  peuvent  rendre  année  commune,  en  les  suppo- 
sant cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires , mais 
selon  la  coutume  du  pays  , avec  les  alternats  et  assolements 
d’usage,  et  en  formant  l’année  commune  sur  quinze  années 
antérieures,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

Les  années  de  la  circulation  du  papier-monnaie  , a partir  du 
l"janvier  1791,  ne  compteront  point. 

57.  L’année  commune  du  produit  brut  de  chaque  article  de 
terre  labourable  étant  déterminée,  les  répartiteurs  feront 
déduction,  sur  ce  produit,  des  frais  de  culture,  semence,  récolte 
et  entretien;  ce  qui  en  restera  formera  le  revenu  net  imposable, 
et  sera  porté  comme  tel  sur  les  états  de  sections. 

58.  Les  jardins  potagers  seront  évalués  d’après  le  produit 
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de  leur  location  possible,  année  commune , en  prenant  cette 
année  commune  sur  quinze,  comme  pour  l'évaluation  du  revenu 
des  terres  labourables. 

Us  ne  pourront , dans  aucun  cas,  être  évalués  au-dessous  du 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

59.  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  enlevés  à 
la  culture  pour  le  pur  agrément , tels  que  parterres , pièces 
d’eau,  avenues,  etc.,  sera  portée  au  taux  de  celui  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  commune. 

60.  Lorsqu’il  s’agira  d'évaluer  le  revenu  net  imposable 
des  vignes  , les  répartiteurs  supputeront  d’abord  quelle  est  la 
valeur  du  produit  brut  ou  total  qu’elles  peuvent  rendre  année 
commune,  en  les  supposant  cultivées  .sans  travaux  ni  dépenses 
extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays , en  formant 
l’année  commune  sur  quinze  , comme  pour  les  terres  labou- 
rables. 

01.  L’année  commune  du  produit  brut  des  vignes  étant  dé- 
terminée, les  répartiteurs  feront  déduction , sur  ce  produit  brut, 
des  frais  de  culture,  de  récolte,  d'entretien  , d'engrais  et  de 
pressoir. 

Ils  déduiront  en  outre  un  quinzième  de  ce  produit,  en  consi- 
dération des  frais  de  ilépérisscmeut  annuel , de  replantation  par- 
tielle, et  des  travaux  à faire  pendant  les  années  où  chaque 
nouvelle  plantation  est  sans  rapport. 

Ce  qui  restera  du  produit  brut  après  ces  déductions  formera 
le  revenu  net  imposable , et  sera  porté  comme  tel  aux  états  de 
sections. 

62.  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelles , soit  qu'on 
les  tienne  en  coupes  régulières  ou  qu'on  en  fasse  consom- 
mer les  herbes  sur  pied , sera  calculé  d’après  la  valeur  de  leur 
produit  année  commune , prise  sur  quinze , comme  pour  les 
terres  labourables , déduction  faite  , sur  ce  produit , des  frais 
d’entretien  et  de  récolte. 

63.  Les  prairies  artificielles  ne  seront  évaluées  que  comme  les 
terres  labourables  d'égale  (jualité. 

61.  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  connus 
sous  les  noms  de  pâtis  , palus  , marais  , bas  près  , et  autres 
dénominalious  quelconques , qui,  par  la  qualité  inférieure  de 
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leur  sol  ou  par  d’autres  circonstances  naturelles , ne  peuvent 
servir  que  de  simples  pâturages,  sera  faite  d’après  1e  produit  que 
le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir  en  obtenir  année  com- 
mune, selon  les  localités , soit  en  faisant  consommer  la  pâture  , 
soit  en  les  louant  sans  fraude  à un  fermier  auquel  il  ne  fourni- 
rait ni  bestiaux  ni  bâtiments,  et  déduction  faite  des  frais  d'en- 
tretien, 

63,  Les  terres  vaines  et  vagues , les  landes  et  bruyères  et 
les  terrains  habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les  eaux  , 
seront  assujettis  à la  contribution  foncière  d’après  leur  produit 
uct  moyen , quelque  modique  qu’il  puisse  être  ; mais,  dans  aucun 
cas,  leur  cotisation  ne  pourra  être  moindre  d'un  décime  par 
hectare, 

66.  Les  particuliers  ne  pourront  s’affrancliir  de  la  contribu- 
tion â laquelle  les  fonds  désignés  en  l’article  précédent  devraient 
être  soumis,  qu’en  renonçant  â ces  propriétés  au  profit  de  la 
commune  dans  laquelle  elles  sont  situées, 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera  faite 
par  écrit  au  secrétariat  de  l’administration  municipale  , par  le 
propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rôles  faits 
antérieurement  à l’abandon , resteront  à la  charge  de  l’ancien 
propriétaire, 

67.  L’évaluation  des  bois  en  coupes  réglées  sera  faite  d’après 
le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles  , déduction  faite  des 
frais  d'entretien,  de  garde  et  de  repeuplement. 

68.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupes  ré- 
glées sera  faite  d’après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois 
de  la  commune  ou  du  canton. 

69.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l’âge  de  trente  ans  seront 
réputés  taillis,  et  seront  évalués  conformément  aux  dispositions 
des  deux  articles  précédents. 

70.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  ou  plus , et  non  aménagés 
en  coupes  réglées , seront  estimés  à leur  valeur  au  temps 
de  l’estimation  , et  cotisés  jusqu’à  leur  exploitation  comme  s’ils 
produisaient  un  revenu  égal  â deux  et  demi  pour  cent  de  cette 
valeur. 

71.  L’évaluation  du  revenu  des  fôrêts  en  futaie  , aménagées 


Digitized  by  Google 


30  CODE  DES  CONSEILS 

OU  non  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s’étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communes  d’un  canton  , sera  faite  par 
l’administration  municipale  du  canton,  et  le  montant  de  l’éva- 
luation sera  porté  aux  états  de  sections  et  matrices  des  rôles  de 
chaque  commuue  , en  proportion  de  l'étendue  qui  sera  sur  son 
territoire. 

72.  L’évaluation  du  revenu  des  forôts  en  futaie , aména- 
gées ou  non  en  coupes  réglées  , lorsqu’elles  s’étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  cantons  d’un  môme  département,  sera 
faite  par  l'adminislralion  centrale  du  département, et  le  montant 
de  cette  évaluation  porté  aux  étals  de  sections  et  matrices  des 
rôles  de  chaque  commune  , en  proportion  de  l’étendue  qui  sera 
sur  son  territoire. 

73.  Le  revenu  des  forêts  qui  s’étendront  sur  plusieurs  dé- 
partements sera  évalué  séparément  dans  chaque  département. 

71.  Les  répartiteucs  n’auront  égard , dans  l’évaluation 
du  revenu  imposable  des  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  des 
arbres  forestiers  épars  ou  en  simple  bordure,  ni  à l’avantage  que 
le  propriétaire  peut  tirer  de  ces  arbres,  ni  à la  diminution  qu’ils 
apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu’ils  ombragent. 

75.  Lorsqu’un  terrain  sera  exploité  en  tourbière  , on  éva- 
luera, pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commencement 
du  tourbage  , son  revenu  au  double  de  la  somme  à laquelle  il 
était  évalué  l’année  précédente. 

76.  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rôle  , de 
l’année  où  doit  ünir  ce  doublement  d’évaluation.  Après  ces 
dix  années,  ces  terrains  seront  cotisés  comme  les  autres  pro- 
priétés. 

77.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d’après  les  mêmes 
règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  enclos 
d’égale  qualité  et  donnant  le  même  genre  de  productions.  On 
n’aura  égard,  dans  1a  lixation  de  leur  revenu  imposable  , ni  à 
l’augmentation  de  produit  (]ui  ne  serait  évidemment  que  l’effet 
des  clôtures  , ni  aux  dépensés  d'établissement  et  d’entretien  de 
ces  clôtures,  quelles  qu’elles  puissent  être. 

78.  Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de  biens  , telles 
que  bois,  prés,  terres  labourables,  jardins,  vignes,  étangs,  etc., 
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chaque  nature' (le  bien  sera  évaluée  séparément,  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  terrain  n’était  point  enclos. 

79.  Le  revenu  imposable  des  étangs  permanents  sera  éva- 
lué d’après  le  produit  de  la  pêche,  année  commune,  formée 
sur  quinze,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
sous  la  déduction  des  frais  d'entretien,  de  pêche  et  de  repeuple- 
ment. 

80.  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  alterna- 
tivement en  étang  et  en  culture  sera  combinée  d’après  ce  dou- 
ble rapport. 

81.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison  de  la  superficie 
du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation,  et  sur  le  pied  des 
terrains  environnants. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

82.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d’habitation  , 
en  quelque  lieu  qu’elles  soient  situées,  soit  que  le  propriétaire 
les  occupe  ou  qu’il  les  fasse  occuper  par  d’autres,  à titre  gratuit 
ou  onéreux,  sera  déterminé  d’après  la  valeur  locative  , calculée 
sur  dix  années  , sous  la  déduction  d’un  quart  de  cette  valeur 
locative  , en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d’entre- 
tien et  de  réparations. 

83.  Aucune  maison  d’habitation  occupée  comme  il  est  dit 
en  l’article  précédent  ne  pourra  être  cotisée,  quelle  que  soit 
l’évaluation  de  son  revenu  , au-dessous  de  ce  qu’elle  le  serait 
à raison  du  terrain  qu’elle  enlève  à la  culture,  évalué  sur  le  pied 
du  double  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune 
si  la  maison  n’a  qu’un  rez-de-cbaussée,  du  triple  si  elle  a un 
étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et  du  quadruple  si  elle  en  a 
plusieurs. 

Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu’il  soit  disposé, 
ne  sera  point  compté  pour  un  étage. 

8i.  L(,*s  maisons  ((ui  auront  été  inhabitées  pendant  toute 
l’année  à partir  du  1"  vendémiaire  seront  co'isées  seulement  à 
raison  du  terrain  qu’elles  enlèvent  à la  culture,  évalué  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

83.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales  , tels 
que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers  , pressoirs  , et 
autres,  destinés  soit  à loger  les  bestiaux  des  fermes  et  métairies, 


Digitized  by  Google 


32 


CODE  DES  COASEILS 


OU  à serrer  les  récoltes,  ainsi  que  les  cours  desdites  fermes  ou 
métairies,  ne  seront  soumisà  la  contribution  foncière  qu’à  raison 
du  terrain  qu’ils  enlèvent  à la  culture,  évalué  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

86.  Lorsqu’il  n’y  aura  point  de  terres  labourables  dans 
une  commune,  l’évaluation  dont  il  s’agit  aux  trois  articles  pré- 
cédents sera  faite  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune  voisine. 

87.  Le  revenu  net  imposable  des  fabriques  , manufactu- 
res, forges,  moulins  et  autres  usines,  sera  déterminé  d’après 
leur  valeur  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction  d’un  tiers 
de  cette  valeur,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d’entretien  et  de  réparations. 

88.  Les  maisons,  les  fabriques  et  manufactures,  forges, 
moulins  et  autres  usines  nouvellement  construits,  ne  seront  sou- 
mis à la  contribution  foncière  que  la  troisième  année  après  leur 
construction.  Le  terrain  qu’ils  enlèvent  à l’agriculture  continuera 
d’être  cotisé  jusqu’alors  comme  il  l’était  avant. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  autres  édifices  nouvellement 
construits  ou  reconstruits  ; le  terrain  seul  sera  cotisé  pendant 
les  deux  premières  années. 

89.  Lorsqu’il  s’agira  d’évaluer  le  revenu  imposable  d’un 
canal  de  navigation,  le  propriétaire  fera,  au  secrétariat  de  l’ad- 
ministration municipale  ou  centrale  qui  devra  faire  l’évaluation, 
une  déclaration  détaillée  des  revenus  et  charges  dudit  canal. 

90.  L’administration  s’assurera  , tant  d’après  cette  décla- 
ration que  d'après  les  autres  renseignements  qu’elle  aura  pu  se 
procurer,  du  produit  brut  ou  total  dudit  canal  : elle  s’assurera 
pareillement  de  la  réalité  des  charges , et  fera  déduction  du 
montant  de  celles-ci  sur  le  produit  brut  ; ce  qui  restera  de  ce 
produit  formera  le  revenu  imposable. 

91.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traversent  une 
ou  plusieurs  eomuiunes  du  même  canton  , sera  évalué  par  l’ad- 
ministration municipale  du  canton.  Il  sera  divisé,  pour  chaque 
commune,  si  le  canal  en  traverse  plusieurs  , en  proportion  de  la 
longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chacune. 

L’administration  municipale  en  fixera  la  contribution  au  taux 
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moyen  de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  propriétaires  du 
canton. 

Cette  fixation  sera  faite  en  même  temps  que  le  répartementde 
la  contribution  foncière  entre  les  diverses  communes. 

92.  Les  administrations  municipales  des  communes  de  cinq 
mille  habitants  et  au  delà  feront  pareillement  l’évaluation 
du  revenu  imposable  des  canaux  de  navigation  qui  ne  traverse- 
ront que  le  territoire  de  la  commune. 

Elles  en  fixeront  la  contribution  au  taux  moyen  de  celle  qui 
sera  supportée  par  les  autres  propriétés  de  la  commune. 

93.  Le  revenu  imposable  des  canaux  (|ui  traversent  plusieurs 
cantons  d'un  même  département  sera  évalué  par  l’adminis- 
tration centrale  du  département.  Il  sera  divisé  , pour  chaque 
canton  et  pour  chaque  commune  ayant  pour  elle  seule  une  ad- 
ministration municipale,  en  proportion  de  la  longueur  du  canal 
sur  le  territoire  de  chacun  , et  subdivisé  ensuite  par  chaque  ad- 
ministration municipale  de  canton , pour  la  portion  la  concer- 
nant, entre  les  diverses  communes  de  son  arrondissement. 

9 t.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs  départements, 
chaque  administration  centrale  du  département  évaluera  les 
revenus  et  les  charges  du  canal  sur  son  territoire  : elles  se 
communiqueront  le  résultat  de  leurs  évaluations;  et  le  total  du 
revenu  imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la  longueur  du 
canal  sur  le  territoire  de  chaque  département  , et  subdivisé  en- 
suite par  chaque  administration  centrale  entre  les  cantons  et  les 
communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration  municipale, 
et  par  les  administrations  de  cantons  entre  les  diverses  commu- 
nes de  leur  arrondissement. 

9o.  Seront  compris  dans  l’évaluation  des  charges  des  canaux 
de  navigation,  l’indemnité  pour  le  dépérissement  des  diverses 
constructions  et  ouvrages  d'art,  et  les  frais  d'entretien  et  de  ré- 
parations , tant  du  canal  que  des  réserves  d’eau  , chemins  de 
halage,  biTges  et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucun  revenu. 

96.  Les  moulins  , fabriiiues  et  autres  usines  construits 
sur  les  canaux , les  plantations  et  autres  natures  de  biens  qui 
avoisinent  les  canaux  et  appartiennent  aux  mêmes  propriétaires, 
ne  seront  point  compris  dans  l’évaluation  générale  du  revenu  du 
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canal,  mais  resteront  soumis  à toutes  les  règles  fixées  pour  les 
autres  biens-fonds. 

97.  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  des 
propriétés  foncières  de  toute  nature  seront  faites  sans  avoir 
égard  aux  rentes  constituées  ou  foncières  , et  autres  prestations 
dont  elles  se  trouveraient  grevées , sauf  aux  propriétaires  à s'in- 
demniser par  des  retenues  comme  il  est  dit  ci-après,  et  dans  les 
cas  y déterminés. 

98.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  ou 
autres  prestations  perpétuelles  constituées  à prix  d'argent  ou 
foncières,  créées  avant  la  publication  du  décret  des  20,  22  et  23 
novembre  1790  concernant  la  contribution  foncière  , et  qui 
étaient  autorisés  à faire  la  retenue  des  impositions  alors  existantes, 
feront  la  retenue  à leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la 
contribution  foncière. 

99.  Us  feront  aussi  la  retenue,  dans  la  même  proportion, 
sur  les  rentes  et  autres  prestations  foncières  non  supprimées  , 
dont  leurs  fonds,  édifices  et  usines  se  trouvent  encore  grevés,  et 
dont  la  création  est  antérieure  à la  publication  du  décret  précité 
des  20, 22  et  23  novembre  1790  , quoique  non  autorisés  à la 
faire  par  les  anciennes  lois  ou  usages  ; sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  des  baux  à rentes  faits  sous  la  condition  expresse 
de  la  non-retenue  des  impositions  publi(|ues,  ou  avec  toute  autre 
clause  de  laquelle  résulte  la  volonté  conventionnelle  des  parties, 
que  les  contributions  publiques  soient  à la  charge  du  preneur, 
en  sus  de  la  rente  ou  prestation. 

100.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées  avant 
la  même  époque , et  qui  étaient  autorisés  à faire  la  retenue  des 
impositions  publiques,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion 
de  l’intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles,  lors- 
que ce  capital  sera  connu  ; et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu, 
la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  contribution 
foncière. 

101.  A l'avenir,  les  stipulations  entre  les  contractants  sur  la 
retenue  de  la  contribution  foncière  seront  entièrement  libres  ; 
mais  elle  aura  toujours  lieu  , à moins  que  le  contrat  ne  porte  la 
condition  expresse  de  non-retenue. 
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Il  n’est  rien  innové  relativement  aux  contrats  passés  depuis  la 
publication  du  décret  des  20,  22  et  23  novembre  1790.  Les  dif- 
férends qui  pourraient  survenir  à leur  égard  seront  réglés  d'après 
ce  décret. 

102.  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  maisons  et  usines 
sera  revisée  et  renouvelée  tous  les  dix  ans. 

TITRE  TII. 

Des  exceptions. 

103.  Les  rues , les  places  publiques  servant  aux  foires 
et  marchés,  les  grandes  routes,  les  chemins  publics  vicinaux  et 
les  rivières  ne  sont  point  cotisables. 

104.  Les  canaux  destinés  à conduire  les  eaux  à des  moulins, 
forges  et  autres  usines,  ou  aies  détourner  pour  l’irrigation,  se- 
ront cotisés,  mais  à raison  de  l’espace  seulement  qu’ils  occupent, 
et  sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent. 

lOo.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  exceptés  de 
l’aliénation  ordonnée  par  les  lois,  et  réservés  pour  un  service 
national , tels  que  les  deux  palais  du  Corps  législatif , celui  du 
Directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les  bâtiments  destinés  au  loge- 
ment des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  les  arsenaux,  magasins, 
casernes,  fortifications  et  autres  établissements  dont  la  destina- 
tion a pour  objet  l’utililé  générale,  ne  seront  portés  aux  états  de 
sections  et  matrices  de  nMes  que  pour  mémoire  ; iis  ne  seront 
point  cotisés. 

100.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  , déclarés 
aliénables  par  les  lois  , tels  que  ci-devant  églises  non  louées  , 
tours,  châteaux  abandonnés  ou  en  ruine,  et  autres  semblables  , 
seront  compris,  désignés  et  évalués  aux  états  de  sections  et  ma- 
trices de  rôles,  en  la  môme  forme  et  sur  le  môme  pied  que  les 
propriétés  particulières  de  môme  nature , mais  ils  ne  seront 
point  cotisés  tant  qu’ils  n’auront  point  été  vendus  ou  loués. 

107.  La  cote  des  contributions  des  domaines  nationaux 
productifs  exceptes  de  l'aliénation,  tels  que  les  forôls,les  salines, 
canaux,  etc.,  ne  pourra  surpasser,  en  principal,  le  cinquième  de 
leur  produit  net  effectif  résultant  des  adjudications  ou  locations 
légalement  faites  , ou  autre  quotité  de  ce  môme  produit , selon 
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la  proportion  générale  de  la  contribution  foncière  avec  les  reve- 
nus territoriaux. 

En  cas  de  plus  forte  cotisation,  la  régie  en  poursuivra  le  rem- 
boursement contre  les  communes  de  la  situation  des  biens. 

108.  Les  domaines  nationaux  productifs  déclarés  aliénables 
seront  évalués  et  cotisés  comme  les  propriétés  particulières  de 
même  nature  et  d’égal  revenu. 

En  cas  de  surtaxe  , la  régie  poursuivra  le  degrèvement , soit 
d'office,  soit  sur  la  dénonciation  du  fermier  en  la  forme  ordi- 
naire. 

109.  La  contribution  foncière  due  par  les  propriétés  appar- 
tenant aux  communes,  et  par  les  marais  et  terres  vaines  et 
vagues  situés  dans  l’étendue  de  leur  territoire  , qui  n’ont  aucun 
propriétaire  particulier , ou  qui  auront  été  légalement  abandon- 
nés, sera  supportée  par  les  communes  et  acquittée  par  elles. 

Il  en  sera  de  même  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  biens 
communaux,  tant  qu’ils  n'auront  point  été  partagés. 

La  contribution  due  par  des  terrains  qui  ne  seraient  communs 
qu’à  certaine  portion  des  habitants  d'une  commune  sera  acquittée 
par  ces  habitants. 

110.  Les  hospices  et  autres  établissements  publics  acquitte- 
ront la  contribution  assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de  toute 
nature,  en  principal  et  centimes  additionnels. 

111.  La  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après 
le  dessèchement. 

112.  I.a  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis  quinze 
ans,  qui  seront  mises  en  culture  autre  que  celle  dé.signée  en 
l’article  114  ci-après , ne  pourra  être  augmentée  pendan  t les  dix 
premières  années  après  le  défrichement. 

113.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans, 
qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  être  augmentée 
pendant  les  trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  planta- 
tion. 

114.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  ou  en  friche 
depuis  quinze  ans,  qui  seront  plantées  en  vignes,  mûriers 
ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt  premières  années  de  la  plantation. 
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lio.  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur  , qui 
seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers, 
ne  pourra  être  évalué,  pendant  les  quinze  premières  années  de 
la  plantation , qu'au  taux  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non 
plantées. 

1 16.  l..e  revenu  imposable  des  terrains  maintenant  en  valeur, 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois , ne  sera  évalué,  pendant 
les  trente  premières  années  de  la  plantation  ou  du  semis, 
qu’au  quart  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non  plantées. 

117.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  et  à peine  d'en 
être  privé , le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de 
l'administration  municipale  dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens 
sont  situés,  avant  de  commencer  les  dessèchements  . défriche- 
ments et  autres  améliorations , une  déclaration  détaillée  des  ter- 
rains qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

11><.  Celte  déclaration  sera  reçue  par  le  secrétaire  de  l'ad- 
ministration municipale,  sur  un  registre  ouvert  à cet  effet,  coté, 
paraphé,  daté  et  signé  comme  celui  des  mutations  ; elle  sera 
signée  tant  par  le  secrétaire  que  par  le  déclarant  ou  son  fondé  de 
pouvoir. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  déclarant  moyen- 
nant la  somme  de  25  centimes,  non  compris  le  papier  timbré  et 
autres  droits  légalement  établis. 

1 10.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration  , l'adminis- 
tration municipale  chargera  l'agent  municipal  de  la  commune 
ou  son  adjoint , ou  un  olhcitT  municipal  dans  les  communes  de 
cinq  mille  habitants  et  au  delà,  d’appeler  deux  des  répartiteurs, 
de  faire  avec  eux  la  visite  des  terrains  déclarés,  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  leur  étal  présent,  et  de  le  communiquer,  ainsi  que 
la  déclaration  , aux  autres  répartiteurs.  Ce  procès-verbal  sera 
alliché  pendant  deux  décades,  tant  dans  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens  qu’au  chef-lieu  du  canton  ; il  sera  rédigé  sans  frais 
et  sur  papier  non  timbré. 

120.  Il  sera  libre  aux  répartiteurs  et  à tous  autres  contribua- 
bles de  la  commune  de  contester  la  déclaration  , et  même 
de  faire  à l’administration  municipale  des  observations  sur  le 
procès-verbal  de  l’état'présenldes  terrains  ; si  la  déclaration  ne 
se  trouve  pas  sincère,  l’administration  prononcera  que  le  décla- 
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rant  n’a  pas  droit  aux  avantages  précités.  Si , au  contraire  , la 
sincérité  de  la  déclaration  est  reconnue,  l’administration  muni- 
cipale arrêtera  que  le  propriétaire  a droit  de  jouir  de  ces  avan- 
tages. 

On  pourra,  dans  tous  les  cas,  recourir  à l’administration  cen- 
trale du  département  , qui  réformera  , s’il  y a lieu  , l'arrêté  de 
l’administration  municipale. 

121.  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  défrichés, 
ou  plantés  en  vignes  ou  en  bois , ou  autrement  améliorés  , qui 
jouissent  de  quelque  exemption  ou  modération  de  contribution 
en  vertu  des  lois  antérieures  à la  présente  , continueront  d’en 
jouir  jusqu’au  temps  où  cette  exemption  ou  modération  devait 
cesser. 

122.  Les  canaux  de  navigation  ne  seront  cotisés  , pendant 
les  trente  années  qui  suivront  celle  où  la  navigation  aura  com- 
mencé, qu’à  raison  du  sol  occupé  par  le  canal , par  les  réserves 
d’eau,  chemins  de  halage  et  francs-bords , et  [sur  le  pied  des 
terres  qui  les  bordent. 

Les  canaux  existants  qui  jouissent  de  quelque  exemption  ou 
modération  de  contribution  en  vertu  des  lois  antérieures  à la 
présente,  continueront  d'en  jouir  jusqu’au  temps  où  cette  exemp- 
tion ou  modération  devait  cesser. 

123.  Sur  chaque  matrice  de  réle  de  la  contribution  fon- 
cière, à l’article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent  ou  joui- 
ront de  quebiues  exemptions  ou  modérations  temporaires 
données  pour  l’encouragement  de  l’agriculture,  il  sera  fait  men- 
tion de  l’année  où  ces  propriétés  doivent  cesser  d'en  jouir. 

TiinE  vni. 

De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Ce  titre  est  aujourd’hui  sans  application.  La  perception  et  le  recou- 
vrement de  r i ni pèt  foncier  n'est  i)lus  mis  en  adjudication. 

Otte  perception  est  faite  par  des  employés  tiommés  percepteurs  , 
qui  agissent  sou.s  la  sur\ei. lance  et  la  responsabilité  du  receveur  géné- 
ral et  de.s  receveurs  particuliers.  Les  percepteurs,  auxquels  les  rùlessont 
remis  dûment  approuvés , sont  obligés  de  faire  compte  en  deniers 
ou  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction  du  montant  intégral  des 
rôles  qui  leur  out  été  remis. 
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XV. 

<3.  [Suite  de  la  contribution  foncière.  ) 

Pour  compléter  tous  les  documents  utiles  pour  le  recouvrement  de 
l’impôt  foncier,  il  y a encore  quatre  loi.<  à rapporter  : 

t®  La  loi  du  26  germinal  an  XI  H 6 avril  1803),  concernant  la  con- 
tribution foncière  assise  sur  biens  communaux  ; 

2®  L’article  2 de  la  loi  du  budget  de  1836  ; 

3®  L’article  6 de  la  loi  du  1 août  1844,  portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  de  l’exercice  1845; 

4°  Enfin  la  loi  du  20  février  1849,  relative  à l'application  de  l’im- 
pôt. 

(1®  Loi  du  26  germinal  an  Xf,  concernant  la  contribution 
foncière  assise  sur  les  biens  communaux. ) 

Art.  1*'.  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  communaux  mis 
en  ferme  ou  donnés  à bail,  comme  les  biens  ruraux,  terres,  prés 
et  bois,  ou  les  moulins,  usines  ou  maisons  d’habitation,  seront 
tenus  de  payer,  à la  décharge  des  communes,  et  en  déduction  du 
prix  du  bail,  le  montant  des  impositions  de  tout  genre  assises 
sur  ces  propriétés. 

2.. Lorsqu’une  commune  possédera  des  domaines  utiles , dont 
chaque  habitant  profitera  également,  et  qui  ne  seront  pas 
susceptibles  d’étre  alfermés,  comme  des  bois,  pacages  et  marais 
communau.x , ou  des  bàtimctits  servant  à l'usage  commun , et 
qu’elle  n'aura  pas  de  revenus  suffisants  pour  payer  la  contri- 
bution due  à raison  d 'sdils  dom  iines,  celle  contribution  sera 
répartie  en  centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière, 
mobilière  et  somptuaire  de  tous  les  habitants. 

3.  Lorsijuc  tous  les  iiabitants  n’auront  pas  un  droit  égal  à ' 
la  jouissance  du  bien  communal,  la  répartition  de  la  contribu- 
tion assise  sur  ce  bien  sera  faite  par  le  maire  de  la  commune , 
avec  l’autorisation  du  préfet,  au  prorata  de  la  part  qui  en  appar- 
tiendra à chacun. 

4.  Lorsqu’une  partie  seulement  des  habitants  aura  droit 
à la  jouissance,  la  répartition  de  la  contribution  n’aura  lieu 
qu’entre  eux,  et  toujours  proportiuuoellement  à leur  jouissance 
respective. 
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%&.  (2“  Extrait  de  la  loi  de  finances  du  17-2J  août  \^‘ih  pour 
l'exercice  1836.) 

Art.  2.  A dater  du  1"  janvier  1836,  les  maisons  et  usines 
nouvellement  construites  ou  reconstruites  et  devenues  imposa- 
bles, seront,  d’après  une  matrice  rédigée  dans  la  forme  accou- 
tumée, cotisées  comme  les  autres  propriétés  bâties  de  la  com- 
mune où  elles  sont  situées , et  accroîtront  le  contingent  dans  la 
contribution  foncière  et  dans  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres de  la  commune,  de  l’arrondissement  et  du  département. 

Les  propriétés  bâties  qui  auront  été  détruites  ou  démolies 
feront  l’objet  d’un  dégrèvement  dans  la  contribution  foncière  et 
dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pour  la  commune  , 
l’arrondissement  et  le  département  où  elles  sont  situées,  jusqu’à 
concurrence  de  la  part  que  lesdiles  propriétés  prenaient  dans 
leurs  matières  imposables. 

L’estimation  des  propriétés  bâties  devenues  imposables  sera 
faite  par  les  commissaires  répartiteurs , assistés  du  contrôleur 
des  contributions  directes.  Elle  sera  arrêtée  par  le  préfet , qui 
pourra,  s’il  le  juge  convenable,  faire  préalablement  procéder  à 
la  révision  par  deux  experts,  dont  l’un  sera  nommé  par  lui  et 
l’autre  par  le  maire  de  la  commune. 

Les  frais  de  l’expertise  seront  réimposés  sur  la  commune,  si 
l’évaluation  est  reconnue  inexacte  ; dans  le  cas  contraire  , ils 
seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

Cette  expertise  ne  préjudiciera  pas  au  droit  assuré  aux  con- 
tribuables de  réclamer,  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle, 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrit  par  l’arrêté  du  2.4  floréal 
an  Vlll,  et  dans  la  loi  du  21  avril  1832,  au  titre  des  réclama- 
tions. 

L’état  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrèvements  par  dé- 
partement sera  annexé  au  budget  de  chaque  année. 

* »C.  {Extrait  de  la  loi  des  4-7  août  1854  , portant  fixation  du 

budget  des  recettes  de  l’exercice  I84.i.) 

Art.  6.  Tout  propriétaire  ou  usufruitier  ayant  plusieurs 
fermiers  dans  la  même  commune,  et  qui  voudra  les  charger  de 
payer  à son  acquit  la  contribution  foncière  des  biens  qu’ils  ticn- 
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nent  à ferme  ou  à loyer,  devra  remetlre  au  percepteur  une  dé- 
claration indiquant  sommairement  la  division  de  son  revenu 
imposable  entre  lui  et  ses  fermiers. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  le  propriétaire  et  par  les 
fermiers. 

Si  le  nombre  des  fermiers  est  de  plus  de  trois,  la  déclaration 
sera  transmise  au  directeur  des  contributions  directes,  <jui  opé- 
rera la  division  de  la  contribution  et  portera  dans  un  rôle  auxi- 
liaire la  somme  cà  payer  par  chaque  fermier. 

Les  frais  d’impression  eide  confection  de  ce  rôle  seront  payés 
par  les  déclarants,  à raison  de  cinq  centimes  par  article. 

%7.  {Loi  du  20  février  1840,  relative  à l’application  de  l'impôt 
des  mutations  aux  biens  de  mainmorte  ) 

Art.  1".  Il  sera  établi,  à partir  du  I"  janvier  1819,  sur  les 
biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière,  appar- 
tenant aux  départements  , communes , hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires,  établissements 
de  charité,  bureaux  do  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous 
établissements  publics  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle 
représentative  des  droits  de  transmission  entre- vifs  et  par  décès. 
Cette  taxe  sera  calculée  à raison  de  soixante-deux  centimes  et 
demi  pour  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière. 

2.  Les  formes  prescrites  pour  l’assiette  et  le  recouvrement 
de  la  contribution  foncière  seront  suivies  pour  l’établissement 
et  la  perception  de  la  nouvelle  taxe. 

3.  La  taxe  annuelle  établie  par  la  présente  loi  sera  à la 
charge  du  propriétaire  seul,  pendant  la  durée  des  baux  actuels, 
nonobstant  toutes  les  stipulations  contraires. 

XVI. 

DE  L1  COXTBIBUTIOX  PEBSO.VnELLE  ET  MOBILIÈRE. 

«S.  {Titre  II  de  la  loi  du  20  avril  1832.) 

Le  litre  II  de  la  loi  précitée  contient  le  résumé  de  tous  les  principes 
sur  le  recouvrement  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  A partir  du  I"  janvier  1832,  la  contribution  person- 
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iielle  sera  réunie  à la  contribution  mobilière,  et  ces  deux  contri- 
butions seront  établies  par  voie  de  répartition  entre  les  départe- 
ments, lesarrondissements,  les  communeset  les  contribuables. 

9.  Le  contingent  assigné  à chaque  département  sera  ré- 
parti entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général,  et  entre 
les  communes  par  les  conseils  d'arrondissement,  d’après  le 
nombre  des  contribuables  passibles  de  la  taxe  personnelle  et 
d'après  les  valeurs  locatives  d’babitation.  (Loi  du^  juillet  1820, 
art.  27  et  29.) 

10.  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet,  déterminera  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans 
chaque  commune,  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au-dessous 
de  50  c.  ni  au-dessus  de  1 fr.  50  c.  ( Loi  du  23  juillet  1820 , 
art,  28.) 

11.  Le  directeur  des  contributions  directes  formera,  chaque 
année,  un  tableau  présentant , par  arrondissement  et  par  com- 
mune, le  nombre  des  individus  passibles  de  la  taxe  personnelle, 
et  le  montant  de  leurs  valeurs  locatives  d habitation. 

Ce  tableau  servira  de  renseignement  au  conseil  général  et  aux 
conseils  d’arrondissement  pour  la  répartition  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière. 

12.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  due  par 
chaque  habitant  français  et  par  cha(|ue  étranger  de  tout  sexe 
jouissant  de  scs  droits,  et  non  réputé  indigent. 

Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits  ; les  veuves 
et  les  femmes  séparées  de  leur  mari  ; les  garçons  et  filles  ma- 
jeurs ou  mineurs  ayant  des  moyens  sulTisanls  d’existence , soit 
par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils  exer- 
cent, lors  môme  qu’ils  habitent  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou 
curateur, 

13.  La  taxe  personnelle  n’est  due  que  dans  la  commune 
du  domicile  réel  ; la  contribution  mobilière  est  due  pour  toute 
habitation  meublée , située  soit  dans  la  commune  du  domicile 
réel,  soit  dans  toute  autre  commune. 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domicile,  un  contri- 
buable se  trouvera  imposé  dans  deux  communes , quoique 
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n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ne  devra  la  contribution  que 
dans  la  commune  de  sa  nouvelle  résidence. 

14.  Les  oUlcicrs  de  terre  et  de.  mer  ayant  des  habitations 
particulières  soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille  , les  officiers 
sans  troupe , officiers  d’élat-major , officiers  de  gendarmerie 
et  de  recrutement,  les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine 
dans  les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  préposés  de  l’adminis- 
tration des  douanes,  sont  imposables  à la  conlribulion  person- 
nelle et  mobilière,  d’après  le  même  mode  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  contribuables. 

15.  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés 
civils  et  militaires,  logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appar- 
tenant à l'Ltat , aux  departements,  aux  arrondissements,  aux 
communes  ou  aux  hospices,  sont  imposables  d'après  la  valeur 
locative  des  parties  de  ces  bâtiments  alfectées  à leur  habitation 
personnelle. 

16.  Les  habitants  qui  n’occupent  que  des  appartements 
garnis  ne  seront  assujettis  à la  contribution  mobilière  qu’à  raison 
de  la  valeur  locative  de  leur  logement,  évalué  comme  un  loge- 
ment non  meublé. 

17.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  controleur 
des  contributions  directes , rédigeront  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  lis  porteront  sur 
celte  matrice  tous  les  habitants  jouissant  de  leurs  droits  et  non 
réputés  indigents,  et  détermineront  les  loyers  qui  doivent  servir 
de  base  à la  répartition  individuelle. 

Les  parties  de  bâtiments  consacrées  à riiabitalion  personnelle 
devront  seuh^s  être  comprises  dans  l’évaluation  des  loyers. 

Il  sera  formé  annuellement  un  état  des  mutations  survenues 
pour  cause  de  décès , de  changement  de  résidence,  de  diminu- 
tion ou  d’augmentation  de  loyer. 

Les  répartiteurs  pourront  faire  usage,  pour  183i,  des  élé- 
ments d'après  lesquels  étaient  lixées  les  cotes  individuelles  anté- 
rieurement à 1831. 

18.  Lors  de  la  formation  de  la  matrice , le  travail  des  ré- 
partiteurs sera  soumis  au  conseil  mnnici[ial , (|ui  désignera  les 
habitants  qu’il  croira  devoir  exempter  de  toute  cotisation  et  ceux 
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qu’il  jugera  convenable  de  n’assujettir  qu’à  la  taxe  person- 
nelle. 

19.  Les  centimes  additionnels  généraux  et  particuliers 
ajoutés  au  principal  du  contingent  personnel  et  mobilier  de  la 
commune  ne  porteront  que  sur  les  cotisations  mobilières-,  la 
taxe  personnelle  sera  imposée  au  principal  seulement. 

20.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  per- 
sonnel et  mobilier  pourra  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par 
les  caisses  municipales,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  pré- 
fets par  les  conseils  municipaux.  Ces  conseils  détermineront  la 
portion  du  contingent  qui  devra  être  prélevée  sur  les  produits 
de  l'octroi.  La  portion  à percevoir  au  moyen  d'un  rôle  sera  ré- 
partie en  cote  mobilière  seulement,  au  centime  le  franc  des 
loyers  d’habitation , après  déduction  des  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croiront  devoir  exempter  de  la  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  ne  rece- 
vront leur  exécution  qu’après  avoir  été  approuvées  par  ordon- 
nance royale. 

21.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant  établie 
pour  l’année  entière,  lorsqu'un  contribuable  viendra  à dé- 
céiler  dans  le  courant  de  l’année,  ses  héritiers  seront  tenus 
d’acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

22.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  per- 
ception, comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  sera  exigible  pour  la  totalité  de 
l’année  courante. 

Les  propriétaires , et,  à leur  place,  les  principaux  locataires, 
devront,  un  mois  avant  l’époque  du  déménagement  de  leurs  lo- 
cataires, .se  faire  représenter  par  ces  derniers  les  quittances  de 
leur  contribution  personnelle  et  mobilière.  Lorsque  les  loca- 
taires ne  représenteront  point  ces  quittances,  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  donner  dans  les  trois  jours  avis  du  déménage- 
ment au  percepteur. 

23.  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires  , 
et,  à leur  place,  les  princip.mx  locataires,  dt'viendront  res- 
ponsables des  termes  échus  de  la  contribution  de  leurs  loca- 
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taires,  s’ils  n’ont  pas  fait  constater  dans  les  trois  jours  ce  démé- 
nagement par  le  maire , le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de 
police. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclaration  de  leur 
part,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  demeureront  res- 
ponsables de  la  contribution  des  personnes  logées  par  eux  en 
garni,  et  désignées  à l’article  15. 

XVII. 

DE  Li  COUTBIBOTIOX  DES  POETES  ET  FEBÉTEES. 

«O.  (Suite  du  litre  II  de  la  loi  du  20  ai  rj7t832.) 

Art.  24.  A partir  du  1*'  janvier  1832,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  sera  établie  par  voie  de  répartition  entre  les 
départements,  les  arrondissements,  les  communes  et  les  contri- 
buables, conformément  au  tarif  ci-après,  sauf  les  modifications 
proportionnelles  qu’il  sera  necessaire  de  lui  faire  subir  pour 
ren»plir  les  contingents. 
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Dans  les  villes  et  communes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  la 
taxe  correspondante  au  chiffre  de  leur  population  ne  s’appli- 
quera qu'aux  habitations  comprises  dans  les  limites  intérieures 
de  l'octroi.  Les  liabitations  dépendantes  de  la  banlieue  seront 
portées  dans  la  classe  des  communes  rurales. 
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2S.  Le  contingent  assigné  à chaque  département  sera  réparti 
entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général,  et  entre  les 
communes  par  les  conseils  d’arrondissement,  d’après  le  nombre 
des  ouvertures  imposables. 

20.  Le  directeur  des  contributions  directes  formera,  chaque 
année,  un  tableau  présentant  : 1“  le  nombre  des  ouvertures  im- 
posables des  dilférenles  classes;  2**  le  produit  des  taxes  d'après 
le  tarif;  3“  le  projet  delà  répartition. 

Ce  tableau  servira  de  renseignement  au  conseil  général  cl  aux 
conseils  d’arrondissement  pour  üxer  le  contingent  des  arrondis- 
sements et  des  communes. 

27.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des 
contributions  directes,  rédigeront  la  matrice  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  d'après  les  bases  tixées  par  les  lois  des 
4 frimaire  an  VU  et  4 germinal  an  XI,  sauf  les  modifications  ci- 
après  : 

Il  ne  sera  compté  qu’une  seule  porte  charretière  pour  chaque 
ferme,  métairie,  ou  toute  autre  exploitation  rurale. 

Les  portes  charretières  existant  dans  les  maisons  à une,  deux, 
trois,  quatre  ou  cinq  ouvertures,  ne  seront  comptées  et  taxées 
que  comme  portes  ordinaires. 

Sont  imposables  les  fenêtres  dites  mansardes  et  autres  ouver- 
tures pratiquées  dans  la  toiture  des  maisons,  lorsqu’elles  éclai- 
rent des  appartements  habitables. 

Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils 
et  militaires,  logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant 
à l'Etat,  aux  departements,  aux  arrondissements,  aux  communes 
ou  aux  hospices,  seront  imposés  nominativement  pour  les  portes 
et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments  servant  à leur  habitation 
personnelle. 

XVIII . 

DD  DÉLAI  DES  RÉCLAMAIIOXS.  — BÉCLAHATIOXS  TARDIVES.  — DÉCHÉANCE. 

30.  {Suite  de  la  même  loi.) 

28.  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adressera  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’émis- 
sion des  rôles,  sa  demande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y 
joindra  la  tpiittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation,  sans  pou- 
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voir,  sous  prétexte  de  réclamation,  différer  le  payement  des 
termes  qui  viendront  à échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  réclamation,  dans  lesquels  elle  devra  être  jugéedéfinilivement. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  réclamera 
contre  son  omission  au  rôle.  Le  montant  des  cotisations  extraor- 
dinaires qui  seront  établies  par  suite  de  ces  dernières  réclama- 
tions , soit  en  contribution  personnelle  et  mobilière,  soit  en 
portes  et  fenêtres,  viendra  en  déduction  du  contingent  de  la 
commune  pour  l’année  suivante. 

Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre  les  réclamations 
ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de  30  fr. 

29.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrôleur  des  contributions 
directes,  qui  vérifiera  les  faits,  et  donnera  son  avis  apres  avoir 
pris  celui  des  répartiteurs. 

Si  le  directeur  des  contributions  directes  est  d’avis  qu’il  y a 
lieu  d'admettre  la  demande,  il  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de 
préfecture  statuera.  Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  expri- 
mera ies  oîotifs  de  son  opinion,  transmettra  le  dossier  à la  sous- 
préfecture,  et  invitera  le  réclamant  à en  prendre  communica- 
tion, et  à faire  connaître  dans  les  dix  jours  s’il  veut  fournir  de 
nouvelles  observations,  ou  recourir  à la  vérification  par  voie 
d’experts.  Si  l’expertise  est  demandée,  les  deux  experts  seront 
nommés,  l’un  par  le  sous-préfet,  l’autre  par  le  réclamant,  et  il 
sera  procédé  à la  vérification  dans  les  formes  prescrites  par  l’ar- 
rêté du  gouvernement  du  21  floréal  an  VIII. 

30.  Le  recours  contre  les  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  ne 
sera  soumis  qu'au  droit  du  timbre.  Il  pourra  être  transmis  au 
gouvernement  par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans  frais. 

SI . (Extrait  de  la  loi  des  4-7  août  4 844.) 

Il  ne  faut  pas  séparer  des  règles  ci-dessus  posées  l’article  8 de  la  loi 
précitée. 

Art.  8.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  aux  contribuables  par  l’ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  21  avril  1832  pour  présenter  les  réclamations 
qu’ils  sont  autorisés  à former  contre  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes, ne  courra  qu’à  partir  de  la  publication  desdils  rôles  (1). 

(O  C'nt  8or  cet  article  et  l'article  de  la  loi  du  21  avril  1 8.12  qu'est  fondée  la 
déchéance  odmise  pnr  la  Jurisprudence  constante  du  confeil  d'ËUit  contre  tout 
conti'lbuable  qui  réclame  après  trois  mois  de  lu  publication  des  réles. 
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XIX. 

DE  LA  COSTBIBCTIOS  DES  FATEXTES. 

La  contribution  des  patentes  est,  suivant  la  définition  posée  dans  le 
chapitre  XIII,  l’impôt  qui  se  perçoit  sur  les  bénéüces  produits  par  1e 
commerce  et  l’industrie. 

Sont  réputés  : 

Marchands  en  gros , ceux  qui  vendent  habituellement  aux  mar- 
chands en  demi-qros  et  aux  marchands  en  détail  (loi  du  25  avril 
iSU)  ; 

Ceux  qui  vendent  habituellement  à d'autres  marchands  (loi  du 
48  mai  1850); 

Marchands  en  dcmi-irros , ceux  qui  vendent  habituellement  aux 
détaillants  et  aux  consommateurs  (luis  des  25  avril  1844  et  18  mai 
1850); 

Marchands  en  détail,  ceux  qui  ne  vendent  habituellement  qu'aux 
consommateurs  (lois  des 25  avril  1844  et  18  mai  1850). 

Telles  sont  les  définitions  officielles  données  par  l’instruction 
générale  sur  les  patentes.  A raison  de  leur  importance,  nous  les  avons 
placées  en  tète  de  la  législation  sur  les  patentes  qui  va  être  rapportée. 

3*.  [Loi  sur  les  patentes,  du  25  avril  1844.) 

Art.  l'L  Tout  individu.  Français  ou  étranger,  qui  exerce 
en  France  un  commerce,  une  industrie,  une  profession  , non 
compris  dans  les  exceptions  déterminées  par  la  présente  loi , est 
assujetti  à la  contribution  des  patentes. 

2.  La  contribution  des  patentes  se  compose  d’un  droit  fixe  et 
d’un  droit  proportionnel. 

3.  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C, 
annexés  à la  présente  loi. 

Il  est  établi  : 

Eu  égard  à la  population  et  d'après  un  tarif  général,  pour  les 
industries  et  professions  énumérées  ilans  le  tableau  A; 

Eu  égard  à la  population  et  d’après  un  tarif  exceptionnel,  pour 
les  industries  et  professions  portées  dans  le  tableau  B; 

Sans  égard  à la  population,  pour  celles  qui  font  l’objet  du  ta- 
bleau C. 

4.  Les  commerces,  industries  et  professions  non  dénommés 
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dans  ces  tableaux  n’en  sont  pas  moins  assujettis  à la  patente. 
Le  droit  fixe  auquel  ils  doivent  être  soumis  est  réglé , d’après 
l’analogie  des  opérations  ou  des  objets  de  commerce,  par  un 
arrête  spécial  du  pn  fet  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des 
contributions  directes,  et  après  avoir  pris  l’avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant  la  no- 
menclature des  commerces,  industries  et  professions  classés  ()ar 
voie  d’assimilation,  depuis  tnds  années  au  moins,  seront  soumis 
à la  sanction  législative. 

O.  Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de 
la  population  du  lieu  où  elles  sont  e.xercées,  les  tarifs  seront 
appliqués  d'après  la  population  qui  aura  été  déterminée  par  la 
dernière  ordonnance  de  dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera  passer  une  com- 
mune dans  une  catégorie  supérieure  à celle  dont  elle  faisait  précé- 
demment partie,  l’augmentation  du  droit  fixe  ne  sera  appliquée 
que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières  années. 

0.  Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est  de 
5.000  càines  et  au-dessus  , les  patentables  exerçant  dans  la  ban- 
lieue des  professions  imposées  eu  égard  à la  population  payeront 
le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  à la  population  non 
agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans  la  partie 
agglomérée  payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  à la 
population  totale. 

7.  Le  patentable  qui  exerce  plusieurs  commerces,  industries 
ou  professions,  môme  dans  plusieurs  communes  différentes , ne 
peut  être  soumis  qu’à  un  seul  droit  fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  de  ceux  qu’il  aurait  à payer 
s’il  était  assujetti  à autant  de  droits  fixes  qu'il  exerce  de  pro- 
fessions (1). 

8.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  vingtième  de  la  valeur 
locative  pour  toutes  les  profusions  imposables,  sauf  les  excep- 
tions énumérées  au  tableau  D annexé  à la  présente  loi. 

9.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative  tant 
de  lu  maison  d habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines, 

(Il  Foir  art.  10  de  ta  loi  du  13  mal  I8'<0,  ci-après. 
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ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à 
l’exercice  des  professions  imposables. 

Il  est  dû,  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  occupés  sont 
concédés  à titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée  soit  au  moyen  de  baux  au- 
thentiques, soit  par  comparaison  avec  d’autres  locaux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  constaté,  ou  sera  notoirement  connu, 
'et,  à défaut  de  ces  bases,  par  voie  d’appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les  établissements 
industriels  est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissements, 
pris  dans  leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels 
de  production. 

10.  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  toutes  les  com- 
munes où  sont  situés  les  magasins,  bouti<|ues,  usines,  ateliers, 
hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à l’exercice 
des  professions  imposables. 

Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habi- 
tuelle et  principale,  et  qui , dans  tous  les  cas,  sauf  l’exception 
ci-après,  doit  être  soumise  au  droit  proportionnel,  le  patentable 
possède , soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  des  communes 
dillércntcs,  une  ou  plusieurs  maisons  d'habitation , il  ne  paye  le 
droit  proportionnel  que  pour  celles  de  ces  maisons  qui  servent  à 
l’exercice  de  sa  profession. 

Si  l’industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à la  patente  ne  con- 
stitue pas  sa  profession  principale,  et  s'il  ne  l’exerce  pas  par 
lui-même,  il  ne  paye  le  droit  proportionnel  que  sur  la  maison 
d’habitation  de  l’agent  préposé  à l’exploitation. 

H.  Le  patentable  qui  exerce  dans  un  même  local,  ou  dans 
des  locaux  non  distincts,  plusieurs  industries  ou  professions  pas- 
‘sibles  d’un  droit  proportionnel  différent,  [laye  ce  droit  d’après 
le  taux  applicable  k la  profession  pour  laquelle  il  est  assujetti  au 
droit  fixe. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  ne  paye  pour  chaque 
local  que  le  droit  proportionne]  attribué  à l’industrie  ou  k la  pro- 
fession qui  y est  spécialement  exercée. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  proportionnel  n’en  demeure  pas 
moins  établi  sur  la  maison  d’habitation , d'après  le  taux  appli- 
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cabic  h la  profession  pour  laquelle  le  patenlable  est  imposé  au 
droit  fixe  (1). 

12.  Dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
vingt  mille  âmes,  mais  qui , en  vertu  d’un  nouveau  dénombre- 
ment, passent  dans  la  catégorie  des  communes  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus,  les  patentables  des  septième  et  huitième  classes  ne 
seront  soumis  au  droit  proportionnel  que  dans  le  cas  où  une 
seconde  ordonnance  de  dénombrement  aura  maintenu  lesdites 
communes  dans  la  même  catégorie. 

13.  Ne  sont  pas  assujettis  i»  la  patente  : 

1"  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  soit  par  l’État,  soit 
par  les  administrations  départementales  ou  communales,  en  ce 
qui  concerne  seulement  l’exercice  de  leurs  fonctions; 

2“  Les  notaires  , les  avoues,  les  avocats  au  Conseil , les  gref- 
fiers, les  commissaires-priseurs,  les  huissiers  (2); 

3"  Les  avocats  (2)  ; 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé, 
les  s<iges-femmes  et  les  vétérinaires  (2)  ; 

Les  peintres  , sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs  considérés 
comme  artistes,  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ; 

Les  architectes  considérés  comme  artistes,  ne  se  livrant  pas  , 
même  accidentellement,  â des  entreprises  de  construction  (2); 

Les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d’agrément  ; 
les  chefsd’irislitulion,  les  maîtres  de  pension,  les  instituteurs  pri- 
maires (2); 

l.es  éditeurs  de  feuilles  périodiques  ; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

i°  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente  et 
la  manipulation  des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu’ils 
y élèvent,  qu’ils  y entretiennent  ou  qu'ils  y engraissent  (3); 

Les  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  l’extraction 
et  de  la  vente  des  matières  par  eux  extraites; 


(1)  f'oir  art.  9,  loi  du  4 juin  1858  cl-aprèa. 

(2)  Abrog'  pour  toutes  les  professions  sus-Indiquées,  moins  les  sages-femmes, 
par  la  loi  du  IS  mai  1850.  — f^oir  tableau  G sous  l’art.  16  de  la  loi  du  18  mat 
■1850,  cl-après. 

(3)  yoir  rexpllc.ition  de  l’art.  IR  de  la  loi  du  18  mal  I850cl-aprés. 
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Les  propriétaires  ou  fermiers  des  marais  salants  ; 

Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une 
partie  de  leur  habitation  personnelle  ; 

Les  pêcheurs,  même  lorsque  la  barque  qu’ils  montent  leur  ap- 
partient ; 

5®  Les  associés  en  commandite,  les  caisses  d’épargne  et  de  pré- 
voyance administrées  gratuitement,  les  assurances  mutuelles 
régulièrement  autorisées  ; 

6«  Les  capitaines  de  navire  de  commerce  ne  naviguant  pas 
pour  leur  compte  ; 

Les  cantiniers  attachés  à l’armée; 

Les  écrivains  publics  ; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant  h gages,  à façon 
et  à la  journée , dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  per- 
sonnes de  leur  profession,  ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  chez 
eux  ou  chez  les  particuliers , sans  compagnons,  apprentis , en- 
seigne ni  boutique.  Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons 
ou  apprentis,  la  femme  travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants 
non  mariés  travaillant  avec  leurs  père  et  mère,  ni  le  simple 
manœuvre  dont  le  concours  est  indispensable  à l’exercice  de  la 
profession  (1); 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambiance  dans  les  rues , dans 
les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés,  soit  des  fleurs,  de 
l'amadou  , des  balais , des  statues  et  figures  en  pUàtre,  soit  des 
fruits,  des  légumes,  des  poissons  , du  beurre,  des  œufs  , du  fro- 
mage et  autres  menus  comestibles; 

Les  savetiers,  les  chilfonniers  au  crochet,  les  porteurs  d'eau  à 
la  bretelle  ou  avec  voilure  à bras,  les  rémouleurs  ambulants,  les 
gardes-malades. 

1-i.  Tous  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des  objets  non  com- 
pris dans  les  exemptions  déterminées  par  l’article  précédent, 
et  tous  marchands  sous  échoppe  ou  en  étalage,  sont  passibles  de 
la  moitié  des  droits  iiue  payent  les  marchands  qui  vei.denl  les 
mêmes  objets  en  bouticiue.  Toutefois  celte  disposition  n’est  pas 
applicable  aux  bouchers,  épiciers  et  autres  marchands  ayant  un 

(I]  f'oir  art.  il,  I.  du  4 Juin  I8&8, cl-aprèi<,  et  art.  3,  I.  2-3  Juillet  1862,  éga- 
Itmeot  ci-aprè9. 
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étal  permanent  ou  occupant  des  places  fixes  dans  les  halles  et 
marcliés. 

15.  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens  ne  doivent  qu’une 
patente,  à moins  qu'ils  n’aient  désétablissements  distincts,  au- 
quel cas  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément 
les  droits  fixes  et  proportionnels. 

1().  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  servir  qu’à 
ceux  à qui  elles  sont  délivrées.  En  conséquence,  les  associés  en 
nom  collcclif  sont  tous  assujettis  à la  patente. 

Toutefois  l’associé  principal  paye  seul  le  droit  fixe  en  entier  : 
les  autres  associés  ne  sont  imposés  qu'à  la  moitié  de  ce  droit, 
même  quand  ils  ne  résident  pas  tous  dans  la  même  commune  que 
l’associé  principal. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habitation  de 
l’associé  principal,  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à la  société 
pour  l'exercice  de  son  industrie. 

Lu  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  associés  est 
affranchie  du  droit  proportionnel,  à moins  qu'elle  ne  serve  à 
l’exercice  de  l'industrie  sociale  (1). 

1 7.  Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ayant  pour  but  une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  sont  imposée.s  à un  seul 
droit  fixe,  sous  la  désignation  de  l'objet  de  l’entreprise,  sans  pré- 
judice du  droit  proportionnel. 

La  patente  assignée  à ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dispense 
aucun  des  sociétaires  ou  actionnaires  du  payement  des  droits  de 
patente  auxquels  ils  pourraient  être  personnellement  assujettis 
pour  l’exercice  d'une  industrie  particulière  (2). 

18.  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  com- 
mune en  commune,  lors  même  qu’il  vend  pour  le  compte  de  mar- 
chands ou  fabricants,  est  tenu  d’avoir  une  patente  personnelle, 
qui  est,  selon  les  cas,  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec  bêtes  de 
somme  ou  avec  voiture. 

19  Les  commis  voyageurs  des  nations  étrangères  seront 
traités,  relativement  à la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  com- 
mis voyageurs  français  chez  ces  mêmes  nations. 


(1)  f'oir  art.  2-t,  1.  18  mal  1850,  cl-après. 

(2)  f^oir  art.  24,  même  loi. 
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20.  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  procéderont 
annuellement  au  recensement  des  imposables  et  à la  formation 
des  matrices  de  patentes. 

Le  maire  sera  prévenu  de  l’époque  de  l’opération  du  recense- 
ment, et  pourra  assister  le  contrôleur  dans  cette  opération  , ou 
se  faire  représenter,  à cet  elfet,  par  un  délégué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  contrôleurs  et  les  maires  ou 
leurs  délégués,  les  observations  contradictoires  de  ces  derniers 
seront  consignées  dans  une  colonne  spéciale. 

La  matrice,  dressée  par  le  contrôleur,  sera  déposée,  pendant 
dix  jours,  au  secrétariat  delà  mairie,  afin  que  les  intéressés  puis- 
sent en  prendre  connaissance  et  remettre  au  maire  leurs  obser- 
vations. l’expiration  d’un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire, 
après  avoir  consigné  ses  observations  sur  la  matrice,  l’adres- 
sera au  sous-préfet  (1). 

Le  sous-préfet  portera  également  ses  observations  sur  la  ma- 
trice, et  la  transmettra  au  directeur  des  contributions  directes, 
qui  établira  les  taxes  conformément  h la  loi,  pour  tous  les  articles 
non  contestés.  A l’égard  des  articles  sur  lesquels  le  maire  ou  le 
sous-préfet  ne  sera  pas  d'accord  avec  1e  contrôleur,  le  directeur 
soumettra  les  contestations  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le 
préfet  ne  croit  pas  devoir  adopter  les  propositions  du  directeur, 
il  en  sera  référé  au  ministre  des  finances. 

Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

A Paris,  l’examen  de  la  matrice  des  patentes  aura  lieu  , pour 
chaque  arrondissement  municipal,  par  le  maire,  assisté  soit  de 
l’un  des  membrestle  la  commission  des  contributions,  soitdel'un 
des  agents  attachés  à cette  commission,  délégué  à cet  effet  par  le 
préfet. 

21.  Les  patentés  qui  réclameront  contre  la  fixation  de  leurs 
taxes  seront  admis  à prouver  la  justice  de  leurs  réclamations, 
par  la  représentation  d’actes  de  société  légalement  publiés,  de 
journaux  et  livres  de  commerce  régulièrement  tenus , et  par 
tous  autres  documents. 

22.  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction , et  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération , seront  communiquées  aux 


II)  A'oÿjj  art.  21, 1.  IS  mai  P'.SO.  ci-après. 
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maires  ; elles  seront  d’ailleurs  présentées , instruites  et  jugées 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  les  autres  contributions 
directes. 

23.  La  contribution  des  patentes  est  due  pour  l’année  en- 
tière, par  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une 
profession  imposable. 

En  cas  de  cession  d'établissement,  Ha  patente  sera , sur  la  de- 
mande du  cédant , transférée  à son  successeur;  la  mutation  de 
cote  sera  réglée  par  arrêté  du  préfet. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins  , boutiques  et  ateliers,  par 
suite  de  décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que 
pour  le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées,  il  sera  accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent,  après  le  mois  de  janvier,  une  profes- 
sion sujette  à patente,  ne  doivent  la  contribution  qu'à  partir  du 
1''  du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer,  à moins 
que,  par  sa  nature,  la  profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pen- 
dant toute  l’année.  Dans  ce  cas,  la  contribution  sera  due  pour 
l’année  entière,  quelle  que  soit  l’époque  à laquelle  la  profession 
aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l’année,  entreprennent  une 
profession  d’une  classe  supérieure  à celle  qu’ils  exerçaient 
d’abord  , ou  qui  transportent  leur  établissement  dans  une  com- 
mune d'une  plus  forte  population,  sont  tenus  de  payer  au  prorata 
un  supplément  de  droit  fixe. 

Il  est  également  dù  un  supplément  de  droit  proportionnel  par 
les  patentables  qui  prennent  des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur 
locative  supérieure  à celle  des  maisons  ou  locaux  pour  lesquels 
ils  ont  été  primitivement  imposés,  et  par  ceux  qui  entreprennent 
une  profession  passible  d’un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  suppléments  seront  dus  à compter  du  1*'  du  mois  dans 
lequel  les  changements  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes 
auront  été  opérés. 

24.  La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzième, 
et  le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes  : néanmoins  les  marchands  forains,  les  colpor- 
teurs , les  directeurs  de  troupes  ambulantes , les  entrepreneurs 
d’amusements  et  jeux  publics  non  sédentaires , et  tous  autres 
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patentables  dont  la  profession  n'est  pas  exercée  à demeure 
üxe , sont  tenus  d'ac(|uitter  le  montant  total  de  leur  rote , au 
moment  où  la  patente  leur  est  délivrée. 

1)  ins  le  cas  où  le  nMc  n’est  émisque  postérieurement  au  1"^  mars, 
les  douzièmes  éclius  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles  : le 
/ recouvrement  eu  est  fait  par  |)ortions  égales,  en  même  temps  que 
celui  des  douzièmes  non  échus. 

25.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  percep- 
tion, comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribu- 
tion des  patentes  sera  immédiatement  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires,  et.  à leur  place,  les  principaux  locataires  , 
qui  n'auront  pas,  un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par 
les  conventions  verbales,  donné  avis  au  percepteur  du  déména- 
gement de  leurs  locataires,  seront  responsables  des  sommes  dues 
par  ceux-ci  pour  la  contribution  des  patentes. 

Dans  le  cas  de  déménagements  furtifs,  les  propriétaires  , et,  à 
leur  [tlace,  les  principaux  locataires,  deviendront  responsables  de 
la  contribution  de  leurs  locataires,  s'ils  n’ont  |tas , dans  les  trois 
jours,  donné  avis  du  déménagement  au  percepteur. 

La  part  de  la  contribution  laissée  à la  charge  des  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  par  les  paragraphes  précédents 
comprendra  seulement  le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième 
courant,  dus  par  le  patentahle. 

26.  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes  sur  des  fi'uilles  timbrées  de  un 
franc  vingt-cinq  centimes  (1).  Le  prix  du  timbre  est  acquitté  en 
môme  temps  que  le  premier  douzième  des  droits  de  (latente. 

Les  formules  de  patentes  sont  visées  par  le  maire  et  revêtues 
du  sceau  de  la  commune. 

27.  Tout  patentable  est  tenu  d’exhiber  sa  patente  lorsqu’il 
en  est  requis  par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix  , et  tous 
autres  officiers  ou  agents  de  (lolice  judiciaire. 

28.  Les  marchandises  mises  en  vente  par  les  individus  non 
munis  de  patentes,  et  vendant  hors  de  leur  domicile,  seront 
saisies  ou  séquestrées  aux  frais  du  vemlcur,  à moins  qu’il  ne 
donne  caution  suffisante  jus((u’à  la  représentation  de  la  patente 

(i).Modlflé  par  l'art.  13, 1.  4 juin  1868,  rl-aprè*. 
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OU  la  production  de  la  preuve  que  la  patente  a été  délivrée.  Si 
l’individu  non  muni  de  patente  exerce  au  lieu  de  son  domicile,  il 
sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  transmis  immédiatement 
aux  agents  des  contributions  directes. 

29.  Nul  ne  pourra  former  de  demande,  fournir  aucune 
exception  ou  défense  en  justice  , ni  faire  aucun  acte  ou  signiQ- 
cation  extrajudiciaire  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à son  com- 
merce, sa  profession  ou  son  industrie,  sans  qu'il  soit  fait  mention, 
en  tête  des  actes,  de  sa  patente,  avec  désignation  de  la  date,  du 
numéro  et  de  la  commune  où  elle  aura  été  délivrée,  à peine 
d’une  amende  de  vingt-cinq  francs , tant  contre  les  particuliers 
sujets  à la  patente  que  contre  les  officiers  ministériels  qui  auraient 
fait  et  reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la  patente.  La  con- 
damnation à cette  amende  sera  poursuivie , à la  requête  du 
procureur  du  roi,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Le  rapport  delà  patente  ne  pourra  suppléer  au  défautde  l'énon- 
ciation, ni  dispenser  de  l’amende  prononcée  (1). 

30.  Les  agents  des  contribulions  directes  peuvent,  sur  la 
ilemande  qui  leur  en  est' faite,  délivrer  des  patentes  avant  l’émis- 
sion du  rôle , apres  toutefois  que  les  requérants  ont  acquitté 
entre  les  mains  du  percepteur  les  douzièmes  échus,  s’il  s’agit 
d’individus  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception,  ou  la  tota- 
lité des  droits,  s’il  s’agit  des  patentables  désignés  en  l’article  24 
ci-dessus,  ou  d’individus  étrangers  au  ressort  de  la  percep- 
tion. 

31.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente  ou  qui  sera  dans 
le  cas  d’en  justifier  hors  de  son  domicile  pourra  se  faire  délivrer 
un  certificat  par  le  directeur  ou  par  le  contrôleur  des  contribu- 
tions directes.  Ce,  certificat  fera  mention  des  motifs  qui  obligent 
le  patenté  ’a  le  réclamer,  et  devra  être  sur  papier  timbré. 

32.  Il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes 
cinq  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à couvrir 
les  décharges,  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  que 
les  frais  d'impression  et  d’expédition  des  formules  des  patentes. 

En  cas  d’insuffisance  des  cinq  centimes,  le  montant  du  déficit 
est  prélevé  sur  le  principal  des  rôles. 

(I)  Abrogé  par  l'art.  :2  de  la  lolda  18  mat  1850,  el-apréa. 
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Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal  huit  centimes,  dont  le 
produit  est  versé  dans  la  caisse  municipale. 

33.  Les  contributions  spéciales  destinées  k subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce , et  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  l’article  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
seront  réparties  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du 
tableau  A annexé  à la  présente  loi,  et  sur  ceux  désignés  dans  les 
tableaux  B et  G,  comme  passibles  d’un  droit  fixe  égal  ou  supé- 
rieur k celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  compris  dans  les  classes  et 
tableaux  sus-désignés  contribueront  aux  fraisdes  bourses  et  cham- 
bres de  commerce. 

34.  La  contribution  des  patentes  sera  établie  conformément 
à la  présente  loi  à partir  du  l'r  janvier  1845. 

35.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  loi  seront 
et  demeureront  abrogées  k partir  de  la  même  époque  , sans  pré- 
judice des  lois  et  des  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
être  faits. 

3S.  (Extrait  de  la  loi  du  18  mai  1850,  portant  fixation  de  budget 
des  recettes  de  1850.) 

TITRE  VI. 

5«r  les  patentes. 

Art.  16.  Les  tarifs  et  tableaux  annexés  à la  loi  du  25  avril  1844, 
sur  les  patentes,  sont  modifiés  et  complétés  conformément  aux 
tableaux  D,  E,  F,  G,  aniie.xés  à la  présente  loi  (1). 

17.  Les  patenüibles  exerçant  plusieurs  des  industries  tari- 
fées au  tabkau  C annexe  à la  loi  du  25  avril  1841,  et  au 
tableau  F annexé  à la  présente  loi , en  raison  du  nombre  d’ou- 

(l)f'oir  l'observallon,  page62.—  Le  t.nbleauG  ?o  .mPl  à la  patente  les  protes- 
aions  llbéinlrs  exemptées  par  a oi  de  1844.11  comprend  ta  nomenclature  sui- 
Tanie  : architectes, — avocats  insciitsau  tableau  des  cours  et  tribunaux,— avocats 
au  conseil  d’Etat  e à la  cour  de  cassation, — ovoués, — chirurgieiis-dentis  es, — 
commissaires-priseurs,  — docteurs  en  chirurgie,  — docteurs  en  médeci  e,  — 
grefllers,  — huissiers  , — mandataires  agr  es  par  les  tribunaux  de  commerce , 
— notaires,  — olllclers  de  san  é,  — réf  n-ndalres  au  scea  i , — v^'iérinaires  , — 
chefs  d'institution, — maîtres  de  pension.  Les  locauxallectés  au  lorementetà  l'in- 
struction deselèves  ne  seront  pas  comprit  dans  l'estlmatloa  de  'a  va.rar  incaUve. 


Digitized  by  Google 


DE  rBÉFECIDBE. 


59 


vriers,  de  machines  ou  instruments,  seront  imposés  d’après  tous 
ces  moyens  de  production,  sans  toutefois  que  le  droit  fixe  puisse 
dépasser  le  maximum  établi  pour  celle  des  industries  exercées 
qui  est  passible  du  droit  fixe  le  plus  élevé. 

18.  Ne  sont  point  considérées  comme  donnant  lieu  à l’exemp- 
tion de  patente  prévue  à l’article  13,  paragraphe  4,  de  la  loi  du 
2o  avril  1844,  les  transformations  des  récoltes  et  fruits  , prati- 
quées nu  moyen  d’agents  chimiques , de  machines  ou  ustensiles, 
autres  que  ceux  servant  aux  travaux  habituels  de  l’agriculture. 

19.  Les  patentables  compris  aux  tableaux  A et  B annexés 
à la  loi  du  23  avril  184t,  et  aux  tableaux  D et  E annexés  à la 
présente  loi,  ayant  plusieurs  établissements,  boutiques  ou  maga- 
sins de  même  espèce  ou  d’espèces  différentes,  payeront  un  droit 
fixe  entier  pour  l’établissement  donnant  lieu  au  droit  le  plus 
élevé,  soit  en  raison  de  la  population,  soit  en  raison  de  la  nature 
(lu  commerce,  de  l’industrie  ou  de  la  profession,  et  en  outre  , 
pour  chacun  des  autres  établissements,  boutiques  ou  magasins , 
un  demi-droit  fixe  calculé  en  raison  de  la  population  et  de  la  pro- 
fession exercée  dans  l’établissement. 

La  somme  des  demi-droits  fixes  additionnels  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  double  du  droit  fixe  principal. 

20.  Les  patentables  des  quatre  dernières  classes  du  ta- 
bleau A annexé  à la  loi  du  2o  avril  1844,  et  du  tableau  D annexé 
à la  présente  loi,  qui  exercent  pour  leur  compte  des  professions 
consistant  en  un  travail  de  fabrication,  confection  ou  main- 
d’œuvre  , ne  seront  imposés  qu’à  la  moitié  des  droits , lorsqu'ils 
travailleront  sans  compagnon  ni  apprenti. 

21.  Est  ajouté  à l'article  20  de  la  loi  du  23  avril  1844  le 
paragraphe  additionnel  suivant  : 

Les  matrices,  revêtues  des  observations  du  maire  de  chaque 
arrondissement , seront  centralisées  à la  commission  des  contri- 
butions , qui , après  y avoir  aussi  consigné  ses  observations , les 
transmettra  au  directeur  des  contributions,  comme  il  est  dit  au 
cinquième  paragraphe. 

22.  L’article  37  de  la  loi  du  1*’  brumaire  an  VII,  sur  les 
patentes,  et  l’article  29  de  la  loi  du  23  avril  1844,  sont  abrogés. 

23.  Le  droit  fixe  de  patente  exigible  des  associés  en  nom 
collectif,  en  vertu  de  l’article  16  de  la  loi  du  23  avril  1844,  ne 
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sera  que  du  vinglième  du  droit  fixe  payé  par  l’associé  principal , 
pour  les  associés  habiluellement  employés  comme  simples  ou- 
vriers dans  les  travaux  de  l’association. 

24.  Les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l’article  47 
de  la  loi  du  25  avril  1844,  concernant  la  patente  due  par  les 
sociétaires  ou  actionnaires  des  sociétés  ou  compagnies  anonymes, 
lors(|u’ils  exercent  une  imi  ustrie  pari  iculicre,  sont  déclarées  appli- 
cables aux  gérants  et  associés  solidaires  des  sociétés  en  com- 
mandite. 

34.  (Extraü  de  la  loi  du  10  juin  1853,  portant  fixation  du  budget 

général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1 854.) 

Art.  43.  A partir  du  l"  janvier  1854,  les  fabricants  à métiers 
à façon  ayant  moins  de  dix  métiers  seront  exemptés  de  patentes. 

35.  (Extrait  de  la  loi  du  4 juin  1858,  portant  fixation  du  budget 

général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859.) 

Art.  8.  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  le.s  patentes,  annexés 
aux  lois  des  25  avril  4844  et  48  mai  1850,  sont  modifiés  confor- 
mément au  tableau  annexé  h la  présente  loi. 

9.  Le  patentable  ayant  plusieurs  établissements  , boutiques 
ou  magasins  de  même  espèce  ou  d’espèces  différentes,  est,  quelle 
que  soit  sa  classe  ou  sa  catégorie  comme  patentable,  imposable 
au  droit  fixe  entier  pour  l’établissement , la  boutique  ou  le  ma- 
gasin donnant  lieu  au  droit  fixe  le  plus  élevé  , soit  en  raison  de 
la  population,  soit  en  raison  de  la  nature  du  commerce,  de  l’in- 
dustrie nu  de  la  profession. 

Il  est  imposable,  pour  chacun  des  autres  établissements,  bou- 
tiques ou  magasins,  à la  moitié  du  droit  fixe  afferent  au  com- 
merce, à l'inilusti  ie  ou  à la  profession  qui  y sont  exercés. 

. Les  droits  fixes  et  demi-droits  ti.\es  sont  imposables  dans  les 
communes  où  sont  situés  les  établissements,  boutiques  ou  maga- 
sins qui  y donnent  lieu. 

10.  Dans  les  etablissements  h raison  desquels  le  droit  fixe 
de  patente  est  réglé  d'après  le  nombre  des  ouvriers,  les  individus 
au-dessous  de  seiz  • ans  et  au-dessus  de  soixante-cini|  ne  seront 
comptés  dans  les  éléments  de  cotisation  que  pour  la  moitié  do 
leur  nombre. 
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H.  L’exemption  des  droits  de  patente  prononcée  par  l’ar- 
ticle 13,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  25  avril  18-il,  en  faveur  des 
ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les  particuliers  sans  com- 
pagnon, apprenti,  enseigne  ni  houli(|ue,  est  applieahie  aux 
ouvriers  travaillant  dans  ces  conditions  pour  leur  propre  compte 
et  avec  des  matières  h eux  appartenant,  comme  à ceux  qui  tra- 
vaillent à la  journée  ou  à la  façon. 

Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  ou  apprentis,  la 
femme  travaillant  avec  son  mari , ni  les  enfants  non  mariés  tra- 
vaillant avec  leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le 
concours  est  indispensable  b l’exercice  de  la  profession. 

12.  Les  formules  de  patente  sont  affranchies  du  droit  de 
timbre  établi  par  l’article  26  de  la  loi  du  25  avril  1 8i4. 

En  remplacement  de  ce  droit,  il  est  ajouté  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

13.  Sont  imposables  , au  moyen  des  rôles  supplémentaires, 
les  individus  omis  aux  rôles  primitifs  qui  exerçaient,  avant  le 
l"  janvier  de  l’année  de  l’émission  de  ces  rôles,  une  profession, 
un  commerce  ou  une  industrie  sujets  à patente , ou  qui , anté- 
rieurement à la  même  époque,  avaient  apporté  dans  leur  profes- 
sion, commerce  ou  industrie,  des  cbangements  donnant  lieu  à des 
augmentations  de  droits. 

Toutefois  les  droits  ne  sont  dus  qu’à  partir  du  1**^  janvier  de 
l’année  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a été  émis. 

A l'égard  des  changements  survenus  dans  le  cours  do  ladite 
année,  la  contribution  n’est  perçue  qu’à  partir  du  l-'  du  mois 
dans  lequel  la  profession  a été  embrassée  ou  le  changement 
introduit. 

Dans  tous  les  cas,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédia- 
tement exigibles;  le  recouvrement  en  est  fait  par  portions  égales, 
en  môme  temps  que  celui  des  douzièmes  non  échus. 

3«.  Extrait  de  ta  loi  du  2-3  juillet  1802,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1803.) 

Art.  3.  Les  dispositions  du  paragraphe  G de  l'article  13  de 
la  loi  du  25  avril  18U  et  de  l'art.  11  de  la  loi  du  4 juin  1858, 
relatives  aux  exceptions  de  patente  prononcées  en  faveur  des 
ouvriers  , seront  désormais  appli(|uées  aux  ouvriers  ayant  une 
enseigne  ou  une  boutique  comme  à ceux  qui  n’en  ont  point,  si 
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d’ailleurs  ces  ouvriers  réunissent  les  autres  conditions  d’exemp- 
tion énoncées  aux  paragraphes  et  aux  articles  précités. 

XX. 

COXUEBCES,  IXDDSTBIES  ET  PBOFESSIOXS  SOUMIS  A LA  PATENTE. 

Les  lois  qui  précèdent  ont  rangé  les  patentés  par  calégories  et 
par  classes  comprises  dans  plusieurs  tableaux. 

3».  TABLEAU  A. 


TARIF  général  des  professions  imposées  eu  égard  à la  population. 


. CLAAflt> 

DHOIT  FIXE  dans  LES  CO.MMI  NES  | 

au'des»us 

de 

100,000 

imei». 

de 

50.001 
à lOO.UOO 
âmes. 

(le 

•n.ooi 

à 30,000 
âmes. 

de 

10  001 
à 20.000 
âtnes. 

(le 

5,001 
à 10.000 
àijte». 

de 

2,001 
h 5.000 
âmes. 

de  2.000 
âmes 
et  au« 
dessou«. 

fr. 

Ir. 

f' 

fr. 

Ir. 

fr. 

fr. 

fr. 

1”.  . 

240 

120 

80 

00 

■45 

35 

2'.  . . 

ioÜ 

120 

00 

00 

45 

40 

30 

23 

3«.  . . 

lOU 

00 

30 

25 

22 

18 

4'.  . . 

Vi 

(;o 

43 

30 

23 

20 

18 

12 

5'.  . . 

50 

30 

20 

15 

12 

9 

7 

6".  . . 

32 

24 

10 

10 

8 

6 

4 

r. . . 

20 

10 

12 

8 

*8 

♦3 

*4 

*3 

8'.  . . 

12 

10 

8 

0 

♦3 

-3 

♦ 2 

; Le  signe 



3».  Observations. 


Cette  première  catégorie  de  patentés  comprend  huit  classes. 

Comme  règle  générale , nousdcions  rajipeler  que  la  patente  se 
compose  en  général  de  deux  droits  : l’un  lixe  et  l’aulrc  proportionnel. 

Le  tableau  B fait  rénumératiou  des  jirofessions  imposées  eu  égard 
à la  population,  d’après  un  tarif  exceptionnel. 

Le  tableau  C contient  la  liste  des  professions  imposées  sans  égai'd 
à 1a  population. 

La  première  partie  est  formée  des  professions  soumises , outre  le 
droit  fixe,  au  droit  proportionnel  au  quinzième. 

La  deuxieme  partie  est  composée  des  professions  qui  doivent  ac- 
quitter, outre  le  droit  fixe , le  droit  proportionnel  : 

Au  20'  : 1»  sur  la  maison  d’habitation; 

2»  Sur  les  magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l’établis- 
sement ; 
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Au  25«  J«r  l'établissement  industriel. 

La  troisième  partie  comprend  les  professions  qui  payent  le  droit 
fixe  et  le  droit  proportionnel  : 

Au  20*  : 1“  sur  V habitation  ; 

2°  Sur  les  magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l’établis- 
sement ; 

Au  40'  sur  l’établissement  industriel. 

Les  professions  rangées  dans  la  quatrième  partie  du  tableau  G 
acquittent  le  droit  proportionnel  : 

Au  20'  : 4°  sur  la  maison  d'habitation  ; 

2®  les  magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l’établis- 
sement ; 

Au  50'  sur  l’établissement  industriel. 

Enfin  , pour  les  professions  de  la  cinquième  partie,  outre  le  droit 
fixe,  le  droit  proportionnel  est  établi  au  4 5'  sur  l’habitation  seule- 
ment. 

Le  tableau  D annexé  à la  loi  du  4 8 mai  4850 , pour  faire  suite  au 
tableau  A , apporte  certains  tempéraments  à la  rigueur  des  droits 
établis  par  ce  tableau  A. 

On  doit  considérer  le  tableau  E,  annexé  à la  loi  du  48  mai  4850  , 
comme  le  tableau  B,  dont  il  n’est  que  la  suite. 

On  doit  envisager  de  même  le  tableau  F , annexé  à la  même  loi , 
comme  n’étant  que  la  suite  du  tableau  G. 

lia  loi  du  48  mai  4850  a encore  un  tableau  G additionnel  au  tableau 
I)  de  la  loi  du  25  avril  4844,  qui  donne  la  liste  des  professions  assu- 
jetties seulement  au  droit  proportionnel  du  quinzième.  Voir  ci-dessus 
l’art.  4 6 de  la  loi  du  48  mai  4850  et  la  note  qui  l’accompagne. 

Tous  ces  changements  et  toutes  ces  modifications  font  l’objet  du 
nouveau  tableau  D dont  nous  parlons.  11  est  intitulé  : Des  exceptions 
à la  règle  générale  qui  fixe  le  droit  proportionnel  au  vingtième  de 
la  valeur  locative. 

Pour  dissiper  les  ténèbres  qui  au  premier  abord  semblent  enve- 
lopper cette  matière,  surtout  en  l'absence  du  texte  des  tableaux  que 
nous  indiquons  sans  les  reproduire,  nous  allons  emprunter  à l’instruc- 
tion officielle  sur  les  patentes,  et  faire  suivre  la  liste,  par  ordre  alpha- 
bétique, de  toutes  les  professions  assujetties  au  droit  de  patente. 
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XXI. 


SOMENCLATCDE  GÉ.NÊnALE,  PAH  ORDRE  ALPnABÉTIQEE,  DES  COMMERCES, 
IKDlISiHIES  LT  PROFESSIOAS  PASSIBLES  DES  DROITS  DE  PATE.NTE. 

30.  Extrait  de  V instruction  o/ficielle  sur  les  patentes. 

Nota.  Les  définitions,  euplirations  ou  décisions  de  l'admlrlstmlion  cites  déci- 
sions du  l’onscü  d'Elal  siint  imprimées  en  caractères  plus  petits  que  les  disposi- 
tions textuelles  du  tarif  lésai. 

D.  ad.  s gnifled  finition  ou  décision  administrative; 

./drr.  C.  signifie  arrêt  du  conseil  d'Elal.  Le  numéro  qui  suit  la  date  de  I arrêt 
est  celui  sous  lequel  cet  arrêt  est  inscrit  nu  recueil  officiel  de  ’ailm.ni-tration. 

Le  signe  * qui,  A In  fin  presque  de  chaque  ligne,  précédé  le  taux  du  droit  pio- 
portionnel,  exprimé  en  clnlTri'S  arabes,  veut  dire  que  ce  droit  n'est  pas  dû 
dans  es  communes  de  2 >,o  0 âmes  et  nu-de-'ous. 

Le  tarif  (tes  droits  fixes  correspondant  aux  huit  classes  du  tableau  A ci-dessus 
rapporté  est  indiqué  par  des  cbitTres  romains. 


A 


Abat»,  abatis  et  issues  (Ciiiseur  ou  échaudeur  d').  Voir  Tripirr. 

A Abu*  olr  public  ((loncessionnaire  nu  fermier  d’) ii 

Droit  Vro|Mirlionnel  — sur  lu  maison  d'habitation  seule- 
ment  20* 

A Abeilles  (Mnrehaiid  d') vi  20* 

Ables,  abletles  (.tlarchand  d'éra*lles  d’).  Voir  /■'cailles. 

Abris  sur  les  m.in  h.'s  (Loueur  d').  Voir  l.uueur. 

A Al  eordeur  de  piiiiios  , hiiipes  et  autres  inslruineiits vu  'tu* 

A AccouebemenI  (Lhef  de  maison  d"; V 

Droit  proportionnel — sur  In  nui.».m  d'inibitntion 20* 

— sur  les  loeaiix  servant  à l'exercice  de 

lu  profession 40* 

Un»*  I4gé*-frmmc  qui  rrçoti  dpq  prnbinitn4irr«  «>»l  imposablr  rtunme 
chef  lie  maisoit  ü'jrcvuihvnièinl.  (Arr.  C-  21  feviirr  1835,  u**  165  ) 

A Accoiitreur vill  *40« 

Celui  qui  re««erre  et  puhl  lit  trous  des  filières  à l'usage  des  tireurs 
d'ur  et  ü a<g»nl  t D . *d.) 

Acéliiles  (Kiiliiique  d’).  Voir  Produiis  chimiquet. 

A Aciii  veur  en  inétaux vil  *4C* 

Cflui  qui  irtmine  les  oiivrapcs  «les  Tundiurs.  (D.  ad«) 

Acides  l'Faliriqiie  d').  Vo  r Prniluils  chimiqum, 

0 Acier  fondu  on  aei' r de  céinciilalinn  (K.ilir  que  d';  : — lu  fr.  ; 
plus  ï fr.  pur  ouvrier,  jusqu'au  m.ixiitiuiti  de  A 0 fr. 

Droit  proputliuiinci  — sur  In  m..ison  d'tiabiUition  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
sépares  de  l'élablis«enienl 20* 

— sur  relablls-t'iiicnt  industiiel 40* 


Acier  naturel  (Fabrique  d';.  Imposable  comme  les  /•'orges  et 
//auls  fourneaux. 


Digitized  by  Google 


<< 


DE  PBÉFECniBE.  65 

Acier  poli  (Fabricant  d’objets  en),  pour  son  compte v î0« 

— — A façon vu  MO* 

Adjudicataire  de  coupes  de  bois.  Voir  Boit  {Marchand  de). 

A Afuches  (Bntrepreneur  de  la  pose  et  do  la  conservation  des). . . vi  20* 

A Afflioirs  (Marchand  d’) j viii  MO* 

A Aflineur  d'or,  d'argent  ou  de  platine ni  20* 

A Aflineur. de  métaux  autres  que  l'or,  l'argent  et  le  platine v 2o- 

A Agaric  (.Marchand  d’j vi  20* 

A Agent  d'alTaires iv  20' 


Kst  imposable  comme  a^^ent  d'afrair>‘l  : 

Celui  qui.  laas  tenir  un  cabiml  d’afTaires  ouvert  au  publie,  se  livre 
à U geilioa  des  aH'jires  d'uiir  clirnfÿie  assea  nombreuse  pour  que  crtte 
icslton  soil  euDSitléree  rumine  eonsiiiuanl  re\ercice  d'uoe  >rofession. 

(Arr  C.2marslB5S;  Meurtbe,  Boisset,) 

Celui  qui  reçoit  babiluellemeDl  drs  mandats  pour  repr^sculer  des 
tiers  et  <lefendre  leurs  intéiéU  Uaus  des  ailaircs  litigieuses.  lArr.  C. 

31  mai  1854,  no  187  ) ^ ^ 

Celui  qui  reçoit  des  mandats  pour  Rerer  les  ioléréls  d'juirui.  faire 
des  recouvrements  et  des  expertises  et  représenter  les  tiers  en  jaUice. 

(Arr.  C 10  sepicnibrc  iSâti.  no  425.) 

Un  lirenrié  en  droit,  non  inscrit  au  tableau  des  avocats,  qui,  mnven« 
nant  rétnbuiion,  doonedeicooiultaliona  sur  des  quü»liüos  litigieuses 
et  accepte  des  mandats  pour  leprésenler  des  tiers  et  defradrê  leurs 
inteiêis,  notaiiiineDi  ü«vaut  la  justice  de  paix.  (Arr.  C.  18  iuiilel  185$ 
u«  187;  18  mars  1857,  n«  540.) 

Celui  qui,  mojrrnnanl  rélril'Ution,  perçoit  des  rentes  et  fermages, 
administre  et  régit  des  biens  et  fait  pour  le  compte  de  tiers,  üe«  acriut* 
sillons  et  des  ventes  d'immeubles.  (Arr.  C.  18  mars  1857,  n*540,) 

Celui  qui  se  livre  haliilueUemenl  k des  opérations  d'arhat  «t  de 
vente  de  biens  pi'ur  le  compte  d’autrui.  (Arr  C.  25  avril  1855, 
n«  188;  22juio  1858;  Nord,  30  ji  in  1858  ; llaiit-Kbin.  See.) 

Celui  qui  sert  habilueliemeni  d'intermédiaire  entre  dev  tiers  et  des 
maisons  de  banque  pour  l'achat  ou  la  «oote  de  lettres  de  change  ou 
autres  valeurs,  et  fait  a la  boufse  de  Haris,  sans  litre  régulier,  des  actes 
de  courtier  de  change  (Arr.C  2 J novembre  I85û,  o®  4i5.) 

Celui  qui  tait  hahiluellemcDl,  a la  bourse  de  Paris,  sans  titre  régulier, 
des  opéiations  <le  courtage.  (Arr.  C.  7 janvier  1857,  jjo  422.)  * 

Celui  qui,  moyeotianl  uoe  prime  ou  une  remise,  négocie  des  tiailés 
d'assurauce.  et  se  cbarge  d'eflrcluer  le  placement  des  Ltllrls  de  l••lerict 
autorisées  par  le  Gouvrrnemrnl.  (Arr.  C.  29  juillet  1857,  q<>5I0.) 

Le  directeur  d^tne  société  d'assurance  mutuelle  contre  les  taillites, 
rétribué  suivant  l’impor laucc. des  créances  assurées.  (Arr.  C.  3 fé- 
vrier 1853,  no  15.) 

Celui  qui  se  chargea  foi  fait,  moyennant  une  rélribution,  de  diriger 
toutes  les  aflaires  et  de  pourvoir  à toutes  les  dépanses  d'administration 
d’une  société  d’asturauccs  mutuelles.  (Arr.  C.  i2  septembre  1853, 

Hofer,  Seine.  ) 

N'esi  pas  imposable  comme  agent  d'affaiiei  : 

Un  avoue  qui  reçoitexccplioonellement  et  comme  conséquence  de  sa 
profession  d avoue,  des  mar  Ms  pour  loucher  les  revenus  de  quelques 
pioprietatres.  (Arr.  C.  l7  mai  1854.  189.) 

Celui  qui  dirige  les  affaires  contentieuses  de  quelques  étahlisseracoU, 
moyenoaut  un  traitement  fixe  aoDuel.  (Arr.  C.  10  sept.  1B55,  no  l9o.) 

B A3ent  de  change  : 

A Paris... 1,000 fr.  ...  IS' 


Dans  les  villes  de  I0(i,0u<>  âmes  et  au-dessus 250  ...  I5* 

Dans  les  villes  de50,ui0  h lOO.Ouo  âmes 200  • ...  15’ 

Dans  les  villes  de  3<’.00u  5 60.000  âmes , et  dans 
les  villes  de  15,000  à 30,000  âmes  qui  ont  un  en- 
trepôt réel ISO  ...  15* 

Dans  les  villes  de  15,001-  à 30,000  âmes , et  dans  les 
villes  d'une  population  inrérieureà  I5,n00  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel 100  ...  I5* 

Dans  toutes  les  autres  communes 75  ...  15* 

A Agent  dramatique vi  2o* 


Celui  qui  l'ruticmet  luprè.  de,  direcleuri  d.  spectacles  pour  l'.ii- 
gagvoienl  Uci  artistes  ürnmatiquei.  (O.  ad.) 

Agent  de  librairie.  Voir  f.ibrairie. 

Agneaux  (Marchad  d’).  Voir  Moutont. 

A Agrafes  (Fabricant  d’)  par  les  procédés  ordinaires , pour  son 

compte V 20' 

5 
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A Agrafes  ^abiiuiDt  d’)  par  procédés  ordinaires,  à fa(on viii  *40* 


Plus  3 fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  séparés  de  rétablisse- 
ment  30* 

Droit  proportionnel  — sur  l'établissement  industriel 40* 

Agréé  (Mandataire  près  les  tribunaux  de  commerce;.  Voir  Man- 
dataire. 

A Agréeur ni  20« 

Celui  qui  fournit  dca  pour  les  navires.  (D.  ad.) 

A Agréeur,  dégustateur  ou  inspecteur  des  eaux -de-vie;  celui  qui 
constate,  à la  requête  et  aux  frais  des  parties  intéressées,  le 
poids  et  le  goût  des  alcools  ou  leur  identité  avec  les  échantil- 
lons pris  au  momeni  des  expéditions v 30* 

Agrès  de  navires  (Monteur  d'}.  Voir  Monteur. 

Aigrettes.  Voir  Crinières. 

C Aiguilles  è coudre,  à tricoter  ou  i métiers  pour  faire  des  bas 
(Fabrique  d') , par  procédés  ordinaires  ou  par  procédés  méca- 


Plus  3 fr.  parouvrier,  jnsqu'au  maximum  de  .300 fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
les  magasins  de  vente  complète- 
ment séparés  de  rétablissement 30* 

— sur  l'établissement  industriel 40» 

A Aiguilles  à coudre  ou  k faire  des  bas  (Fabricant , par  procédés 

ordinaires,  d'i,  à façon viii  *40* 

-A  Aiguilles  A coudre  et  à tricoter  (Marchand  d'},  en  gros i I&* 

,\  — — en  demi-gros il  30* 

A — — en  détail tv  30* 

A Aiguilles  pour  les  métiers  à faire  des  bas  (Monteur  d') vili  '40* 

A Aiguilles,  clefs  et  autres  petits  objets  pour  montres  ou  pendules 

(Fabricant  d'),  pour  son  compte vi  30* 

A Aiguilles,  clefs  et  autres  petits  objets  pour  montres  ou  pendules 

(Fabricant  d'),  à façon Vlli  *40* 

Aisances  (Cabinet  d’).  Voir  Cabinet  d'aitancee. 

Ajusteur  de  bouchons  de  flacons,  dë  vitraux.  Voir  Bouchon»  de 
flacon». 

Ajusteur  de  vitraux.  Voir  Vitraux. 

A Alambic  (Loueur  d')  ; celui  qui  loue  les  ustensiles  nécessaires 

pour  la  fabrication  de  l'eau -de-vie vu  *40* 

A Alambics  et  autres  grands  vaisseaux  en  cuivre  (Fabricant  ou 

Marchaud  d') iv  30* 

A Albâtre  (Fabricant  ou  Marchand  d'objets  en) v 30* 

Alcalis  (Fabrique  d').  Voir  Produit»  chimique». 

Alcools  (Fabrique  d').  Voir  Esprit. 

A Alevin  (Marchand  d’} vu  *40* 

Pelui  qoi  veud  du  mcDU  poisioo  pour  peupler  les  pièc«6  d’eau. 

(D.»d.) 

A Allèges  (Maître  d’) vu  *40* 

Celai  qui  te  charge  d'alléger  lei  uaTtret  au  moTco  de  barques  dites 
ÀUéi€s{,\>.tù.) 

Allumettes  (Fabrique  de  bois  d').  Voir  Bois  d'allumette». 

A Allumettes  chimiques  (Fabricant  et  .Marchand  d’) vi  20* 

A Allumettes  et  Amadou  (Fabricant  et  marchand  d’) viit  *<n« 

A Almanachs  ou  Annuaires  tÉdileur  propriétaire  d'; v 20* 

Alun  (Fabrique  d").  Voir  Produits  chimiques. 

Amadou  (Fabricant  et  Marchand  d';.  Voir  tdUumelies. 

— (Marchand  d'),  vendant  en  ambulance  dans  les  rues,  dans 
les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés.  (Exempt.) 

Amandes  (Marchand  d').  Voir  Fruits  secs. 
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Atnbaltnee  (Marchand  en).  Cenx  qnl  vendent  en  ambulance 
dans  lea  rues,  lieux  de  ^seage  et  de  marchés,  des  fleurs,  de 
l’amadou,  des  balais,  des  statues  et  figures  en  plâtre,  des  fruits, 
légumes,  poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et  autres 
menus  comestibles,  sont  exemps  de  patente. 

Ceux  qui  vendent  en  ambulance  d’autres  objets  sont  paui- 
bles  de  la  moitié  des  droits  que  payent  les  marchands  qui  ven- 
dent les  mêmes  objets  en  boutique. 

C Amidon  (Fabrique  d])  : 10  fr.  ; plus  3 fr.  par  ouvrier , jusqu’au 
maximum  de  2<'0  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 26* 

Amidon  (Marchand  d’)  en  gros iv  20* 

— en  détail vi  20* 

Ammoniac  (Fabrique  de  sel).  Voir  Produits  chimiques. 

Amorces  de  chasse  (Fabricant  d’).  Voir  Capsules. 

Anatomie  (Fabricant  de  pièces  d') vi  20* 

— (Tenant  un  cabinet  d'j vi  20* 

Anchois  (Saleur  d’) iv  20* 


Aucres,  chaînes,  tables  et  autres  grosses  pièces  pour  la  marine 
(Fabricant  d’). 

Inpoiable  comme  roallrc  de  forgci.  (D.  ad.) 

Anes  (Marchand  d’) 

— (Loueur  d’) 

Anis  (Marchand  d’}  en  gros.  Voir  Epiceries. 

Anneaux  de  parapluies  et  de  cannes  (Fabricant  d’).  Voir  Garni 
turcs. 

'Annonces,  Voir  Bureau  de  distribution  <T. 

A Annonces  et  Avis  divers  (Entrepreneur  d’insertions  d*) 

Annuaires  (Editeur  propriétaire  d’).  Voir  ytlmanachs  ou  An 
nuaires. 

Antiquités  (Marchand  d’,.  Voir  Curiosffé  [Objets  de). 

— gênant  un  cabinet  d’).  Voir  Cabinet. 

A Apparaux(Maitred’)... 

Celai  qui,  ta  mo3fen  de  pontoui,  cabesltof,  etc.,  met  Ici  otvirei  en 
carène  et  lea  remet  i flot-  (D.  ad.) 


A Appareils  et  ustensiles  pour  l’cclairage  au  gaz  (Fabricant  d’) v 20* 

A Appeaux  pour  la  chasse  (Fabricant  d’) vni  *40* 

Applicateur  d'enduit  contre  l’oxydation.  Voir  Enduit. 

Applicateur  d’autres  métaux  que  l’or  et  l’argent.  Voir  Doreur 
et  arpenteur. 

A Appréciateur  au  raonl-dc-piété iv  20* 

A Appréciateur  d’objets  d’art VI  ïO* 

A Appréleur  de  barbes  ou  fanons  de  baleine vu  *40* 

A — de  bas  et  autres  objets  de  bonnetei  le vu  *40* 

— de  broderies.  Voir  Broderies. 

A — de  chapeaux  de  feutre viii  "40* 

A — de  chapeaux  de  paille v 20* 

, — de  corne.  Voir  Corne. 

— de  contrôles.  Voir  Courroies. 

— do  crin.  Voir  Crin. 

— de  plumes.  Voir  Plumes. 


C Appréteur  d’ctolTes  pour  lea  fabriques  : 16  fr.;  plus  3 fr.  par  ou- 
vrier, jusqu’au  maximum  de  300  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
' magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement  (i) 20* 

(O  Cette  formule , qui , pour  le  profeestou  d'appreterfr  d* étoffée  et  pour  quelques  autrei. 


VI  20* 
VU  *4l*e 


VI  20* 


IV  20* 
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Droit  proportloDoel  — sur  l'établissement  industriel SA* 

A Appréteur  d’etolTes  pour  les  particuliers v 20* 

— pour  les  teinturiers  et  les  dégraisseurs. 

Voir  Preiseur. 

A Appréteur  de  peaux vi  2A* 

A — de  plumes,  laines,  duvet  et  autres  objets  de  literie. . . vi  20* 

— de  soies  écruca.  Voir  Chevilleur. 

Apprêts  pour  les  fleurs  arliflciclles  (.Marchand  d').  Voir  Fleuri 
arlificiellei. 

A Approprieur  de  chapeaux viii  "40* 

Celui  qui  met  le*  chapeau»  en  formt  pour  le  compte  des  cbapeUeri. 

(D.  ad.) 

Arbres  ou  arbustes  (Marchand  d').  Voir  Planit. 

A Archets  (Fabricant  d’) vu  *40* 

D Architecte  (Profession  assujettie  seulement  au  droit  proportion- 
nel   15* 

Est  imposable  comme  Ici,  rarcbitecte  attaché  au  service  Jet  de'parte* 
meuts  ou  des  communes.  (Arr.  C*) 

Si  l’architecte  se  livre,  même  accidcnteUrmeui^  à des  eulreprises,  il 
est  imposable  i raison  de  ces  eotreprises.  (U.  ad.) 


Architecture  (.Marchand  de  décors  et  ornements  d‘).  Voir  Décors 
cl  Ornemonisi*. 


A Arçonneur viii  *40* 

Celui  qui  bat  avec  un  arçon  le  poil  ou  la  soie  pour  la  fabricatioo  des 
chapeauv*  (D.ad.) 

A Arçons  (Fabricant  ou  terreur  d’) vil  ’40* 

A Ardoises  (Marchand  d’)  en  gros.  Ceini  qui  expédie  par  bateaux 

ou  voitures lit  20* 

A Ardoises  (Marchand  d’).  Celui  qui  vend  par  millier  aux  maçons 

et  aux  entrepreneurs  de  bâtiments vi  20* 

O Ardoisières  (Exploitant  d’)  : lO  fr.  j plus  3 fr.  par  ouvrier,  jus-  • 
qu’au  maximum  de  4U0  fr. 


Droit  proportionnel — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de.  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissement  Industriel 25* 

ArgenI  (Marchand  d’).  Voir  Or  et  Argent. 

Argent  Exploitant  d’usine  â tirer  1’).  Voir  Usine. 

Argenteur.  Voir  Doreur. 

Argentures  sur  métaux  (Marchand  d';.  Voir  Bronzes. 

Argentures  sur  métaux  (Fabrieanl  ou  marchand  d’}.  Voir  Do- 
rures. 

C Armateur  pour  le  long  cours  : 

40  centimes  pour  chaque  tonneau , jusqu’au  maximum  de 

1,000  fr 15* 

C Armateur  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la  pèche  de  la  baleine 
et  celle  de  la  morue,  et  armateur  au  bornage  ; 

25  centimes  par  chaque  tonneau , jusqu’au  maximum  de 

40  " fr 15* 

Les  copropriélaires  prpoant  part  à la  gciiioo  cl  i t'armemcnl  de*  oa* 

TÎrcfl  f«oi  üc(  a)80ciés  de  l'armateur  cl  doiveot  être  impos<*5  comme 
icli.  (D.  ad.) 

Lvg  capilaïaes  de  navire  qui  ont  une  part  dan*  la  propriété  du  oa> 
vire  bc  sont  pas  peur  ce  fait  passibles  de  U patent'.  Us  ne  sont  impo- 
sables qu'autaol  qu’ils  font  des  charRomenis  pour  leur  eoropte  ou 
qu'ils  se  livrent  i la  rrrherche  du  fret  clé  d'autres  operations  cootli» 
tuant  la  profession  d'armaleur.  fD.  ad.) 

{V’est  pas  imposable  comme  armateur,  le  proprietaire  d'un  navire  qui 
ne  prend  autunc  pari  au»  opérations  de  l^aroicmcot.  (Arr.  C.  8 août 
18S6,  n»!»?.) 


peut  ne  pas  paraiire  complélement  applicable,  est  la  répétition  textuelle  de  celle  qui  sa 
'rouve  en  tête  des  3*  e*  I*  fartics  du  tableau  G;  elle  a dû.  dés  lors,  être  transcrite  dana 
la  présente  oomenclaiure.  Il  est  bien  entendu  que  les  a|enti  o’aoront  à évaluer  de  nugaiin  de 
vente  que  li  où  il  en  existe. 
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C Armn  blanebet  (Fabrique  d') inn  fr. 


Droit  proportionnel—  sur  ia  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement ÎO* 

— sur  l'établissement  industriel 40* 

C Armes  de  guerre  (Manufacture  d’> 400  fr. 

Droit  propurtionnci—  sur  la  maison  d'babitatlon  ét  sur  les 


magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rétablissement 30* 

sur  rétablissement  industriel 40* 

A Armurier v 20* 

Celui  qui  vend  des  armai  «l  auisi  celui  qui  les  fabrique  lur  une  pe> 
üle  «chetle  (O.  ad.  ) 

A Armurier  à façon Vil  *40* 

A Armorier  rhabilleur vu  *40* 

Celui  qui  le  borne  i réparer  lei  armei.  (D.  ad.) 

A Arpenteur vu  *40* 

A Arrimeur vi  20’ 

Olui  qui  arrange,  daaf  l’inte'rieur  Jea  naatrel , tea  dÎTer.  «bjeta  qui 
composent  leur  cargaison.  (D.  ad.) 

A Arrosage  (Entreprise  générale  de  I’) ii  2C* 

Pour  l'arrosage  de  toute  une  aille.  (D.  ad.) 

A — (Entreprise  particulière  d’) vi  JO. 

Pour  l'arroiage  d’une  partie  de  fille.  fD-ad.) 

Artifices  (Fabricant  de  mèches  pour  les).  Voir  Mieka. 

A Artificier vi  20* 

Artiste  ne  vendant  que  le  produit  de  son  art.  {Exempt.)  Voir 
Dessinateur,  Oravetir,  /'eintre,  Sculpteur. 

Artiste  dramatique.  {Exempt.) 

A Artiste  en  cheveux vin  *40* 

Celui  qui  eiécut.  en  cheveux  dea  portraits,  cbifrrel  . payiagea  et 
autres  ubj«-ts.(D  ad.) 

A Assembleur  ou  brocheur viii  *40* 


Celui  qai  assemble  les  feuillei  dont  sa  compose  un  ouvrage  de 
librairie.  (D.  ad.) 

Associé  en  commandite.  {Exempt.) 

— en  nom  collectif  : 

L’associé  principal  paye  le  droit  fixe  entier  et  le  droit  pro- 
portionnel sur  la  maison  d'habitation  et  sur  tous  les  locaux 
servant  à l’exercice  de  l'industrie  sociale. 

Les  autres  associés  ne  payent  que  la  moitié  du  droit  fixe 
auquel  est  soumis  l'associé  principal , et  leur  maison  d'habi- 
tation est  affranchie  du  droit  praporllonncl , é moins  qu’elle 
ne  serve  à "exercice  de  l’industrie  sociale. 

Ou  coQtidérrra  comme  associé  principal  celui  qui  ect  le  premier  en 
nom  dans  l'acle  di*  toriéié.  s’il  a fa  gestion  dos  affaires;  dam  le  cas 
contraire,  relui  quia  la  plus  forte  mise  de  fouds.  ID.  nd.) 

Les  associes  «ccoftdaiies  sont  imposables  dans  le  lien  où  est  imposé 
l’associé  priucipal.  (Arr»  C*  19  décembre  18Ü5,  n** 
l/individu  lesidaoi  à IVlranger.  associé  d'uue  maisun  dont  le  siégé 
est  en  France,  est  imposable  i U palonte,  comme  associé  secondaire,  au 
lieu  do  siège  de  la  maison.  (Arr.  C.  13  septembre  1853,  n»  133.) 

Les  associés  en  nom  collcctil  sont  imposables  alors  même  quils  ne 
prendraient  aucune  patl  à la  gestion  des  affaires.  (Arr.  C.  9 janvier 
1856.  D«  298.) 

Les  associés  secondaires,  dont  la  patente  a été  6sée  au  20«  du  droit 
fixe  de  l’associé  principal  par  l'arlicie  ^3  de  la  loi  du  18  mai  l850,  ne 
sont  plus  imposables,  s’ils  ne  prenocDl  part  que  comme  simples  ou* 
vriers  aux  travaux  de  rassociatton-  (D.  au.) 

ff'est  point  iropoiahie  comme  associé  l'employé  d’une  maison  de  eom** 
merce  qui  ne  participe  point  aux  pertes  et  auquel  il  est  seulement 
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accorde,  en  lat  de  lei  appoialemeolt,  ua  iDl^rét  dans  les  béoëlees. 

(Arr.  C.  21  janvier  18S7,  no  4i0.) 

A Assortissear  ^Marchand  de  petits  coupons  d'étofTes) vi  20* 

Assurances  (Courtier  d'}.  Voir  Courtier. 

Assurances  mutuelles  régulièrement  autoriiées.(^xemp(e«.) 

N'a  pas  tlroU  à l'exemplion  accordée  aux  assurances  mutuelles,  un 
établiiiemeul  ayant  pour  but  do  fornirr  et  d’administrer  des  atiocia* 
lions  mutuelles  basées  sur  les  chances  de  la  «ie  ; cet  établissement  est 
imposable  comme  société  de  tonUne.  (Arr.  {C.  22  décembre  1SS2;  Fou- 
cault,  Seine*) 

C Assurances  mutuelles  : 

Dont  les  opérations  s'étendent  à plus  de  20  dé- 
partements . . * 1 ,000  fr.  ...  1 5« 

— — de  6 à 20  départe- 


ments 

600 

...  16* 

à moins  de  C dé- 

partements. . . . 

300 

...  ts. 

Le  droit  fixe  doit  être  calculé,  non  d'après  le  nombre  des  déparle* 
ments  dans  lc^quels  les  com(>ann>es  sout  autoriséf'S  à éiendre  leurs  ope- 
raiion««  mais  leuleraenl  d’après  le  nombre  des  üéparlements  où  rites  les 
étend*  ni  enecliveroent.  (Arr.  C.  U décembre  18&7  ; fier/ieo',  bouebe^- 
du  Rbdne.) 

Les  agents  des  assurances  non  mulurllcs  sont  de  simplet  commis  qui 
ne  sont  point  passibles  de  la  patenle;  mais  les  compagnies  sont  impo- 
sables pour  leurs  bureaux  l(»rsqu'ils  sont  afrcclés  au  Service  des  compa- 
gnies. (Arr  C.  16  novembre  IB&O;  Cattelet,  Aisoe;  Arr  C.  21  septembre 
185J,  n«  30.) 


B Assureur  maritime  : 

AParls 250  fr.  ...  16* 

Dans  les  villes  de  50.000  âmes  et  au-dessus 200  ...  15* 

Dans'jps  Tilles  de  30,000  â 50,000  âmes,  et  dans 
celles  de  15,000  â 30,000  âmes  qui  ont  un  en- 
trepôt réel ISO  ...  15* 

Dans  les  villes  de  1 5,000  â 30,000  âmes,  et  dans  les 
villes  au-dessous  de  15,000  âmes  qui  ont  un  en- 
trepôt réel 10»  is* 

Dans  toutes  les  autres  communes 50  ...  I5* 


Il  ne  faut  pas  conTondie  1rs  compagnies  d'airirrrt/icrr  rruirifimcr  avec 


Ici  assureurs  manlimes.  I.rs  cunipagoies  sont  imposables  d'après  les 
bases  indiquées  au  tarif  général  pour  les  assurances  non  mutuelles. 

(D.  ad.) 

A Attelles  pour  colliers  de  bétes  de  trait  fFabricant  et  Mar- 
chand d’) vri  *40« 

A Aubergiste iv  îP* 

A — ne  logeant  qu'à  pied  ou  à cheval v 20' 

A Avironnicr vil  '40' 

Avis  divers  iEutrepreneur  d'insertions  d'}.  Voir  y4nnonces  et 
avis  divers. 

U Avocat  inscrit  au  tableau  des  cours  et  tribunaux  (Profession  assu- 
jettie seulement  au  droit  proportionnels !&• 

Le.  avoe.li  .t.çi.irrs  Inscrit,  à U suite  des  l.bic.us  de  l'ordre  ne 
sont  point  impos.blcs.  (D.  .rd.) 

I)  Avotat  au  conseil  d'Elat  et  à la  cour  de  cassation.  (Profession 

assujettie  seulement  au  droit  proportionnel) •...  Ii« 

U Avoué.  (Profession  assujettie  seulement  au  droit  propor- 
tionnel.!  lô* 


B 


C Bac  (Fermier  de) S fr. 

Plus  2 fr.  par  1,000  fr.  du  prix  de  ferme , jusqu'au  maximum 
de  200  fr. 
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Droit  proportionnel  — sur  ia  maison  d'habitation  sen- 

iement 

Bâches  pour  abriter  les  marchandises  (Fournisseur  de).  Voir 


f'oilitr  emballeur. 

Badigeonneur Vil 

Baguettes  en  cuivre  fFabrlcant  de).  Voir  jfloulures. 

Baies  ds  genièvre  (Marchand  de) vi 

Baignoires  en  cuivre  (Fabricant  de).  Voir  Alambics. 

Bailleul.  Voir  Rebouleur. 

Bains  publics  (Entrepreneur  de) v 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation 

— sur  les  locaux  servant  à l'exercice  de 
la  profession 


Bains  de  rivière  en  pleine  eau  , bains  de  mer  ou  à la  lame 

(Entrepreneur  de) vi 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d'habitation 

— sur  les  locaux  servant  A l'exercice  de 

la  profession 

Balais  (Marchand  expéditeur  de) ; iv 

Balais  de  bouleau,  de  bruyère  et  de  grand  millet  (Marchand  de), 
avec  voiture  ou  bêles  de  somme viii 

S'il  n’a  ni  voilure,  ni  bStes  de  somme,  exempt.  (D.  ad.) 

Balais  (Fablicant  de  manches  de).  Voir  Bâlonnier. 

Balancier  (Marchand) v 

Balancier  (Fabricant),  pour  son  compte vi 

— à façon vil 

Balançons  (Marchand  de) vi 

Celut  qui  veod  de  petiti  >it  dont  on  «ouvre  Ici  mations  (O,  ad.) 

Balayage  (Entreprise  générale  du) ii 

Pour  le  balayage  de  toute  une  ville  (D.  ad.) 

balayage  (Entreprise  partielle  de) vi 

Pour  le  balayage  d'une  partie  de  ville.  (D.  ad  ) 

Baleine  (Marchand  de  brins  de) iv 

— Upprèteur  de  barbes  et  fanons  de).  Voir  Barbes  et 
fanons. 

Baleine  (RafOnerle  de  blanc  de).  Voir  Blanc. 

Ballons  pour  lampes  (Fabricant  de),  pour  son  compte vil 

— — a façon viii 

Bals  publics  (Entrepreneur  de) v 

Bais  (Adjudicataire  ou  fermier  des  droits  & percevoir  au  proüt  des 
pauvres  dans  les).  Voir  Spectacles. 

Bandagiste vi 

• — façon vil 

Banque  de  France,  y compris  ses  comptoirs 20,000  fr.  ... 

Banque  dans  les  departements  : 

Ayant  un  capital  de  deux  millions  et  au-dessous,  1,000  fr.; 

Par  chaque  million  de  capital  en  sus  , 200  fr.,  jusqu'au 

maximum  de  2,00(1  fr 

Banquier  : 


A Paris 1,000  fr.  ... 

Dans  les  villes  d’une  population  de  âo.ono  âmes 

et  au-dessus 6J0 

Dans  les  villes  de  30,000  à .S0,000  Ames,  et  dans 
celles  de  lf>,0ou  à 30,000  Ames,  qui  ont  un  entre- 
pôt réel too 

Dans  les  villes  de  16,000  i)  30,000  Ames,  et  dans  les 
villes  d'une  population  inférieure  à I3,0i  0 Ames, 

qui  ont  un  entrepôt  réel 300 

Dana  toutes  les  autres  communes 200 


IS* 


■to« 

20. 


20* 

4(1. 


20. 

40. 

20. 

'40* 


20. 

20. 

•40. 

20. 


20 


20* 


2(.« 


*40. 

•4C" 

20e 


20* 

•40« 

iS* 


15. 

15* 

15. 

I5e 

ta* 

15* 
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Le  banquier  est  celai  qui  prend  det  effets  è l’escompte  et  donne  du 
papier  cl  des  lettre»  de  crédit  sur  les  villes  soit  de  l'intérieur,  soit  de 
Vélranger.  Celui  qui  se  borne  à faire  l'escompte  sur  la  place  où  il  réside 
ne  doit  être  roosidéré  et  imposé  que  c>»mme  escompteur.  (D.  ad.) 

Le  coiciploir  d'escompte  qui  fait  des  opéraiions  de  banque  est  impo* 
sable  au  droit  fîae  de  patcale  de  banquier.  (Arr.  C.  26  juillet  1154, 
0^204;  7 mai  l8S7,  a*  545.) 


Baquets  en  sapin  (Fabricant  de).  Voir  Seaux. 

Barbes  de  baleine  ^Vppriiteur  de).  Voir  ^Ipprileur. 

— (Marchand  de}.  Voir  Fanons. 

K Barbier vin 

A Bardeaux  (Fabricant  de),  pour  son  compte vil 

Celui  qui  fabrique  de  petits  aU  pour  la  couverture  des  maisons  et 
pour  d’autres  usages.  (D.  ad.) 

A Bardeaux  (Fabricant  de),  à fac;on vill 

A Bardeaux  (Marchand  de) Vl 

A Baromètres  (Fabricant  ou  marrhand  de) vi 

A Barques,  bateaux  ou  canots  (Constructeur  de) VI 


C Barques  et  bateaux  pour  le  transport  des  marchandises  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  (Entrepreneur,  maître  on  patron 
de)  ; — â centimes  par  chaque  tonneau  de  la  capacité  brute  des 

barques  et  bateaux,  jusqu’au  maximum  de  30  i Tr 

Si  le  conducteur  n'est  qu'un  homme  A gages , In  patente 
est  due  par  l'entrepreneur,  le  maître  ou  le  patron  qui  l’em- 
ploie. 

Barriques  (Fabrique  de).  Voir  Tonneaux  et  Barriques. 


A Bas  et  bonneterie  (Marchand  de)  en  gros l 

— — en  demi-gros il 

— — en  détail iv 


*40* 

*40* 


*40* 

JO* 

20* 

20' 


16' 


15' 

20* 

20' 


Oo  doit  imposer  loos  la  dénomination  de  marchand  de  bas  el  bon- 
oeterie  ceux  qui  acbéienl  de»  laint-9  et  font  faire  à in  maitK,  cbea  eux 
ou  bon  de  leur  domicile,  des  bal,  de»  boniicl»,  de»  gilrli,  etc. 

La  prolosiiou  de  ceux  qui  fabriquent  ou  font  fabriquer  les  bat  el  ta 
boDoelerle  au  moyen  de  méilert  est  comprise  au  tarif  sous  le  terme 
générique  de  : Métiers  {^Fabrique  d).  (O.  ad.) 

Bas  et  bonneterie  (Appréteurde).  Voir  Mpprlieur. 

Bas  de  soie  (Blanchisseur  de).  Voir  Blanchisseur. 

Bas  (Fouleur  de).  Voir /'’outeur. 

Basin  (Marchand  de).  Voir  Tissus  de  laine , de  fil,  de  co- 
ton, etc. 

Bateaux  Constructeur  de).  Voir  Barques. 

Bateaux  fDéchireiir  ou  dépeceur  de).  Voir  Déchireur. 

Bateaux  (Marchand  de  bois  de;.  Voir  Bois. 

Bateaux  (Entrepreneur  du  chargement  et  déchargement  des;. 


Voir  Chargement. 

A Bateaux  à laver  (Exploitant  de) VI  20* 

C Bateaux  à vapeur  remorqueurs  (Entreprise  de) ISO  fr.  ...  I5* 

C Bateaux  et  paquebots  5 vapeur  pour  le  transport  des 
voyageurs  (Entreprise  de)  : 

— pour  voyage  de  long  cours 3'tO  ...  I5' 

— .sur  fleuves,  rivières  el  le  long  des  côtes 200  ...  15* 

C Bateaux  et  paquebots  à vapeur  pour  le  transport  des 

marchandises  (Entreprise  de; 200  ...  l5' 

Bateaux  pour  le  transport  des  marchandises  (Entrepreneur  de). 

Voir  Barques. 

D Batelier viii  *40« 

Celui  qui  patte  le»  piéloo.v  d'un  côté  de  la  rivière  A l'autre.  (D  aü.) 

A Bâtier vu  *40' 

Celui  qui  lait  des  bits.  ^D.  ad.) 

A Bâtiments  (Entrepreneur  de) ni  20* 


Ou  entend  par  entrepreiirur  Je  bâlimenU,  celui  qui  rotrrpreod  A 
forlail  on  sur  série  de  pris  tonte»  les  parties  d'un  bètimeDt.  Celui  qui 
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n*cDtr«preod  qu’une  partie  du  iMliment,  telle  que  la  maçonnerie,  la 
chaipeole,  la  menuiserie,  etc.,  est  imposable,  selon  les  cas, comme 
maçon,  charpenlitr,  menuisier,  etc.  1 Maître  «a  Entrepreneur). 

(D.  .d.) 

Batiste  (Marchand  de).  Voir  Tittu$  de  laine,  de  fil,  de  co- 
ton, etc. 

A Bâtonnier rill  '40' 

C.Iui  qui  fuit  et  vpDd  des  uianchet  de  brosiea,  de  toueu.  de  paraptuies. 
de  Ijalati,  ctr.  (D.  ad.) 

A Battendier vi  2i>* 

Celui  qui  exploite  uu  moulie  à li.ittrc  le  cbanere.  (D.  ad.) 

Batteur  de  cuirs. 

imposable  comme  exploitant  de  muuliu  ou  autre  uslue  i moudre, 
battre,  etc.  (D.  ad.) 

Batteur  de  nei  fs.  Voir  Nerfs. 

A llalleur  d’or  et  d'argent vi  JO* 

Batteurs  d'or  ou  d'argent  (Fabricant  de  iivrels  pour  ies). 

Voir  TJvrett. 

Batteur  de  peaux.  Voir  Appréteur. 

A Battoirs  de  paume 'Kabricatit  dej vil  *40* 

A Baudelier vili  *40' 

Celui  qui  Irausporle  du  boit  à dos  de  hSlas  de  somme  (D.  ad.) 

Baudriers  (Fabricant  de).  Voir  Cemluponnfer. 

A Baudruche  (Apprclciir  de, vi  ÎO- 

Celui  qui  préparé  les  boyaux  de  bceuf  pour  tes  balleurs  d*ur  et  ]>our 
d'aulrex  usages.  (I).aj.) 

A Baugeur vil  MO* 

Celui  qui  fait  des  Cousirucliout  eu  terre  et  eu  paille.  (D.  ad.) 

A Baiar  de  voitures  (Tenant) iii  îO* 

Bestiaux  (Courtier  de).  Voir  Courtier. 

Bestiaux  (.Marchand  de).  Voir  Bœufs,  Chivres,  Moutons,  Va- 
ches, etc.,  exprimant  la  nature  du  bétail  vendu. 

Les  q>iaMicjtioni  de  m^rifasncl  en  amhiilaneA  et  de  msrchâiDcl  fo. 
ratn  ne  peuvent  étfC  appliquées  aus  marchands  Je  bebliaiis  , bien 
qu'ordioairemirot  lttrserr<nt  leur  profession  hmsde  U cunimune-  de 
Irur  domicile.  Ils  sont  imposables  au  «Irutl  Itsv  alfeient  à (a  classe  <|ui 
leur  est  aUiibuéc  dans  le  tarît.  (U.  ad.) 

Beurre  (Marchand  de).  Vendant  en  ambulanrc  dans  ies  rues, 
dans  ies  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés.  (Cxempt.) 

Beutre  frais  ou  salé  (Marchand  de)  eu  gros i is» 

— — eu  demi-gros Il  ïo* 

— — en  detail vi  JO* 

Biberons  (Fabricant  de),  pour  son  compte Vi  Î0“ 

— a façon vu  *40' 

Bière  Entrepositaire  ou  marchand  en  gros  de) iii  20' 

Bière  (Marchand  de),  ayant  billard.  Voir  Cabaretier. 

Bière  (Débitant  au  petit  détail,.  Voir  Vin. 

A Bière  ou  cidre  (Marchand  de)  en  détail Vi  10' 

A Bijoutier  .Marchand-fabricant;  ayant  atelier  et  magasin Il  2c* 

A Bijoutier  Maicliand)  n’ayant  point  d'atelier lit  20* 

A Bijoutier  (Fabricant),  pour  son  compte,  sans  magasin V îü* 

A Bijoutier  à façon vit  *èi'* 

A Bijoutier  en  taux  (Fabricant),  pour  son  compte vi  2<.* 

\ _ a façon vu  *40' 

A Bijoux  en  faux  (Marcliand  de) V 20' 

Bijoux  ,•!  musique!  (Fabricant  de  mécaniques  pour).  Voir  Baltes 
et  Bijoux  d musùjue. 

Bijoux  en  pâte  de  rose.  Voir  Pdle  de  rose. 

A Billard  'Mailre  de) iv  20* 

6 
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A Billard  (Cabaretler  ayant).  Voir  Cabaretier. 

A Billards  (Fabricant  de),  ayant  magasin iv  :o* 

A — sans  magasin VI  iU* 

A Bimbeloterie  (Fabricant  d'objets  de),  sans  boutique  ni  ma^ 

gasfn VII  *t0* 

A BimbeioUer  (.Marchand  en  gros) - ni 

A — en  détail VH  "40* 

t;  Biscuit  de  mer  (Fabrique  de) 5o  fr. 

Droit  proportionnel— sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement ÎO" 

— sur  l'établissement  industriel AO" 

A Bisette  (Fabricant  et  marchand  de) vi  !<* 

Pelite  ilrotelle.  (D.  ad.) 


Bismuth  (Fabricant  de).  Voir  Blanc  ■)e et  Produits  chi- 

miques. 

Bitume.  Voir  Mastics  et  Ciments. 

C Blanc  de  baleine  (Ralûnerie  de)  : — iSfr.;  plus  3 fr.  par  ouvrier 
Jusqu'au  maximum  de  VOO  fr. 

Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 


séiiarés  de  l'établissement 30* 

— sur  l’etablissement  industriel 3be 

Blanc  de  céruse,  de  bismuth,  d'argent,  et  autres  blancs  métal- 
liques. Voir  Produits  chimiques. 

A Blanc  de  craie  ^Fabricant  et  marchand  de) vi  ÎC" 

Blanc  (Marchand  de).  Voir  Tissus  de  laine,  de  fil,  de  co- 
ton, etc. 


Blanchisserie  de  cire.  Voir  Cire. 

C Blanchisserie  de  toiles , (ils  , étolTes  de  laine  pour  le  commerce, 
par  procédés  mécaniques  ou  chimiques: — I6  fr.  ;plus3  fr. 
par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  3ii0  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l'établissement  (i) ÎO’ 

— sur  l'etablissement  Industriel AO* 

A Blanchisseur  de  bas  de  sole vin  ’AO* 

A Blanchisseur  de  chapeaux  de  paille vu  *4''* 

Blanchisseur  de  Ois.  Voir  Décrueur. 

A Blanchisseur  de  On vit  ‘AO* 

Blanchisseur  de  linge.  Voir  Bateaux  d laver. 

A Blanchisseur  de  linge,  ayant  un  établissement  de  buanderie. . . vt  30' 

A — sans  établissement  de  buanderie viit  *t0* 

A Blanchisseur  de  toiles  et  flis  pour  les  particuliers v 30' 

I.e  lilMDcliistfur,  imposablr  • U cla»»e.  rst  criui  qui,  avAUt  ri'cleadre 
let  loitrs  el  fiU  »ur  le  pré,  fait  usaee  de  pri'paratiuat  chimiques  ou 
autre».  (D.  ad  ) * 

Blanchisseur  et  appréteur  de  broderies.  Voir  Broderies. 

A Blanchisseur  sur  pré vit  *A0> 

Le  blancbiiseur.impnsableà  la  7«  clai»e,  est  relut  qui  eipote  lioiple* 
aient  les  toiles  et  &li  à l'actiOD  de  l'air  et  de  l'eau.  (D.  ad  ) 

Blancs  d'œufs  (Dessiccateur  de).  Voir  Colle  solide. 

A Blatier  avec  voilure V 3 • 


C.lui  qui  achète  Jet  |>csinichc>  ti  1 culUvstrur.  ou  lUc  les  tnsrehrs. 
et  1rs  irsnsuurte  Jans  1rs  marches  voisins , où  il  les  tesend  par  sac. 

(D.  ad.) 

A Blatier  avec  bétps  de  somme VI  20* 

Blé  de  Turquie  (Marchand  do  feuilles  de).  Voir  Feuilles. 

Bleu  pour  le  blanchissage.  Voir  Piern s bleues. 

(I)  Voir  la  aol«,  pa|r  ST. 
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A Blondes  ^Marchand  de)  en  gros i ts* 

A — en  demi-gros ll  JO* 

A — en  détail IV  îtt* 

Blouses  (Marchand  de).  Voir  Sarraux. 

A Bluteatix  ou  lilutoirs  (Fabricant  et  marchand  de) xi  70* 

A Bobines  pour  les  manuractures  (Fabricant  de) VMt  *40* 

A Bœufs  (Marchand  de) ni  10« 

Bœuf  cuit  (Marchand  de).  Voir  Hiiuillon, 

A Bois  à brdler  (Marchand  de).  Celui  qui,  ayant  chantier  ou 
magasin,  vend  au  stère  ou  par  quantité  équivalente  ou  supé- 
rieure  I 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d’habitation t5« 

— sur  les  locaux  servant  ft  l’exercice  de 

la  profession îfl* 


On  iloil  imposer  su  droit  fiie  de  cUi>e  : 

L'sdjudicalJire  de  cotii'OS  de  boU  qui  revend  sur  pied  aux  marebaodf 
et  aux  mailrc<  de  rt>r|es.  (D.  «d.) 

L'«d)U')icjilaif « de  couprs  de  bois  r|ui  fait  ses  ventes  sur  le  lieu 
même  de  IVxploilaliun,  s'il  vend  au  siere  ou  par  quanliUi  équivalent 
les  ou  supéiieurcss  tArr.  C<)  On  doit  imposer  an  même  dioit  erloi 
qui,  sVlant  rendu  adjudrcalalre  de  bols  abaltiis,  façonnes  et  emmaf;asi> 
nés  sur  l'empl-irrmedt  de  la  coupe,  1rs  revrntl  par  quanittés  équi«a> 
li-ntes  ou  supé'ieures  au  Itère  (Arr-C.Smai  18S8;  Gert,  Pufau.l 
L'habiianl  d’une  commune  qui,  s'etant  rendu  adjudicataire  de  coupes 
de  boib  Communaux,  cede,  sans  aucun  bénéfice,  aux  autres  habitants,  le 
bois  nécestaire  à leur  consommation,  nVsl  pat  imposable  à la  patente  i 
il  le  lerail  ai  U cession  était  faite  avec  benctice.  (D.  ad  ) 


A 

A 

A 

A 

C 


Boisé  briller  (Marchand  de).  Celui  qui,  n'ayant  ni  chantier,  ni 
magasin,  vend  sur  bateaux  ou  sur  les  ports,  austère  ou  par 

quantité  équivalente  ou  supérieure 

Bois  n brûler  (Marchand  dej.  Celui  qui,  n’ayant  ni  chantier,  ni 
magtsin,  ni  bateau,  vend  par  voiture,  ou  domicile  des  consom- 
mateurs   

Bols  é brûler  (Marchand  de).  Celui  qui,  n’ayant  ni  chantier,  ni 
magasin,  ni  bateau,  vend  par  vultiire,  au  domcile  du  con- 
sommaleu' , le  bois  tiré  directement  de  la  coupe  dont  il  n’est 

pas  adjudicataire 

Bois  A brûler  (Marchand  de),  qui  vend  é la  falonrdc,  au  fagot  et 

au  colret.. 

Bols  à brûler  (Marchand  dei.  Voir  CombuUiblea  (iHarchand  dej, 
Cotrels  sur  bateaux  (A/archund  de;,  Coirelt  {Orbitant  de\ 
t'alourd-e  {Débitant  de).  Fagote  et  Hourréea  {Alarchand  de). 
Bois  d’allumettes  (Fabrique  de),  par  procédés  mécaniques:  — 
lâfr  ;plus3  fr,  par  ouvr'er,  jusqu’au  maximum  de  i&Ofr. 
Droit  proportionnel — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 

— sur  rétablissement  industriel 


Il 

V 

V 
VIII 


A Bols  de  bateaux  (Marchand  do) v 

A Bois  de  boissellerie  (Marchand  de) v 

C Bois  de  brosses  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : — 5 fr, 
par  perçoir,  jusqu'au  maximum  de  >5ü  fr. 


Droit  propbrt  ounel —sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 

— sur  rétablissement  industriel 


20> 


70* 


’.0« 

•40. 


70. 

4'. 

7fl. 

70* 


70* 

40* 


Dois  pour  brosses  (Fabricant  de).  Voir  Btostet. 

Bols  Etablissement  pour  la  conservai  Ion  du).  Voir  Conaeruo- 


(lun, 

A Bois  d’ébénister  e (Marchand  de) ni  70* 

Bos(Fendeu.  en;.  Voir  Fendeur. 

A Bols  de  galoches  et  de  socques  (Falseor  de) vni  '40* 

A Bois  de  marine  ou  de  construction  (Marchand  de) i 
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Droit  proportionnel  — lur  I»  maison  d'habitation IS* 

— sur  1rs  loc'oix  servant  à l'exercice  de 

la  profession 30' 

A Bols  de  sciage  'Marchand  de)  en  gros i 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation li* 

— sur  les  locaux  servant  à l'exercice  de 

la  profession SO' 

A Bols  de  sciage  Marchand  de).  Si,  ayant  chantier  ou  magasin,  il 
ne  vend  qu'aux  mennlsiers,  ebénisles,  charpentiers  et  aux 

particuliers Iil  ÎO* 

Bois  (Fahricant  et  marchand  de  socques  en).  \o\r  Socques. 

Bois  sur  pied  (Entrepreneur  par  adjudication  de  l'abatage  et  du 
façonnage  des)  : — .3  fr.  j plus  î fr.  par  l.Oüü  fr.  du  prix  de 
l'entreprise.  Jusqu'au  maximum  de  tOO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  li  m isoii  d'habitation  seu- 
lement  IS« 

Bols  de  teinture  fMarcband  de)  en  gros.  Voir  Teinture  {Matières 
premières  pour  la). 

A Bois  de  teinture  (Marchand  de)  en  demi-gros ii  70* 

A — — en  détail iv  70* 

A Bois  de  volige  (Marchand  de(i v "O* 

A Bois  en  grume  ou  de  charronnage  Marchand  de) ni  ÎD* 

A Bois  feuillard  (Marchand  de) V 20« 

A Bols  merrains  (M  rchand  de)  en  gros.  S'il  vend  par  bateau  ou 

charrette i 

Droit  proport'onnel — sur  la  maison  d'habitation IS* 

— sur  les  locaux  servant  A l'exercice  de 

la  profession 30. 

X Bois  merrains  (.Marchand  de).  .S'il  ne  vend  qu'aux  tonneliers  et 

eux  particuliers vi  Î0‘ 

A Boiseries  (Marchand  de  vieilles) vi  în* 

,\  Boisselier vu  *t0' 

.\  Boisselier  (Fabricant),  à façon vin  *40' 

A Boisselier  (Marchand)  en  gros iv  20* 

A — — en  détail vi  20« 

Boissellerie  (Marchand  de  bois  de  . Voir  Rnis. 

Boissons  'M  rchand  de).  Voir  Bière,  Cidre,  T'in,  etc. 

A Boites  de  pendules  en  zinc  doré  ou  bronzé  (Fabiicant  ou  Mar- 
chand de) V 70* 

A Boites  et  bijoux  à musique  (Fabricant  de  mécaniques  pour), 

pour  son  compte v 2 « 

A Boites  et  bijoux  à musique  (Fabricant  de  méciniques  pour),  à 

façon VII  'tO* 

Boites  de  montres  (.Monteu'  de).  Voir  Monteur. 

A Bombagistc vi  20' 

Cflui  qui  fjbrique  et  Ven  J des  convre-pUls  , çsrdtf-maDger , cor« 
bcilles,  de.,  eo  tissus  oieUlliqui.‘S  (D.  ad.) 

A Bombeur  de  verres vi  lo* 

A Bonbons  et  conQseries  (Revendeur  de) vu  *40' 

Boudons  en  bois.  Voir  7'ournenr. 

Bonnets  carres  tTabr  canton  Marchand  de).  Voir  Casquettes. 

Bonneterie.  Voir  Bas  et  bonneterie. 

A Bosselier vi  2i)* 

Criuî  qui  fait  des  |;r*‘lota  et  bosselles.  (D.  ad.) 

A Bottes  remontées  (Marchand  de) vu  *40" 

Bottes  (Cambrenr  de  tiges  de).  Voir  Cambreur. 

A Bottier  ou  cordonnier  (Marchand).  Celui  qui  tient  magasin  de 

chaussures iv  ÎOe 

Bottier  ou  cordonnier  travaillant  sur  commande vi  20’ 

— à façon.  Celui  qui  travaille  ponr  des  mailres 

qui  lui  fournissent  la  matière vin  *40’ 
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A Boucher  (Marchand) 

SoQ(  imposable*  rn  celle  qualilê , bien  que  o'abaltant  poinl  de  hei- 
lieux,  le*  boucher*  qui  acbMcnt  aux  abatiuir*  des  quartiers  de  txeuf 
équivalents  touvenl  a un  boruf  entier,  et.  eu  outre,  des  veaux  et  de* 
moulons  tnliers.  (Arr.  C.  1 mai  1856,  3^9  {Bouchers  de  Paris,) 

A Boucher  à la  cheville.  Celui  qui  revend  la  viande  achetée  par 

quartiers v 20* 

A Bouclier  en  petit  bétail  (ne  vendant  que  veau,  mouton,  agneau, 

chevreau  ) vi  20* 

A Bouchonnier vi  20' 

C Bouchons  de  liège  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  ; l fr. 
par  lame.  Jusqu’au  maximum  de  160  fr. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui,  par 
manque  ou  par  crue  d'eau , sont  forcées  de  suspendre  leur 
travail , en  toutou  en  partie , pendant  un  temps  équivalent  au 
moins  à quatre  mois. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

J.,  ._a  «na 


séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40" 

A Bourbons  (Marchand  de)  en  gros iil  20' 

A — — en  détail vi  20* 

A Bouchons  de  flacons  (Ajusteur  de) vin  MO* 

A Bouderie  (Fabricant  de),  pour  son  compte v 20' 

A — — à façon VIII  *40' 

A Boues  (Entreprise  générale  de  l’enlèvement  des) il  20' 

Pour  toute  uoe  TÜIe.  (D.  ail.) 

A Boues  (Entreprise  partielle  de  l’enlèvement  des) vi  20* 


Pour  partie  U'tinr  villca  (D  ad.) 

1,'eDlreprifc,  dans  iiuc  commune  rurale,  danoe  Heu  à nmpnaitioo  de 
la  patrnte  comme  IVoIreprise  l'aile  dan*  une  ville.  (Arr.  C.  14  jan- 
vier 1858;  Jxihbr‘-GiH\>’froy,  Indre-et-Loire- ) 

L’enlrepriie  de  rrotèvement  de*  bour*  ne  donne  peint  lieu  & pa- 
tente lor»qa'clle  est  faite  pjr  un  culiivjueur  «fUi  ulitixe  cxclasiveme ni 
des  boues  pour  ramendemi-nt  de  ses  terres.  ^D.  ad.) 

Le  rallivairur,  adjudicataire  de  iValèvemcnl  des  hjues.  n'est  pa*  non 
plus  imposable  lorsqu'il  ced».  sans  I>enefice,  à d'autres  coUivafrurs  une 
partie  «le  «on  adjudi'^ailun;  nuis  il  est  imposable  s’il  retire  de  la  ces- 
sion uo  prix  pruttortionitrllcaieut  plu»  élevé  que  celui  qu'il  paye  A la 
ville.  (D.  ad.) 

c Bougies,  cierges,  etc.  (Fabrique  de)  : — 16  frsncs;  plus  i francs 
par  ouvrier.  Jusqu’au  maximum  de  306  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  malsou  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l’établissement 20' 

— sur  l’établissement  industriel 25' 

A Bougies  (Marchand  de) v 20' 

A Bouilleur  ou  bcOleur  d’eau-de  vie vi  20' 

Celui  qui  Se  tianspurlt,  avec  les  ostensilc*  orcessairv*,  au  domicile 
des  propriétaire*,  pour  convertir  eu  c^ux-dc-vic  leurs  vins,  cidre*  et 
autre*  produiU.  [D.  ad.) 

A Bouillon  de  bœuf  cuit  (Marchand  de) Ti  20' 

Bouilluttes  (Fabricant  de).  Voir  Cafetières. 

A Boulanger v 20' 

A Boules  a teinture  IFabrlcant  del iv  20' 

A Boules  vulnéraires  dites  d’acier  ou  d»  W'ancy  (Fabricant  de). . . vil  *40" 

■\  Bouquetière  (Marchande)  en  boutique vu  *40' 

A Bouquiniste vu  '40' 

,\  Bourre  de  soie  (Marchand  do) vi  20' 

Bourrées  (Marchand  île).  Voir  l-'agats 

A Bourrelets  d’enfunls  (Fabricant  et  .Marchand  de) vu  *40* 

A Bourrelier vi  20' 
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A Boorf>M,  gants,  mitaines , réseaux  et  autres  ouvrages  à mailles 

(Fabricant  de) Vit  MO* 

A Uouleilirg  de  verre  (Marchand  de) V JO" 

A Boulons  de  métal,  corne,  cuir  bouilli , etc.  (Fabricant  de],  pour 

son  compte v ÎO* 

— — k façon VIII  "t0‘ 

Routons  (Fabricant  de  moules  de).  Voir  Moulet. 

A Boutons  de  soie  [Fabricant  de),  pour  son  compte Vil  *40* 

A Boutons  de  soie  (Knbricanl  de),  a façon vin  “tP* 

Bouts  de  parapluies  et  de  cannes  ^Fabricant  de).  Voir  Garni- 
tarer. 

A Boyaudier vi  îb* 

Criai  qui  fibriquf  avre  Hr<  boraut  dri  corjri  peur  Iri  initruinrntf 
de  mu»ique,  lc«  raqurites,  rtc.  ( D.  ait.) 

C Brais,  goudrons,  poix,  résines  et  nulres  matières  analogues  (Fa- 
brique de) îi  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
les  magasins  de  vente  complè- 
tement séparés  de  l'établisse- 

ment ÎO* 

— sur  l'é  ablissemenl  indus  riel 24' 


C Brasserie  : 70  centimes  par  heclohire  de  capacité  brute  de  toutes 
les  chaudières.  Jusqu'au  maximum  de  <00  francs. 

(tie  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  brasseries  qui  ne 
brassent  que  quatre  fuis  au  plus  par  an,  et  d’un  quart  pour 
celles  qui  ne  brassent  que  huit  fols  au  plus  par  an.j 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habbadon  et  sur 
les  magasins  de  vcn'e  com|dé- 
temen  séparés  de  l'établisse- 
ment  î(" 

— sur  l'établissement  Industriel éo* 

A Brasseur  à façon vi  2n' 

Celui  qui  fait  la  bière  pour  aoliui  avec  b t mailêrcs  qu'on  lui  four- 
oit.  (D.  ad.) 

Bretelles  (Fabricant  d'élastiques  pour).  Voir  T’.lasliquet. 

A Bretelles  et  jarretières  (Faricant  de),  pour  son  compte vi  20' 

— — a façon Vlll  *40* 

,\  — (Marchand  de) vi  20' 

Bric-à-brac.  Voir  Curinsilé. 

Brins  de  baleine  ou  de  jonc  (Fendenr  de).  Voir  Fendear. 

Brins  de  baleine  (Marchand  de).  Voir  Haleine. 

Brioches  (Marchand  de).  Voir  Galette. 

A Brioleur  avec  betes  de  somme Vlil  *40' 

Ceint  qui  IraDiportc  du  but*.  (D.  ad.) 

A Briou  (Fabricant  de) vi  '20* 

Dcbtii  de  pierres  de  l.ôlie  ecraree».  (D.  ad  ) 


C Briques  (Fabrique  de)  : à francs;  plus  2 francs  par  ouvrier  ou 
par  série  d'ouvriers  momenlancment  employés,  équivalente 
à un  ouvrier  employé  complélement , jusqu'au  maximum  de 
lOn  francs. 

Droit  proporllonnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
les  magasins  de  vente  eomplé- 
tement  séparés  de  l'établisse- 
ment  20* 

— sur  l'établissement  industriel 25* 

La  ur  Inraiivc  du  < hamp  Jaa«  Irqa«-1  Ir  briqurtiei  prend  la  trrre 
servant  a U tahriralion  •)«:,  briques  ne  Joil  pas  être  cofujiirise  dani  cello 
qui  sert  de  base  au  droit  proporli-vonrl,  On  ne  doit  établir  Ce  droit  que 
sur  la  valeur  Iccaiive  deà  tsâtlme*  Is.  des  l'nurs  et  des  rmpUccmeois 
servant  aux  ntanipulaltoot  et  au  défdt  des  hols«  des  ustensiles  cl  des 
Objeli  fabriqué*.  (1>.  ad  ) 
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Le  briffuetier  qui,  ayant  ctiië  de  fabriquer,  rend  le»  produit!  de  ta 
fabrication  deiaaoénantërleurv!,  n'eat  imposable  qu'au  droit  fixe  inva- 
riable de  5 franc!.  (Arr.  C>  16  février  116^  n»  9, !érie  ; 2$  mai  tSS7, 
n"  5M.) 

A Briques  (Marchand  de) vi  20' 

A Briquelier  k façon Vin  '40' 

A Briquets  phosphoriques  el  autres  (Fabricant  de) vi  20' 

A — — (Marchand  de) Vli  *40' 

Briquettes  factices  (Marchand  de).  Noir  Iliche$. 

A Brocanteur  en  boutique  ou  magasin v 2ii' 

A — dans  les  ventes  (sans  boutique  ni  magasin) vu  *40' 

A Brocanteur  d'habits,  en  boutique vi  20' 

A — sans  boutique viil  '40' 

A Broches  et  cannelets  pour  la  filature  (Fabricant  de),  pour  son 

compte V 2ii' 

A Broches  et  cannelets  pour  la  lllalüre  (F’ubricant  de),  4 façon. . . vin  *40' 

A Broches  pour  la  filature  (Rcch.orgeur  de) vn  *40* 

Broches  ou  boudons  en  bois  (Fabricant  de).  Voir  7'ourneur, 

Brocheur.  — Voir  Azsembleur. 

A Broderies  (Blanchisseur  et  Appriiteur  de) vu  *40* 

A — (Dessinateur-Imprimeur  de) vn  *40* 

A — (F'abricant  et  marchand  de  , en  gros in  20* 

A — [Fabricant  et  marrhand  de), en  détail V 20* 

A — (Fabricant  de),  à façon vn  *40' 

— (Vente  de),  en  demi-gros iv  20* 

A Brodeur  sur  étoOTes  en  or  et  en  argent iv  20* 

Bronzes  (Marchand  de).  Voir  Pendules. 

A Bronze  (.Metteur  en).  Celui  qui  met  en  couleur  de  bronze  des 

pendules,  candélabres  et  autres  objets  en  métaux vn  *40* 

Bronze  (Monteur  en).  Voir  A/o»iie«r. 

A Bronzes,  dorures  et  argentures  sur  métaux  (Marchand  de),  en 

gros I IS« 

A Bronzes,  dorures  et  argentures  sur  métaux  (Marchand  de),  en 

détail tv  20* 

A Brosses  (Fabricant  de  bois  pour) vin  *40e 

Brosses  .Fabrique  de  bois  de)  par  procédés  mécaniques.  Voir 
yjois  de  brosses. 

Brosses  (Fabricant  de  manches  de).  Voir  Ràlonnier. 

A Brossier  (F'abricant,,  pour  son  compte vi  20* 

A — (F  bricant),  4 façon vni  '40* 

A — (.Marchand) vi  20* 

A Broyeur  à bras vin  *40* 

Brûleur  d’eau-de-vie. — Voir  liouilleur  et  brûleur. 

A Brunisseur vn  '40« 

Celui  qui  brunit  tel  ourr.grs  d'or  et  d'urgent.  (D.  ad.) 

.\  Buanderie  (l.oueur  d’établissement  de).  Celui  qui  loue  4 tout 
venant  un  établissement  de  buanderie  muni  de  ses  ustensiles 

et  appareils vu  '40* 

Buanderie  (Etablissement  de).  Vo  r Blanchisseur  de  linge. 

A Bûches,  briquettes  factices,  mottes  4 brûler  (.Marchand  de) vin  *40* 

A Buflieticr  (F'abricant),  pour  son  compte vn  *40* 

A — a façon vin  *40* 

, A Buflletler  (.Marchand) vi  20* 

A Buis  ou  racines  de  Luis  (Marchand  de) vi  20* 

A Bureau  de  distribution  d’nnprimcs,  de  carte.s  de  visites,  annon- 
ces, etc.  (Entrepreneur  d'un) V 2.1' 

.A  Bureau  d’indication  et  de  pliiccment  (Tenant  un) v 20* 

A Bustes  en  cire  pour  les  coilfeurs  (F'abricant  de) vn  *40* 

,A  Bustes  et  fleures  en  p'àtre  ou  en  terre  (Mouleur  ou  marrhand  de),  vi  2U* 


Bustes  et  figures  en  plâtre  (.Marchand  de).  Vendant  en  ambu- 
lance dans  les  rues,  dans  les  lieux  de  passage  et  dans  les 

marchés.  Voir  Statues  et  figures  en  pUtire, 
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c 

A Cabaretier... vi  2d* 

Le  c^Wrclier  Doo  muni  ü'uar  lir^ncr  n'ca  c»t  pat  motos  imposable  i 
la  pateote.  (Arr.  C.  17  février  1843;  Gem/,  Losère. } 

A Cabaretier  et  marchand  de  bière  ou  de  cidre  en  détail , ayant 

biiiard V 20* 

A Cabas  (Faiseur  de) VIII  *<0* 

A Cabinets  d’aisances  publics  (Tenant) Vl  20' 

A Cabinet  de  ligures  en  cire  (Tenant  un) VII  *t0« 

A Cabinet  de  lecture  (Tenant  un)  : 

oO  l’on  donne  â lire  les  Journaux  et  les  nouveautés  littéraires.  vi  20- 

où  l'on  donne  à lire  les  Journaux  seulement vu  *40' 

A Cabinet  particulier  de  tableaux,  d'objets  d'histoire  naturelle  ou 

d’antiquités  (Tenant  un) Vil  *40' 

Câbles,  ancres,  chaînes  et  autres  grosses  pièces  pour  la  marine 
(Fabricant  de). 

Imposable  comme  maître  de  forges.  (D  ad.) 

Câbles  et  gros  cordages.  Voir  Cordier. 

A Cabriolets  (.Maitrc  de  station  de).  Celui  qui  loue  des  emplace- 
ments où,  moyennant  une  rétribution , les  cabriolets  peuvent 

stationner vu  *40* 

B Cabriolets,  fiacres  et  autres  voitures  semblables  sous  remise  ou 

sur  place  (Entreprise  de) lO  fr.  ...  1&* 

Plus  2 fr.  par  voiture  en  circulation  dans  les  villes  au-des- 
sus de  100,000  âmes;  1 fr.  50  c.  dans  celles  de  50,000  â 
100,000  âmes,  et  I fr.  dans  celles  au-dessous  de  50,000  âmes. 

Le  tout  Jusqu’au  maximum  de  1,000  fr. 

A Cachemires  de  l’Inde  (.Marchand  du) l 15* 

A Cadrans  de  montres  cl  de  pendules  (Fabricant  de),  pour  son 

compte Tl  20* 

A Cadrans  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de),  à façon Vlil  ’to' 

A Cadres  pour  glaces  et  tableaux  (Marchand  de) VI  20' 

C Café  de  chicorée  Fabrique  de). 

15  fr.;  plus  3 fr.  p.ir  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  200  fr. 

(Ne  sont  point  comptés  les  ouvriers  qui  ne  sont  employés  qu’.â 
la  culture  de  la  chicorée.) 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rctablls-scment  industriel 25' 

A Café  nature!  et  café  de  chicorée  en  poudre  (.Marchand  de) vi  20' 

A Café  tout  préparé  (Débitant  de) vm  *40' 

A Cafetier iv  20' 

S'il  TeoJ  lies  gitces,  Imposable  c<4mmr  glacier  Itnionaüier.  (D.  ad  ) 

Le  cafrlter  non  muni  de  licence  n'en  est  pat  moins  imposable  à U 
patente.  (Arr.  C.  19  avril  1844  ) 

A Cafetières,  bouillottes,  marabouts  (Fabricant  ou  marchand  de). . vi  20' 

A Cafetières,  bouillottes  ou  marabouts  (Fabricant  de),  à f.-.çon vin  *40' 

A Cages,  souricières  et  lournelles  iF'abricanl  de) vm  *40' 

Cuisse  d'epargne  et  de  prévojance,  administrée  gratuitement. 

(f’xemple.) 

A Caisse  d’escompte  (Tenant; l 15' 

Voir  les  explications  placées  â la  suite  du  mot  /banquier. 

A Caisse  ou  comptoir  d'avances  ou  de  prêts  (TenanC l I&' 

A Caisse  ou  comptoir  de  recettes  et  de  payement  ^Tenant) l 15' 

A Caisses  de  tambours  (Facteur  de) .' vi  20* 
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Calage»  (Fabricant  de  grotsos).  Voir  Tamboun. 

Caiasea  ou  rolTrea  en  Iwia  blanc  (Fabriuintdr).  Voir  ^oj/ed'er. 

A Calamlreur  d'elulTe^  nciivra v 20* 

A — de  vieiil'-a  élolb'»  nu  de  chapeaux  de  paille vil  *40’ 

A Calfat  (Radoubcur  de  navlrca; Vl  20* 

Callrota (Marchand  dej.  \u'ii  7 iuus de  laine,  de  fil,  decoton,ete. 

A Cambreurda  lim  a de  botica Vil  "40* 

A Camceg  faux  ou  moulé»  (Fabricant  de) vil  '40* 

I Binphrc  (Rafliiieur  de).  Voir  Produis  chimiques. 

C (anaux  navigabl'*  avec  pérue,  ou  canaux  u'irriKallou  ('  oncea- 
aioiiuairc  de)  : 200  fr.;  plua  20  fr.  par  myriainélre  complet  en 

alla  du  premier,  jurqu'au  maximum  de  |,0(M)  fr 15* 

Candi  labié»  (.Metteur  en  couleur  de  brunie  de).  Voir  Uronze 
{Muleur  en). 

A CannevaB(ÜeS'unaleur  de) Vlil  *40* 

Cannelet-  pour  la  lilalure  (Fabricant  de).  Voir  Broches. 

A Cannelle»  et  lobim  ta  en  cuivre  ( abricniil  de),  pour  aon  compte. . vi  20* 

A Cannelb a et  robinets  en  cuivre  (Faiincaiit  de),  a fai;oo vu  *40* 

A Cannes  (Fabricant  de!,  pour  son  compte Vll  *40* 

A Canne»  (F'iibricant  de),  a f.ii;on vill  *4'l* 

,V  Cannes  (Maich.iiid  de)  en  boutique vi  20* 

Canne»  (F'ubncaiit  de  ga  nitures  de).  Voir  Oarnilures. 

A Cannclille  (F'abricant  de; vil  *40* 

Canot»  (Conslruciciir  de).  Voir  Barques. 

Cantinier  attache  à l'armée.  [Exempt.) 

A — dana  les  prisons , hospice»  et  autres  établissements 

pubiica VI  20* 


C 


A 


A 

C 


A 

A 

A 

A 


Suai  impOiablei  comme  C4Ptioicr*  : 

Le  concierge  d’un  quarlier  de  cjvjlerir  ■ rcsidcocr  fixe,  le  coo- 
cicr|te  d'une  prifun  mihidiire,  le  porle*cU  f«  d'une  ciUdHle.  lorsqu'il* 
fuu>  tiissenl  du  vin  dui  mililAiivi  uu  aux  delco  ut  (Air.  «ûver»  du  Coo- 
•rit  d'Jîlat  ) 

Caoutchouc  et  autre»  matières  semblables  (Établissement  méca- 
nique pour  la  pieparation  ou  pour  remploi  du;.  — ib  fr.;  plus 
3 tr.  par  ouvrier  employé  soit  ,'i  la  pieparation  des  matières, 
soit  a la  confection  mécanique  de»  objets  fabriqués , jusqu'au 
maximum  de  ànn  fr. 

Droit  proportiounel—  sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasin»  de  vente  complètement 


sépare»  de  l'élablisaeiiit'iit 20* 

— sur  l'•'labll»gelnent  industriel 40* 

Caoutchouc,  gutta-percha  et  autres  matières  semblables  fa- 
bricant ou  marchand  d'objets  confectionnes  ou  d'etulfes  gar- 
nies en) IV  20* 

Caparuçunnier,  pour  son  compte VI  20* 

— a fai;on VIII  *40* 

Capitaine  de  navire  du  commerce,  ne  naviguant  pas  |rour  Sun 
compte.  [Exempt.)  Voir  le»  explications  a la  suite  du  mot 
yirmateur. 

Capsule»  métalliques  pour  boucher  les  bouteilles  (Fabricant  de).  vi  20* 
Capsule»  ou  amorces  de  chasse.  (F'abricant  de).  — 60  fr. 

Droit  proportioQuel  — sur  la  unison  d'iiabilaliun  et  sur  les 
magasin»  de  vente  conipictement 
aeiiare»  de  l'etablissi  ment 20* 

— fur  l'elabli.^sement  indiistriel. 2S* 

faractèrea  4 jour  (Marchand  et  fabricant  de).  \oir  Eignelles. 

Caractères  d'imprimeiie  (Fondeur  de) ni  20* 

— — à façon vil  *40' 

Caractères  d'imprimerie  (Graveur  en) va  *40* 

— (Marchand  de).  Voir /mpnmeri». 

Caractères  mobiles  en  bois  ou  en  terre  cuite  (■  abneunt  et  mar- 
chand de) Vll  *40* 

7 
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A raractères  mobiles  en  métal  (Fahricant  de) v )0* 

A Carcasses  ou  montupes  de  parapluies  (Fabricant  de),  pour  son 

compte vit  *t0* 

A Carcasses  ou  montures  deparapliiies  (Fabricant  de),  i fa^n vili  ’40* 

A Carcasses  pour  modes  (Fabricant  de) viil  ’to* 

Oloi  eovvre  en  lole.  «n  fil  oa  eo  ptpl«r  le«  branchei  de  fil  da 
fer  ou  dr  laiioo  qui  «erveol  aux  uiodittea  cl  aux  fabrieaota  de  Oeuri  « 


ailificieilcs-  ^0.  ad.) 


Garderie  de  laine  oa  de  beurre  de  soie  par  procédés  mécaniques. 

Voir  Peigntrie, 

A Cardes  (Fabricant  de)  par  les  procédés  ordinaires , peur  son 

compte VI  îO* 

A Cardes  (Fabricant  de)  par  les  procédés  ordinaires),  à façon  vin  *40* 

G Cardes  (Manufacture  de)  par  procédés  mécaniques: — 7h  fr. ; 
plus  .s  Ir.  par  métier,  jusqu’au  maximum  de  snO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation-  et  sur 
les  magasins  de  vente  complète- 
ment séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel .SO* 

A Gardeur  de  laine,  de  coton,  de  bourre  de  soie,  Qloselle  , etc vu  *40s 

Cardeurde  biine.  Voir  iUatelaitier. 

A Carreaux  à carreler  (Marchand  de) vi  20* 

A Carreleur vu  "SO* 

Celui  qui  fait  le  carrelage  üei  appartemeola.  (D.  ad.) 

A Carrés  de  muntres  (Fabricant  de),  pqpr  son  compte vi  20* 

A — — â façon vin  ‘40* 

C Carrières  souterraines  ou  è ciel  ouvert  (Exploitant  de)  ; — & fr.; 
plus  3 fr.  par  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  too  fr. 

Droit  propurtionnel  — sur  la  maison  d’habitatioa  seulement.  ...'  13* 


Est  impotable  comme  exploiUot  des  carrières  : 

Le  propriètaircrxpioilanl  une  carrière  ouverte  burson  propre  fonds. 
(Arr.  C.?2mars  IfiSS,  o» 

Celui  qui  possède  ««le  cartiète  de  leqoelle  U permet  dVxlratre  des 
pierres,  moyenaaiil  relribulioti.  (Arr.  C«  Savril  467.) 

Le  prupnrUlre  qui  vead  bahituelknieDi  sus  enli  epieoturs  de  bê> 
limrnts  du  sable  etliail  d'ua  terrain  qui  lui  appanieul.  (Arr.  C. 
S août  1SS4.  n*  168.) 

Ou  doit  compter,  pour  rètabliasemeot  du  droit  fixe,  les  ouvriers 
employés  comme  lerrssslers  é l'exploiiationde  U carrière.  aus«i  bien 
que  les  ouvneis  employés  a rextraclaoo  propremeol  dite.  (Arr.  C. 
fit  juin  1887,  D'*  658.) 


A Carrioles  (Loueur  de) vil  *40* 

A Carrossier  (Fabricant) n 20* 


Le  carrossier  fabricanl.  à porter  en  3*  classe,  est  .celui  qui  confec» 
tluone  et  veod  êtes  voilures  complétrmenl  terminées  et  dont  on  peut 
se  servir  au  moment  même  où  elles  sortent  de  l’slrlier  ou  du  magasin  ; 
il  n'y  a pas  Iteii  d’imposer  comme  Irl  celui  qui  ne  se  livre  habitui-lle-> 
mcDl  qu’au  rhartonriage  ou  a la  p^ëparshoa  drs  ressorts  : li  doit  la 
patente  aiférenle  6 Is  profession  spéciale  qu'il  eii-rce.  (O  ad.) 


Carrossier  (Sellier).  \o\t  Sellier-carrostier. 

A Carrossier  raccommodeur v 20* 

Cartes  à denlelles  (i'iqueur  de).  Voir  Piqueur. 

A Cartes  à Jouer  (Man-hand  de) vt  2li* 

A Cai  tes  de  géographie  (.Marchand  de) vi  2 * 

I artesde  visites.  Voir  Jiureaude  ditlribution  de. 

A Cartier  (Fabricant  de  cartes  a jouer) iv  20* 

A Cattou  en  feuilles  (Fabricant  de),  pour  son  compte vi  20* 

A — — à fciçon vit  '40* 

A Carton  ou  carton-pierre  (Marchand  fabricant  d’uruements  en 

pâte  de) ni  20* 

C Cartonnage  (Marchand  de)  : 

30  fr.  par  cure,  jusqu’au  maximum  de  UO  fr. 


Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  lea  fabriques  qui  août 
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forcées  de  chAmer , per  menque  ou  par  cru»  d’Ain,  pendant 
une  partie  de  l’année  équivalente  au  moins  A quatre  mois. 

Droit  proportionnel  — sor  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  eomplétement 

séparés  de  rétablissement 

— sur  l'établissemeut  iadnstriel 

A Cartonnage  fin  (Fabricant  et  Marchand  de) r 


A Cartons  pour  bureaux  et  autres  (Fabricant  de) , pour  son 

compte Tf 

A Cartons  pour  bureaux  et  antres  (Fabricant  de),  A faqoo Vin 

Carions  (Piqueur  de).  Voir  Piqueur. 

A Casquettes,  toques,  bonnets  earrés  et  antres  (Fabricant  on  nnir- 

ehand  de) vi 

A Casquettes , toques , bonnets  carrés  et  autres  (Fabricant  de),  A 

façon VIII 

A Castine  et  marae  (Marchand  de) vili 

Le  m«rcbaD(l  deca«line  ett  celui  qui  .Teod  la  pierre  efltcaire  aereaDl 
i U futioatlu  minerai  de  fer*  (O.  ad.) 

A Ceinturonnier,  pour  son  compte Vu 

A — A façon vin 

A Cendres  (Laveur  de) : vi 

Cendres  lessivées  (Marchand  de).  Voir  Charrie. 

r\  £> J J_\  «A 


magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 

— sur  l’établissement  Industriel 

C Cendres  noires  (Extraetenr  de)  : 5 flr.  ; plus  3 fr.  par  ouvrier , 
Jusqu’au  maximum  de  20U  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'bablUMon  seu- 
lement  

A Cendres  ordinaires  Marchand  de) vil 

A Cercles  on  i-erceaiix  (Hiirrhand  de) vi 

A Cerclea  et  sociétés  littéraires  (Entrepreneur  d'établissements  pour 
les).  Celui  qui  fournit  aux  cercles  le  local  chauffé  et  éclairé, 
ainsi  que  les  journaux , revues , brochures  et  le  mobilier  de 

toute  espèce  qui  leur  est  nécessaire IV 

A Cercles  ou  sociétés  (Fonrnisseur  des  objets  de  consommation 

dans  les) v 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  seule- 
ment  

A Oercller viit 

Celui  qui  feit  Jrtcereleioucetceeus.  (D.  aS.) 


Gérnse.  Voir  Blanc  de  et  ProduUi  ehlmiquee. 

Chaînes,  ancres,  cAbles  et  antres  grosses  pièces  pour  la  marine 
(Fabricant  de). 

Irufimable  comme  inalire de  Torges.  (D.  ad.) 

A Chaînée  de  DI,  laine  ou  coton , préparées  pour  la  fabrication  des 


tissus  (.Marchand  de) vi 

Chaînes  pour  les  tissus  (Préparateur  de).  Voir  MutquinUr. 

Chaînes.  Voir  Collage  et  léchage  de. 

A Chaises  (Empailleur  de) VRr 

A Chaises  unes  (Marchand  et  Fabricant  de) VI 

A — communes  (Marchand  et  Fabricant  de) Vin 

C Chaises  (Loueur  de) 3 fra 


Plus  V fr.  par  i ,0U0  fr.  du  prix  de  ferme.  Jusqu’au  maximum 
de  ti,p  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  fa  maison  d’habitation  aenle- 
ment 

Le  fabrique  d’une  dgilm  qui  fait  percevoir  le  prix  dei  cluisea  pan 
dea|CMè  HC|es<ao'nt  pM  nJcIUn  paient*.  (D.  ad.) 


Hr 

éO* 

to* 

ÎO* 

•AO* 


20* 

*W 

*to* 


•AO* 

•AO* 

20* 


70* 

2S* 
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•AO* 

20* 


2l. 


20- 

•AO* 


20* 


•AO* 

20- 

•Ad' 
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A Chaise*  * por1eur(LoofDrde) viii  ’IO* 

A t.b&les  fMnrrhiind  de)  en  ^ros I 15* 

A — (Maruhnnd  de)  en  déluil III  20* 

Châles  (llepriseuse  de).  Voir  Reprùeuae. 

A Chamoiseur,  pour  Son  compte Vl  20* 

A — à façon VIII  MO* 

A Chandeliers  en  fer  et  en  cuivre  (Fabricant  de) , pour  ton 

compte VI  20* 

A Chandeliers  en  fer  nu  en  cuivre  (Fabricant  de),  a façon Vtll  *40* 

Chandelles  (Fabrique  de)  : 10  fr.;  plus  3 fr.  par  ouvrier,  jusqu’au 

ronviinum  de  100  fr 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
les  magasins  de  vente  i omplé- 
tement  séparés  de  rétablisse- 
ment  20* 

— sur  rétablissement  industriel 25* 

A Chandelles  (Marchand  de) en  détail v 20« 

Chandelles  de  résine  (Faiseur  cl  Marchand  de).  Voir  Oribua. 

A Chanseur  de  monnaies i 15* 

A Chanvre  (Marchand  de)  en  detail Vl  20* 

Chanvre  (Filature  de  — Fabricant  de  — Marchand  de  fils  de). 

Voir  Lin,  Fila,  Filature. 

Chanvre  (Fvploilant  une  fusse  à rouir  le).  Voir  Roufoir. 

Chanvre  (Exploitant  un  inonlln  ,4  battre  le).  Voir  Rattendier. 

Chanvre  (Peigne.ur  de).  Voir  Peigneur, 

A Chapeaux  de  feutre,  de  soie  ou  de  paille  ^Fabricant  de) iv  20* 

A Chapeaux  de  feutre,  de  suie  et  de  paille  (Marchand  de)  en 

gros I tS* 

A Chapeaux  de  feutre,  de  soie  et  de  paille  (Maichond  de)  en  demi- 

gros Il  20* 

A Chapeaux  de  pallie  (Marchand  de)  en  détail v 20* 

— (Approprieur  de).  Voir  .4pproprieur. 

— (Appfèteur  de'.  Voir  yipprt'eur. 

— de  paille  (Blanchisseur  de).  Voir  Blanchiaaeur. 

— (Cnlandreiir  de).  Voir  Calandreur. 

Chapeaux  (Fabricant  de  tissus  pour  les).  Voir  Paille. 

A Chapevux  (Fatirlcanl  de  coilfcs  de) viii  *40* 

A — (Carnisseur  de) vin  *40* 

A — (Marchand  de  vieux  en  boutique  ou  en  magasin vili  *40* 

A Chapelets  (Fabricant  et  marchand  de) vu  *40* 

A Chapelier  en  fin '. v 20* 

A — en  grosse  chapellerie vi  23* 

A Chapelier  i façon vu  *t0* 

•A  Chapellerie  (Marchand  de  matières  premières  pour  lai i l5* 

A — (Marchand  de  fournitures  pour  la) v 20* 

Charbon  artificiel , dit  Charbon  de  Paris  (Fabricant  de).  Impo- 
aable  comme  exploitant  de  moulin  ou  autre  naine  à battre,  etc. 

A Charbon  de  bois  (Marchand  de)en  gros l 

Droit  proportionnel  — sur  la  mai«on  d'habitation 15* 

— sur  les  Inc.iux servante  l’exercice  de 

la  profession. 30* 

A Charbon  de  bois  (Marchand  de  I en  demi -gros v 20* 

A — — en  détail vlii  *40* 

A Charbon  de  terre  épuré  ou  non  ( Marchand  de) en  gros.  (Celui 

3ul  vend  habituellement  par  voiture  de  l,noo  kilogr.  et  au- 

essus.) Il 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation 20* 

— sur  les  loc.aux  servant  à l’exercice 

de  la  profession 30* 

A Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

(Celui  qui  vend  habituellement  aux  détaillants  et  aux  consom- 
roatenrs  par  quantités  Inférieures  i I.Ouükilog v 20* 
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A Charbon  de  terre  ^p^rl‘ ou  non  (Mnrehand  Jp)  en  dêtnil vili  *40’ 

A Charbonnler-niiaetir.  C'Iiii  qui,  pour  le  romple  des  exploitants, 

enlreprend  de  trmisformer  le  bols  en  charbon vit  '4I’* 

A Charbonnier  (Voiturier) vtil  *4i«* 

Cflui  qui  jchétf  «ur  le»  «rotes  oa  dans  les  mioes  de  cbarboo  qu'il 
vend  aus  ronsumniAieurs  ad.) 

A Charrulier iv  ÎO* 

A Chan-utier  revendeur VI  JO* 

Charcutier.  Voir  Jambont  (Marchand  eTpidilenr  de). 

A Chardons  pour  le  cardage  (.Marrliand  de)  en  iiros in  JO* 

A Ch.'.rgentent  et  déi  hareemeiit  des  bateaux  (Kntiepreneur  du) VI  20* 

A Charnières  en  fer,  ruivre  ou  fer-blanc  (Fabrtcaiit  de),  par  pro- 
cédés ordinaire  , pour  son  compte vu  *40* 

\ Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blanc  (Fabricant  de)  par  les 

procédés  ordinaires,  à façon VU  *40* 

A Charpentier vi  ïO* 

A Charpentier  4 façon.  (Trav.iillant  à la  ioimiée  pour  des  niailres 
ou  pour  des  particuliers  qui  lui  fournissent  la 

matière) VU  *40* 

A Charpentier  (Entrepreneur  fournisseur) iv  JO* 

Criul  qui  • uo  approvi«iono«inrnt  «le  IhjIe  de  runitrurtion  et  qui 
eièi  u'e  a rent'eprt»e  des  Itavauz  de  charpente.  ( Arr.  C.  9 mai  18SS, 
n»  I9i.) 

C Charpie  (Fabrique  de)  par  procédés  méraniqiies  : 

b francs  par  carde,  jusqu’au  maximum  de  200  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  In  maison  d'habitation  et  snr  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement JO* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Charrée  (Marchand  de) vi  JO* 

C«tui  qui  vrnd  de»  cendres  lessivées  quoo  emploie  è ramendemenl 
des  terres.  ^D.  ad.) 

A Charrettes  (Loueur  de) VIII  *40* 

— 4 bras  (Remiscur  de).  Voir  Hemiteur. 

Charrettes  (Ten.ant  un  parc  aux).  Voir  Parc. 

A Charron vi  20* 

.A  — .4  façon.  (Travaillant  4 la  journée  pour  des  maîtres  ou 

pour  des  particuliers  qui  lui  fournissent  la  matière  ) VU  *40* 

Charronnage  (Marchand  de  bois  de).  Voir  Bois. 

A <. basse  (.Marchand  d'usienslles  de) v JO* 

Chasse  (Fabricant  de  fliets  pour  la).  Voir  FiUts 

A Châsses  de  lunettes  (Fabricant  de),  pour  son  compte vi  20' 

A — — â façon viii  *♦"* 

A Chasublier  (Marchand) iv  20* 

A — à façon vu  *40* 

I hMnIanes  (Marchand  expédileur  de).  Voir  .Y/arrons. 

A Chaudières  en  ruivre  (Fabricant  de) .' IV  20* 

C Chaudronnerie  pour  les  appareils  .A  vapeur,  4 distiller,  à concen- 


Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement JO* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Chaudronnier  (Marchand) V JO* 

A — rhabllleur vu  *40' 

Chaussées  et  routes  iF)nlreprenenr  do  la  construction  ou  de  l'en- 
tretien des).  Voir  Travaux  publies  [Fnlrepreneur  de) 

A Chaussons  autres  qu’en  lisière  (Fabricant  de) Vl  20' 

A Chaussons  de  lisière  (Marchand  d«l,  en  gros IV  20* 

A Chaussons  en  lisière  (Fabricant  de) vm  *40* 

A Chaussons  en  lisière  et  autres  (Marchand  do) vu  *40* 
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ChMisures  (TenRnt  un  magngin  de).  Voir  BoUitr. 

C Cbau<(urcs  (Fubricaot  de),  par  procédé»  méranlque».  I&  fr. 
plus  3 franc»  par  ouvrier,  Jusqu'au  maximum  de  &30 
banc». 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
sépares  de  l'établissenient 

— sur  rétablissement  industriel 

A Chaux  (Marchand  de) 

C Chaux  artiticlelle  (Fabrique  de)  ; 

I fr.  60  cent,  par  mètre  cube  de  la  capacité  brate  des  fbnrs, 
jusqu’au  maximum  de  300  francs. 

(Le  dridt  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours  dans  lesquels 
on  cuira  moins  de  huit  fois  par  an.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l’établissement 

— snr  l’etablissement  Industriel 

C Chaox  nalurelle  (Fabrique  de)  : 

I franc  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  des  fours,  jusqu’au 
maximum  de  ‘300  francs 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours  dans  lesquels 
on  cuira  moins  de  huit  fols  par  an  ) 

Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rétablissement 

— sur  rétablissement  Industriel 

Ou  doit  impoi«r  , tous  crMe  di>nnmio«tion«  |p  fihiicant  dt>  chaux 
bydtauliffHv  Da'urcllc.  (Arr  C.  9 dccembrc  |I5T.  fitniard,  M4och«.) 

Le  cullivairur  qui  fabrique  de  Istbiux,  doul  uoc  partie  r«i  ulilit^e 
üaiM  «ion  eipluiiaiinn  et  dont  le  surplus  est  veuila,  tfti  imposable  à 
la  patente.  (Arr.  C.  2T  juin  qo  167.) 

A Chef  de  ponts  et  perluis vi  10* 

(Vlui  qol  f«cilUe  aux  bateaux  le  passage  des  pooU  al  autres  eudr^iU 
difGcilei.  (D.  ad.) 

D Chef  d’institution,  maître  de  pension.  (Profession  assnjettle  seu- 
lement au  droit  proportionnel.)  Les  locaux  alfeclés  au  logement 
et  i l’instruction  des  élèves  ne  seront  pas  compris  dans  l'esli- 
malion  de  la  valeur  locative t&* 

Est  ÎDipotsble,  comme  chef  d’iDililalioD  ott  mettre  de  pension  l 

Un  inftitiiteur  primaire  qoî  tient  nn  pen.iunnet.  (Arr.  C.  IS  iîévrinr 
IS^Ï,  Il  mat  tft!k4,n*'2i8.) 

Lo  invtitu'eur  communal  <|ui  a annexé  un  pensionnat  A IVcole  prU 
maire  qu’il  dirige,  alors  mêmr  qu<;  l«*  pensionnat  serait  établi  dans  des 
locauM  fournis  par  la  commune  cl  que  rcllc*ci  percevrait  la  moitié  des 
rr^inhutious  pattes  par  les  pcQsioonaircs.  (Arr,  C.  8 octobre  18S7, 

B»  5:9.) 

Un  maître  de  pensiou,  lors  même  no’il  rcrevrait  qoclquet  clèves  gra* 
tnilcmcni  (Arr.  C.  lldêicnihic  I8SS.  o«  33i.) 

Lo  thrf  «rinstilutinn . même  lorsrjn’ll  ne  tient  qu'uo  externat. 

(Arr.  C.  lO  Jecambre  tBS6.  a**  417.) 

Le  directeur  d’une  ecole  srcondaire  eccléslasliqua  , i laquelle  est 
aunnee  une  ccolc  primaire  avec  |*ensionaal.  (Arr.  C,  3l  juillrl  I8S6, 
ne  448.) 

Le  nipe'rieur  d’une  école  secondaire  libre,  bien  qu’une  école  sc' 
coodaiie  ecclriias tique  ait  été  annexée  à rctablisecmeDl.  (arr.  C*  2 jan* 

Vier  iS.S?.  qv  4lê.) 

Lue  maitiesse  de  pension.  (Arr.  C.  27  juillet  18S2,  QO  28  ] 
y'est  pas  iinnosablé  : 

Le  priticipai  d’un  t-ullcge  communal.  (Arr.  C.  I8  féerlei  iS58, 
n®  27.) 

1.0  supérieur  d'une  ecole  secondaire  ecclésiastique»  (Arr,  C 6 juin 

n»*  36*  ) 

1.^1  supérieure  «t*un  convent  qui  tient  un  élabllstenent  d’instruction 
ptiinaire  et  ncpiei.den  pènûoa  que  quelque*  étèees  pendant  la  saison 
d’biTCi'.  ,Arr.  C.  9 janrier  l8S6p  n®S3IL) 


...  20* 
...  40* 

▼I  20* 


...  20* 

...  26* 


...  20* 
...  2S* 
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K Cheminées  dites  éremnmfguef  (Fabrirsnt  et  marchsnd  de) v 20* 

C Chemins  de  fer  aeec  péage  (Concessionnaire  de)  : — 2(10  fr.;  plus 
20  francs  par  myriumetre  en  sus  du  premier,  jusqu'au  masi- 
mum  de  6,0<'0  francs. 

Droit  proporlloanel  — sur  ia  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétahlissemenl 20* 

— sur  l'établissement  Industriel 40* 


Doivent  être  compris  din«  le  valeur  loeative  «TBaliiUilioo  paatible  du 
droit  proporlioonrl  au  20«,  tea  ln|>rinrnls  uccupèa  par  les  rbels  de 
slatîoD  dan'  les  bstimeols.ippart«*nanlaux  compagoie*.  (Arr.  C.  1 janvier 
D*  4t)l;  It  mars  I8S7,  n*  SSS.) 

On  rBicod  par  ëlablissviornt  iodaitrlrl  passible  du  dmit  prepor* 
tionnel  au  4i)*,  les  lucaux  occupés  par  radnitnisualicsD.  les  bureaux  de 
recftie.  salles  d’alieoie,  niaeasios,  ateliers,  H tous  attires  bllimeola 
servant  è IVxploit^lion.  11  oj  a pas  lieu  de  comprendre  d»n.s  iVslima- 
lion  de  la  valeur  localive  les  machines,  vraf>ons,  rails,  plai|ues  luur- 
naaica.  eic  (D.  ad.  ri  Arr.  C.  23  jota  |8I9.  Compagnie  4n  chemin  àe 
fer  de  hinntpetlier  à JVVmrj.) 

L'ne  cuni|>a|>tie  de  chemin  de  fer  exploitant  un  service  d'omnibus 
pour  le  iranspori  de  ses  vova|eurs  est  imposable  au  droit  proporlinn» 
nel.  pour  les  locaux  «rTecles  a ce  service,  sur  le  même  pied  que  les 
enlreprises  d'urooibus.  (Arr.  C.  30 décembre  l835,  n»  293.) 

Chemins  vicinaux  (Entrepreneur  do  la  construction  ou  de  l'eo- 
trellen  drai.  Voir  Travaux  publia  {Entrepreneur  de). 


A Chenille  en  sole  (Fabricant  de),  pour  son  compte Vil  *40* 

A — — â façon VIII  '40* 

Chevaux  (Entrepreneur  d’établlsiement  pour  lea  courses  de). 

Voir  Courte!. 

A Chevaux  (Courtier  de) vu  *40* 

A — (Loueur  de) v 20* 

A — (Marchand  de) iv  20* 

A — (Tenant  pension  de) v 20* 


Celui  qui  lo^e  rt  nourrit  les  ekevaux  qu'il  s«  cbarfe  de  dresser  pour 
Iéx  courses  doit  être  imposé  comme  lenaot  une  pension  de  chevaux. 
(Arr.  C.  19  décembre  l8S3,  n*  3l0.) 

Chevaux  et  autres  bétca  de  somme  (Logeur  de).  Voir  Logeur  de 
ehevaux. 

Cheveux  (Artiste  en).  Voir  Artiste. 


A Cheveux  (Marchand  de) V 20* 

A Chevilleur Vlli  *40* 


Celui  qui  apprête  les  soles  éerues  pour  les  fabricanls  cl  marchands. 

(D.  ad.) 

Chèvres  et  vaches  pour  le  commerce  du  lait  (N'ourrlsseur  de). 

Voir  JVourritseur. 

A Chèvres  et  chevreaux  (Marchand  de) 

Chicorée  (Marchand  de  — Fabrique  de).  Voir  Café. 

A Ch.ffunnier  (Marchand  en  gros  ; celui  (jul  a macasin  et  qui  vend 
habituellement  par  quantités  excédant  2,000  kilogrammes. . . . 

A ChilTunnier  ( Marchand  en  dcmi-gros);  celui  qui,  avec  ou  sans 
magasin,  vend  bab.Uiellemeot  par  quantités  de  1,000  à 2,u0i> 

kilogrammes 

A ChilTonnier  en  détail  (Marchand);  celui  qui,  avec  ou  sans  maga- 
sin, vend  habituellement  par  quantités  Inférieures  à 1,000  iilo- 

gratnmes 

ChilTcinnier  au  crochet.  {Exempt.) 

Chillons  et  vieilles  elottes.  Voir  Uéchireur. 

A Chineur 

Celui  qui  ippliqu.  le.  coulaun  tnr  U>  fil»  de  I.  chaîne  d«a  dtoire.. 

(D  >d.) 

Chirurgie  (Docteur  «n).  Voir  Docteur. 

0 Cbirurgien-dentisle,  (ProfessiOD  aiaujeitie  leu'ement  au  droit 

proportioonol.) >&* 


vit  *40* 

I 16* 

V ;o* 

vit  ’tü* 
VII  *40* 
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A Chocolat  (Fabricant  de)  avec  mncbine  A vappur  OU  ouvriers iii  20* 

A — — n’employaiil  ni  machine  à vapeur,  ni  ou- 
vriers..  VI  20* 

A Chocolat  (Marchand  de)  en  gro‘ lii  20* 

Chncolal  (.Miircliand  de)  en  detail v 20^ 

A Cidre  ( Marchand  de  ) en  gros Ili  20* 

— — en  détail.  Voir /Il <r«. 


— — en  détail,  ayant  billard.  Voir  CabartlUr. 

Cidre  (Débitant  au  petit  détail  de).  Voir  yin,  Bière,  etc. 

Cierges  (Fabrique  de)  Voir  Bougies. 

A Cimentier  Mari  hand);  celui  qui  vend  des  mastics  et  ciments 
qu'il  n'a  pomt  fabriqués,  ou  qu’il  a fabrlqué.s  par  des  procédés 
ne  donnant  pas  lieu  à l'application  des  droits  déterminés  au 


tableau  des  professions  imposées  sans  egard  a la  population...  VI  20* 
A Cirage  ou  encaustique  iFubneant  de),  avec  machine  a vapeur  ou 

ouvriers ni  20* 

A Cirage  ou  encaustique  (.Viarchund  ou  fabricant  de),  n'employant 

ni  ouviier.  ni  rn.ichine  à vapeur vu  ‘40* 

C Cire  (Dliincliisserie  de)  : — la  francs;  plus  3 francs  par  ouvrier, 

Jusqu'au  n.axiiiiurn  de  2liO  francs. 

Droit  proporttuunel  — sur  la  maison  d’haidtation  et  sur  les 


mugasiiis  de  vente  complètement 


séparés  de  rétablissement 2'  * 

— sur  l'etablisseui' ni  industriel 25* 

C Cire  à cacheter  (Fabricant  de) iv  20* 

Cite  brute  (.Marchand  de).  Voir  A/iei  et  Cire  brute. 

A CIrier  (.Marchand) IV  20* 

A Ciseleur vi  20* 

Citrons  .Marchand  de).  Voir  Oranges  et  Citrons. 

Clavecins  Facteur  et  Marchand  de).  Voir  Pianos. 


Clefs  et  autres  petits  objets  pour  montres  ou  pendules  (Fabricant 


de  . Voir  Aiguilles  Cte/s. 

A Clinquant  ;Fabiicunt  de),  pour  son  compte vi  2n* 

A — — a f.i(;im vill  *40* 

A Clochettes  (Fondeur  de) vi  'lO* 

A Cloeh' s (Fondeur  de),  sans  boutique  ni  magasin VI  20* 

A Cloclies  de  tonte  dimension  (.'.archand  de) V 20* 

Clous  (Fabrique  de)  Voir  Pointes. 

C Cious  et  pointes  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : — 6 fr. 
par  ineli  r,  jusqu’au  maximum  de  tlio  fr. 

Droit  proportionnel — sur  in  maison  d'habilation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

sépares  de  l'elablissement 2n* 

— sur  l'etabii'semeiil  indusir.el 40* 

Clous  forgés  (Fabrique  de;. Voir  P'errofineiie.iierrurerieet  Clous 
forgés. 

Cloutier  (Marchand)  en  gros i li* 

— — en  demi-gros li  20* 

— — en  detail V 20* 

Cloutier  au  marteau,  pour  son  compte vii  *40* 

— _ a r.gon VIII  *40* 


Oa  ae  psis  tDipus*r  cutiimv*  cloulifr  au  marlrati,  mai#  cumnte 

exptoitani  uni*  Irfkriqui*  üf  ctvuk  tuifte»,  crlui  <|U)  liiivatiir  listkjilu<*tit> 
nifiil.  iiun  »Uf  mai»  |iou/  l'afipi tie  inar* 

chanti*  tir  c'li>u*e  tt«  nt>  oui»icr«.  tir  couvrt-ui  «*Ic.,  «u  t<|u-  1«  il  t*X|i«tiie 
les  clous  pai  ftiilrt  partitS.  ^Arr.  C>  2i  aviil  18&7«  D»  ââO.) 


c Coches  d'eau  (Knlp-piise  de) lOt'fr.  ...  14* 

A CocliGiis  i.Marcliaiid  de) iv  20* 


C Cw'ons  (Filerie  de)  : — I fr.  40  ceiir.  par  bassine  ou  luur,  jus- 
qu'au iiiasimum  de  400  fiaiics. 

Üruii  pi'opuilionael — sur  lu  maison  d'habilation  e sur  les 
magasins  du  vente  complètement 
lepares  de  l'élubUsiement 20* 
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Droit  proport'onnel  — sur  rétaliMssemmi  indastriel tO' 

Coonns  (Mardi  mrt  de  rtehns  île).  Voir  Oéchels. 

OnITrea  en  bols  blanc  (babricanl  de).  Voir  f.ayelier. 

A Ciiirrelier-raallctier  en  Iwi* VI  JO' 

A — en  cuir v JO* 

Co'ires  de  rhapeaui.  Voir  Chapeaux, 

A CoilTe»  de  femme  (Faiseuse  cl  marchande  de) vu  MO* 

A Coilfeur VI  JO' 


Ou  n<r  dnil  p«<  quiliflfr  partunn  ur  le  cnifTeur  qui  vend  à sei  pra- 
liqucs  quelque»  ob|Hi  de  pat  fumet  le;  oo  ne  doit  iiiiponer  conime  par* 
funiritr  <{Ue  r^lui  itoDlla  parfumerie  conililue  le  commerce  princi^>al 
et  hatdluei.  (D.  ad.) 

C Coke  (Fabrique  de)  i — 15  frimes  ; plus  3 francs  par  four,  Jus- 
qu'au miivnnum  de  3(U  francs. 

Droit  prupurliunnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
mnaasins  de  vente  cnmpletemcnt 

séparés  de  l'établissement JO* 

— sur  rclablissemciil  Industriel J5. 

Celui  qui  enlrepreml  i rurfail,  et  è «es  ri«qu<'srt  péril», ta  faluiralion 
du  coke  pour  dr«  maître^  de  forces  qui  tm  louruisaent  la  liouillét  et  1er 
ft'Ui  %,  est  impos-ilde  romnie  ceiu>  qui  ei|>i«dti'  une  fabrique  de  coke  pour 
tou  tumpie.  . Arr.  C*  1 1 février  %%iAe^Fonbonnat,  Allier.) 

c Collaae  et  séchage  d>‘  cbaines  et  tissus  l Esploilant  un  et  blissc- 
menl  de)  : — iS  francs;  plus  3 francs  par  ouvrier,  ju^qu’au 
maximum  de  UO  francs. 

Droit  proporlionnel  — sur  la  maison  d'habilation  et  sur  les 
magasins  de  vente  eoniplétement 
sépaiés  de  retablis-ipniciil >..  !0' 


— sur  l'ctablissemciit  industriel 6'j' 

A Colle  de  p.^le,  de  peau,  de  graisse,  de  gélatine  'Faliiicant  ou 

marchand  de) Tu  MO* 

C Colle  forte  (Fabrique  de)  : — l5  francs;  plus  3 francs  par  chaque 
ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  Jnu  fraiirg. 

Droit  pruporlionncl  — sur  la  niaisoii  d'hab'tat  on  et  sur  les 
magasins  de  vente  coiiipieteinent 
séparés  de  rélabrissement JO' 

— sur  i'éliiblis.semcnl  industriel 25* 

A Colle  solide  ou  en  poudre  pour  la  clardlcalion  des  vins  et  liqueurs 

(Fabricant  de) v JO* 


C Colle  ïégetilc  pour  les  papeteries  (Falnique  de)  : — 1.5  fr.;  plus 
3 francs  par  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  ton  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habilutinn  et  sur  les 
magasins  de  vente  cuinplelemenl 


sépa'es  de  l’etablissemeiit JO' 

— sur  l’et  iblissemenl  industriel Ji* 

Collets  ^Fabricant  de  — Mareh  ind  de).  Voir  Cals. 

A (àilleur  de  eh  liiics  pour  fabricalluu  de  tissus VU  *40* 

A Ciilleiir  d’étolfes v S* 

A Colleur  de  l ap  ers  peints viii  *4  * 

A ((nliiers  de  chiens  (Fabricant  et  marchand  de) VU  *40' 

A Cailnrisle . l•nlllmillenr vm  *4ü" 

Cuipuilcur.  Voit  yiarrhaud  fi  rain. 

Cols,  collets  et  rabats  (Fabricant  de),  pour  son  compte v JO' 

— — a fagon VUI  *4  • 

— (Marchand  de) Vl  JO* 

Combustibles  (Marchand  de;,  en  bouliqiie VI  JO* 


C(  lui  qui,  xyjnt  iMXiliquv,  vrnd  .«u  quiiiial  rn^Uiqitt*  oti  par  quanlitéi 
iiileàt'Uri*»  au  »iè« ni^U  irut r«  ■ ta  lalMUnir  «>1  «tu  fagol  a>i  ) 

Comrslibles  (Marchand  de  menus).  Voir  fromages  et  autres 
menus  cumetl.Hes. 

A Comestibles  (.Marchand  de) iil  JO' 

Commis,  (/’.'zemp/.) 
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Commis  voyogeur  : s'il  transporte  et  vend  des  marchandises. 

Voir  Marchand  forain, 

t'xrmmis  tuyageur  : s il  se  borne  à voyager  avec  des  échantillons. 

{lixempl.) 

Commis  voyageur  étranger,  Imposable  sur  le  même  pied  que  les 
voyaueuis  l'rauçais  dans  sou  |>nys. 

D t'aimmissaire-pris»  ur.  (l'rorcssioii  assujettie  seulement  au  droit 

piopuitiuniiel.  ) 1&* 

Ne  soot  aisuj^ltis  à U paiente  df  dircclrur»  de  vente*  à l'encan, 
lef  euniniis&airps'prueu' a ■ r«iion  des  «entra  |iu)fli‘iuea  iTs'Ijrla  oinbi* 
lien  qn'ila  f'ual  eu  vertu  de  leurs  sltribtiliuoa.  (Air-  C.  iiiart 
3l  mai  I8j5.) 

A Commissionnaire  accrédité  prés  la  douane;  celui  qui , avec  l'aii- 
turisation  de  l'admimslrution  . assiste  , pour  le  compte  et  aux 
fiais  des  voyageurs,  à la  vériOcatiun  de  leurs  effets  dans  les 


bureaux  des  douanes vi  50* 

Commissionnaire  eu  grains  et  farines.  Voir  Orains. 

A Commissionnaire  au  monl  dc-|iiélé IV  20« 

B Commissionnaire  de  transport  par  terre  et  par  eau  : 

A t*aris J60  fr.  ...  IV 

bans  les  villes  de  àn.OuO  âmes  et  au-dessus 200  ...  15* 

bans  les  villes  de  30.0IMI  à iO.OOO  âmes,  et  dans 
celles  de  l6,0ivà  30,0o0àmes  qui  ont  un  entre- 
pôt réel 150  ...  li* 

bans  les  villes  de  15,000  à 30.000  âmes,  cl  dans  les 
villes  d'une  populatlun  inférieure  â l5,0Uü  âmes 

qui  ont  un  entic|)ôt  réel 100  ...  15" 

bans  toutes  les  autres  communes 50  ...  15* 


On  ne  doit  imimeer  cnnime  leli  que  ceui  nui  ont  un  bureau  et  un  i 

mneusin  pour  le  Uepôl  île»  nisiclmuaite*  qu'ils  se  chargeulde  trsus- 
porU'i  ou  Uire  Irou.pvrler,  b>.  «J.) 


B Commissionnaire  en  marchandises  : 

A Paris AOOfr.  ...  li* 

bans  les  villes  d'une  population  de  50,000  âmes 

et  au-dessus 3"0  ...  15’ 

bans  les  vlllis  de  âO.i'OO  â 50,000  âmes,  et  dans 
celles  de  I5,0uu  à :i0,000  âmes  qui  ont  un  entre- 
pôt reel 200  ...  15» 

bans  les  villes  de  l5.0i)ii  â 30,0e0  âmes,  et  dans  les 
villes  d'une  pnpulallon  inférieuie  â 15,000  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel 150  ...  15’ 

Dans  toutes  les  autres  communes Î5  ...  l5* 

B Commissiuniiaire  entreposlUtire  : 

A Paris î.'.Ofr.  ...  15* 

bans  les  villes  de  5o,OU' âmes  et  au-dessus 200  ...  15’ 

baiis  les  villes  de  3' .000  à 50  OliO  âmes,  el  dans 
celles  de  i5,UU0  à 30,<  OU  âmes  qui  ont  un  en- 
tre |>ôt  réel 150  ...  15’ 

bans  les  villes  de  l5,0u  • à 30,eii0  âmes  , et  dans  les 
vilb'S  d'une  population  liiférieureâ  I5,'  00  âmes 

qiiioiit  un eiiliepit  reel 100  ...  15* 

bans  toutes  les  autres Cüininune.s 50  ...  i5’ 


Olui  qui  »r  <lur^e  üe  irct-vuir.  de  f^irf  « Dlrr|..0'rr  4 1 de  récipédirr 
d*?*  ma<t  b.tmlisc’t,  iu4i>  qui  ue  Uil  ui  acbJli  oi  veules  pour  se»  corn* 
meUauii  (t>-  ad.} 


B Commissionnaire  eiilrcposilaire  devins: 

A Paris 250  fr. 

bans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus 200 

bans  les  villes  de  3n,iioo  â 5U,i'(iü  âmes , et  dans 
celles  de  1 5,000  a 3ü,o50  âmes  qui  ont  un  entrepôt 
réel 150 


bans  les  villes  de  i5,ooO  â 30,000  Ames,  el  dam 
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eellps  d’anc  popolatlnn  inférieure  A 15,000  âmes 

qui  ont  uii  entrepôt  réel 100 

Dens  toutes  les  autres  communes 50 

Droit  proportionnel— sur  la  maison  il’habitatinn 15» 

— sur  les  locHui.  servant  à l’exercice  de 

la  profes-ion 3f* 

( A Commissionnaire  porteur  pour  les  fabricants  de  tissus vi  20* 

Criuî  qui  porte  au  «lomic  te  de*  oijvtiet*  le$  ma(ière«a  peif>ner,  à 
filer,  à ourdir,  a préparer  ou  a c«mfeclionner,  qui  ra  appiériela  façoa 
•eu«  «a  reapoo'altiliif,  et  lappui  lo  te*  matière*  ou*ru^ee«.  (1>  a J,| 

Doit  être  impute  ronime  c«»tumi.*ionnaire  poiieiir  puur  le*  fabri- 
cants de  ii*«u*,  celui  qui  *e  charge  de  (aire  coofeciinnner  de*  broderies 
pour  les  iiiai*un*de  fabriralioo.  ^Arr-  C«  Itistvril  1ÜS6,  o*  360.) 

Comploir  d'avane.esou  de  prêts  (Tenant).  Voir  Caiste. 

Comptoir  d'cseomple.  Voir  Caitst. 

Comploir  de  recelles  et  de  payements  (Tenant).  Voir  Caisse. 

C Concerts  publics  (Entrepreneur  de)  : le  quart  d’une  recette  com- 
plète, si  les  concerts  ont  lieu  plus  de  trois  fuis  par  semaine:  le 
nuitiéine,  si  les  concerts  n’ont  lieu  qu’une,  deux  ou  truis  fois 
par  semaine. 

Droit  proportionnel — sur  la maisnii d’habitation  seulement.  ...  15* 

Concerts  :'.\üjuilicalalre  ou  fermier  des  droits  A percevoir  au 
proUt  des  pauvres  dans  les).  Voir  Spectacles. 

Concierpe  de  prison  tenant  cantine.  Voir  Canlinier  dans  les 
prisons  et  hospices. 

A Condition  pour  les  soies  (Entrepreneur  ou  fermier  d’une) ii  20* 

Celui  qui  lient  un  ^tahlitirmcnl  uù.  apréa  avuir  con*lite  le  def;re 
d'buniidité  de*  *oie»,  on  le»  place,  pendant  un  lemp*  couveuable,  dans 
de»  piecea  chaulfées  é uo  cerUio  degre  pour  eo  cunoaitre  le  poid*  reel. 

(D..J.) 

Coniserics  (Revendeur  de).  Voir  Bonbons. 


A Confiseur iii  ît'* 

A (àjuflseur  en  chambre vil  'AO* 


Conservateur  de  tapis  Voir  Rentrapeur. 

C Conservation  du  bois,  des  toiles  et  des  cordages  (Etablissement 
pour  la),  nu  moyen  des  préparations  chimiques .10  fr. 

Plus  ’25  centimes  par  mètre  cube  des  bassins,  cuves  ou  fos- 
ses renfermant  les  préparations  conservatrices  ou  servant  A 
l’immersion  des  objets  A conserver.  Jusqu'au  maximum 
de  Aon  fr. 

Droit  proportionnel  —sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l’élablissement 20* 

— sur  l’élablissement  Induslriel AO* 

C Conserves  alimentaires  (Fabrique  de) i 15  fr. 

Plus  3 fr.  par  ouvrier  jusqu’au  maximum  de  .3n0  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’iiabllalion  et  sur 


les  magasins  de  vente  complè- 
tement séparés  de  l'établisse- 
ment   20* 

— sur  réliiblissemcnt  induslriel 25* 

A Conserves  alimentaires  (.Marchand  de) ni  50" 

Constructeur  de  barques,  bateaux  ou  canots.  Voir  Barques. 

C Convois  militaires  : 

(Entreprise  générale  des) 1,000  fr. 

(Entreprise  particulière  des)  pour  une  division 

militaire 1*0 

(Entreprise  particulière  des),  pour  gites  d’étapes..  25 

Droit  proportionnel —sur  la  maison  d'habilatioii  et  sur  les 

magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établ  ssement 20* 

— sur  rétablissement  industriel AO* 

A Coquetier  avec  voilure vi  20* 
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A Coquetier  avec  bétes  de  eomme tii 

A — eans  voiluic  ni  bêles  de  eotntnc viii  '40* 

A Coraux  (Prépiirnlcur  de) lu  }0* 

A Coiniix  bruis  'Marchand  d*-) lu  VO* 


Corbeilles  en  tissus  uit  talliques  (Fabricant  dej.  Voir  Bomba- 
ÿisle. 

Cordases  iFabrieant  de).  Voir  Cordier. 

Cordages  (Klabilssemeiit  pour  la  conservation  dos).  Voir  Con- 
srrvntiiin. 

C Cordes  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  :pour  cinq  cents 
broches  ou  fuseaux  et  au-dessous,  10  fr.  ; plus  l fr.  60  cent, 
par  chaque  centaine  de  broches  ou  de  fuseaux  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  4oo  fr. 


■ Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habita'ion  et  sur 
les  magasins  de  ven  e complè- 
tement séparés  de  l'établisse- 
ment  té* 

— sur  l’etablissement  industriel 60* 

A Cordes  harmoniques  (Fabricant  de),  pour  son  compte vi  20* 

A — — a façon vu  *40* 

A Cordes  métalliques  (Fabiicant  de],  pour  son  compte vi  20* 

A — — à façon VU  *40* 

Oirdes  de  boyaux  pour  les  instruments  de  musique.  Voir 
Boyaudier. 

A Cordes  à puits  et  liens  d'écorce  (Fabricant  de1 Vlll  *40' 

A Cordier.  (Fabricant  de  c,àbles  et  airdages  pour  la  marine  ou  la 

navigation  intérieure) IV  20' 

A Cordier  (Fabricant  de  menus  cordages,  tels  que  cordes.  Ocelles, 

longes,  tralis,  etc.) VU  *40' 

A Cordier  Marchand) vi  20' 


(krrdonnet  en  paille  (Fabric, mt  de).  Voir  Paillt. 

Cordonnier  (.Marchand).  Voir  Bottier  UUarchnnd). 

Cordonnier  travaillant  sur  commartde.  Voir  Bottier. 

Cordonnier  à façon.  Voir  Bottier  à fatton. 

A Conlons,  lacets , tresses,  ganses  en  III,  soie,  laine,  coton  , etc. 


(Fabricant  de),  pour  son  compte vti  *40* 

A Cordons,  lacets,  tresses , ganses  en  01  , sole  , laine,  coton  , etc. 

(Fabricant  de),  i façon Vlll  *40' 

A Corne  (Appréteur  de),  pour  son  compte vi  20* 

A — a façon , Vlll  *40* 

Corne  (Fabricant  de  boulons  de).  Voir  Boutant. 

A Corne  (Fabricant de  feuilles  transparentes  de),  pour  son  compte.  vi  20' 

A — — — 4 façon vili  *40* 

A Cornes  brutes  Marchand  de) V 20' 

A Corroyeur  (.Marchand  de) iv  20* 

A — 4 f.içon vu  *40* 

.\  Corsets  (Fabricant  et  marchand  de) VI  20* 

Corsets  (Coiiluriéie  en).  Voir  Couturière. 

A Cosmétiques  (.Marchand  de) VU  *40* 

A fajsmoramn  (Directeur  de) VI  20' 

.A  Cavtumier Vl  20' 

Colon  4 coüdre,  broder,  marquer,  tricoter  (.Marchand  de).  Voir 
Mercerie. 

A Colon  cardé  ou  gommé  (Marchand  de) vu  '44' 

\ Colon  en  laine  (Marchand  de)  on  gros I 15' 

A Coton  filé  (Marchand  de)  en  gros i 16* 

A — — en  demi-gros ii  20' 

,\  — — en  détail iv  20' 

Coton  (Déchets  de).  Voir  Oéchett. 

A Coirets  (Dcb  tant  de) viii  *40* 

— — Voir  l'agolt.  Palourdes. 

A Cotrets  sur  bateaux  (Marchand  de} iv  10' 
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Couleur  eur  1rs  fils  de  la  chaîne  des  étolTcs  (Appileateur  de).  Voir 
Ch-neur. 

Couleur  ou  mili^re  k colorer  les  fausses  perles  (Fabricant  de). 


Voir  f-UsftiCf  rf'OnVnt. 

A Couleur»  et  vernis  ^l•';lbricant  et  m.irchand  de) iv  ÎO* 

A Coupeur  de  poil»  (MarchiinJ) , pour  son  compte Vi  VO« 

A — a façon Vit  *40* 

Coupons  (Marchand  de  petit»).  Voir  y/>$orlisseur. 

A Courroies  l Appiétcur  de),  pour  son  compte Vit  *40* 

A — h façon viii  *40* 

A Courses  de  chevaux  (Entrepreneur  d’établissement  pour  1rs). .. . iv 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  il'habitiiliun 20* 

— sur  les  locaux  servant  .i  l’exercice  de 

lopiofessiou 40* 

Il  Courtier  d’assurances  : 

A P.iri» 2-'i0  fr.  ...  15* 

Dans  le»  vlües  de  .S’' .000  âmes  et  au-dessus 200  ...  15* 

Dans  les  villes  de  3e, 000  à 60,000  ànics,  et  dans 
celles  de  I6.i<ü0  a 30,0.  0 âmes  qui  ont  un  cn- 

lre|iôl  réel 160  ...  16* 

Dans  les  vilb  s de  |6  OOij  à 30,000  aines,  et  dans  les 
Tdles  d’une  popu'atinn  inferieure  à 16,000  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réed )00  ...  15* 

Dans  toules  les  autres  communes 60  ...  16* 

B Couitiir  de  navires  : 

A Paris 26  > ...  16’ 

Dans  les  villes  de  60,0r  0 dmes  et  au-dessus 200  ...  16« 

Dans  les  villes  de  3».0H0  à 60,000  âmes,  et  dans  celles 
de  16,000  a 30,r  00  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel.  160  ...  16' 

Dan»  les  ville»  de  i5,'  00  â so.nor  âmes,  et  dans  le» 
villes  d'une  popiilallou  inférieure  â 16,'l00  âmes 

qui  ont  un  enlrepôt  réel inO  ...  16* 

Dans  fautes  le»  autres  communes 60  ...  16’ 

A Courtier  de  bestiaux Vil  *40* 

Courtier  d - chevaux.  Voir  Chevaux. 

B Courtier  de  marchandises  : 

A P.iris 260  ...  16’ 

Dans  les  villes  de  60, 0- 0 âmes  et  au-dessus 200  ...  16’ 

Dans  li's  vides  de  Sn.OOO  à 60,i>o,i  ârnr  s,  et  dans 
celles  de  16,0  bi  à 30,00'.'  âmes  qui  ont  un  entre- 
pôt réel 160  ...  16’ 

Dans  les  villes  de  16,000  â 30,l'0i'  âmes,  et  dans  les 
villes  d'une  pupulattun  inferieure  a I6,''00  âmes 

qui  ont  un  enlrepôt  réel 100  ...  16’ 

Dans  toiiti’S  les  autres  communes 60  ...  16’ 

B Courtier  en  marchandises  domicilié  dans  une  ville  de 
60.000  âmes  et  au  dessus , bien  que  breveté  pour  une 

commune  de  iropulailon  infer’ii  ure 200  ...  16* 

A r^iurtiiT  de  muuture  (celui  qui  se  charge  de  faire  moudre  le  grain 

des  particuliers  dans  les  moubns  exploités  par  d'autres) vu  *40* 

\ Corirtier-guurmet-piqucur  de  vins vi  20* 

A Courtier  en  strie VI  20* 

A Coutelier  (.MarchanrI)  en  détail v 20’ 

A Coutelier  â façon Vit  *40’ 


C Cout'-llerie  (Fabricant  expéditeur  de)  :6  francs;  plus  3 fr.  par 
sérié  d'ouvriers  partiellement  employés,  équivalente  â un  ou- 
vrier employé  complètement , jusqu’au  maximum  de  100  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

ié|iarésde  l'établissement 20’ 

— sur  l'établissement  industriel 40* 

C Contellorie  (Fabricant  de) , non  expéditeur  .-  4 francs  ; plus  2 fr. 
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par  Wrie  d’ourrler»  particnfmcnt  employés,  équiralente  à un 
ouvrier  employé  complètement , Jusqu’au  maximum  de  75  fr. 

Droit  pioportluDuel  — sur  la  maison  d'holiilation  et  sur  les 
maeasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rèlahlis<em"nt ÎD* 

— «or  I èlablissinient  industriel tO* 

A Coutellerie  (Marchand  de;  en  itros i 15" 

A Coutellerie  (Marchand  de;  en  «ieini  gros Il  iO" 

Coutils  iMurchand  de).  Voir  Tissus  de  laine,  de  fil,  de  colon, 
etc. 

A Cmilurlère  (Marchande) VI  50* 

A Couturière  en  corsets,  en  robe  ou  en  linge vu  *t0* 

La  rouluiière,  iropoialjle  i la  T«  classe,  est  ccllequi  travaille  S facoe. 

(D.  ad  ) 

C Couverts  et  autres  objets  de  service  de  table  , en  argent  ou  en 
alliage  (Fabrique  de),  par  procédés  mécaniques!  15  francs; 
plus  a francs  par  ouvrier,  jusqu’au  niaxlinum  de  dOO  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  niul-on  d’habitat  on  « t sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
sépares  de  rétablissement îi>* 

— sur  l’etablissement  industriel 40' 

A Couverts  et  autres  objets  en  fer  ballu  ou  etamé  (Fabricant  et 

marchand  de),  en  gros,  par  procédés  crdlnalres iv  ÎO' 

A Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étainé  (Fabricant  et 

marchand  de),  en  détail vi  JO' 

A Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  élamc  (Fabricant  de) , 

A façon Vlli  *40' 

A Couvertures  de  soie , bourre , laine  et  coton  , etc.  ( M.irchand 

de) IV  50' 

Couvertures  de  laine  et  de  coton  (Conservateur  de).  Voir  Ren- 
troyeur. 

Cxiuvre  plats  en  tissus  métalliques  (Fabricant  de).  Voir  Rom- 
bagisle. 

Couvreur  de  eylindres.  Voir  Cylindres. 

A Couvieur  (Em’repreneur) iv  50' 

A Couvreur  (.Maître; Vl  50* 

A — à façon vii  '40* 

A Couvreur  en  paille  ou  en  chaume vil  *40' 

Cravaches  Fabiicantou  marchand  de%  Voir  T'ouels. 

C Crayons  (Fabrique  de)  : — 15  f ancs;  plus  3 francs  par  ouvrier, 
jusqu’au  maximum  de  30»  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rétablissement ÎO' 

— sur  rétablissement  industriel 5.S> 

A Crayons  (Marchand  de) vt  20' 

C Crédit  foncier  de  France  (Société  du) 5.000  fr,  ..,  I5‘ 

C Crédit  mobilier  (Société  générale  du 5,0'0  ,..  15' 

A (irémier  glacier v 20* 

■A  Crémier  ou  laitier Vil  '40' 

Crépeur  d’étolfes.  Voir  Etoffes. 

A Crépln  en  buis  (Fabricant  d’articles  de),  pour  son  compte vu  '40' 

Crlui  qui  fabrique  les  outils  û l'utaKC  das  bottîpri  et  coriloonipis. 

(D.  ad.) 

A Crépin  en  buis  (Fabricant  d’articles  de) , à façon viil  "tO' 

A Crepins  (Marchand  de) vi  20' 

C Creusets  tFabrique  de) ’J5  fr. 

Droit  pi oportionnel — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement  sé- 
parés de  rétablissement ÎO' 

— sur  rétablissement  industriel Ï5* 
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A Crlblier vu  MO* 

Celui  qui  fjil  ou  ▼trml  criblM.  (D.  aJ.) 

A Crics  (Fabricant  et  roarchaiid  de) v ÎO* 

A Cnn  (A|>préteur,  crépi  ur  ou  (liseur  de),  à façon viil  *40* 

A Crin  frise  (Appréleur  de) V ÎJ* 

A Crin  frisé  (Maicliand  de),  en  gros i IS* 

A — en  demi-gros ii  20* 

A — en  detail iv  20* 

A Crin  plat  (Marchand  de) vi  JO* 

Ct'iui  qui  aclièke  lecrio  brui  tel  qu‘il  a été  tiré  de  raoiinal,  et  U 
vruJ  aua  a|iprèlcurs  de  crm  fn*é.  (ü.  ad.) 

Crin  (Marchand  de  tissus  de).  Voir  Tit$ut. 

A Crinières  (Fabricant  de),  pour  son  compte VI  JO* 

Celui  qui  fait  dcaaisreltes,  pompuns.  etc.  (D*  ad.) 

— — i façon VIII  MO* 

Cristaux  'Manufacture  de) 300  fr. 

Droit  proporlionnei  — sur  ia  maison  d'habitation  et  sur  les 
. magasins  de  vente  compiclement 

sepaiês  de  l'etablissement 20* 

— sur  l'etablissement  industriel 40* 

Cristaux  (Marchand  de),  en  gros i is* 

— — en  demi-gros Il  20* 

— — en  detail v ?0* 

Cristaux  (Tailleur  de) vu  *40* 

Crochets  pour  les  fabriques  d'étofTes  (Fabricant  de),  pour  son 

compte vu  MO* 

Crochets  pour  Ica  fabriques  d'étoffes  (Fabricant  de),  A façon viil  *40* 

Crosses  de  parapluies  et  cannes  (Fabricant  de).  Voir  Gar- 
nitures. 

Cuillers  d'étain  (Fondeur  ambulant  de) Vlii  *40* 

Cuillers  en  bois.  Voir  yaittelle  et  uelentiles  de  bois. 
t.uir  tiouilll  (Fabricant  de  boulons  de).  Voir  lioulons. 

Cuir  bouilli  Cl  verni  (Fahricant  ou  marchand  d'objets  en) VI  'tO* 

Cuirs  et  pierres  a rasoirs  (Fabricant  et  marchand  de) VI  20* 

Cuirs  tannés,  corrojes,  lissés,  vernisses  (.Marchand  de),  en  gros.  l 14* 

Cuirs  tannés,  corroyés,  lisses,  vernissés  (Marchand  de),  en 

détail IV  20* 

Cuirs  en  vert  éliangers  (Marchand  de), en  gros. .' l l4* 

— du  pays  (March.ind  de),  eu  gros III  20* 

Cuiseur  d'abats,  abolis,  etc.  Voir  Tnpier. 

Cuiseur  tCliarbonnier-).  Voir  Charbonnier, 

Cuiseur  d'oignons.  Voir  Oignons. 

Cuiseur  de  pain.  Voir  Fournier. 

A Cuivre  de  navires  (.Marchand  de  vieux) VI  20* 

Cuivre  (Maichand  de  feuilles  de).  Voir  Feuilles  de  cuivre. 

A Cuivre  vieux  (March.iinl  de) Vil  *40* 

Cuivre  (Fabricant  ou  marchand  de  grands  vaisseaux  en).  Voir 
y/lanibirs. 

A Culnitier  en  peau  (Marchand) V 20* 

Cuilivali  nr.  (/'.xeinpl,  mais  seulement  pour  la  vente  et  la  mani- 
puliiiioii  des  rei'olies  et  fruits  provenant  des  leirnins  qui  lui 
apparliennenl  ou  par  lui  exploilis,  cl  pour  le  1101011  qu'il  y 
élève,  qu'il  y enlrolienl  ou  qu'il  y eiigra.sse.  — Toutefois,  ne 
sont  punit  coiis.d  'rées  comirie  donnant  lieu  à cotte  exenipllon, 
les  Irjnsfiirnialion*  des  rccoltes  et  fruits  pratique,  s au  nuyon 
d'agi  nls  chiiniques,  de  iiniehines  ou  ustensiles  autres  que  ceux 
servant  aux  travaux  habituels  de  l'agi icuiturr.) 

N'a  uruit  à lVs«  mpuMa  : 

Le  culu*ti>eur  qui  lie<{U*'iiie  bjhilufllemeitl  le$  marché<j  el  qui  re> 
iouvent  le»  4(iim4UJA qu'il  » ^cbel«*  qu'il»  ait*ui  »éjt>ariié  lur 
»etierr«a.  (Air,  C*  11  février  a«  4'iA)  21  avril  UM.  -wCanulf 
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CODE  DES  CONSEILS 


Celui  qui  nr  justifie  pa«  quelea  muutnui  par  lui  vendu*  ont  etc  ex- 
clu*i*rmeut  elrve*.  riitieteiiii*  ou  ei>Rral*>es  sur  le*  Icrraiiil  qu'il  ex- 
ploile  (AIT.  C.  3l  juiUrl  1856,  n®  407  ) 

Celui  qui  »eiiil  de*  ftuniaB"*  fruvenanl  de  iroupeauv  ‘’nlrelmu*  au 
moyen  de  I >urraxe*  qu’il  a aehelè*  lAir  C.  Si  mai  i855.  n*  166  ) 
Celui  qui  B-liele  do*  reeulir»  *Ui  pi»d  rl  vend  loin  ou  parue  de* 
giaiiie  qui  en  provieiineiil.  {Air.  C.  15  mai  1857.  ii*  5i4  ) 

Celui  qui  lab>  ique  de*  espnls  de  fecule  el  de  hellerave  avec  le  pro- 
duildi- »e»  rceiiliea.lAri.  C 1 |Uin  e.  3 uüvcmtue  1853,  no  12;  7 jan- 
vier 1857,  no  408;  '29 juillet  l857,no5l7.) 


Currur  de  pnilx  (MnîUe).  Voir  Puitx. 

A Curliisilé  (Mon-hitnil  en  iiiiuiiiiiie  (l'olijeu  de) v ÎO* 

Curiosité  (Teiinnl  un  cobin.'l  dej.  Voir  Cabinet. 

Cylindre»  pour  filature  {ri!iriii»»pur  de) VIll  *40* 

— (Tiiurn  ur  et  fouTreur  de) v î(0* 

Cylindres  (Graveur  surj.  Voir  Graveur. 

Cÿllndreur  d’clofi'es.  Voir  Calandreur. 


U 


A 

A 


A 

A 

C 


A 

A 

C 


A 

A 

A 

A 

A 

A 


C 

A 

A 

A 

A 

A 

A 


Dalles  'Marchand  de) 

Uaniasqiiincur 

Débarcadère  i Kvploilant  de).  Voir  Ponton. 

Dell  tant  au  p'  tii  télail  de  vin.  bière,  etc  Voir  f'in,  biire,  etc. 
Débris  de  cocons  (Marchand  de).  Voir  Dichete. 

Di'calisseur 

Déchargement  des  baleaux  (Entrepreneur  du).  Voir  Charge- 
ment. 

Déchets  de  soie,  laine,  coton,  débris  de  cocons  (.Vlarrhand  de)... 
Déi  hiri  iir  de  cbifT-  n»  et  vieille»  etoiresde  laine  p ir  procède*  méca- 
niques : — 10  franc»  pur  machine,  Jusqu'au  maxhi.uni  de  luO 


, francs. 

Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d'Iiabilaliun  et  sur  les 
niagusins  de  vente  cuiiipléleiiient 

sépares  de  rélablisseinent 

— sur  retublissemenl  liidusiriel 

Déchireur  ou  dépcceurde  bateaux 

Décor»  et  orncmcols  d'archilecUire  (.Marchand  de) 

Découpeur  d'élolïes  par  piocedé»  inécaiiiques  : — 6 francs  par 
metier.  Jusqu'au  niaximuin  de  liü  Ir.inc». 

Droit  propurlionncl  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
le»  magasins  de  vente  lomplé- 
teineul  séparés  de  l'établ'.sse- 

nii  ni 

— sur  l'élabiissement  industriel 

Déconpeur  d'étoffes  on  de  papier» 

Découpi’ur  en  marqiieteiie 

Découpoirs  (Fabricant  de),  (lour  son  compte 

_ — a laçon 


Décrolleur  en  boutique, 
Dccrui  U r de  fil 


Celui  qui  btaiichil  en  partie  le  61  ecru  de  elianvre,  tiu,  etc.  (!>,  ad.) 

Défrichement  uu  disséchemeiit  (Compagnie  de) 3il0  fr. 

Degrai»*!  

|iegii«taleur  des  eaux  de  vie  Voii  --/j/réeur. 

Démeiiagements  (Entrepreneur  de),  s'il  a plusieurs  voiture» 

— s'il  aune  scuie  voilure 


Denrées  coloniales  (.Marchand  de)  en  gros 

Denrée»  et  maichandise»  {Facteur  de).  Voir  /‘acteur. 

D'  nteleur  de  »cle» 

Dentelle  (Fabricant  et  marchand  de  petite).  Voir  litsette. 

Dentelles  (Entrepreneur  de  fabrication  de).  Celui  qui,  fournisiant 


VI  10' 
VI  20' 


T 20' 


VU 

•to' 

20' 

. . . 

40' 

V 

20' 

IV 

20' 

20* 

40* 

VIll 

'40' 

vu 

'40' 

VI 

20' 

Vill 

'40' 

VIll 

•t". 

VII 

'40. 

là' 

VII 

•40' 

m 

20' 

VI 

20* 

1 

16' 

VII 

'40' 
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le  fli  et  moyennant  un  prix  convenu,  (ait  fabriquer  pour  les 

maisons  qui  loi  donnent  des  dessins.) m îO* 

A Dentelies  Facteur  de) 'fi  ÎO* 

Celui  qui,  avaol  les  Clique  lai  remeUeol  le*  fabricaoli , »e  charge 
de  faire  coofcctioiiaer  lei  dcotelles  el  uo  garaotU  1a  bonne  coolection. 

<D.  ad.) 

A Dentelles  (Fabricant  de)  en  gros ' ib' 

Celui  qui  vend  eu  groi  le*  dentelle»  qu’il  a fabriquée*.  (D.  ad.) 

A Dentelles  (Fabricant  de)  en  demi-gros n 20* 

Celui  qui  eend  eu  il.  ml-*ros  le.deDlellei  qu’il  a rahriquéei.  (D.  ad.) 

A Dentelles  (Fabricant  de)  en  détail iv  ÎO* 

Celui  qui  vend  eu  détail  le*  dentelle»  qu’il  a fabriquée*.  (D.  ad.) 

A Dentelles  (Marchand)  en  gros i 14’ 

A — — en  demi-gros ii  20* 

A — — en  détail iv  20* 

Dentiste.  Voir  CAi'rurpi'en. 

A Dentiste  non  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, de  chi-  ^ 

rurgien  ou  d’ofllcier  de  santé Vil  *<0* 

A Dents  et  râteliers  artiüclels  (Fabricant  ou  marchand  de) v 20* 

Dépeceur  de  bateaux.  Voir  Dtchireur. 

A Dépeceur  de  voitures Vi  ^20* 

A Dépolisseur  de  verres VU  ’tO* 

Dépôts  de  mendicité  (Entrepreneur  de  fabrication  dans  les). 

Voir  Fabrication. 

Dépôts  de  marcliandises.  Voir  Emplacement  pour. 

A Dés  à coudre  en  métal,  autre  que  l’or  et  l'argent  (Fabricant  de), 

pour  son  compte v 20* 

A Dés  à coudre  en  métal,  autre  que  i'or  et  l'argent  (Fabricant  de), 

à façon Vlii  ’tO* 

Dessèchement  (Compagnie  de).  Voir  Défrichement. 

C Dessèchement  (Entrepreneur  de  travaux  de) 50  fr. 

Droit  pro(M>rtionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seulement  ...  15* 

Dessinateur  artiste,  ne  vendant  que  le  produit  de  son  art. 

{Exempt.) 

Dessinateur  de  canevas.  Voir  Canevas. 

A Dess.nateur  pour  fabrique vi  20* 

A Dessinateur  oe  parcs  et  Jardins vi  20* 

Dessinateur-imprimeur  de  broderies.  Voir  Broderies. 

Dessins  (Liseur  de).  Voir  Liseur. 

Dessins  (Loueur  de).  Voir  Aouj  ur  de  tableaux. 

A Diamants  et  pierres  Unes  (Marchiind  de) t 15* 

A Diamants  pour  vitriers  et  miroitiers  (Monteur  de),  pour  sou 

compte VI  ^20* 

A Diamants  pour  vitriers  et  miroitiers  (Monteur  de),  à façon vu  40* 

C Diligences  partant  à jours  et  heures  fixes  (Entrepreneur  de)  : 

Parcourant  une  distance  de  2 myriamètres  et  au-dessous, 

25  francs  ; 

Pour  chaque  myriamètre  complet,  en  eus  des  deux  pre- 
miers, 5 fraucs,  jusqu'au  maximum  de  1,000  (r. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement  indus- 
triel (I) 20* 

— sur  l'établissement  industriel 40* 

On  cnleü.l  pir  établilifmcnl  inauilri»!  pa.libl.au  droit  prciporlloo- 
prl  au  40>,  Ir.  locau»  occupdi  p.r  r.Jminiilr.tion,  l.i  burraux  do 
tKFilc,  i.llci  d'.llrillr,  masiiini.  .Irtlen  et  tou»  autre.  bàlimeiiU  «cr- 
viDt  É rezploil.lion.  ^D.  *d-) 

Puttrdéleimia.r  le  droit  Sie  d'uoe  cDlrepriie  de  dllt|eacct,  oo  lota- 
(I)  Eoirit  BOte,  p<s.  ST. 
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CODE  DES  CONSEILS 


Use.  quel  qoe  foll  le  nombre  de*  roules  ei  des  de*tin>liODi  de  l'en» 
treprtse,  les  disunces  p^rcuarue*  : on  impose  i Troues  les  deus  pre- 
miers mjriafnélre*  du  lolal  , ri  chscun  d»-s  sub<équenls  à & francs,  saos 
faire  aucune  distmci  ton  en  laisou  de*  roules  et  dr>  destinai  ions  diverses, 
et  en  ne  comptant  qu'une  seule  fids  les  distances  parcourues  sur  la 
même  route  par  plusieurs  voilures-  (De>iuoo  mitiislerielle  du 
avril  1851,  rendue  sur  l'avis  confurme  du  comilédes  finances  du  con« 
seil  d'Elat.) 

Si  crpendaol  renUrpreiieur  de  diligences  n'a  qu'une  même  voiluie 
avec  laquelle  il  de«aert  allei  nalivrmenl  plusieurs  lignes,  il  ne  doit  le 
droit  qu’en  raison  de  la  ligne  qui  a le  parcours  le  plus  long.  ^Arr.  C. 
Sjanvier  1855.  n«20V.) 

Celui  qui  liansputte  des  voyageurs  el  des  marchtndises  avec  une  vol* 
tuie  sus^>ecidue  à quatre  roues  el  a deus  conipariinienls  , el  qui  part 
tous  les  jours  à heuie  file,  esl  imposable  ronime  entrepreneur  dedili* 
ceDces  el  non  comme  palarhier.  lors  méniequ'il  serait  le  conducteur  de 
Ta  voilure  et  qu'il  n'auiait  ni  buieau,  ni  relais,  ni  correspondaoccs. 


\Arr.  C.  31  juillet  1856,  n«  MO.) 

A Diorama  (Directeur  de) il 

Droit  proportionnel  — eur  la  maiton  d’habitation  seu- 
lement  !0« 

A Distillateur  d'essences  et  eaux  parfuméi'S  et  médicinales v ïo* 

A Distillateur  liquoriste Iil  70* 

Disirihiition  d’eau  (Entrepreneur  do).  Voir  Aau. 

D stributlon  d'imprimés  (Entrepreneur  d’un  bureau  de)  Voir 
Sureau. 

D Docteur  en  chirurgie.  (Profession  assujettie  seulement  au  droit 

proportionnel) li* 

D Docteur  en  médecine  (Profession  assujettie  seulement  au  droit 

proportionnel) 15" 


Le  airreirur  d'un  i.ilc  public  d'.lieiic.,  meilrcin  rn  cbt  T dr  cri  isdc. 
fsl  un  fuiicltoDoaire  public  non  imposable  a la  palciilr,  s'il  D'e*rr<c  pas 
la  mcdccine  en  dehors  de  rctabii»»enieat  qu'tl  tlirigt*;  daos  ce  dernier 
cas,  il  eil  imposable.  (Air.  C.  13  avril  1853,  n*  20,  27  décembre  1854, 
2l6.) 

A Doreur , argenteur  et  applicateur  d'autres  métaux  que  l’or  et 


l’argent vi  20* 

Doreur  sur  bois vi  2(i* 

— sur  tranches,  sur  cuir,  sur  papier vu  *40* 


sur  verre,  cristal  ou  puicelaiiie.  Voir  Peintre. 

Dorures  et  argentures  sur  ruetaux  (Muichand  de),  en  gros  et  en 
déiciil.  Voir  Hrouzee,  etc. 

A Dorures  et  argeiiturts  sur  métaux  (Fabricant  ou  Marchand  de). 


en  détjü IV  20* 

A Dorures  poijr  passementerie  (.Marchand  de) IV  20* 


Douane  (Commissiuunaire  accredllé  prés  la).  Voir  Commission- 
naire 

Double  d'or  et  d'argent  (Fabricant  et  marchand  d’objets  en). 

Voir  Plaqué. 

C Dragueur  (Entrepreneur) &0  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  seule- 
ment  li* 

Drap  (Marchand  de).  Voir  Tissus. 

C Drap  leutre  (Fabricantile)  par  procédés  mécaniques  : 

I franc  par  paire  de  cylindres  des  machines  à feutrer,  jusqu’au 
aiuxlDium  de  tOU  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitalion  et  sur 


les  magasins  de  vente  complète- 
ment sépares  de  l’établissement 20* 

— sur  l’etablissement  industriel SO* 

Draps  (.Marchand  de  petits  coupons  de).  Voir  Assurtisseur. 

A Dréehe  ou  marc  de  l’orge  qui  a servi  é faire  la  bière  (Mar- 
chand de) VI  20* 

Dresseur  (tiiintier).  Voir  Gantier. 

A Drogues  (l'Ileur  de) vii  *40* 

Droguiste.  Voir  Uerburiste. 
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A Droguiste  (Marchand)  en  gros i 

A — — en  demi-gros II 

A — — en  dëiiill..  ; iii 


Duvet  (Apprëteur  de).  Voir  ytpprtieur  de  plume,  duvet. 

— (Maicbaod  de).  Voir  Plume. 

E 

B Eau  (Entrepreneur  de  distribution  d‘)  •. 

Fournissant  la  ville  de  Paris  en  tout  ou  en  partie....  COf  fr. 
— une  ville  de  iO.OOd  âmes  et  au-dessus. . 400 


une  ville  de  3(i,nno  â su.ono  âmes 200 

une  ville  de  16,00'  à 3n,n»0  âmes 160 

au-dessous  de  16,000  âmes *6 


Droit  proportionnel — sur  la  maison  d'habll.'ition 

— sur  les  loeaiii  servant  â l'exercice  de 

la  profession 

Eau  congelée  (Marchand  d'),  Voir  Glace. 

Eau  iPorteur  d’J.  Voir  Porteur. 

A Eau-de-vie  (Marchand  d')  en  gros i 

A — — en  demi-gros il 

A — — en  détail V 

Eau-de-vie  (Brûleur  d’).  Voir  PouiUeur. 

— {Déhilantd').  Voir  Liuueure. 

— (|)Kubrieant  d').  Voir  r'spril. 

Eau  de  Cologne,  de  lavande,  de  fleurs  d'oranger,  de  mélisse,  etc. 

Voir  Ditlillateur  d'eeeenres. 

A Eau  flllree  ou  clariflce  et  dépurée  (Entrepreneur  d’un  établisse- 


ment d'} III 

Eau  forte,  eau  de  Javelle.  Voir  Produite  chimiquee. 

Eaux  (Pièces  pour  la  conduite  des).  Voir  Pompes  en  boit. 

C Eaux  minérales  et  thermales  (Exploitation  d’) I60  Ir. 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  roinpiétement 

séparés  do  l’établissement 

— sur  l'établissement  industriel 

Il  o’y  a paa  lira  d«  faire  entrer,  dans  U valeur  locative  tervanl  de 
baae  au  droit  proportionnel,  le  produit  de  la  vente  des  eaus  miaé- 
ralr«.  (Arr.  C,) 

On  ne  doit  imposer  au  droit  fite  de  ISO  franci  que  les  etploitaliont 
d'eaiit  minérales  et  lh«ti males  jyant  une  certaine  importance.  Les  ex* 
ploiianlt  de  petite  eijbli»»ementa  doivent  être  imposés  comme  entre- 
preneurs de  baioiuu  cumme  marcbsoüad'eaux  miuérales  nalurellrt  ou 
facMces.  (O.  ad  ) 

laC  conseil  d'Etat  a rétabli,  au  droit  fixe  de  fr.,  la  patente  d'un 
eiploiiaoi  d'eaux  lhetmalesque  le  conseil  de  préfecture  a«ai<  réduite 
è celle  de  marcliand  d'eaux  minérales  {!•  classe),  bien  que  son  éiablis- 
«enieiil  fdt  pourvu  d'une  mai  b ne  A vapeur  et  de  24  baignoires . au 
mrvyeii  de»r|ue||ea  on  pouvait  délivrer  jourarUemeiit  plusieurs  centai- 
nes de  bains.  (Arr.  C.  5 août  18&5,  322  ) 

L’exploitant  d'«-aux  minérales  et  thermales  qui  est  propriétaire 
des  sources  exploitées  n'a  pai,  à ce  litre,  droit  A t’esemptioo  de  pa- 
tente. (Arr.  C.  24  juillet  I8&2,  Badoit,  Loire.) 


A Eaux  minérales  naturelles  ou  farticca  (Marchand  d’| iv 

Eaux  parfumées  et  médicinales.  (Voir  Ditlillaleur  d'eeseneet 
et  d'j. 

A Ebéniste  (Fabricant),  pour  son  compte , sans  magasin vi 

A — — a façon vil 

A Ebéniste  (Marchand;,  ayant  boutique  ou  magasin v 

Ebénl..lerle  (Marchand  de  bois  d’).  Voir  Boit. 

A Ecailles  d'abics  ou  d'abicUcs  (Marchand  d') vil 

A Erhalas  (Marchand  d’) vu 

Echandeui  d'abats,  abatis,  etc.  Voir  Tripier. 

A Echelles,  fourches,  râteaux  et  râteliers  (Fabricant  et  mar- 
chand d') vu 
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Echoppa  marchand  sons).  Paasible  de  la  moitié  dea  droita 
que  payent  les  marchands  qui  vendent  les  mêmes  objets 
en  boutique,  à moins  qu'il  n’ait  un  étal  permanent  un  qu’il 
n'oecupe  une  place  fixe  dans  les  halles  et  marchés.  (Loi  du 
25  avril  1844,  an.  14.) 

Eclairage  i l’huile  pour  le  compte  des  particuliers  (Entreprenenr 

d’) 


buliri, 


lui  au 

a 


rçe 

mlic 


Éclairage  à l’huile  (Entreprenenr  d’} 
A Paris 


V 

20' 

» Tesli- 

300  fr.  ... 

15* 

liO 

15* 

100 

15" 

50 

15* 

25 

15* 

Eclairage  (F.ibrlque  de  gai  pour  I’)  Voir  Cax. 

Ecole  de  natation  (Tenant  une).  Voir  Natation. 

Ecorce  (Fabricant  de  cordes  et  de  liens  d’).  Voir  Corde». 

Ecorces  pour  la  fabrication  du  papier  (Déchireurs  d’),  par  pro- 
cédés mécaniques  : 

10  francs  par  machine,  jusqu’au  maximum  de  100  francs. 
Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rétablissement 

— sur  l’établissement  industriel 

Ecorces  de  bols  pour  tan  (Marchand  d’) 

Ecorcheur  ou  équarrisseur  d’animaux 

Ecrans  (Fabricant  d’},  pour  son  compte 

— — a faran 

Ecrivain  public.  {Exempt^ 

Editeur  de  feuilles  périodiques.  (Exempt.) 

Elastiques  pour  bretelles,  jarretières,  etc.  (Fabricant  d’) 

Emailleur,  pour  son  compte 

— 4 façon 

Emballage  (Fabricant  de  grosses  toiles  pour  I’).  Voir  Toile». 
Emballeur  non  layetier 

— (Layetler).  Voir  Layetier. 

— pour  les  vins.  Voir  E’annier  emballeur. 

Embouchoirs  (Faiseur  d’) 

Emeri  et  rouge  4 polir  (.Marchand  d’) 

Emmagasinaae  (Fermier  des  droits  d’).  Voir  Entrepôt. 
Empailleur  de  chaises  Voir  Chai»'». 

Emplacement  pour  dépôt  de  marchandises  (Exploitant  un). 
Celui  qui,  propriétaire  ou  locataire  d’un  emplacement,  reçoit 

des  marchandises  en  dépôt  moyennant  rétribution 

Emplacement  sur  les  places  publiques.  Voir  Halle». 
Emplacement.  Voir  Parc  nux  charrette». 

Employé  salarié  soit  par  l’Etat,  soit  par  les  départements  ou  les 
communes.  [Exempt,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  son  emploi.) 

Encadreur  d’estampes 

Encaustique  (Marchand  ou  fabricant  d’).  Voir  Cirage. 

Enclumes,  essieux  et  gros  étaux  (Manufacture  d’)  : 

Par  feu  26  francs,  jusqu’au  maximum  de  300  francs. 

Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l’établissement 

— sur  l’établissement  industriel 

Encre  A écrire  (Fabricant  et  marchand  d’J  en  gros 

— — — en  détail 

Encre  d’impression  (Fabricant  d’)  : — 15  francs;  plus  3 francs 
par  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  ÏOO  francs. 
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Droit  proportionnel—  enr  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magnsins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement în* 

— sur  rétablissement  Industriel 25* 

A Encriers  perfectionnés  (siphoide,  pompe,  Inoxydables,  etc.)  (Fa- 
bricant ou  marchand  d') IV  20* 

A Enduit  contre  l'oxydation  (Applicateur  d'} : vi  20* 

IPnMPata  / 41  <x  Pi»Vk  rv/l  rl*\  OL^p 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 25* 

A Enjoliveur  (Marchand) vi  20* 

Olui  qui  vend  dei  guirlande*,  feltons,  etc.  (D.  ad.) 

A Enjoliveur  (Fabricant),  pour  son  compte vu  *40* 

A — — à façon Vin  *40* 

Enlèvement  des  boues  (Entreprise  de  1’).  Voir  Bouet. 

Enlumineur.  Voir  Coloriite. 

Entrepositaire  (Commissionnaire).  Voir  Commistionnaire. 

Entrepreneur  de  barques  et  bateaux.  Voir  Barques. 

— de  bàlimenlB.  Voir  Bdtimenu. 

— de  travaux  public.s.  Voir  7'ravaux  publics. 

A Entrepôt  (Concessionnaire,  exploitant  ou  fermier  des  droits  d'em- 

magaslnage  dans  un] il 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seulement.  ...  20* 

Entreprise  générale  du  balayage , de  l’arrosage  ou  de  l'enlève- 
ment des  boues.  Voir  Arrusage,  Balayage.  Boues. 

Epaulettes  (Appréteur  de  dis  pour  les).  Voir  Gufmpier. 

A Eperonnier,  pour  son  compte v 20* 

A — è f.sçon vil  *40* 

A Epiceries  (Marchand  d’)  en  gros l 15* 

A — — en  demi-gros li  20* 

A Epicier  en  détail v 20* 

A Epicier-regrattier.  S’il  ne  vend  qu’au  petit  poids  et  à la  petite  me- 
sure quelques  articles  d'épiceries,  et  joint  à ce  commerce  la 
vente  de  quelquès  autres  objets,  comme  poterie  de  terre, 

charbon  en  détail,  bols  à la  falourde,  etc vii  *40* 

A Eplleur Vlli  *40* 

A Epingle*  (Fabricant  d’)  par  les  procédés  ordinaires vi  20* 

C Epingles  (Manufacture  d’)  par  procédés  mécaniques  : — 15  fr.; 
plus  3 francs  par  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  300  francs. 

Droit  proportionnel — sur  In  maison  d'habilation  et  sur  les 
magasins  de  venle  complètement 

séparés  de  l'élabllssement 20* 

— sur  l'établissement  Industriel 40* 

A Epingles  (Marchand  en  gros  d’) l 15* 

A Epingles  .Marchand  en  demi-gros  d’) ii  20* 

A Epingllcr-grillageur vu  *40* 

Celui  qui  r«il  toute  cipAee  de  griilige*  en  fit  de  fer  ou  de  taitou. 

(D.  id.) 

A Eponges  (Marchand  d')  en  gros ni  20* 

A — — en  détail v 20* 

Equarrisseur  d’animaux.  Voir  Ecorcheur. 

A Equarrisseur  de  bols vu  *40* 

Equerres  et  règles  (Fabricant  d’).  Voir  Mesures  linéaires. 

A Equipage  (Maître  d') v 20* 

Celui  qui,  au  moren  de  chevaux . le  charge  du  balage  del  beteaux 
tur  Ica  Qeuvei.  rivtdrei,  etc.  (D.  ad.) 

A Equipements  militaires  (Marchand  d’objets  d') iii  20* 
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^02 

A EquIpcar-monteuT vu  '40* 

Criui  qui  ajusi^  «t  moule,  pour  le  cumple  üet  armuriers,  lei  difTé' 
renies  pièces  des  armes  à feu.  (O.  ad-) 

A Escompteur i 15« 

Celui  qui  feil  l'eiconipte lur  U pUcs  »ù  il  rriide  (D.  ad.) 

C Esprit  ou  Efiu-de-vle  de  vin  iFnbrique  d’)  : SO  froncs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabri- 
quent moins  de  lliü  hectolitres.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  lie  l'établissement ÎO* 

— sur  rétablissement  Industriel tS* 

C Esprit  on  Ean-de-vle  de  marc  de  raisin,  cidre,  poiré,  fécules  et 

autres  substances  analogues  (Fabrique  d')  : — 25  fr, 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabri- 
quent moins  de  100  hcclolilres.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
sép.arfs  de  rélablissemenl 20* 

— sur  rétablissement  industriel 25* 

Le  proprS^Utre  qui  «iploU^  une  tabrique  dVsprit  Je  fécule  ou  de 
bellerjive  imposable  alors  môme  qu’il  n'empUiie  i|Ue  des  pommes 
déterré  ou  des  Itellersves  piofenant  de  set  leculles.  (Arr.  C.  29  juin 
1853,  no  12;  7 janvier  1857,  n*  108;  29juillet  185T,  u<>  517  } 

A Essayeur  de  soie vi  20* 

Celui  qui,  à l’aide  tl'un  dévidoir  mécanique,  calcule  le  nonibre  de 
môlrrs  ü'eloffe  qu'un  kilogiamme  de  soie  esl  susceptible  de  rendre. 

|D.  ad.) 

A Essayeur  pour  le  commerce lli  20* 

Celui  qui  essaye  les  mallèrri  d'or  et  d'argent  pour  en  constater  le 
tiirr.  (D.  ad.) 

Ne  sünl  p^s  imposablrt  les  etiiTeuri  de  roélaua  auloritét  par  Its 
préfets  prés  les  buri-aui  Je  fiaraotie  . si,  du  leste,  ils  ne  font  point, 
en  dehors  de  leurs  fonclions,  Jes  opérât  ions  d'essai  pour  le  commerce. 

(Arr.  C.  22  aviil  1857,  u»  5l2.) 

A Essence  d'Orient  (Fabricant  d’) '. vu  "40* 

Celui  qui.  avec  <lei  e'caîllcs  d'ables,  fait  la  matière  qui  sert  è colorer 
les  frfusvrs  pei  les.  (D-  aJ.) 

Essences  (Distillateur  d’).  Voir  DisWIaleur. 

Essieux  (Manufacture  d’).  Voir  /Cnctumei. 

A Estaminet  (Maiired’) tV  20* 

Estampes  (Encadreur  d’).  Voir  Encadreur. 

A Estampes  et  gravures  (Marchand  d') vi  20* 

A Estampeur  en  or  cl  en  urgent IV  20» 

A Estampeur  ou  repousseur  en  métaux  autres  que  l'or  et  l'ar- 
gent  Vil  *40" 

A Étain  (Fabricant  de  feuilles  d’) v 20* 

C Etain  pour  glaces  (Fabrique  d')  : — 15  fr.  ; plus  3 fr.  par  ouvrier, 

Jusqu'au  niaximum  de  3i)0  fr. 

Druit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  tur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l'élablisseraent  Industriel 25» 

Etalage  (Marchand  en).  Voir  Echoppe. 

A Elameiir  ambulant  d’uslcnsiles  de  cuisine Viil  *40* 

A Etameur  de  glaces VI  20* 

Etaux  (.Manuf.icture  de  gros).  Voir  Æ'nc/utne*. 

A Eloffes  (Ciépeur  d’).  Celui  qui,  après  le  tissage,  crêpe  les  élolTes 

pour  en  faire  ressortir  le  duvet Vit  "40* 

Etoffes  (Marchand  de  petits  coupons  d’).  Voir  Atsortitteur. 

Etoffes.  Voir  Appréteur,  Blanchisseur,  Calandreur,  Colleur, 
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D/ehireur , D^caupeur , Friteur , Gommtur  , Gaufreur , 

Hoireur,  Preneur. 

A Etoupra  (Marchand  d') Vlli  *40* 

Etranj;er,  Imposable  comme  les  nationaux. 


£sl  Imposable,  non  comme  rcpr^amljoi  «le  maison  de  commerce, 
mais  cotiimr  friUaot  le  commerce  même,  l’éiranger  ayant  en  France 
un  ètabli«sem>-ol  dans  lc(|ue|  t|  rassemble  ouiaii  ta*seinblei  pour  son 
compte  des  marcbandi«e»  qui  tnni  ensuite  eipedioes  et  revendues  à 
ï’elr.aO|;er.  (Atr.  C.  tôTé^'rier  1&5IS.  Il  ; 0 mai  (8.SS,  n«  1S2.) 

(1  est  tntposable  comme  mareb^oden  gros  lorsqu'il  Tail  ses  achats 
elrtpédiltons  de  marchandi-rs  üan«  les  coodilioas  du  cucnmerce  eo 
gros.  (àir.  C«  IS  février  l8S6.  o**  28l .) 


A Étriers  (Fabricant  d') , pour  son  compte v 20* 

A — — à façon Vit  *40* 

A Étrilles  (Fabricant  d’),  pour  son  compte v ÎO* 

A — — à façon Vil  *4(* 

A Étuis  et  sacs  de  papier  (Fabricant  d'j viii  *4C* 

A ETentailliste  (Marchand  fabricant),  ayant  boutique  ou  magasin,  vi  20* 

A Evenla.lliste  (Fabricant),  pour  son  compte vu  *40' 

A — — 4 façon viil  *40* 

A Expert  visiteur  de  navires vu  *40* 

A Expert  pour  le  partage  et  l'estimation  des  propriétés vu  ’4U* 

Extraction  de  iniaerai  de  fer.  Voir  Minièreenon  conceuiblee. 


F 

C Fabricant  dont  la  profession  est  spécialement  dénommée  au 
tableau  des  commerces,  des  Industries  ou  professions  dont  le 
droit  fixe  est  réglé  eu  égard  à la  pupniallon  et  d'après  un  tarif 
génér.-il,  lorsqu'il  travaille  pour  le  commerce  et  qu'il  occupe 
plus  de  dix  ouvriers  disséminés  ou  renfermés  dans  un  même 
établissement. 

Pour  les  dix  premiers  ouvriers IS  fr. 

Plus,  pour  les  ouvriers  au-dessus  de  dix,  il  francs  par 
ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers  inumenlanéincnt  employés , 
équivalente  à un  ouvrier  employé  compleleineut.  Jusqu'au 
maximum  de  34)n  fr. 

Les  droils  ci-dessus  seront  réduits  à la  moitié  pour  les  fabri- 
cants à façon. 

(Dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  ne  pourra  être  inférieur  à 
celui  qui  résulterait  de  l'applicatiuu  du  tarif  réglé,  eu  raison 
de  la  [lOpulation,  a la  profession  du  fabricant.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  du  vente  cuniplétement 

séparés  de  rétablissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

C Fabrication  dans  les  dépôts  de  mendicité  (Entrepreneur  de)  : 

Pour  un  atelier  de  détenus  et  au-dessous,  I 2 fr.  &U  c. 

Par  chaque  detenu  en  sus,  2b  centimes.  Jusqu'au  maximum 
de  2&  I francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  leuie- 

meot I&* 

C Fabrication  dans  les  prisons  (Entrepreneur  de;  ; 

Pour  un  atelier  de  26  détenus  et  au-dessous,  2b  francs. 

Par  chaque  détenu  en  sus,  bU  centimes,  Jusqu'au  maxi- 
mum de  btlO  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seule- 
ment  li* 

Les  fabricants  ou  coireprcoeuri  de  fabricalion  qui  suus'irahfPl  avec 

le  fuuruitseur  general  ou  sool  poiul  cuuverli  par  U palenlt de  ce  U«r« 

■icr;  cbâcttu  Uoilevuir  la  aicaue#  (O*  ad.) 

Fabrique  à métiers.  Voir  JUéfieri, 
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B Facteur  aux  ballea  de  Paris  : 

. Pour  les  farines,  le  beurre,  les  œufs,  les  fromages  et  le  poisson 

salé ISO  fr.  ...  IS* 

Pour  les  grains,  graines,  grenailles,  la  marée,  les  huîtres  et 

les  cuirs 100  fr.  ...  IS’ 

Pour  le  poisson  d’eau  douce,  la  volaille,  le  gibier,  les 
agneaux,  cochons  de  lait,  veaux  de  rivière  et  de  pré  salé,  les 
veaux,  les  charbons  de  bois  arrivés  par  eau , les  draps , les 

toiles,  les  fourrages 75  fr.  ...  16* 

Pour  le  charbon  de  bois  arrivé  par  terre  ou  pour  le  charbon 

de  terre 50  fr.  ...  IS* 

Pour  les  fruits  et  légumes 25  fr.  ...  I5* 

A Facteur  de  denrées  et  marchandises.  (Partout  ailleurs  qu'à 

Paris.) IV  20* 

Celui  qui,  D'ayaot  ni  enlrepôl  ni  ni«|ta»in,  achète  ou  «end  pour  le 
compte  de«  rommisiloonairei  en  marcbaDdisci,  d<-t  fabricanUct  mar« 
chanda,  dtffereiiiet  drurèea  ou  produiU,  leii«|tto  «iaïf  buUet],  laioei, 
chanvre,  etc-  (D.  ad.) 

A Facteur  de  fabrique vi  20* 

Celui  qui,  avec  les  matières  premières  fournies  par  les  rabricaota« 
se  charge  de  faire  confrcttooner  les  objets  de  leur  tabricalioQ  el  en 
garantit  la  bonne  conlectiou»  (O.  ad.) 

Facteur.  Voir  Caisses  de  lambours,  Dentellee,  InslrumenU  de 
musique,  Inetrutnenlt  pour  les  sciences,  Orgues,  Harmo- 
nicas, Harpes,  Pianos. 

A Fagots  et  bourrées  ( Marchand  de),  vendant  par  voiture Tl  20* 

A — — . en  détail,  vendant  au  fagot. . . viil  *40* 

C Faience  (Manufacture  de)  ; 25  fr.'par  four.  Jusqu'au  maximum  de 
150  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Faience  (Marchand  de),  en  gros i 15* 

A Faïence  (Marchand  de) Ti  20* 

Fallliles.  Voir  Mandataire  safarté  par  (’adminis(ra(ton  des. 

A Faines  (Marchand  de) vill  *t0* 

A Palourdes  (Débitant  de) viii  *40* 

A Fanons  ou  barbes  de  baleine  (Marchand  de],  en  gros i 15* 

A — — — en  demi-gros il  20* 

— — ( Appréteur  de  ).  Voir  iSarbee  ou 

Panone  de  baleine. 

Farines  (Commissionnaire  en).  Voir  Grains. 

A Farines  (Marchand  de),  en  gros iv  ÎO* 

A — — en  detail Vi  20* 

O Faux  et  faucilles  (Fabrique  de)  : — 15  francs;  plus  3 francs  par 
ouvrier.  Jusqu’au  maximum  de  3oO  francs. 

Droit  proporlionoel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40* 

C Fécules  de  pomme  de  terre  (Fabrique  de)  : 15  francs  ; plus  3 fr. 
par  ouvrier.  Jusqu’au  maximum  de  ? "0  francs. 

Droit  proportionnef  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur 
les  magasins  de  vente  compl6- 
tement  séparés  de  rélablisie- 
ment 20* 

— sur  rétablissement  industriel 25* 

Fécules  (Marchand  de)  en  gros iv  20* 

— — en  détail vi  20* 

Fécules  (Fabrique  de  sirop  de).  Voir  Sirop  de  fécule. 

A Fondeur  de  brins  de  baleine  ou  de  jonc va  *40* 
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A FendflDT  en  bols vu  -lO’ 

Fer  battu  ou  étamc  (Ustensiles  en  ),  Voir  Usleniilet  en  —,  Cou- 
verte et  aulree  objets  en  — . 

C.  Fcr-blane  (Fabrique  de)  : — £>0  franes;  plus  3 francs  par  ou- 
vrier, jusqu’au  niaxlmum  de  ioo  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'Iiabitation  et  sur 
les  magasins  de  vente  complë- 
tement  .séparés  de  l’établisse- 


ment  20. 

— sur  l’établissement  industriel 40. 


Eit  itnpoïshle  commf  fabricitit  Ue  fer-hlaoc.  erlui  qui  rxploile , 
avec  Uvs  ouaru-rs  choisi.  (-1  payes  par  lui,  uoe  fahriqu.  de  fcr-hlaac, 
alors  même  que  les  pruiluils  seraient  exrliisivenieat  livres  S uuc  sociêlê 
de  maîtres  de  forprf  lui  fouroissant  la  tôle  et  les  ateliers  de  iravall. 
(Arr  C,  4 jansier  18SS,  o®  524  ) 


A Ferblantier-lampiste v vo* 

Est  imposable  comme  ferblantier-lampiste  , et  non  comme  fcrblan 
tier,  celui  qui,  à la  vente  des  objets  de  fei  blanlerie  par  lui  labriquês  , 
ajoùle  celle  de  lampes,  de  lanlera.s  de  voilure,  de  globes  el  de  verres 
de  lampe.  (Arr,  C.  24  juin  18S7,  ne  542.) 

A Ferblantier vi  20* 

A — en  chambre vu  "40* 

A Fer  en  barre  (.Marchand  de)  en  gros.  — ()elui  qui  vend  habituel- 
lement par  partie  d’au  moins  boo  kilogrammes i là’’ 

A Fer  en  tarre  (.Marchand  de)  en  détail.  — Olui  qui  vend  habi- 
tuellement par  quantités  inférieures  à 500  kilogrammes IV  ''0* 

Fer  (Galvanisation  du.. — \u\r  Galvanisation. 

A F’ers  vieux  (.Marchand  de)  en  gros iv  20* 

A Fer  en  meubles  (Marchand  de) iii  20" 

Celui  qui  veod  dei  objets  de  lilerie,  Icis  que  matolai  « plume,  do- 
rtc.  (O.  ad.) 

A Ferrailleur vu  ’4n* 

Celui  qui  «eod  tic  vieui  objets  en  fer.  (O.  aJ.) 

Ferreur  d’arçons.—  Voir  ytrçons. 

.\  F’erreur  de  lacets vin  "40* 

G Ferronnerie,  .Serrurerie  et  Clous  forgés  (Fabrique  de)  : 5 fr.;  plus 
3 francs  par  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  8U0  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  u’habitation  el  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissement  Industriel 40* 

Cl  Ut  i|ul  font  r briqurr  dri  clout  ptr  des  ouvriers  auxquels  Ils 
fuuriiisseDt  la  matière  sont  imposables  comme  fabncaoU  de  clous 
forgé»,  tirr.  C février  ISIÎ'.*— Becq  el  ault'es.—kt\é%es) 

A Ferronnier v 20, 

Marchsna  ü'üuvragcs  en  Ter  el  en  foDle.  (I).  aJ.) 

Festons  (Marchand  de).  Voir  Enjoliveur. 

Feulllard  (marchand  de  bois).  Voir  /lois. 

A F’euilles  de  blé  de  Turquie  (.Maichand  de) vin  ’40* 

A Feuilles  de  cuivre  imilant  l’or  battu  (Marchand  de) VI  20* 

Feuilles  d’élain  (Fabricant  de).  Voir  Etain. 

Feuilles  périodiques  (Editeur  de).  Voir  Editeur. 

Feuilles  Iransparenb  s de  corne  (Fabricant  de).  Voir  Corne. 

A Feutre  (Fabricant  et  marchand  de),  pour  la  papeterie,  le  dou  • 

blage  des  navires,  plateaux  vernis,  etc vi  20* 

Fiacres  (Enlrrprlse  de)  Voir  Cabriolets 
Ficelles  (Fabricant  de).  Voir  Cordier 

A Figures  en  cire  (Mouleur  de),  à façon vin  "40* 

— (Tenant  un  cabluet  de).  Voir  Cabirtst. 

10 
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CODE  DES  CONSEILS 


Figures  en  pUtre  ou  en  terre  ( Mouleur  ou  marchand  de).  Voir 
Buttti,  «te. 

Fil  de  chanvre,  de  lin , de  coton  (Marchand  de).  Voir  Filé  et 
Colon  filé  et  Filolier. 

C Fil  de  coton,  chanvre,  lin  (Retoideur  de)  ; 

Au  moyen  de  moulins  : pour  chaque  moulin,  & francs,  Jus- 
qu’au maximum  de  400  francs. 

Au  moyen  de  broches  : pour  600  broches  et  au-dessous, 
10  francs. 


Plus  I fr.  SO  c.  par  chaque  centaine  de  broches  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  400  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 

— sur  l'etablissement  industriel 


Fil  écru  (Blanchisseur  de).  Voir  Oécrueur. 

A Fliagraniste vi 

Celui  qui  fabrique  de»  ouvrages  d'utfevrerie  i jour.(D  aJ  ) 

A Filasse  de  nerfs  (Fabricant  de),  pour  son  compte vi 

A — — a façon VIII 


C Filature  de  coton  et  filature  de  dccbcis  ou  de  bourre  de  soie  : 

3 fr.  ; plus  5 fr.  par  assortiment  de  machines  à peigner  ou  à 
carder,  et  i fr.  &0  c.  par  chaque  centaine  de  broches,  jusqu’au 
maximum  de  6oO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rélulilissemeni 

— sur  l'établissement  industriel 

C Filature  de  laine,  de  chanvre  ou  de  lin  : 6 fr. ; plus  & fr.  par 

assortiment  de  machines  à peigner  ou  à carder,  et  3 fr.  par 
chaque  centaine  de  broches,  jusqu'au  maximum  de  6(10  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissemerit 

— sur  l'etablissement  industriel 

Filerie  de  cocons.  Voir  Cocont, 

A Filets  pour  la  pèche,  la  chasse  , etc.  (Fabricant  de) Vi 

A Fileur  (Entrepreneur) vi 

Celui  qui  füU  6k'r«  au  fuseau  ou  au  luuet , du  rhauvre  » du  lia,  de 
la  laiua  ou  de  la  bourre  de  voie.  (O.  ad.^ 

Filigrsniste.  Voir  Filagraniile. 

Filoselle  (Marchand  de;.  Voir  Fleurets  et  Filoselle. 

Kiloselle  (Cardeurde).  Voir  Cardeur. 

A Fl.oller vi 

Celui  qui  achète  daos  les  marchés  du  G1  propre  au  lissage  des  toiles 
ordioatres  cl  le  veod  aux  labncaols  par  paquets  assorlia.  tÜ.  ad.) 


Fils  (Blanchisseur  de).  Voir  fUanchitteur, 

A Fils  de  chanvre  ou  de  im  (Marchand  de),  en  détail. 

A Finisseur  en  horlogerie 

Flacons  (Ajusteurde  bouchons  de).  Voir  Bouchons. 


Fleurets  et  tlloselle  (.Marchand  de),  en  gros i 

— — en  demi-gros n 

— — en  détail iv 


fleuriste  travaillant  pour  le  compte  des  marchands 

Fleuriste  (Grainetier).  Voir  Grainetier-Fleuriste. 

Fleurs  (Marchand  de)  Vendant  en  ambulance  dans  les  rues 
dans  les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés.  {Fxempt.)  ’ 

A Fleurs  artificielles  (Fabricant  et  marchand  de) 

A Fleurs  artificielles  (Marchand  d'appretset  papiers  poiirj." 

A Fleurs  d'oranger  (Marchand  de) . 


ÎO» 

SO* 


20' 

'40' 


20* 

oO* 


20* 

60* 

2(1* 

20* 


20* 


20' 

•4Ü* 

15* 

20* 

2(t* 

•40' 


20* 

20' 

•;0* 
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C Flottage  (Entrepreneor  de)/ ÎS  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maleon  d'habitation  aeule- 

ment 

Fonctionnaire  public.  {Exempt,  mnij  seulement  en  ce  qui  con- 


cerne l'exercice  de  ses  fonction».) 

C Fonderie  de  cuivre  (Entrepreneur  de)  : 

Ayant  plusieurs  laminoirs 300  fr. 

Un  laminoir  ou  plusieurs  martinets 200 

^ bornant  i convertir  le  cuivre  rouge  en  cuivre 
jaune 100 


Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 

— sur  l’établissement  industriel 

C Fonderie  de  cuivre  et  brome  (Entrepreneur  de)  : 

Fondant  des  objets  de  grande  dimension,  tels  que  cylindres 
ou  rouleaux  d'impression  pour  les  manufactures,  grandes 


pièces  de  mécanique,  etc 200  fr. 

Ne  fondant  que  des  objets  d'art  ou  d’ornementation, 
ou  des  pièces  de  mécanique  de  petite  dimension.  100  fr. 

Ne  fondant  que  des  objets  d’un  usage  commun  et 
de  petite  dimension,  comme  robinets,  clochettes, 
anneaux  , etc bo 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’etablissement 

— sur  l'établissement  industriel 

C Fonderie  en  fer  de  seconde  fusion  (Entrepreneur  de)  : 

Fabriquant  des  objets  de  grande  dimension,  tels  que  cylindres, 
grilles,  colonnes,  pilasi res,  bornes  et  grandes  pièces  de  mé- 


canique, etc 20<J  fr. 

Ne  fabriquant  que  des  objets  de  petite  dimension  pour 
l'ornementation , ou  de  petites  pièces  de  méca- 
nique  ton 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 

— sur  rétablissement  industriel 

Fondeur  ambulant  de  ruillers  d'étain.  Voir  CuilUrt. 

Fondeur  de  caractère»  d'imprimerie.  Voir  CaTactèrei. 

Fondeur  de  cloches.  Voir  Clochei. 

Fondeur  de  elorheltes.  Voir  Clochette». 

A Fondeur  en  fer,  en  bronze  ou  en  cuivre  (avec  des  creusets  ordi- 


naires)  V 

A Fondeur  d'étain,  de  plomb  ou  fonte  de  chasse vi 

A — d’or  et  d'argent ni 

A Fontaines  à filtrer  (Fabricant  et  marchand  de) _ vi 

A Fontaine»  en  grès,  à sable  {.Marchand  de) '. vil 


C Fontaines  publiques  (Fermier  de)  ; — 5 fr.;  plus  'I  fr.  par  1 ,00i'  fr. 
du  prix  de  ferme,  jusqu'au  maximum  de  lOO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seu- 
lement  

C Fontainier,  sondeur  et  foreur  de  puits  artésiens bO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation 

— sur  rétablissement  industriel 

A Fonte  ouvragée  (Marchand  de) iv 

Fonte  (Marchand  d'ouvrages  en).  Voir /■’erronnfer. 

A Force  motrice  (Loueur  de).  Celui  qui,  possesseur  d’un  établisse- 
ment qu’il  n'emploie  pas  pour  son  propre,  compte  à la  produc- 
tion industrielle,  en  loue , à plus  ou  moins  longs  termes,  la 
force  motrice  à tout  individu  qui  se  présente vi 


IS* 


20* 

40* 


20" 

40* 


20* 

40' 


?0" 

50* 

20* 

20" 

•40* 


16- 

20* 

25* 

20* 
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Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habllatlon 20* 

— sur  les  locaux  serrant  à l'exercice  de 

la  profession 40* 

A Forces  ^Fabricant  de),  pour  son  compte T 20* 

A — — S façon TU  *4o* 

A Forcis  iFabricanl  de) vu  '40* 

Foreur  de  puits  artésiens.  Voir  Fonlainier. 

A Foraeron.  Celui  qui  fait  ou  répare  les  Instruments  et  outils  ara- 
toires  , VI  20* 

A Forgeron  de  petites  pièces  (canons,  platines) v 20* 

.A  Forgeron  de  petites  pièces,  à façon VU  '40* 

C Forges  et  hauts  fourneaux  Maître  de)  : 

Par  haut  fourneau  au  coke *00  fr. 

Par  haut  fourneau  au  bo's IbO 

Par  forge  dite  catalane  et  par  chaufferie,  feu  , four 
et  fourneau  de  seconde  fusion  de  toute  usine  h 

fer 2â 

Jusqu'au  maximum  de  l.Oun  francs. 


(Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  forges  dites 
catalanes,  et  pour  les  forges  il  un  ou  deux  inarteani,  lors- 
qu’elles seront  forcées  , par  manque  ou  par  crue  d’eau,  de 
suspendre  leur  travail , en  toutou  en  partie , pendant  un 
temps  équivalent  au  moins  à quatre  mois.) 

Droit  proportionnel  —sur  la  maison  d'habitat  on  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40* 

I.C  m»!lfR  de  force*  don!  l'élahlîsiemcol  reoferme  de*  uiinet  * fouri 
nu  É f<  ux.  telirt  que  Fcoderici.  lanitDotrs,  martinets,  etc.,  pour  let» 
quelle»  il  exisie  au  tarif  de»  base»  de  colitation  >péciales,  ne  doit. 
neaDmotn»,  être  imposé  pour  ce*  usines  <|oe  d'nprès  le  nombre  de  leur» 
ft-ux  et  da  leur»  fouri;  m.ii»  »1  Irt  uiine»  dont  U s'a|;il  forment  de»  et»- 
hli>»enicnt»  «lislincix,  ou  «i  l'on  y traite  d'autre»  métaux  que  le  fer. 
le  maître  de  lur(;eT  doit  être  imposé  d'après  les  base»  qui  concernent 
specialeniPQl  ce»  élabliiiemrnis.  (D-  ad.) 

Ou  duil  impoier  comme  maître  de  foigei,  le»  fah>icanti  d'ancre», 
ebatnes, râbles  etaulrc»  grotie»  pièce»  pour  1»  marine.  (D.  ad.) 

Forgeur  de  métiers  à bas.  Voir 


A Formaire  pour  la  fabrication  du  papier,  pour  son  compte vi  ÎO' 

Celui  qui  fjit  de*  forme»  en  61  de  fer  ou  de  laiton , pour  la  fabrlca* 
lion  du  papier.  (D.  ad.) 

A Formaire  pour  la  fabrication  du  papier,  é façon VIII  *40' 


r.  Formes  à sucre  (Fabrique  de)  : — 16  francs;  plus  3 francs  par 
ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  lOO  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  snr  les 
. magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l'établissement fO* 

— sur  rétablissement  industriel fS* 

A Fomiicr vil  *40* 

Celui  qui  f.lirique  des  rorrne*  pour  le*  bottiers,  cord.noierl,  chape* 
tiers,  etc.  (D.  ad.) 

A Fosses  mobiles  Inodores  (Entrepreneur  de) iv  20* 

A Fouets,  cravaches  (Fabricant  ou  marchand  de),  pour  son  compte,  vu  *40' 

A Fouets  et  cravaches  (Fabricant  (le).  » façon viii  *40' 

Fouets  (Fabrique  de  manches  de).  Voir  flâtonnier. 

A Foulenr  rte  bas  et  antres  articles  de  bonneterie vi  20* 

A Foulenr  de  feutre  pour  les  chapeliers vi  20* 


C FouloiiniiT  : — 3 francs  par  pot  4 fouler  ou  i laver,  jusqu'au 
maximum  de  160  francs. 
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DfMt  pro|K>rtionnel  — sur  la  maison  d'habitalion  et  sur  les 
magasins  de  vente  cnmplétement 
séparés  de  i'établissrnient  (I) 

— sur  l'établissement  industriel 

C Foulonnirr  é la  mécanique  ; — lO  rranrs  par  machine  à fouler  ou 

i laver,  Jusqu'au  maximum  de  làO  francs. 

Droit  pruportionnci  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
• magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement  (I) 

— sur  l'établissemenl  industriel ... 

A Fourbisseur  (Marchand) vi 

Fourches  (Fabricant  et  marchand  de).  Voir  EckeUei. 

A F'ouriialiste vi 

Celui  qui  fabrique  de«  foururaux  peur  Ire  aüiururi  de  mêleUK. 

(D.  eü.J 

A Fourneaux  potagers  (Fabricant  et  m.'Trhand  de) Ti 

\ Fournier  ou  ciiiseur  (celui  qui  fait  cuire  le  pain,  la  viande  ou 

auties  aliments  pour  les  particuliers) vu 

Fournisseurs  generaux  de  ihautl'age  et  de.  lumière  aux 

troupes 1,000  fr.  ... 

C.  — d'obji  Is  concernant  l'habillement,  l'ar- 

mement, la  remonte,  le  harnache- 
ment et  l'équipement  des  trou- 
pes, etc 1,000  fr.  ... 

<;  — de  subsistances  aux  armées.  ),000  fr.  ... 

C Fournisseur  des  objets  ci-dessus  indiqués,  par  division  mili- 
taire  i50  fr.  ... 

(I  F’ournisseur  général  dans  les  prisons  et  dépôts  de  mendicité  ; 

A forfait  et  par  tête  de  détenu,  pour  une  population  de  300 

détenus  et  au-dessous liO  fr. 

Par  |0<)  détenus  en  sus,  26  francs.  Jusqu'au  maximum  de  600 
francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seule- 
ment  

Doit  être  iotpoir  «Omni*  tri,  celui  qui  t'etl  readu  aüjutUcatJire  de 
l'eDlreprise  générale  des  fi-'UrRi(ure«  é feire  sut  nuifoot  d'arrêt,  de 
jurtirc  et  «le  correclinn^  <-1  aux  dê(>ôt»  de  Sûreié  d'ua  departement, 
jiura  meme  qu'il  u'aurait  pa»  la  fuurtkilnte  «le  plubicur*  article»  re.iiêi 
I lacbaigetle  l'Elai,  iHi  «)ue  le  rbaitfra|(e  et  lef  ob|el»  niobiliera  de 
lingerie  et  de  lilerie.  ( Arr.  C.  21  julu  Ai  tue,  Lebteloo.) 


c Fournisseurs  de,  chnnITagc  et  de  lumière  aux  troupes  dans  les 

garnisons 26  fr.  ... 

<:  — de  fourrages  aux  troupes  dans  les  garni- 
sons  100  fr.  ... 

(;  — de  vivres  aux  troupes  dans  les  garnisons.  60  fr.  ... 

C — de  vivres  et  fourrages  aux  troupes  dans  les  gîte* 

d'éln|)e 26  (r.  ... 

Fournisseurs  dans  les  hospices  civils  et  militaires. 


Doiveot  être  impoeét  comme  ies  runroUieun  daa*  le«  pritoni  et 
dépdiade  nieoJicite.  Il  n'y  a pas  lieu  d'imposer  comme  fuuraisseur, 
le  marchand  qui  ae  borne  à fourDir  lea  objet!  de  *uo  commerce. 

(D.  ad.) 

Fourrages  (Fournisseurs  de).  Voir  Fourniueurs. 

A Fourrages  (Marchand  de),  p ir  bateaux,  ch.irrettes  ou  voitures  . v 

Doiveni  être  impose!  en  celle  qQahtë  , le»  lodividu*  qui  achètent 
de*  berbe!  pour  |e«  revendre,  toit  aur  pied,  aoit  aprêa  lei  avoir  fait 
couper  et  lecber  (D,  ad.) 

Fourrages  (Débltaut  de)  a la  botte  ou  es  petite  partie,  au  poids..  vi 


20* 

40* 


20* 

40* 

20* 

20- 


20* 

•40* 

I6* 


15* 

16’ 

16* 


16* 


16* 

16' 

16' 

)6* 


20* 


20* 


(1)  Voir  U ootc,pa,eéT. 
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A Fourreaux  pour  sabrei , épées , baionnettes  (Fabricant  de),  pour 

son  compte vii  '•♦O* 

A — — à façon viii  *»0' 

A Fourreur it  JO* 

Fourrures  (Marchand  de;.  Voir  Pelleteritt  et  Fourrures. 

— (Lusireur  de).  Voir  Lustreur. 

A Franglcr  (Marchand) v JO* 

A Frangier  (Fabricant),  pour  son  compte.  vu  *40* 

A — — â façon Vlll  ’40* 

A Frappeur  de  gaxe viii  •■♦O* 

Cfiui  qui  dooQ«  l'apprdt  è U gase , et  y fait  dea  deattnt  à jour  au 
moyen  d'un  rm porte-pièce.  (D.  ad.) 

A Fretin  (Marchand  de) vu  *40* 

A Fripier vi  îO* 

A Friseur  de  draps  et  autres  éloffes  de  laine vu  *4n* 

A Friteur  ou  Friturier  en  boutique vu  "40* 

Fromage  et  autres  menus  comestibles  (Marchand  de).  Vendant  en 
ambulance  dans  les  mes , dans  les  lieux  de  passage  et  dans 
les  marchés. — {Exempt.) 

A Fromage  de  pâte  grasse  (Marchand  de),  en  gros iv  jn* 

A — — en  détail vi  JO* 

Fromages  de  Roquefort  et  autres  fromages  secs  (Fabrique 

de) 60  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
les  magasina  de  vente  complè- 
tement séparés  de  l’établisse- 
ment   JO' 

— sur  rétablissement  industriel JV 

A Fromages  secs  (Marchand  de;,  en  gros i l&* 

A — — en  demi-gros iv  JO* 

A — — en  détail vi  JO* 

A Fruitier  oranger vi  J0« 

Celui  qui,  iU  «eole  babiluelle  det  lègumei,  joiul  celle  des  oraoges, 
de«  cilroos,  et  «urlout  de»  primeur».  (O.  ad.) 

A Fruitier vu  *40* 

Fruits  (Marchand  de).  Vendant  en  ambulance  dans  les  rues,  dans 
les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés.  (Exempt.) 

C Fruits  et  légumes  (Marchanda  expéditeurs,  par  chemin  de  fer  ou 


Droit  proportionnel —sur  la  maison  d'habitation  seulement.  ...  16* 

A Fruits  secs  (Marchand  de),  en  gros i t6* 

A — — en  demi-gros tu  JO* 

A — — en  détail vi  îO* 

A Fruits  secs  pour  boisson  (Marchand  de) vi  Jo* 

C Fruits  sur  bateau  (Marchand  de) 60  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seulement.  ...  16* 

A Fumiste vi  JO* 

A Fuseaux  (Fabricant  de)) viii  *40* 


G 

A Gabare  (Maître  de)  ou  Gabarier vu  *40> 

Celui  qui  Iraoipurte  les  mArchaodi»ei  du  poil  au  oavirc  ou  du  navire 
au  porl  (D. ad  ) 

A Gainier  (Fabricant),  pour  son  compte vu  *40* 

•\  Gainier  — à façon viil  *40* 

A Galctle.s,  Gaufres,  Brioches  et  Gâteaux  (Marchand  de),  en  bou- 
tique  VII  *i0* 

Galoches  (Faiseur  de  bois  de).  Voir  Bots  de  Galoches. 
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A GMochler vu  MO* 

A Galonnler  (Fabricant),  pour  son  compte vu  *40* 

A Galonnler,  à façon vi.i  *40* 

A Galonnler  (Marchand) v 20* 


Galons  (Apériteur  de  fils  pour  les).  Voir  Cuimpier. 

C Galvanisation  du  fer  (Exploitant  une  usine  pour  la)  : 60  fr.  par 
chaque  four  de  fusion.  Jusqu'au  maximum  de  3oO  fr. 

Droit  proportionnel  —sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l'établissement tO* 

—sur  rétablissement  industriel 40* 

Ganses  en  fil,  soie,  laine,  etc.  (Fabricant  de).  Voir  Cordons. 

A Gantier  (Marchand  fabricant) ni  !u* 

Celui  qui  fabriqae  et  vead  aus  marcbaoda.  (D.  ad.) 

A Gantier  (.Marchand) v 20* 

A Gantier  dresseur.  — Celui  qui  examine  la  couture  et  la  qualité 
des  gants  reçus  de  fabrique,  les  lustre  et  leur  donne  le  der- 
nier apprêt vil  *40* 

Gants  et  autres  ouvrages  à mailles.  Voir  Bourses,  etc. 

Garance  (Marchand  de).  Voir  TWnture. 

— (Sécheur  de).  Voir  Sécheur. 


— (Tritureur  de).  Voir  Moulin  ou  autre  usine,  etc. 

Garancine  (Fabrique  de).  — Imposable  comme  manufacture  de 
produits  chimiques. 

A Garde  du  commerce iv  20* 

Garde-malade.  Œxempte.) 

Garde-manger  (Fabricant  de)  en  tissus  métalliques.  |Voir  Bom- 
bagiile. 

A Gardes-robes  inodores  (Fabricant  et  marchand  de) vi  20* 

C Gare  (Entrepreneur  de) lOO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seulement.  ...  l.S* 

A Gargotier vu  *4ü* 

Ctloi  qui  üoDDe  à maoger  à lrèb>bat  prit*  ad.) 

Garnissenr  de  chapeaux.  Voir  Chapeaux. 

— de  cylindres  pour  filature.  Voir  Cylindres. 

A — d'étuis  pour  instrument  de  musique viil  *40* 

A Garnitures  de  parapluies  et  cannes,  telles  que  bouts , anneaux , 

crosses,  manches,  etc.  (Fabricant  de) viii  '40* 

Géteaux  (Maichand  de)  en  boutique.  Voir  Galette,  etc. 

Gaude  (Marchand  de).  Voir  Teinture. 

Gaufres  (Marchand  de)  en  bout. que.  Voir  Galette,  etc. 

A Ganfreur  d’étoffes,  de  rubans,  etc vil  "40* 

A Gaules  et  perches  (Marchand  de) vu  *40* 

C Gai  pour  réclairagc  (Fabrique  de).  Pour  les  fabriques  qui  fournis- 
sent l'éclairage  de  tout  ou  partie  de  la  ville  de  Paris  : — l cen- 
time par  hectolitre  de  la  capacité  des  gaiomètres.  Jusqu'au 

maximum  de 3,ou<i  fr. 

Droit  proportionnel —sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

Les  tuyaUK  de  couüaUc  ne  iloiveot  pas  eatrer  Jaos  la  Talror  loca* 

Uve.  (D.  ad  ) 

L’cKpIoilant  d’uoe  fabrique  de  gai  située  bon  de  Paris , lorsqu’il 
fuuroit  l'eciairaged’uoe  gare  «t  d’uoe  partie  de  chemio  de  fxrr  située 
dans  Paris,  est  imposable  comme  le  faoricaiit  de  gas  pour  l’éclairage 
de  tout  ou  partie  de  la  ville  de  Paris  (Arr.  C*  l8  mars  tl&7,  n*  S47.) 

B Gki  pour  l'éclairage  (Fabrique  de)  : 

Pour  les  fabriques  qui  fournissent  l'éclairage  de  tout  ou 
partie  : 

des  villes  de  60,0u0  âmes  et  au-dessus 4v0  fr. 
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C 


A 

A 

A 

A 


C 


A 

A 


A 

C 


A 

C 


C 


des  TlUes  de  30,000  Ames  et  au-dessus 200 

des  Tilles  de  l&,»on  à ao.nun  âmes 150 

des  villes  au  dessous  de  15,000  Ames 75 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation 15* 

— sur  rétablissement  industriel to* 


luyjui  de  conduite  ne  üoivcal  pji  entrer  dans  la  valeur  loca- 
tive. (D.  ad.) 

Lorsqu’une  ndne  fabrique  de  pat  fournit  rèclatrage  de  pUivaors 
villes,  reaploiUQl  de  celle  fabrique  nV«t  imposable  au  droit  6xe 
qu’eo  raison  de  la  population  de  la  ville  donnant  lieu  au  droit  le  plus 
cleve  (Arr.  C*  16  mal  IMI,  n»  486.) 

Gaz  (Fabricant  d’appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage  au). 

Voir  yIppartiU. 

Gaze  (Frappeur  de).  Voir  Frappeur. 

Gazes  (Marchand  de).  Voir  l'istui  de  laine,  de  fil,  de  co- 
lon, etc 

Gélatine  (Fabrique  de)  : 15  francs  ; plus  3 francs  par  ouvrier, 

Jusqu'au  maximum  de  200  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  ;najson  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  l'établissement  industriel 25' 

Gélatine  (Fabricant  ou  marchand  de  colle  de).  Voir  Colle. 

Genièvre  (Fabricant  d'extrait  de).  Voir  Fau-de-tie,  etc. 

— (Marchand  de  baies  de).  Voir  Baiei  de  geniixre. 

Géographie  (Marchand  de  cartes  de).  Voir  Cartee. 


Géorama  (Directeur  de) ii 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  seule- 
ment  20* 

Gibernes  (Fabricant  de),  pour  son  compte vi  70* 

— — à façon VIII  MO* 

Gibier  (Marchand  de).  Voir  Folaille  ou  Gibier. 

Glace  (eau  congelée)  (.Marchand  de) vi  20* 

Glaces  (Marchand  de  cadres  pour;.  Voir  Cadres. 

Glaces  (Etameur  de).  Voir  Clameur. 

Glaces  (.Manufacture  de) 400  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habilatlcin  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissement  Industriel 40* 

Glaces  (Marchand  de)  (Miroitier) v 20* 

Glacier v 20* 


Ct'Iui  qui  fait  lur  commaude  des  §lac«K  et  sorbets  qu’i)  covoie  au 
domicile  des  consommateurs.  (1).  ad.) 

Glacier  (Grémieri.  Voir  Crémier. 

Glacier-Limonadier 

Glacières  (Maître  de) àO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement 

— sur  l’etablissement  industriel 

Glaisière , carrière  de  terre  glaise  (Exploitant  une).  Voir  Cor- 

rièrcf. 

Globes  terrestres  et  célestes  (Fabricant  et  marchand  de) 

Glucose  (Fabrique  de)  : |5  francs  ; plus  3 francs  par  ouvrier,  jus- 
qu’au maximum  de  ÎOO  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maNon  d’h  ibitalion  et  sur  les 
magasins  de  vente  coniplétemeut 
séparés  de  rétablissement 

— sur  rétablissement  industriel 

Gobeleterle  (Manufacture  de)  : par  four  de  fusion,  60  francs, 

Jusqu'au  maximum  de  teO  francs. 


III  20* 

...  20* 
...  26' 

VI  20* 


20* 

26* 


I 


Digitized  by  Google 


>>>>> 


DE  PnÉFECTCBE. 


443 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  comp  eiement 

se|)jirés  de  t’élublissement ÎO* 

— sur  rétiilill-si'iiient  induatriel 40* 

Gobeleterle  (Marchand  de).  Voir  f’'rrruitrie. 

Gomme  élastique  | Fabricant  d’Iustrunienls  en).  Voir  Imlru- 
menti. 

A Gemmeur  d’étolfea vi  ÏO' 

Goudron  (Fabrique  de).  Voir  lirait,  Gourfron»,  tic. 

Guuimet.  piqui  ur  de  vins.  Voir  Cvuriier- gourmet. 

A Graine  de  muularde  blanche  (.Marchand  d.-; Vi  20" 

A Graine  de  vers  à soie  .Marchand  dfj VI  20' 

A Graines  fourragères,  rdeagineusi  s et  autres  (Marchand  de),  en 
gros.  (Celui  qui  verrd  h.rbrluellrment  par  quantités  équiva- 

îeiites  » dix  lieclolrlres  et  an-dessu.s.) 1 |6* 

A Grairres  fourragères , olruigineuses  et  autres  (Marchand  de  , en 

demi-gros  (té  lui  qui  vend  haüiluelleiuent  par  sac.s  ou  balles.j.  iv  20' 

A Grairres  fourragères, oléagineuses  et  autres  (Marchand  en  détail 

de) Vit  'SO* 

A Graiiielier-Qi'uriste  (Expéditeur) IV  ïO* 

A Grairit  lier  lit  uriste  en  detail Vi  20* 

A Giainier  ou  grainetier Vil  *40' 

Cè'tui  qui  vrn<l  à la  pcltle  meture  ou  au  peUl  poids  louU-  espèce  clv 
lc|iimg'»  ««-CS.  (U  aü.) 

A Grains  (Marchand  de),  en  gros IV  20* 

.V  Grains  et  graines  .Marcliarrd  de),  en  détail Vi  20* 

A Grarn'*  et  larines  iCoiiiinissroriiuiire  en) iv  20* 

Graisse  (Fabriearnt  nu  inarcliand  de  colle  dej.  Voir  Colle. 

Gralleur  de  toiles  de  coton.  Voir  Pdgueur. 

.V  Gravatier vu  *40' 

Cflui  qui  etiIrrprrDd  l’tfolèvtmcnl  de*  gtairaU  aprei  Ks  dvmoliiiuDS. 

(D.  *a.; 

Gravi  ur  artiste,  ne  vendant  que  le  produit  de  son  art.  [Exempt.) 

Graveur  de  mus'qiie Vin  '40* 

— en  euracleres  d'imprimerie vu  *40* 

— sur  bois VIII  *40« 

— sur  cylindres IV  J0« 

Graveur  ^ur  iiteluux  (labriquant  les  timbres  secs  et  gravant  sur 

bijoux) VI  20' 

A Grareur  sur  métaux.  (Se  bon  ant  à graver  des  cachets  ou  des 

planchi  B pour  rnctuics  et  autres  objets  dits  de  ville.) VII  *40* 

Gravures  (Marcliiind  de).  Voir /;'jfumpea. 

D Grcflier  (Prulessioii  assujettie  seulement  au  droit  proportionnel.)  ...  l&* 


PielunI  |K)iot  impus«>tlcs  : 

Lr4  grcliitfit  ptf»  iir»  coDidts  de  gurrre*  (Arr.  C.  ^7  juillet  IftSi, 
n«  19.; 

L»*»  cummit-RrpfTiprf  jtr^s  les  cours  et  {iibuo4as.  (Arr.  C.  19  de» 
ceciiliri'  iHSi.  Qo 

Grelots  (Faiseur  de).  Voir  Butsetier. 

Grès  (Fobricant  de  poterie  en).  Voir  Poterie. 

— (Marchand  de|.  Voir  Pavés. 

Gr  llageur.  Noir  Epitigher. 

Gril  eur  d'oignons.  Voir  Oignons. 


A Grue  (.Maître  de) VI  20* 

A Grueur .' vit  '40' 

Celui  qui  couTerlit  vo  gruau  de  l'avoioe,  de  l’orgu  ou  du  Irumf’ol. 

(D.  .J.) 

A Guèiricr Vit  *40* 

A Gulaicheur vu  *4U' 

C Guiinperie  (Fabricant  de)  par  procédés  mécaniques  : 

Pour  ceul  LouU  ou  cordes  et  au-dessous 10  fr. 

H 
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Plus  10  franoi  par  chaque  eeotalne  de  bouta  ou  cordes  au- 
deasua  de  cent,  Jusqu'au  maximum  de  2oo  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
maqasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rétablissement  Industriel 40* 

A Guimpier vu  ’40* 


Celui  qui  prépare  le  61  «loal  oo  ae  sert  pour  faîte  des  i;8Uo$,  des 
cpauleltet.  etc.  (O.  ad.) 

Guirlandes  (Marchand  de).  Voir  FnjuUveur. 

Gutia  percha  (Fabricant  ou  marchand  d’objets  en).  Voir  Caoul- 
choue. 


A Gymnase  (Maître  de) v 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation 30' 

• — sur  les  locaux  servant  à l’exercice 

de  la  profession 40* 


B 


HabiLs  neufs  (Marchand  tailleur  d’).  Voir  Tailleur. 

Habits  vieux  (Marchand  d ).  Voir  Urocanteur  d'hahitt. 

Âilase  (Ljoucur  de  bétes  de  trait  pour  le).  WIr  Loueur  de  bétee 
de  Irait. 

Halage  des  bateaux  sur  les  neuves,  rivières,  etc.  (Entrepreneur  de) 

Voir  Equipage  {Maître  d'). 

C Halles,  marches  et  emplacements  sur  les  places  publiques  (Fer- 
mier ou  adjudicataire  des  droits  de) & fr. 

Plus  3 Irancs  par  1.000  francs  du  prix  de  ferme.  Jusqu’au 
maximum  de  300  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  seule- 
ment  I i* 

A Hameçons  (Fabricant  d') vu  "40* 

A Harmonicas  (Facteur  d') Vllt  *40* 

Harnais  A l’usage  des  ouvriers  tisseurs  (Marchand  de).  Voir 
Outils. 

A Harpes  (Facteur  et  Marchand  de),  ayant  boutique  ou  magasin. . . ni  20’ 

A Harpes  (Facteur  de),  n'avant  ni  boutique  ni  magasin vi  20* 

— (Accordeur  de).  Voir  Accordeur  de  pianos. 

Harts  pour  lier  les  trains  de  bois  (Marchand  de).  Voir  RoueWs. 

Haut  fourneau  (Maitre  de).  Voir  forges. 

Herbager.  Voir  Cultivateur. 


Herboriste  expéditeur iv  20* 

— drogui'te vi  20* 

— ne  vendant  que  des  plantes  médicinales , fraîches  ou 

sèches vil  *40' 

A Histoire  naturelle  (.Marchand  d'objets  d’) vt  20* 

— (Tenant  un  cabinet  d’).  Voir  Cabinet. 

A Hongrcur vu  *40* 

Celui  qui  cbâlre*  1<?|  ebrraux  el  autres  animaux.  (D.  atl.) 

A Hongroyenr  ou  Ilongrleur iv  20* 

Celui  qui  prépaie  tescuiri  i la  manière  île  itonsrie.(n.  ad  ) 

A Horloger ni  20* 

A Horloger  repasseur vit  *40* 

A Horloger  rhabilleur  (Marchand) vi  20* 

A — i>on  marchand) vu  *40* 

A Horlogerie  (Fabricant  de  pièces  d’),  pour  son  compte vi  20* 

A — — à façon vu  '40* 
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un 

C Horlogerie  (Fabrique  de  pièces  d‘>  par  procédés  mécaniques; 

10  francs  ; plus  3 francs  par  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de 
300  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitailon  et  sur 
les  magasins  de  vente  complè- 
tement séparés  de  l'établisse- 


ment  Jf 

— sur  l’établissement  Industriel 40* 

Horlogerie  (Finisseur  en).  Voir  é^intiseiir. 

A — (Marchand  de  pièces  d’)  en  gros i l5* 

A — (Marchand  de  fournitures  d’t iv  20* 

A Horloges  en  bois  (Fabricant  ou  marchand  d’) vu  *40* 

A Hôtel  garni  (Maître  d’) iv 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation 20* 

— sur  les  locaux  servant  à l’exercice 

de  la  profession 40* 

A Hôtel  garni  (Maître)  tenant  un  restaurant  è la  carte ni 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation ’rO* 

— sur  les  locaux  servant  ô l’exerclcc 

de  la  profession 40* 

l.eimeubifi  De  üoi*eul  mi  être  comprU  ü«d«  réftluatiuu  île  I4 
leur  locative  d'uD  maître  d’hAieJ  saroi.  ^D.  ad.) 

Hottes  (Remiseur  de).  Voir  Remiteur. 

A Houblon  (Marchand  de]  en  gros ni  20* 

A — — en  demi-gros iv  20' 

Houille  (Marchand  de).  Voir  Charbon  de  ferre. 

Huile  (Fabricant  d’).  Voir  Moulin  ou  autre  usine,  etc. 

A Huiles  (Marchand  d’  en  gros i 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation tS* 

— sur  les  locaux  servant  à l’exercice  de 

la  profession 30* 

Huiles  (Marchand  d’)  en  demi-gros it  20* 

A — — en  détail iv  20* 

Huile  de  vitriol  (Fabricant  d’).  Voir  Produits  chimiques. 

D Huissier.  Profession  assujettie  seulement  au  droit  proportionnel.  ...  I&* 

t.  Huîtres  (Marchand  expéditeur  d'),  expédiant  avec  voitures  servies 

par  des  relcis  ou  par  les  chemins  de  fer tun  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  venta  complètement 

séparés  de  l’établissement 20' 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Huîtres  (Marchand  d’) vi  20* 

A Hydromel  (Fabricant  et  marchand  d’) in  20* 


I 


Ifs  è bouteilles  (Fabricant  d’).  Voir  Planches. 

A Images  (Fabricnt  ou  marchand  d’) vi  20* 

A imprimerie  (Marchand  de  presses , caractères  et  ustensiles  d’). . . ni  20* 

imprimés  (bureau  de  distnbution  d’).  Voir  Bureau. 

C Imprimeur  d’étoffes  et  de  tlls: 

Pour  2b  tables  et  aunlessous.  francs  ; 

Plus  3 francs  par  table  en  sus,  jusqu’au  maximum  de  400  fr. 

Un  rouleau  comptera  pour  23  tables,  et  4 perrotincs  pour 
un  rouleau. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 20* 

— sur  l’établissement  Industriel &0* 
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Imprlmenr  de  broderie».  Voir  Brnâeriet. 

Imprimeur  en  iHlIle-douce  pour  objets  dits  de  ville vu  *40* 

— Illiriiire iil  VO* 

— lilhochrnme.  Voir  f.ilhochrome. 

Imprimeur  iiihogruphe  éditeur vi  20* 

— — non  éditeur Vil  *40* 

Imprimeur  ■■ur  porcebiine.  faïence,  verre,  eristaia,  émail,  etc.,  vu  *40* 
Imprimeur  tjpopruphe,  employant  di-s  presses  ordinaires lil  20* 

— — emiilovant  des  presses  mécaniques lll 

Droit  proportionnel  — sur  la  mai*on  d’habit.diou 10* 

— sur  les  iocau»  servant  i l’exercice 

do  la  profession 40* 


ÜD  imprimeur  n’a  pai  tlroil  à rriempiton  par  Ir  mnliT  rprit  n’im- 
prime que  le  journal  rlunl  il  eat  éJileur,  (Arr.  C.  29  juillet  1S57, 

U*  SI!. J 

Indicailon  et  pincement  (Bureau  d’).  Voir  Bureau. 

Indiennes  (ülurchaud  d'j.  Voir  7 issue  de  laine,  de  fil,  de  co- 
ton. etc, 

Indliio  (vinrchand  en  gros  d’).  Voir  Teinture. 

Inflrinerré  d’nnimaux  (Tenant  une) vi  20* 

D Iiig  iiieur  civil.  — Profe-sion  assujettie  seulement  au  droit  pro- 

l>ortli>nnel 15* 

B Inhumations  et  pompes  funèbres  de  Paris  (Entreprise 

des) l.Onii  fr.  ...  15* 

A Inhumations  et  pompes  funèbres  (Eiitroprlse  des]  dans  les  villes 

autres  que  Pari» I IS' 

Insertions  (Entrepreneur  d'].  Voir  ylnuoncet. 

Inspecleur  des  enux-de  vie  Voir  Agrieur. 

Instituteur  primaire. (/txempl.) 

EftI  impmahle  luriqu'il  tient  une  pension.  (D.  ad.  Voir  su  mol  Chef 
d'institulion.  ) 

Instilulion.  Voir  Chef  d'intlilulion. 

Instiumenls  (Accoideur  d’}.  Vuir  Arcor’eur. 

Instruments  à l'usage  des  ouvriers  tisseurs  (Harchand  d').  Voir 
Outils. 


A Instruments  aratoires  (Fabricant  d’) vi  20* 

A Instruments  de  chirurgie  en  métal  (Fiihiicant  et  marchand  d’}..  v 20* 
A — — en  gomme  élastique  (Fabricant  d']. .. . vi  20' 

C Instruments  de  malhématiques,  d'optique,  de  physique , et , en 
général,  de  sciences  (Fabiicant  d'),  pur  procédés  méca- 


Plus  3 francs  par  ouvrier.  Jusqu’au  maximum  de. . 100  fr. 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d’habilalion  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

sépares  de  l’élablissi  ment 20" 

— sur  rélablisscrnenl  industriel 40' 

A Instruments  de  musique  (.Vlurchand  expéditeur  d’J iii  20' 

A — — à vent,  en  trois  ou  en  cuivre  (Fadeur  d’).  vi  20' 

A Instrument»  de  musique  en  cuivre  (Facteur  de  pièce»  de),  pour 

son  compte vi  20* 

A Instrument»  de  musique  en  cuivre  (i  acteur  de  pièces  d’),  à fagon.  vil  *40' 

A liisti  uinents  pour  le»  sciences  (Facteur  et  marchand  d'),  ayant 

boutique  ou  magasin iv  20' 

.V  Insti  iimcnts  pour  les  sciences  (Facteur  d’),  sans  boutique  ni  ma- 
gasin  VI  20' 

•\  Indruiiients  pour  les  sciences  (Fabricant  d'),  è faijoii vin  '40' 

Issues  (Euiscur  ou  échaudeur  d’).  Voir  Tripier. 

Ivoire  brui  (.Vlarehand  d’).  Voir  Tabletterie. 

A Ivoire  (Fabricant  d’objets  en),  pour  son  compte vi  2C 

A — — a façon VII  '40' 

A Ivoire  (Marchand  d’objets  en) v 20' 
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A Jal«  OD  JaiM  (Fabricant  ou  marchand  d'objcU  en) vi  20* 

A Jambons  ('larchan J cxpéirteur  de) ill  20* 

A Jardin  public  (Tenant  un) IV  30* 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'haliitatlun 20* 

— sur  les  locaux  serrant  à l’exercice 

de  la  profession 40* 

Jardlnler-pdpinlérlste.  Voir  Plants. 

Jardins  (l)e>sinnti  ur  de).  Voir  liessinateur. 

Jarretières  (Fabricant  ou  marchand  de!.  Voir  Bretelles. 


Plus  ï frams  par  l,i  OO  francs  du  prix  de  lenne,  jusqu'au 
maximum  de  ino  francs. 

Droit  proi'orlionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seulement.  ...  IS* 

A Jaugeur  lure  pour  les  liquides v 20* 

A Jeu  de  paume  (Maître  de) v 20* 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation 20* 

— sur  les  locaux  servant  à l'exercice  de 

la  prnfe-ssiiin 40* 

Joaillier  (Fatiricant  et  marchand),  ayant  atelier  et  magasin Il  20* 

— (Marchand),  n’ayant  point  d’atelier ni  20* 

— (Fabricant),  pour  son  compte v 20* 

— h fa<;on  vu  *40* 


Jonc  (Fendeur  de).  Voir  tendeur  de  brins  de  baleine  ou  de 
jonc. 

Jouets  d'enfants  (Fahrleant  ou  marchand  de).  Voir  Bimbelolier. 

Journaux  (Tenant  un  cabinet  de  lecture  de).  Voir  Cabinet. 

Journaux  (Editeur  de).  Cxempl.  Voir  Editeur. 

C Jus  de  bet  erave  (Fabricant  de). 

* 40  francs  par  chaque  presse  de  première  ou  de  seconde  pres- 

sion, jusqu'au  maxnnuni  de  4<Hl  fiancs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
maïnsins  de  vente  comiilotement 

sépares  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissemcut  Industriel 40* 


K 


Kaolin.  Voir  Moulin  ou  autre  usine,  etc. 

A Kaolin,  Pétunié,  Manganèse  (Marchand  de) vi  20* 


Laboureur.  Voir  Cultirateur. 

r.  Lacets  et  tresses  en  laine  ou  colon  (Fabrique  de),  par  procédés 
mécaniques,  pour  500  broches  ou  fuseaux  et  au  dessous.  10  fr. 

Plus  1 fr.  5'  centimes  par  chaque  centaine  de  broches  ou 
de  fuseaux  en  sus.  Jusqu'au  maximum  de  400  francs. 

Droit  proportionnel — sur  In  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 50* 

Lacets  [Fabricant  de).  Voir  Cordons. 

— (Ferreur  de).  Voir  Ferreur. 
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nu 


Laine.  Voir  Mpprtteur,  Cardeur,  Garderie,  Chaine,  DéekeU, 

Filature,  Laveur,  Peigneur,  Peignerie,  Piquottnier. 

Laine  brute  ou  lavée  (Marchand  de),  en  Rros i |&« 

— — — en  détail iv  20* 

Laine  (liée  ou  peignée  (Marchand  de),  en  gros i is* 

— — — en  demi-gros ii  20* 

— — — en  détail iv  20" 

Laineur iv  20* 

Ceiui  qui  prépêre  la  laioe  propre  à U fahricaliou  des  chalei  rl  étoffes. 

(D.ad.) 

Lait  {Marchand  expéditeur  Je) i là* 

Lait  (Nourrisieur  de  vaches  et  de  chèvres  pour  le  commerce  du). 

Voir  A’ourrieteur. 

Lait  (Marchand  de),  en  gros.  (Celui  qui  vend  aux  crémiers,  lai- 
tiers, cafetiers,  etc.) IV  20' 

Lait  d'ànesse  (Marchand  de) vu  *40* 

Laitier  (Marchand  de  lait).  S'oir  Crcmier. 

(.amler-Rotirr  pour  son  compte vu  *40* 

Celui  qui  leil  det  lames  pour  les  métiers  4 tisser. (D.  ad.) 

(.amier-Kutleré  façon vili  *40* 


Droit  proportionnel  — sur  In  maison  d’habitation  et  sur  les 
macasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rétablissement ’iO* 


— sur  1 établissement  industriel 40* 

Laminerie  (Entrepreneur  de). 

Par  paire  de  cylindres  d’un  mètre  de  longueur  et  au-des- 
sus, lOO  fr. 

Par  paire  de  cylindres  au-dessous  d'un  mètre  de  longueur , 

50  fr.,  Jusqu’au  maximum  de  300  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  mai-on  d'habitation  et  sur  les 
macasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l’établissement 2ü* 

— sur  l’etablissement  industriel 40* 

Lamineur  par  les  procédés  ordinaires vi  20* 

Lampes  (Fabricant  déballons  pour).  Voir  Ballons. 

Lampiste V 20* 

Langueyeur  Je  porcs vm  *40* 

Lanternier vi  20* 

Lapidaire  en  pierres  fausses  (Fabricant  ou  marchand) , ayant 

boutique  ou  magasin v 20* 

Lapidaire  è façon vu  *40* 

— Voir  Diamants  et  pierres  fines  ; Metteur  en  œuvre. 

Lattes  (Marchand  de),  en  gros iii  20* 

— en  détail VI  20' 

Lavande  (Fabricant  ou  marchand  d'eau  de).  Voir  Dislillateur 
d'essences  et  eaux  parfumées. 

Laveur  de  cendres.  Voir  Cendres. 

A Laveur  de  laine v 20* 

Lavoir  de  minerai.  Voir  Palouillel. 

A Lavoir  public  (Tenant  un) vi 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation 20* 

—sur  les  loctnx  servant  à l’exercice  de 

la  profession 40* 

A Layelier-Emballeur v 20* 

A l.ayetler vi  20* 

C.lui  qui  fuit  des  cuffrei.dc)  caitsci,  etc.,  ro  bouMsuc.  (D.ad.) 

A Layettes  d’enfant  (Marchand  de) VU  "40* 

Légumes  (Marchand  de),  vendant  en  ambulance,  dans  les 
rue*,  dans  L s lieux  de  passage  et  dans  les  marchés.  — 

{Fiempt) 
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Légamm  Rces  (Marchand  de),  en  grot iv  30* 

— — en  düUiil VII  MO* 

Lrgumea  (Marchand  expéditeur  de).  Voir  FruiU. 

A Levure  ou  Levain  (Marchand  de) vi  20* 

A Libraire v 20* 

A Libraire-éditeur ni  20* 

A Librairie  (Agent  de) vu  *40* 

A Lie  de  vin  (Marchand  de) vu  *40* 

A Liège  brut  (Marchand  de),  en  gros i 16* 

A — — en  detail v 30* 

Liens  d'écorces  (Fabricant  de).  Voir  Cordet  à puits. 

A Limailles  (Marchand  de) viil  *40< 

C Limes  (Fabrique  de);  lO  fr.  ;plus  3 fr.  par  ouvrier,  jusqu’au 
maximum  de  300  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40' 

A Limes  (Tailleur  de) vni  *40' 

Limonadier-Glacier.  Voir  Glacier. 

A Limonadier  non  glacier iv  20v 

Lin  (Fosse  é rouir  le).  Voir  Houioir. 

A Lin  (Marchand  de) , en  détail vt  20* 

A Lin  ou  chanvre  (Fabricant  de)i  (celui  qui , après  avoir  roui  et 

battu  le  lin  on  le  chanvre,  le  vend  par  bottes) vt  20' 

A Lin  ou  Chanvre  brut  ou  filé  (Marchand  de),  en  gros i 16' 

A — — en  demi-gros il  20' 

Lin  ou  Chanvre  (Marchand  de  fils  de).  Voir  Fils  de  chanvre  ou 
de  lin. 

Linge  iBlanchisseuse  de).  Voir  Blanchisseuse. 

Linge  (Couturière  en).  Voir  Couturière. 

A Linge  de  table  et  de  ménage  (Loueur  de) vi  20' 

A Linge  (Marchand  de  vieux) Vit  *40' 

Linge  (Repasseuse  de;.  Voir  Repasseuse. 

A Linger  (uurniueur lli  20’ 

Crlui  qui  vend  du  liDge  de  labié,  des  trouiicaux  «l  autrea  objet!  de 
lingerie  coofecliooaés.  (Os  ad.) 

A Liager vi  20' 

Celui  qni  vend  eu  détail  dri  objet!  de  liogcrie.  (D.  ad.) 

Lloons  (Marchand  de).  Voir  Tissus  de  laine , de  /U , de 
colon,  etc. 

A Liqueurs  (Fabricant  de) lit  20* 

A Liqueurs  (Marchand  de),  en  gros l |5' 

A — — en  detail iv  20* 

A Liqueurs  et  Eau  de-vio  (Débitant  de) vit  *40' 

Liquoriste.  Voir  IJistillateur-liquoriste. 

A Liseur  de  dessins.  (Celui  qui  fait  les  dispositions  nécessaires  pour 
reproduire,  dans  les  tissus,  les  dessins  donnés  par  les  fabri- 
cants.)  VI  20' 

Lisseur  de  papier.  Voir  Satineur. 

Literie  (Appréteur  d’objets  de).  Voir  yipprtleur. 

Literie  (Marchand  d’ohjets  de).  Voir  Fer  en  meubles. 

Lilburge  (Fabricant  de).  Voir  Produits  chimiques. 

A Lilhorhrome  (Imprimeur; vt  20* 

A LIlhtK'hromics  (Marchand  de) Vi  20* 

Lithographe  (Imprimeur).  Voir  Imprimeur. 

A Lithographies  (Marchand  de) VI  20* 

A Lithophanies  pour  stores  (Fabricant  et  marchand  de) vt  20* 

C LUS  militaires  (Entreprise  générale  des) t ,000  fr. 
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Droit  proportionnel  — snr  In  maison  d'habitation  et  anr  les 
magasins  de  vente  complètement 
sepiiiés  de  rétablissement  (tj 20* 

— sur  rétablissement  Industriel tü* 

A Livrets  (Fabricant  de),  pour  les  bdtieurs  d’or  ou  d'argent Vill  *40* 

Locataire.  Voir  ProprUlaire. 

Logement  des  troupes  de  passage  (Entrepreneur  du).  Voir 
Troupes. 

A Logeur vu  ’40* 

Celui  qui  loge  à itai  pri»,  au  mnî*,  • la  t<*mjine  et  même  i in  nuit 
lea  ouviters  <■(  auirtrs  gcDi  ü«  prioe^  Saoi  leur  Cvuiair  • Itoire  ai  à 
maagtr.  ^D.  ad  ) 

A Logeur  de  chevaux  et  autres  betes  de  somme vu  '40* 

Longes  (Fiibncant  de).  Voir  Cotdicr. 

A Loueur  en  garni vi 

Droit  propurtionnel — sur  la  maison  d'habitation tO' 

— sur  Ica  locaux  servant  à l’exercice  de 

la  profession 40* 


lb<t  pa^sthlr  du  droit  ftxr  ür  6«  riassr,  c<iiii  qui  loue  fn  garni  plu- 
sirur»  chaiMbfvt,  nirnir  d*  ux  ch  >mi>rrs  srulcnivDl  laiir  cummuoicatioa 
cntievlio  (Arr.  C*  'i  avril  is&6.  u«  312.) 

£t(  impokjbic  comme  loueur  en  garni: 

Celui  qui  d4>nnr  hAbhuelli’tncnt  a litjrer  uoe  maixoa  garoie  de  meu* 
ble>.  lArr  C.  dectmbie  lebS,  n*  3il. 

Celui  qui  itiue  babiluellenieui  uii  appariement  meublé  indèpeaüaot 
de  son  hahilation  peisnnti*  Ile.  A>r.  C.  IS  avril  l8St>.  iio  3t>l 

Celui  qui  quiMe  babiiuellement  »r  nixivoo  |H'0>ianl  la  laiioo  dex 
bains.  p«iur  U luuer  luuli;  meublée.  (Air.  C«  2(1  décembte  18&5, 
n«3ll.| 

Il  tcsullc  de  ces  arrêli  que  la  réunion  des  conditions  de  louer  eu 
garni  avec  le  linge,  les  ijvlrn»iles  de  ménagé,  le  service  de  la  dnniesti- 
cne.  rie  . n'est  pas  necessaire  pt»ur  rendre  impi>«ahle  a la  paieiiie  de 
loueur  II»  gMM.i  : il  sulfil,  p«>ur  que  celle  patriile  suit  exigible.  «(Ue  la 
location  soit  Laintuelte  et  t)ii'cllv  ail  lieu  avec  des  meubles  plaeésea 
vue  de  celte  tucalinii . (l).  ad») 

Celui  qui  loue  ro  garni,  chaque  année,  peuiiant  la  sai«on  des  bains 
seulement  Une  maison  pu  un  appst  (einv-ni,  n'a  pas  droit  a l'eseirip-* 
lion  comme  ne  louaiii  qu'accideiiirlli  meut  une  paille  de  «un  baluta* 
ÛUii  persouncUe  (Arr.  C.  2U  juillet  lbS7,  u«  1$  mai 


oo  52U.) 

A LouPtir  en  garni.  (S’il  ne  loue  qu'une  chambre.) vin  *40' 

A Loueur  d'iibiis  sur  les  marches Viil  *40* 

— d’alumbic.  Voir  yllambtc. 

— d’aiies.  Voir  Anes, 

— de  hesliaux. 


Les  ind'Vidus  «lonl  la  profeistoa  consiste  à placer  des  horufs  et  des 
vaches  chet  Ics  culiivaleui  s.  et  a recevoii,  ior»  de  la  veule  de  ce»  ant* 
maux.  u»e  p^n  Ur  la  plus-value  oni  ac|utse  depui*  leur  eniree 

dan*  les  iiieiairies,  ne  ai>ni  point  pa-tibirs  de  la  pairu  «.  Ces  b.»ilirura 
de  cbrpiel  funl  avec  Ut  cullivalem t une  aHa»re  eu  pariitipaiion 
poui  |.»qut‘lle  ou  pijurrail  d -lUlaiil  moins  le»  imposer  que  t’as»iH‘ié 

rxincipai  (le  ciilltvai*  ur.  e»l  lurnieilrroi  ot  exemple  par  i'ariicle  13  de 
a lui  du  avril  l84l.  (D.  ad.) 

A Loueur  de  betes  de  Irait,  pour  le  hulage  et  pour  le  renfort,  aux 

voiiurjeri*  sur  les  routes  de  leiro VU  ‘40* 

Loueur  de  carrioles.  Voir  Carriules. 

— de  ch  lises  a porbur.  Voir  Chaises. 

— de  ehaiielies.  Voir  Charrettes. 

— d'-  chevaux.  Voir  C'heraux. 

— d’et.ibli-semciil  de  binimlcrie.  Voir  Buanderie, 

— de  force  iiioti  ice.  Voir  Torce  motrice. 

— de  linge.  Voir  Linge. 

(1)  Voir  1»  Dole,  page  S7. 
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A Loaear  de  livres vu  MO" 

— de  métiers  à tisser.  Voir  Aléliert  à tisser. 

Loueur  de  pianos.  Voir  Pianos. 

A — de  tubieaiix  et  dessins Vi  30* 

A — de  vuiluics  suspendues V ^U* 

A Lunetier  (Fabricant) vi  3<  • 

A — (Maichiind) V ÏO* 

A Lunettes  (Fabricant  de  serres  de VU  *40* 

— (Montures  de).  Vnir  Châsses  de  lunettes. 

.A  Lustres  (Fabricant  et  inarchund  de) iv  20* 

A Lustreur  de  fourrures Vi  20< 

— de  gants.  Voir  Gantier  drtsseur. 

.A  Lutherie  (Mai chand  de  fournitures  de) v 20* 

A Luthier  (Fabricant),  pour  son  compte v 20* 

A — — à façon VU  *40* 


JH 


Macaroni  (Marchand  de).  Voir  Pdtes  alimentaires. 

C Machines  à vapeur,  m<  tiers  mécaniques  pour  la  lilature  et  pour 
le  lissage  et  autres  grandes  machim  s(l.uristrurleur  de).  26  fr. 
Plus  3 fr.  par  ouvrier.  Jusqu  au  maxiriiuiiide  6riU  fr. 

Droit  proportionuci  — sur  la  rnaiMin  d h ibitation  et  rur  les 
magasins  de  vente  cnmpleiement 


sepnés  du  relublirSemi'iit JO* 

— sur  rétablissement  111001.11101 50' 

A Maçon  (Maitre) vr  20* 

A — a façon VII  MO* 

•A  Maçonnerie  (tntrepreneur  de) iv  jo* 

ka ..  .1-^....^.  .4.^\  avr 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'hebitation  seule- 
ment  15* 


B Magasin  de  plusieurs  espèces  de  iiiHrcliandises  (Tenant  un),  lors- 
qu'il occupe  habituellement  plus  de  cniq  persunnrs  préposées 
A la  vente:  —25  fr.  par  personne  dans  les  villes  d'une  popiila-  ' 
tion  de  plus  de  inu.tiO  ailles;  20  fr.  dans  ce.les  d'une  popula- 
tion de  50,000  5 11111,000  ainr<,  et  i5  fr.  dans  les  vill.s  d'une 
ptipulation  iuférleuiea  5U,nU0  âmes.  Le  tout  ju-qu'au  uiixiinum 
de  2,000  fr li* 

Oa  ne  doit  pa»  compter,  pour  rastieUe  du  droit  Cxe,  le»  chvrg  de 
roaivoii,  vujA^furs  . irntur*  delivres,  CsiiS'irrs,  tmpluyes  cbaiges  du 
aiaieitfla  (Arr.  C*  21  scpb'mbre  1^62.  n»2l.) 

Mais  II  i'jui  ciiiiipier  (ouli-s  les  pei  •uuiiA-s  4|>ti  coocourrni  aun  vi  olet 
en  m IrtAppienlU  vl  les  prosiuiniaities  au*»»  Itieo  ijue 

ici  riiipiuyi*»  reiiiliue*.  (Ait.  4'..  l9  avitJ  lbâ4.  n»  ‘i08  ; 22  nurt 
|8&5,  iio  dlV;  S octobre  i8&7a  549.) 

B Magasin  de  vêlements  (Tenant  un),  lorsqu'il  occupe  habituelle- 
raenl  plus  de  cinq  personnes  prCpjsées  A la  vente  : — '25  fr. 
par  |iei sonne  dans  les  vilbs  d'une  pupulutiun  de  plus  de 
luO.OO  . âmes;  20  fr.  dans  cedesde  50,000  a '00,iioil  Ames  , et 
15  fr.  dans  les  villes  d'une  popiilatiuii  inférieure  a 50,<  OU  âmes. 


Le  tout  jusqu’au  m iximuiil  de  '/,oUU  fr 15* 

A Magasinier v 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'Ir.ib  lation 20* 

— sur  les  locaux  servant  A l'exercice  de 

la  profession 40* 


Celui  qui,  un*  Aire  eoniinis'ionnjire  de  tneicbandises  ou  enlrepo- 
tileire.  reçoit  en  masa.in,  pour  le  cuniple  dea  iieçueiaiila,  des  mareb-n- 
dii.a  qu'il  ii'aii  cbar|.  ui  d.  een.ti.,  ul  d'espédier.  (O.  wl.) 
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constances  particulières  , ne  devront  avoir  au  maximum  que  2 mètres  50 
centimètres  d’élévation  au-dessus  du  sol  et  50  centimètres  au  plus  d’épais- 
seur à la  base; 

2“  Par  des  grilles  en  fer  ou  des  clôtures  en  bois  pleines  ou  à claire-voie, 
avec  ou  sans  socles  soutenus,  de  distance  en  distance,  à l’aide  de  poteaux 
en  iKiis  ou  de  piliers  de  maçonnerie  do  50  centimètres  au  plus  de  côté,  les- 
quels seront  espacés  d’au  moins  4 mètres  d'axe. on  axe;  dans  les  clôtures 
à claire- voie  en  bois,  les  latis  seront  distants  entre  eux  de  manière  à laisser 
au  moins  autant  de  vide  que  de  plein. 

Le  ministre  de  la  pnerre  peut  aussi  permettre  à l’intérieur  des  cimetiè- 
res, aux  conditions  qu’il  juge  convenables  dans  l’intérêt  de  la  défeqse  , 
et  toujoure  sous  la  condition  précisée  de  démolition  sans  indemnité: 

t"  La  construction  de  bôlimentsdc  service  de  i>etite  dimension  ; 

2“  L'exécution  de  monuments,  tombeaux  et  autres  signes  funéraires. 

Ces  autorisations  particulières  ne  sont  pas  d’ailleuie  nécessaires  lorsqu’il 
s'agit  : 

1®  De  caveaux  dontia  maçonnerie  ne  s'élève  pas  à plus  de  50  centimètres 
au-dessus  du  sol  ; 

2*  De  pierresturaulaires  horizontales  ne  dépassant  pas  cette  même  hau- 
teur de  50  centimètres  ; 

3'  De  pierres  d'inscriptions  verticales  ou  pyramidales , de  colonnes  sé- 
pulcrales et  d’urnes  funéraires  ou  autres  petits  monuments  de  toute  forme 
en  maçonnerie,  n’ayant  au  maximum  que  t mètre  50  centimètres  d’élé- 
vation, socle  compris,  et  50  centimètres  d’épaisseur  ; 

4°  De  grilles  ou  de  balustrades  d’entourage  en  bois  ou  en  fer , avec  ou 
sans  socle , de  t mètre  50  centimètres  an  plus  d’élévation  totale. 

Il  ne  peut  être  établi  de  cimetières,  dans  la  zone  de  servitude  de  487 
mètres,  avant  que  le  ministre  de  la  guerre  u’ait  été  consulté , au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  défense , sur  le  choix  de  remplacement  proposé. 

SECnOB  IT. 

BoTTioge  des  lones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels. 

17.  Les  distances  mentionnées  à l’article  5,  pour  la  détermination  des 
zones  de  sci-vitudcs  , sont  comptées  à partir  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avancés , ou  des  murs  de  clôture  ou  d’escarpe, 
lorsqvi’il  n’y  a pas  de  chemin  couvert,  ou  enfin,  quand  il  n’y  a ni  chemin 
couvert  ni  mur  de  clôture  ou  d’escarpe , à partir  du  mur  de  la  crête  inté- 
rieure des  parapets  des  ouvrages. 

18.  Ces  distances  sont  mesurées  sur  lescapitales  de  l’enceinte,  des  dehors 
et  des  ouvi-ages  extérieurs  ; leurs  points  extrêmes  sont  fixés  par  des  bornes 
qui.  réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  servent  de  limites 
extérieures  aux  zones  de  sei'vitudes. 

Peuvent  être  considérées  comme  capitales , suivant  les  circonstances  : 


Digitized  by  Google 


424 


CODE  DES  CONSEILS 


i*  Læs  lignes  qui  divisent  en  deux  parties  égales  les  angles  saillants  d’un 
ouvTagc;  t 

2®  Celles  qui  réunissent  ces  angles  saillants  aux  angles  correspondants 
du  chemin  couvert  ; 

3»  Celles  qui  partagent  en  deux  portions  égales  les  angles  de  la  gorge 
d’une  pièce  de  fortification  ou  les  angles  que  celle  gorge,  fait  avec  les  par- 
ties latérales  de  l’ouvi-age. 

l'our  les  ouvrages  curvilignes  et  autres  qui  n’ontpas  de  capitale, les  dis- 
tances peuvent  être  mesurées  sur  des  perpendiculaires  aux  escaj-pes  ou  aux 
lignes  de  feu  ou  de  gorge. 

Les  capitales  et  les  autres  lignes  indiquées  ci-dessus  comme  pouvant 
servira  la  délimitation  sont  choisies  de  manière  que  les  périmètres  des 
zones  forment  des  polygones  les  moins  irréguliers  possibles,  et  que  nulle 
part  les  limites  des  zones  ne  se  trouvent  plus  rapprochées  d'un  point 
quelconque  dos  chemins  coriverts,  murs  de  clôture  ou  d'escarpe  ou  crêtes 
intérieures  de  parapet,  que  ne  l’exigent  les  distances  mentionnées  à l'ai’ti- 
cle  O. 

Ce.  choix  est  fait  par  le  ministre  de  la  guerre. 

t‘J.  Le  chef  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  en  pixisence 
du  maire  ou  de  son  adjoint,  fait  procéder  sur  le  teirain,  aux  frais  du  geu- 
vernement,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  intéressés  dûment 
appelés  par  voie  d'affiches  ou  autres  moyens  de  publication  en  usage,  aux 
liornages  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels  , coafor- 
mément  au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre.  Lesbornes  sont  ratta- 
chées à des  points  fixes  et  rapportées  sur  un  plan  dit  de  délimitatioa 

Ce  plan  est  établi  à l’échelle  de  un  cinq  millièmes;  mais  un  |)cut  y annexer, 
pour  les  poLygones  exceplionnels,  des  plans  particuliers  à une  plus  grande 
échelle.  Il  ne  donne,  d’ailleurs,  ainsi  que  ces  derniers  plans,  que  le  tracé 
des  limites  et  les  points  de  rcivèrc. 

Les  maires,  sur  l'invitation  du  chef  du  génie,  sont  tenus  do  prêter  appui 
aux  opéralions  de  la  délimitation  et  du  bornage,  et  de  founiir  aux  agents 
de  l'autorité  militaire  les  indications  et  les  documents  qui  sont  réclamés. 

20.  Il  est  dressé  par  le  chef  du  génie  et  par  l’ingénieur  des  ponts  et 
chaus.sées  un  privrès  verbal  de  bornage,  sur  lequel  le  maire  ou  soii  adjoint 
jveut  consigner  ses  obstu-valions.  Ce  procès-verbal,  ainsi  que  le  plan  de  dé- 
limilation  et  ses  annexes,  sont  dé[)osés  pendant  trois  mois  à la  mairie  de  la 
place  ou  du  jwste,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  conniissance.  Avis 
de  ce  dépôt  est  donné  aux  parties  intéressées  par  voie  d'affiches  ou  autres 
moyens  de  publication  en  usage. 

Les  parties  intéressées  ont  trois  mois,  à la  date  de  a’t  avis,  pour  se  pour- 
voir devant  le  ronseil  <k  préfecture  c/jntie  l’opération  matérielle  du 
bornage. 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat,  après 
avoir  fait  faire.au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifications  necessaires  parles 
ingénieurs  civils  et  militaires. 

Les  réclamants  ont  le  droit  d’ètre  présents  à tes  vénlitalions , et  dni- 
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Avre  Toiture  à trois  rxtillers  et  an-deseus  , ou  a^at 


plu»  (Tune  voilure !#0 

Avec  béie  de  somme 40 

Avec  balle |& 


(l.p»  droit»  cl  dessu»  sont  réduits  de  moitié  lorsque  lo  mar- 
eliand  furam  ne  vend  que  des  tudai»,  de  I.1  hoissellerie,  des  bou- 
teilles, des  pierres  à aiguiser,  de  lu  poterie  ou  de  la  vannerie.) 

_£  l lmpo«4l,le  cnmme  marrhand  roraÎD,  ai  celle  proIratioD  dunne 
lÎPti  au  iliu'l  fi«p  Ir  piu4  r|i-»p; 

Lp  marriiarut  luraiii  airanl  une  hnuiiqiip  pontUmmcnl  ou««rle  au  Heu 
de  son  >t«>n>icile«  al"><  m^mr  f|u‘il  ii*-  IVraiîl  le  coi|>i>*lrfge*  que  iIaoi  lei 
lîpua  -le  fuites  ri  nij>rhe«.  rl  que  les  vetile*  failrs  au  moyeu  ilt*  col* 
miriacf  •*-r;iirn(  clr«éro  qtie  crlte»  f.il*a  m b»  iihqup.  ' Arr.  C* 

36  mais  l85^  n*  331  ; i6  a«r  I I8&0,  n''  3.i5:  i8  mar»  16>7,  a«  S&O  ) 

l.e  lioutaiixrr  qui  cm)>iair  liaibtiurhrmrni  ont*  voiiuie  aCrlep  d’un 
âoe  , mm  pour  Jr«kcr%ir  qttelq'tts  t'rsiiqiip«  dans  1rs  rommuncs  voi> 
(«our  Irarispoi  irt  *■!  otfrii  au  |•llhitc  1rs  |>rt-dints  de  sa  Itou* 
laiif  vrir  «laoA  pliisie-ur«  luraltlrs  impoi  t jnirs.  alors  même  qu'il  Itrndiait 
uor  luulique  de  l>04ilanKrr  ronislaminrnl  ouvetlc  tl^os  la  cuuifnuiie  de 
sou  dooiiiilr,  (Air.  C.  37  mai  l8S7,  ti*  ) 

Criiii  <|ui  ciil|M'rie  haluUirll' me-ot  de  >ill*'  en  Tille  des  aritclrt  de 
bui«M*llrrir,  alurs  iitéim*  qu'il  f>-<ail.  dr  son  domlcilv,  lira  ripéJliious 
dirrrirs  dr  crs  ntarcHandors  lArr.  (*.  31  |aiisier  I8t7.  433.) 

Est  impomhle  comme  mnrcfmifd  fmntn  . celui  qui  traru|>orle  des 
mairhaiiitiws  dr  commuiiv  en  commuor,  alors  même  rjit'il  Tendrait 
pour  Ir  cutoptr  de  «un  l'Cre.  dr  «ou  Ircir  ou  d'uo  aulir  marchAnd  dont 
il  nr  «riaii  <|itp  Iprommis.  ^Arr.  C.  l8  avril  1886,  o«  366;  M lèviier 
I8S7.  n*'4ll;  4juiMet  >8S7,  n<'  &53  ) 

£vi  im|to»al>lr  romnie  mar(haod  forain  aTce  Toiture. celui  qui«e  sert 
des  Boiiuirs  |•u^ll«{urS  pour  l«  iraosporl  de  ses  marehandisri.  (Arr.  C. 
31  luilU-i  iBftd  n«  4i8  ) 

Lr  niarrliAiid  forain  .ttanl  des  habilitions  dans  plusirnrs  rommunea 
Ckl  inipiHirflilr  au  droit  fixe 'lans  la  commune  qui  «-si  Ir  ci*nircür  son 
comnit-rre  dr  rolportrut . el  dans  laqurllrcsl  située  la  mait«n  a'frclée 
tant  a son  hAhuaiion  pcrM<nnrilr  qu  a ri'iilic|>6t  dr  s«>s  niarcliau>d»ee. 
(Arr.  c.  33  avril  et  6 mai  18&7.  353  ; 7 avril  18>8,  Gaulai,  Afar* 

tu  marrhand  forain  e«t  paisible  «lu  droil  propor  ionnet  pour  Une 
èiuiie  l'U  une  fsranfc  où  il  rrmisc  la  smiurc  acivant  à rraeicice  de 
•a  ptofrsiion.  (Arr.  C.  34  luin  1857,  ne  504.  j 
On  ne  doii  pas  impuseï  cummr  nurrhatnK  loralnt.  lea  marcbau  ls  de 
holiaus.  bsbiat'crsa  lrscoi|ue  Icis.eic.  Voir  Ui  erptications  données 
à ta  suite  au  mot  r Bestiaux  {Marvhaad  de), 

A Marchande  k la  toilette 

Marchandises  (C<>urtur  de).  Voir  Courtiar. 

Marches  (Adjudicataire  des  droits  sur  les). Voir  Halles,  Mar- 
ehii  etc. 

A Maiécbal  expert 

A — ferrant 

C Mareyeur  expéditeur,  expédiant  avec  voilures  servies  par  des  re- 
lais ou  par  les  chemins  de  fer I fl  fr. 

Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d’habilatloii  et  sur  les 
roagesiiis  de  vente  complètement 

séparés  de  rélahbsseinent 

— sur  IVlablIaseffienl  Industriel 

Marne  (Extracteur  de).  Voir  Carrierei. 

— (Marchand  de).  Voir  Caslme. 

Marine  (.Varehand  de  bois  dej.  Voir  Bois. 

C Maroquin  (Fabrique  de)  avec  machine  a \apenrou  moleur  hydrau- 
lique  lOfl  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habilatlon  et  sur  les 
magi.sins  de  vente  complètement 

séparés  de  rélablissemeut 

— sur  l'etablisseminl  iudustriel 

Maroquinier  pour  son  compte 

— à façon 

Marqueur  de  besllaux  sur  les  foires  et  marehés.  JVe  doit  pat 
être  impoti.  [Vn  arré.’é  d'astimilation  qui  avait  range  la 
profeetlon  de  marqueur  de  beeliauji  sur  les  foires  et  mar- 
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eh^t  parmi  lei  profesiinm  imposable!,  n'a  pas  été  «ane- 
tionnipar  le  pouvoir  legis  alif.) 

Marqriplerip  (Décou|)Pur  dp).  Voir  Déeouprur. 

A Miororip  Pt  chAlpieiiPs (Harrh.'inJ  expddileur  dp) V îfl* 

A Mai  roil«  (Marchiind  dp)  en  detail Vlll  *40* 

C Martinets  (Maître  dp)  : 

Car  aibrede  carnage,  1& franca,  jusqu'au  innxlmum  de  200 
francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  sont 
forcées,  par  manque  ou  par  crue  d eau,  de  chômer  pendant 
une  partie  de  l'année  équivalente  au  moins  à quatre  mois.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'hablIalUin  et  sur  les 
magasina  de  vente  complètement 

séparés  de  rétabll-sement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A .Masques  (Fabricant  et  marchand  de) VI  S0‘ 

Mastics  et  ciments  (F.ihrlque  de).  Voir  Cimentier. 

Ma  elas,  plume,  duvet  et  autres  objets  de  literie  (Marchand  de). 

Voir  J’er  en  meubles, 

A Matelassier Vin  *40* 

A Matériaux  (Marchand  de  vieux) Vi  20* 

A Mâts  (t.'onstrucleur  de) IV  20* 

A Mécanicien iv  20* 

Celai  qui  confirait  de  peliles  machinei.  (D.  ad.)  Voir  Serrurier. 

A Mécanicien  A façon  (Irnvaillant  pour  des  maîtres  ou  peur  dos  par- 
ticuliers qui  lui  fuiirnissent  la  mallère) vit  *10* 

C Mèches  pour  les  mines  et  les  ariiflces  (Fabricant  de) 10  fr. 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habllation  et  sur  les 
magasins  dr  vente  i omplélement 

séparés  de  rélalilisseminl 20* 

— sur  l'étiihli«senient  industriel Vi* 

A Mèches  et  veilleuses  (Marchand  et  fabricant  de) vin  ‘tO* 

Médecin.  Voir  Docteur  en  médecine. 

Mégissier  pour  son  compte v 20* 

— a façon vit  *40* 

Ménage  (Marchand  de  vieux  ustensiles  de).  Voir  Ustensiles. 

A Menuisier  (Entiepreneur) iv  20* 

A Menuisier vi  20* 

A — i façon  (iravaillant  pour  des  maities  ou  pour  des  par- 
ticuliers qui  lui  fournissent  la  matière) Vil  '40* 

A Menuisier  luécanicipn v 20* 

— parqiieteur.  Voir  Parqueteur, 

— ranipiste.  Voir  Mampisle. 

A Merceries  (Marchand  de)  en  gros i 14* 

A — — en  demi-gros ll  20* 

A — — en  detail iv  20* 

A Mercerie.  (Marchand  de  menue,' VI  ïO* 

.Mérinos  (Marchand  de).  Voir  Tissus  de  laine,  de  fil,  de  co- 
ton, etc. 

.Messageries  l'Entreprise  de).  Voir  Diligences. 

/•  Ef  yv... /L'...  A^  isju  .I..\  m 


maxiniiim  de  lOfl  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seule- 
ment  14* 

.Mesureur  jure.  Voir  Peseur. 

A Mesures  linéaires,  régies  et  équerres  (Fabricant  de),  pour  son 

compte Vit  *40* 

A Mesures  linéaires,  règles  et  équerres  (Fabricant  de),  à façon viii  *40* 

Métaux.  Voir  Aeheveur,  Affineur. 

A Métaux  autres  que  l’or,  l'argent,  le  fer  en  barres  et  la  fonte 
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A 

A 

A 

A 

C 


A 

A 


A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 


C 


A 

A 


(Marchind  de),  en  çro* 

Uélaux  autres  que  Vor,  l’argent , le  fer  en  barrea,  la  fonte 


(«aichand  de),  en  deml-gro* ii 

Métaux  nul  rca  que  l’or,  l'mgent,  le  fer  en  barres  et  la  fonte 

(March.ind  dej,  en  détail IV 

Mrtiers  S bas  (horgeur  de),  pour  son  compte v 

— — à façon Vil 


Métiers  (Fabrique  A)  i 

3 francs  &0  centimes  par  métier.  Jusqu'au  maximum  de  600 
fronrs. 

Sont  exemptés  de  la  patente  (loi  du  tOJuin  1853,  art.  13)  les 
fabricants  à métiers  a façon  ajant  moins  de  tu  métiers. 
Lorsque  les  fabricants  à façon  ont  lO  métiers  ou  plus,  le  droit 
fixe  est  pour  eux  réductible  A lu  moitié. 

Droit  proportionnel  —sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
maçisihs  de  vente  complètement 

8é|iirrés  de  rétablissement 

— sur  l’élabllBsement  industriel 


L«  fibricant  à métiers  qui  fsil  fouler  rl  apprél(*r  1rs  ürtpt  tisséi 
avec  Ir»  mrlirr»  f|uM  ocrui'e,  eii  imputable  au  üniil  ü«f  pairnlr  en 
r»i»on  de  luu«  tt*s  nioyvna  «Jr  proUticiiooi  méiirra,  loul«rict  ei  ouvritrt 
d'appiél  Atr.C.  Ü août  1957.  n''  S'i9  ) 

Le  fabricant  é métier*  tioii  être  impoié  pour  Irt  mélirrt  des  fabri- 
canta  ■ façsm  qui  iravaiilent  pour  lui.  aloraminie  que  ceuft*ci  terateol 
déjà  prrtoaoelltcneiil  impotea  (O.  ad.) 

Métiers  mécaniques  pour  la  filature  et  pour  le  tissage  (Construc- 
teur de).  Voir  Machinu  à vapeur. 

Métiers  à tisser  (Loueur  de).  dnii  pas  tire  imposé.  {Un  ar- 
rête d'astimiliition  qui  avait  rangé  la  profession  de  loueur 
de  métiers  à lisser  parmi  les  professions  imposables,  n’a  pas 
été  sanctionné  par  le  pouvoir  législatif.) 

.Métiers  (Monteur  de).  Voir  Monteur. 

Métreur  de  bAt'menis,  de  bois,  de  pierres 

Metteur  en  bnuixe.  Voir  Hronse. 

Metteur  en  œuvre,  pour  son  compte 

Culai  qui  moule  de.  pierre.  6iiei  ou  reu.iei.  (D.  ad.) 

.Metteur  en  œuvre,  i façon. . ( 

Meubles  (.Marchand  de; 

Meubles  et  outils  d’occasion  (.VInrrhand  de) 

.Meules  à aiguiser  (F..briciinl  et  marchand  de) 

Meules  de  niouliii  (Fabricant  de) 

— (Marchand  de) 

Miel  et  cire  brute  (Marehund  expéditeur  de) 

— (Marchand  non  expéditeur  de) 

.Mine  de  plomb  (Marchand  de),  en  gros 

— — en  détail 

Minerai  de  fer  (.Marchand  de),  ayant  magasin 

— Œxlraetiur  de).  Voir  A/iniérei. 

Mines  (Fabricant  de  meches  pour  lesl.  Voir  Mèches. 

Mines  (Concisslnnnaire  de),  {h'.xempt,  mais  seulement  pour 
rextfuctinn  et  la  vente  des  matières  cxlrniles.) 

Minières  non  concessibles  et  extraction  de  minerai  de  fer 
(Exploitant  de)  : — & francs;  plus  3 fr.  par  ouvrier,  jusqu’aa 
maximum  de  .00  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habllalion  seule- 
ment  

.Miroitier 

Mitaines  (Fabricant  de).  Voir  Bourses. 

Modes  (Marchand  de) 


Celui  qui  r.il  de.  eneoli  d.ut  le. 
D.  id.)- 


départeuKul.  et  ■ rélranxer. 


Vit 

VI 


vit 

V 
VI 

V 

IV 

T 

I 

IV 

V 

T 


V 

lit 


f2.>S 

15* 

30* 

30* 

30* 

•40* 


30* 

M* 


•40* 

30* 


•40* 

ïO* 

30* 

30* 

3fte 

30* 

I6- 

20‘ 

15* 

ÎO* 

20* 


15* 

30* 

ÎO* 
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vent  y être  dâincnt  appelés.  Ils  pcnvent  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur, 
et  leurs  observations  sont  consignées  au  procès-verbal  <|ui  constate  l’opé- 
ration. 

21.  Des  qu'il  U été  délinitivernent  statué  sur  les  réclamations  des  parties 
intéressées,  le  plan  de  délimitation,  ses  annexes  et  le  procès-vcriml  de 
bornage  sont  adressés  par  le  directeur  des  fortilications  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  les  fait  homologuer  et  rendre  exécutoires  par  un  décret; 
aucun  changement  ne  peut  être,  ensuite  apporté  à ces  pièces  qu'en  se  ain- 
foriiiant  de  nouveau  à toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Une  expédition  desdites  pièces  est  dépost'e  dans  le  bureau  du  génie  de 
la  place,  et  une  autre  expédition  à la  sous-piéfecture,  oîi  chacun  peut  en 
prendre  connaissance. 

Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  les  règlements,  aux 
sous-préfets  et  à leurs  agents  de  laisser  déplacer  les  plans  dont  il  s'agit,  ni 
d’en  laisser  prendre  copie  ou  extrait  par  quelque  motif  et  sous  quelque 
prétexte  <|ue  ce  s<iit. 

En  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  est  dans  une 
ville  ouverte , les  plans  sont  transportés  dans  le  bureau  du  génie  de  la 
place  la  plus  voisine.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  siège,  pour  les  plans 
en  dépôt  dans  les  chefs-lieux  qui  sont  places  de  gucire. 

TITRE  III. 

Servitudes  relatives  au  terrain  militaire  formant  la  zone  des  for- 
tifications, et  bornage  de  ce  terrain. 

22.  La  zone  des  fortifications  tant  des  places  et  des  postes  que  des  ou- 
vrages s’étend  depuis  la  limite  intérieure  de  la  rue  militaire  ou  du 
rempart  jusqu'aux  lignes  qui  terminent  les  glacis,  et  comprend,  s’il  y a 
lieu,  les  terrains  extérieurs  annexes  de  la  fortification,  tels  que  les  espla- 
nades, avant-fossés  et  autres  ayant  une  destination  défensive. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible,  et  les  constructions  paiTiculières 
y sont  prohibées 

2U.  La  rue  militaire  est  établie  pour  assurer  intérieurement  une  libre 
communication  le  long  des  l•emparls,  parapets  ou  murs  de  clôture  des 
ouvrages  de  fortification.  Les  habitants  en  ont  l’usage,  en  se  œnformant 
aux  l■èglL■menls  concernant  la  police  de  la  place  et  la  voirie  urbaine. 

Elle  est  limitée  du  côté  de  l'iulérieur  : 

En  arrière  des  courtines,  \«r  une  ligne  tracée  parallèlement  au  pied  du 
talus  ou  du  mur  de  soutènement  du  rempart,  ou  bien  du  talus  de  ban- 
(|uettc,  s’il  ii’y  a qu’un  simple  parapet,  à la  distance  de  7 m.  79  cent,  de  ce 
pied  de  talus  ou  de  mur;  et  s'il  n’existe  qu’une  clôtuie  ou  un  parapet 
sans  banquette,  par  une  parallèle  au  pied  intérieur  de  cette  clôture  ou  de 
ce  parapet,  à la  uislunce  de  9 m.  74  cent  ; 
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En  anicrc  des  bastions  et  des  redans,  par  une  ligne  distante  de 
7 mettes  78  centimètres  de  la  gorge  de  l’ouvrage; 

Sur  les  points  où  l'intervalle  compris  entre  les  lignes  précitées  et  les 
propriétés  particulières  bordant  la  voie  publique  a une  laigeur  plus  grande 
que  celle  que  prescrit  la  disposition  qui  précède  , il  n’est  rien  changé  aux 
dimensions  actuelles  de  la  rue  du  rempart. 

La  rue  militaire,  telle  qu’elle  est  définie  ci-dessus,  ne  peut  être  réduite 
que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  autorités  civiles  peuvent  lui  faire  assigner  des  limites  plus  étendues, 
par  voie  d'alignement,  dans  l’intérêt  de  la  circulation, en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  10  sv'plembre  1807  et  du  décret  du  24  mars  18o2. 

24.  Toute  pei-sonne  qui  possède  actuellement  des  maisons  , bâtisses  ou 
clôluies  débordant  la  limite  intérieure  de  la  rue  militaire,  continue  d'en 
jouir  sansètre  inquiétée,  en  se  conformant  aux  dispositions  desart.  1 1 et  12 
ci-dessus;  mais,  dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâtisses  ou 
clôtures,  pour  une  cause  quelconque,  elle  est  tenue  do  se  reculer  sur  l’ali- 
gnemciit  fixé. 

Lorsijue  la  construction  n'est  comprise  qu’en  partie  dans  la  limite  inté- 
rieure de  la  zone  des  foililicalions,  la  restriction  ci-dessus  ne  p<)rlera  que 
sur  les  portions  <|ui  empiètent  sur  l’alignement  de  la  rue  du  rempart. 

Au  fur  et  à mesure  que  les  emplacements  ainsi  occupés  par  des  particu- 
liers cessent  d’être  bâtis  ou  clos,  ils  sont  réunis  de  plein  droit  à la  fortifi- 
cation, sans  qu’il  soit  besoin  d’un  décret  déclaratif  d’ulililé  publique,  et  les 
particuliei-s  sont  indemnisés  de  la  valeur  du  sol,  s’ils  Justifient  qu'ils  en 
sont  possesseurs  à titre  légitime. 

23.  Les  prescriptions  ci-dessus  des  articles  19,  20  et  21,  concernant  le 
bornage  et  l'homologation  du  plan  de  délimitation  des  zones  de  servitudes, 
sont  applicables  au  bornage  et  à l’homologation  du  plan  spécial  de  circon- 
.scription  du  terrain  militaire  formant  la  zone  des  fortifications.  Ce  dernier 
plan  est,  au  besoin,  à l’échelle  d’un  millième  , et  ne  donne  aucun  détail 
.sur  les  constructions  existantes , non  plus  que  sur  la  propriété  des  ter- 
lains;  il  peut  être  fait  et  homologué  par  parties. 

TITRE  IV. 

Déclarations,  demandes,  permissions,  soumissions  et  certificats. 

26.  Les  travaux  qui  sont  l’objet  d’une  autorisation  générale  (articles  7 , 
8,  1 1,  12, 13  et  241  ne  peuvent  être  entrepris,  même  ceux  de  simple  entrê- 
fien,  qu’après  que  la  déclaration  en  a été  faite  du  chef  du  génie. 

(à’Ite  déclaration  est  accompagnée  d'une  soumission  de  démolition  sans 
indemnité,  dans  les  circonstanres  prévues  à l’art.  8,  lorsiju’il  s’agit  : 

1®  De  bâtisses  en  bois  au  delà  de  la  limite  de  la  première  zone , pour 
loutes  les  places  et  tous  les  postes  (art.  8)  ; 
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Lort/|ui>  plosiroM  propriétaire*  po«iéJrnt  en  commun  un  moulin 
qu'iU  etploiicni  allrroaliv'-meiii  prntijni  un  crruin  il  y a lira 

d'ifi'pov  r chacun  d’tiiR  a la  du  dioii  liar.  p^r  at'inii  aiion  au 

meunier  dool  Us  u tiMa«h6n<nl  par  manque  <m  |um  crue  d'eau,  l e 
dr*ii  pri'fmrl'onnel  ünii  eue  élehl«,  p<t«i>  (haïun  d«-s  eapli'MjDta.  a 
rai'Uii  du  «in^  »én<r  de  U «ateur  li^rali*-  de  la  n d'IialMialiun,  el  A 

ra«»iin  du  <|Ua*  ani  lenie  de  la  * ah  ur  lo*  al  ii  e du  m<-uhn . ralra  er  puiir  le 
lempa  |Mri«iai<<  i•«(l•tl  «h  lun  en  a ta  |out«>»ai<ct.  \D-ad.**Air«  C« 
ifideccruhre  1&48,  I.f$er  et  vonsotts^  Vttnne.) 

Moulin  Imtlre  le  cliaiivro  {Kipl^Uanl  un).  Voir  /iaUendier. 

Moulin  Â pcrlt-r  l'or«p  'lixploilMiil  un)  Voir  Orge. 

C MolIIu'ot  en  <oie,  Fuit  qu'il  travaille  pour  «ou  luinple,  folt  qu’il 
travaille  à f.iqoii !>  fr. 

l'lua  i rriinca  par  rcntaiuo  ilo  lavelles  et  UO  reiitimn  par 
centaine  rtebri  rhea,  fueeeiix  et  buoueller  ou  axe«  au|iporlant 
le^  laibinee,  roquets  ou  roqoclles  de  toute  nature,  jusqu'au 
mai  niuuT  de  10 < fr. 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  le  moulioicr  en  soie 
et  Colon  meinnpés.) 


bruit  prupurt.unQcl  — sur  la  maison  d'habltallon  et  sur  les 
magasins  le  venie  complètement 

sépares  de  rétablissement ÎO* 

— sur  réiablissenieol  industriel 40* 

Moulinler  en  soie.  Voir  Cocont  (Ci/eri«  de) 

A Moulures  (Fabrlcaul  de),  pour  son  compte V 20* 

A — — a façon vit  *40* 

A Moulures  (Marchand  de)  en  iKiulique V ’.O* 

{.outarde  blaïu'he  (Man  liaiid  de  graine  de).  Voir  Graine. 

A Moutardier  (Maiehaud)  en  gros IT  20* 

A — — en  détail Vil  *40* 

A Moutons  et  Agneaux  (Marchaïul  d'  ) IV  2ü* 

Moulure  (Couilier  dé).  Voir  Couriier. 

A Muletier Vit  *40* 

A Mulets  ri  mules  (Marehand  de) IV  20* 

A Mulqiiinier.—  Celui  qui  prépare  lelil  pour  les  chaînes  servant  à 

la  labncation  d-s  lissus VI  20* 

Mus  que  (liiuveur  de).  Voir  Graveur, 

A Musique  (Marebaud  de) v 20* 


sr 


A Nvcrc  brute  (Marrhand  de) lit  20* 

A Nacre  ue  pelle  (Fubiicaiil  d'objets  en),  pour  son  e.ompte V 2U* 

A — — à façon Vit  *40« 

A Nacre  de  perle  (Marchand  d'objets  en) v 20* 

A Natation  (ren.iiit  une  ecolu  de) V 

bruit  pioportiunnel  — sur  la  maison  d'habitation 20* 

— sur  les  locaux  servant  à l'exercice 

de  lu  prulesslon 40* 

A Naltier vin  *40e 

Celui  qui  fiU  cl  veod  des  luUeft  de  roseaux  ^ joncs,  pailles, 
écoicvs,  ric.  (D.  aJ.) 

A Naturaliste  (Marrliand) VI  20* 

A Natu  alisic  préparateur,  A façon VU  *40* 

A Navcller  (Faliriranl) vu  *<■  * 

A Navires  (t.unsirucleur  de) III  20* 

— (Couriier  de),  'oir  fourrier. 

— (Radoiilieur  de).  Voir  Calfal. 

— (Vis  leur  de).  Voir  Expert, 

Nécessaires  (Fabricant de),  |Kiur  son  compte vi  :o* 

— — à façon viti  *11)* 


Digitized  by  Google 


428  CODE  DES  CONSEILS 

A Nécensalres  (Marchand  de) iv 

B Négociant  : 

Criai  qui  Tait  lo  commerce  en  gros  de  plusirarl  lorteedc  mercben- 
di»ea.  (O.  ad.) 

A Paris tnn  fr.  ... 

Dans  IfS  eillet  de  50,00(1  6me8  et  au-dessus 300 

Dans  les  villes  de  ;«i,000  à 5‘',(Mio  âmes,  e.l  dans  celles  de 
15,' OO  à OO.OOOénies  qui  ont  un  eiiirepôl  réel...  ÏOO  fr.  ... 
Dans  les  villes  de  I5.00  i à 3u,OuO  âmes,  et  dans  les  villes 
d’une  population  inférieure  à 15,0uu  âmes  qui  ont  un 

enireiôl  réel loO  (r.  ... 

Dans  toutes  les  autres  communes lOi) 

1.8  vente  en  it^ot  Jet  vint,  eaux-tJe>vie.  liqupuri  et  vinaifrrf  eit 
coovide'èef  • c*use  de  l'an^logir  de»  m^tiCre»  comme  or  ci>mcreaaul 
qa'une  SOI  te  de  rra>  chsu  Ji»r».  (àrr.  C>  9 et  1*^  niar»  ll&3  vl.  ) 

Il  en  e»l  dr  même  de  la  vente  en  gio»  du  café,  du  la^oii . dea  buile», 
du  tel,  atirndu  «|ue  Ce»  marebaHdisr»  rrnttenl  dao»  le  commerce  d« 
l'cpicerie.  (Art«(s  lO  febnrr  iSS8.  Otamponnois^  S^doc-rl  Loire.) 

L»l  intpo»ablv  comme  oegüclanl  : 

Celui  (|iii  «Mid  en  gros  loua  lesobjelt  necessaire»  à l'approvisioD- 
nement  et  au  greemeol  des  aaeire»,  l«ls  qu’épicerie»,  taUisuos,  tavoo», 
cordages,  rtc.  tO.  ad.) 

Le  gérant  d'une  »t>ctélé  qui  a pour  objet  racbiH  et  la  vente  da 
toute»  norte»  de  valeur»  iDüustnelIc».  (Arr.  C. ’aI  févitcr  et  11  oo> 
eembre  1833.  ) 

Celui  qui  lait  le  commerce  en  grn^  des  vins  et  dei  farines  ; des  «las, 
de»  fai  ine«.  d«  • fers,  de»  laioe»  «t  «ulrct  marebaouise».  (Arr.  C.  23juil~ 
lel  ei  10  décembre  18&6,  on  437.) 

A Néoramn  (Directeur  de) •• 

Dro.t  pruportiouiiel  — sur  la  maison  d’habitation  seu- 
lement  

A Nerfs  (Batteur  de) 

Celui  qui  téiluil  Ici  oerfi  Je  Ueuf  i-n  tiliblc.  (0.  ad.) 

Nerfs  (Fabricant  de  ülasse  de).  Voir  Filatae. 

Nitrate  (Fabiique  de)  Voir  froduilM  chimiques. 

Niire  iFabiique  de).  Voir  Produits  chimiques. 

C Noir  animal  (Fabrique  de) 50  fr. 

Droit  propurliouoel  — sur  la  maison  d'Iiabitution  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

sepures  de  reiabliscciiient 

— sur  rctublis<omenl  industiiel 

Noir  animal  (Marchand  d'ns  pour  la  fabricalion  du).  Voir  Os. 

A Noir  de  fninee  el  noir  animal  (.Harch.inil  de) Vit 

D Notaire.  Protessiuii  assuJcUle  MUlcmeiil  au  druil  proportionnel.  ... 

A Nougat  (Fubric ml  expéditeur  de) IV 

A Nourtisscur  de  vaches  il  de  chèvres  pour  le  commerce  du  lait. . vi 

Celui  qui  t-olreiicnl.  pour  le  rommi-rce  du  lail.  dei  varhrs  <|uM  ne 
DOiiiiil  pat  •tulcmml  avic  le  pioduit  dr»  terrains  qu  il  espluite, 
mais  s-ocore  avec  de»  |ouriai.e»  par  lui  scliele*.  i-*t  im^tuable  . iioa 
comme  laitier,  m-ii-s  com-itc  n«>ui ri%seur  de  vache»  pour  le  conimcite 
du  lait.  (Arr.  Il  jauvit-r  |8S8.  Berihetout  ~ Oay  — Pai-de*Cali»s  ) 

A Nouveautés  (Marchand  de),  n’occupant  pas  plus  de  cinq  per- 
sonnes pri'po-i'e.s  a la  vente H 

Noubcuules  (.iiarihiind  de),  lorsqu’il  occupe  habiluillemcnt  plus 
de  cinq  pirsonriis  préposées  à la  vente.  Voir  magasin  ds 
plusieurs  espèces  de  marchandises. 


ÎO' 


15* 

15* 

15* 


là' 

ti' 


ÎO* 

■40* 


:o* 

25* 

■40* 

1.5* 

îii* 

so* 


t’U* 


O 


Objets  d’art  (Appréciateur  d').  Voir  Appréeiateur, 

Objets  en  1er  baltu  ou  elainé.  Voir  Couverts. 

Obi' U (l’histoire  naturelle  ou  d'anliquiics  (Tenant  un  cabinet  d’).  Voir  Cü- 
itnaL 
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C Octroi  (Adjudicataire  des  (trniis  d‘) Sfr. 

Plus  i francs  par  i.iKin  francs  du  prii  des  adjudications, 
jurqu'iin  maximum  de  SOO  frxncs. 

Droit  propiirtioiinel  — sur  la  maison  d'habitation  seulement.  ...  is< 

A OEillets  métalliques  (fabricant  d’j vni  Mo» 

Œufs  (Marchand  d’j,  vendant  en  ambulance  dan»  les  nies,  dans 
les  lieux  de  pflssaqe  et  dans  les  maicliés.  — {Exempt.) 

A Œufs  ou  volail.es  (Marchand  expéditeur  d’i i is» 

£»l  impotAbIs*  comm»  tel  : 

Cri  ut  (]iii  l'Ail  tlr>  «xpriiiiioni  r^euliérri  gibier  «t  de  voUillei  à U 
balle  de  rarU.  lArr»  C.  lii  juin  Ib56,  356.) 

OF.nfs  de  morue  (Marchand  d’).  Voir  Hogues. 

D Ofllcier  de  santé.  Profession  assujettie  seulement  au  droit  pro- 


poitiounel 15» 

A Oliînons  (Cuiseur  ou  Grilleiir  d') vu  *io* 

A Oiselier VU  MD* 

Olives  (Saleiir  d').  Voir  Sateur. 

B Omnibus  (Entreprise d') 10  fr. 


Plus  I franc  par  place  des  voitures  en  circulation  dans  1rs 
villes  au-dessus  de  Ka'.nOn  anus;  7.“!  cenlimes  dans  celles  de 
50  (M)l'  5 10  ,0i  0 âmes  , et  50  centimes  dans  celles  .au-dessous 
de  5 ,000  âmes.  Le  tout  Jusqu'au  maximum  de  l.non  francs. 

Le  droit  par  place  sera  léduil  de  moitié  pour  les  places  dont 

le  prix  est  au-dessous  de  ïO  ceiiliiiits 16» 

A Opticien  » fai;on  (tiavaillant  pourdes  maîtres  qui  lui  fournissent 


la  matière) Vlll  "40* 

Optic  en.  Voir,  selon  les  cas,  Jmtrumenti  pour  les  science),  ou 
/.uiielier. 

Or  (Explü  tant  d'usine  à t’ier  P)  Voir  Usine. 

Or  et  argent  (llaiteur  d'}.  Vi.ir  Halleur. 

A Or  et  argent  (Mareh  nui  d') n jO* 

A Oranges,  citrons  (Marchand  d').  Expéditeur iv  ‘.O* 

A Oiangc  et  citrons  (Marrliand  d'),  en  linniique  et  en  detail VI  ÎO* 

A Oi fevre  (Mari  haiiil  falnicant),  avec  atelier  et  magasin Il  20* 

A Oif’vic  iMarchaud),  sans  ateiii  r m jo» 

A Orfèvre  (Kaliricuiil),  pour  son  compte v vo» 

A Orfèvre  à façon; vu  '40* 

Oifevreric  â jour  (Eabriciint  d’ouvrages  d').  Voir  Eiiagranisle. 

A Orge  (Exploitanl  iin  muunn  à perler  i') vu  *4'i* 

A Orgues  d'egli«c  (Facteur  d’i jv  2o* 

A Oraiie.s  pnitalives  (Facteur  d'),  pour  son  compte v 'i0‘ 

A Orgues  portatives  (Faeli  ur  d’)  a f.içon Vu  *40» 

A Onbus  (Kaisrur  et  marchand  d’j viil  ’40* 

C.bAntlrlIe  de  If  siDc*  (D.  ad.) 

A OrDCataniste iv  2o* 


C.vlui  qtif  exeruir  ei  ffn<l  tAiuie«  iorl»«  <l*urnfm«D(9  d arAbilecturt 
pour  U ilécuiAiiun  des  bâlimmU.  (ü.aJ.) 

Ornements  d’architeeiure  (Marchand  d').  Voir  Décors. 
Oincmenls  en  pâte  de  earton.  Vu.r  Carton. 

Orm  mi  nts  d’eglise  (Fabricant  1 1 marehand  d').  Voir  ChatubUer. 
Orpin  ou  Oi|iimenl  (Falinque  d').  Voir  /‘rortuits  chimiques. 

Orsi  ille  (Fabrique  d').  Voir  /‘roilui's  chimiques. 

C Oilhoiiedie  (Tenant  un  établis  ement  d')  : — |0>  fr. 


Droit  pruportiunr.el  — sur  la  maison  d'habllation 20* 

— sur  les  locaux  senant  4 l'exercice  de 

la  prufession 40» 

A Os  (Fabricant  d’objets  en),  pour  son  compte vi  '.lO* 

A — — â façon Vlll  *40* 

A Os  pour  la  fabrication  du  niiiraiiim.'il  (vtarchand  d').  en  gros i I5* 

A Osier  (Marchand  d'),  vendant  par  voiture  ou  par  ba  eau v 20' 

A — — veudaut  a la  butte  ou  par  petites  quantités,  viii  *40* 

13 
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A Oaat«  (Fabricant  et  marchand  d') vrt  ^n* 

A Ourdiateur  de  ftls TlU  *40* 


Celai  rjutdltpoie  lei  61s  pour  le  liifsae  (D.ad.) 

Ourdls^rnr  de  flia.  Voir  A/ulquinier. 

Oulll«  arnioiies  (Faiseur  uu  répariileiir  d').  Voir  Forgtron. 
Outils  a l'usage  di  srordonniers  FabrirnnI  d').  Vuir  C’r^pin. 
Outils  d'occasion  (Marchand  d'j.  Voir  AJtublet. 

A Oui  ils,  instrumenls  cl  harnais  à l'usage  des  ouvriers  tisseurs 


(Marchand  d'j vil  "40* 

A Outres  (Fabricanl  d'),  pour  son  compte VI  '0* 

A — — à façon vit  "40* 

A Outres  (Marchand  d') VI  ÎO* 

Ouviier.  Exempt,  s'il  n'a  ni  compagnon,  ni  appicntl,  ni  en-  / 


aeignc,  ni  boutique,  soit  qu'il  tiaT.,illeà  la  Journée  ou  s façon, 
suit  qu'il  iravaiHepour  sun  compte  et  avec  des  matières  à lut 
appartenant. 

Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  ou  apprentis 
ta  femme  travaillant  aven  son  mari,  ni  1rs  entants  non  mariés 
travaillant  avec  leurs  père  et  nièie,  ni  le  simple  maïueuvre 
dont  le  concours  est  Indispensable  4 l’exercice  de  U pro- 
fession. 

A Ovalistr VU  *40* 

Cslui  qui . au  moTcD  d'un  mêlîcr  ayanl  la  lot  ma  ovale  , prépare  les 
toirs  tU-htinert  è la  labnialiou  des  Imi,  des  lullel  et  des  ouvrasea  de 
pavveoieaterle.  (D.  ad.  J 


P 


A PacotlIleuT.  (Celui  qui  expédie  par  de  |>etites  quantités,  dans  1rs 
colonies  ou  4 l'étranger,  des  marchandises  diverses,  cl  qui  re- 
çoit en  retour,  soit  de  l'uigeirl , soit  des  marchandises  d'une 

autre  nature.) .' 

A Hailitisaons  (Fabricant  de) 

— — Voir  A'alHer. 

A PalUe  (Fabricant  de  tissus  pour  les  chapeaux  de],  pour  son 

compte 

A Paibe  (Fabricanl  de  tissus  pour  les  chap-aux  de),  4 façon 

A PniUc  (Fabiicant  de  tresses,  cordonnet,  etc., en) 

A l’aille  coupée  pour  chaises  (.Murrhand  de) 

A l’aille  II  inle  (Fabricant  et  maicb.ind  dei 

A Paillettes  et  paillons  (Fabricant  de),  pour  son  compte 

— — 4 façon 

A Pain  (.Marchand  de),  en  boutique 

A Pain  d'épices  (Fabnoant  eu  iiiarchaml  de),  en  boutique 

A l’aiiis  à cacheter  et  4 chanter  (Fabricant  et  marchand  de) 

A Panorama  (Directeur  de) 

Uiuit  piopotilonnel  — sur  la  maison  d'habitation  seuie- 

menl 

A Pantoufles  (Fabricant  de),  pour  son  compte 

A — — 4 façon 

A Pantoufles  (Marchand  de) 

C Fap'  telle  4 la  cuve  : — par  cuve,  14  francs,  jusqu'au  maximum 
de  lUU  francs. 

Ce  droit  Sera  réduit  de  moitié  pour  les  papeteries  4 la  cure 
qui  suiil  forcées,  par  manque  ou  par  crue  d’eau,  de  cbAinet 
pendant  une  purtie  de  t'anoea  équivalente  au  mutas  A quatre 
molt. 


III 

ÎO* 

Tlll 

'40* 

VI 

ÎO* 

VII 

•40* 

VI 

*4'l* 

vil 

•40* 

VII 

•4ü* 

VI 

îû* 

VIII 

*4o* 

VII 

*40* 

VI 

ÎO* 

VI 

ÎO* 

II 

20' 

vu 

*40* 

Vlll 

*40* 

VI 

ÎO* 
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DB  PBiFECTÜBE. 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habHaiten  et  sur 
les  m-iga^ins  de  vente  compM- 
trinent  séparée  de  rëtabHsse- 
men' , 

— sur  l'établissement  Industriel. 

C Papeterie  à la  mécanique  t 60  francs  par  machine  ne  pouvant 

fabriquer  que  du  papier  d'un  mètre  de  largeur  et  au-dessous, 
et,  lorsque  le  mai  hiue  peut  fabriquer  du  papier  plus  large, 

I fr.  60  cent,  en  sus  par  chaque  ceiilimèire  de  largeur  excé- 
dant le  mètre  ; plus,  par  machine  servant  .1  la  trituration  des 
cbiO'ons  et  des  pAles,  le  druit  d<mt  elle  est  passible  considérée 
comme  moulin.  Jusqu'au  maximum  de  400  fratrea. 

Le  droit  seia  réduit  de  moitié  pour  les  machines  ne  séchant 
pas  le  papier,  et  pour  celles  qui  ne  servent  t fabr.querque  du 
carton  ou  des  papiers  gris  et  d'emballage. 

Droit  proportionnd  — aor  la  maison  d'habitat'on  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement 

— sur  l'ctablIsscment  industriel 

A Papetier  (Uarchand),  en  gros 

A — — en  detail 

Papier  (Déchireur  d'écorces  pour  la  f ibricatlon  du).  Voir  Eeoraii. 
Papier  pour  fleurs  artiUcielli  s (Marchand  de).  Vulr  i-Uursarli- 
ficiellei. 

A Papiers  de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (Fabri- 
cant de),  pour  son  compte 

A Papiers  de  fantaisie,  p piers  déchiquetés,  papier  végétal  (Fabri- 
cant de),  a façon 

A Papiers  Imprimés  et  vieux  papiers  (Marchand  de) 

C Papiers  ou  talTetas  préparés  pour  usages  médicinaux  (Fabrique 

de) 60  fr. 

Droit  proportionnel  — aor  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  romplétemeut 

séparés  de  l'établissement 

— SUT  I établissement  industriel 

A Papiers  ou  talTelas  préparés  pour  usages  médicinaux  (Marchand 

de) 

C Papiers  peints  pour  tenture  (Fabrique  de)  : — pour  16  tables  et 
au-dessous,  40  francs,  et  3 francs  par  table  W sus.  Jusqu'au 
maximum  de  3 o francs  ; un  cvlindre  sera  compté  pour  K 
tables. 

Droit  proportlouael  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magas'ns  de  vente  complétenKot 

séparés  de  l'etablissement 

— sur  rétablissement  Industriel 

A Papiers  pehits  pour  tenture  (Marchand  de) 

A Papiers  pour  emballage  et  pour  sacs  (Marchand  de) 

A Papiers  verres  ou  énierlsés  (Fabricant  de) 

Paquebots  (Entrepreneur  de).  Voir  Ra'eaux  à vaptur. 

A Parapluies  (Fabricant  et  marchand  de) 

— (Fabricant  de  montures  de).  Voir  Carecuset  on  Âlen- 
turês  de  parapluiee. 

Parapluies  (Fabtieani  de  manches  de).  Voir  Bâdonnier. 

A Parc  aux  charrettes  (Tenant  on) 

Droit  proportionnel— sur  la  maison  d'habitation 

—sur  les  loc  ux  servant  â J'excreiee  de 

U profession 

Pares  et  Jardins  (Dessinateur  de).  Voir  Deeeinateur. 

Parchemliiler,  pour  son  compte 

— a façon 

Parfumeur  (Marchand),  en  gros 

— en  detaU 


4Bf 


JO* 
..  40* 


. . . JO* 
...  40* 

I 16* 
IV  ÎO* 


VI  JO* 

vit  *40* 
Vit  *40* 


...  JO* 
...  25* 

V 20* 


...  JO* 
...  40* 

V 20* 
VI  20* 
VIII  *40* 

¥1  20* 


V 

...  20* 

...  40* 

VI  20* 
Tlll  MO* 
I 15* 

V 20* 
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A Parqn''teDr  (Menulnier) ti  70* 

A Pn?i‘i  m>-nllpr  (M.irchntiil) v 70* 

A Piipspnipi.licr  (Kiil)ricanl',  pour  fon  rom|i!e.  lorsqu’il  (nbrique 
de*  articles  dont  la  confection  n’exige  point  l'emploi  de  mé- 
tiers  VII  '<0* 


l.e  («isspinenller  qui  emploie  des  melier*  est  Imposable  en 
rnison  Je  leur  n'-mPre  sur  le  même  pied  que  les  fahilcanta  à 
méliers.  Le  passemenlier  qui  s’occupe  des  deux  espèces  de  fa- 
bricnlion  est  Inipusabte  comme  le  patentable  qui  a plusieurs 
élablissi  meiils 

Passpinentier  (KabricnnI).  à façon,  lorsqu’il  fabrique  des  articles 

dont  la  ( onfi'ctinn  n’exiae  point  l’emploi  de  meliers Vlli  ’W* 

Le  passementier  h façon  qui  emploie  dix  métiers  ou  au- 
dessus  est  im|K)siible  à la  moitié  des  droits  qu’il  devrait  payer 
s'il  f.ibriquait  pour  son  compte.  Le  passementier  qui  s’occupe 


des  deux  espèce»  de  fnbrieiilion  est  imposable  romme  le  pa- 
tentable qui  a plusieurs  élalillssemenls. 

A Pastel  (.Marchand  de),en  gros I li* 

A — — en  detail Iv  70* 

A Pa<tlllpur.  (Celui  qu'  fait  en  pâte  sucrée  de  petites  figures,  des 

fl  purs  et  autres  objets) vu  *4fl* 

A Patachicr VU  *40’ 

Celui  qui  comJuil  ou  Tiit  coaduire,  pour  sou  rompte,  uoe  ou  plu- 
• MIF'  I O.  4MJ.  J 

A Pâle  de  rosp  l'Fabib-anl  de  b'jnux  en) Vlil  MO" 

C Pâles  alinienlnlres  (Fabrique  dej  : — 15  francs  ; plus  3 francs  par 
ouvrier,  jusqu’au  maximum  de  VOO  franc». 

Droit  proirortionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
maca»ins  de  vente  complètement 

sépares  de  relahlissenient 70* 

— sur  rétablissement  Industriel 75* 

A Pâtes  alimentaires  (Marchand  de) vi  7o» 

A l'àllsslcr  exi  édilpiir if  70" 

A — non  expéditeur iv  7u* 

A — brioleur vu  MO* 


Criui  oiit  ne  fait  qut  Je  pelilt  s*tcsus  cl  aulros  p&lisierira  com- 
munr«.(u  atJ.) 

Pâll»s  er.  Voir  Ca’el'it.  gaufret,  etc. 

C Patni.illrl  ou  lavoir  de  minerai  : pour  chaque  usine  IS  francs, 

Jioqii’au  max  mum  de  |ie-  francs.  (Le  riinil  sera  réduit  de 
moilie  pour  le*  phiouillels  ou  lavmrs  qui  sont  lorcès  de  c hô- 
mer, par  crue  r.u  par  manque  d'eau,  pendant  une  partie  de 
l’année  équivalente  nu  moins  à quatre  mois.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasin»  de  vente  complètement 

sép.aiés  de  rélulili»senient 70" 

— sur  l'établissement  industriel 40" 

Patron  de  b-irqueset  bateaux.  Voir  Horques  et  Bateaux. 

Paume  (Mallied"  j"  U de)  Voir  Jeu  de  Paume. 

P.-iunie  (Fabricant  de  battoir»  di').  Voir  Baltoire. 


A Pavage  de»  villes  (Entrepreneur  de) lit  70* 

A Pavé»  (.Marchand  do) v 70* 

A P.neur : VI  70* 


Péaue  sur  un  pont  (Fermier  ou  odjudica'.aire  de»  droit»  de).  Voir 
Pont. 

C Péage  sur  nne  route  (Concessionnaire  de»  droits  de),  lorsque  la 

longueur  de  la  route  n'excède  pas  un  myriumètre t5  fr.  ...  15* 

Peaux  (Xpinètenr  de).  Voir  .dpprtirur. 

Peaux  (Marchand  de  rognures  de).  Voir  Itognurei. 

A Peaussier  (.Marchand),  en  gros i 15* 

A — — en  détail IT  70* 

A Peaux  de  lièvres  et  de  lapins  (Marchand  de^,  en  boutique vi  20* 
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A Pmdi  Ml  wrt  00  cnMW  (Mnrchaml  de) it  ?0* 

C l*écbr  (Adjuiliratiiire  ou  frimierdc) 3 rr. 

Plu»  ? francs  par  i.OOO  francs  du  prlji  de  ferme,  Jusou’au 
maximum  de  I0‘i  franm. 

Droil  proporllonnel  — sur  la  maison  d'habllatlon  seu- 

lemenl IS* 

Pèche  fMarrhand  d’ti»tenslles  de).  Voir  UttensiUê. 

Péi'he  (Kiibricanl  de  lllels  pour  la).  Voir  /'ileti. 

Pécheur  (Exempt,  même  lorsque  la  barque  qu'il  monte  loi  ap- 
partient ) 

A Pédicure YH  »4((« 

C Peignerle  ou  carderie  de  coton,  de  laine  ou  de  bourre  dé  soYe, 
par  procèdes  niécaniques  : — b francs  par  assorlluient  de 
machines  à peigner  ou  à carder,  Jusqu'au  maximum  de 
10"  franc». 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habllatlon  et  sur  le» 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'éinblissemcnt ÎO* 

— snr  rélalili-sement  Industriel 40* 

C Peignes  (Fabricant  de)  par  procèdes  mécanique» lO  fr. 

Plu»  1 franc»  par  ouvi  1er,  jusqu'au  maximum  de  .vnn  fr. 

Droit  propoitlonnel  — snr  In  ma  son  d'habitation  et  sur  le» 
magasins  de  vente  complètement 

sepuiès  do  rétablissement ÎO» 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Peignes  (Marchand  do),  en  boutique vt  20' 

A Peignes  d'écaillcs.  d'ivoire,  de  corne,  de  buis,  etc.  (Fabricant 

de),  pour  son  compte vi  îO* 

A Peignes  d'écnille,  d'ivoire,  de  corne , de  buis , etc.  (Fabricant 

dé),  à façon VU,  '«o» 

A Peignes  à seraiic.er  (Fabricant  de),  pour  son  compte vt  20* 

A — — à façon VItl  *4‘i* 

A Peignes  de  sole  (Marchand  de) v 20* 

Cslui  qui  Ta  ! Ir  rommstredri  pcrlicid,.  rhainsB  qui  raatent  allacbtfet 
■us  nirliurs  après  la  faltricaliun  des  ètuFTes  slsf  soie  (U.  ad.) 

A Peigne»  en  cannes  ou  roseaux  pour  le  lissage  (Fabricant  et 

marchand  del Vin  '40' 

A Peigneur  de  chanvre,  de  lin  ou  de  laine vu  ’4u* 

A Peigneur  ou  giatleur  de  tnilH»  de  colon VU  *4t)' 

Peinire  ailbtc,  ne  vendant  que  le  produit  de  son  art.  [Exempt.) 

A l'élnlre  en  armoii'e»,  a tribut»  et  décors Vit  *40* 

A Peinire  en  béliment',  non  entrepreneur Vi  20* 

A Peinire  vernuseur  en  voitures  ou  équipages V 20* 

A Peintre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  ens  al , soit  sur  porce- 
laine, etc.,  pour  son  compt; vu  *40* 

A Peintre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal,  soit  sur  porce- 
laine, etc.,  3 fiçon VIII  ‘tO* 

A Peinture  en  iiatimcnis  (tCnlreprcneur  de) IV  20* 

r.  Peinture  sur  verre  iFxploilanI  un  élablissemcnt  de)  : 30  fr.  par 
four,  jusqu'au  maximum  de  300 fr. 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  le» 
magasin»  de  vente  complètement 

sépares  de  rétablissement 20* 

. „ — sur  reinblissement  industriel 40* 

A Pelles  de  bols 'Fabricant  et  niarchaml  de) vili  *40* 

A Pelleteries  et  fourrures  (Marchand  de),  en  gros,  s'il  lire  habituel- 
lement de»  pelleteries  de  l'étranger,  ou  s'il  en  envoie i I5« 

A Pelleteries  et  fourrures  (Marchand  de),  en  détail IV  20* 

Pendule»  et  montres  (Fabricant  d'aiguilles  , clefs  et  autres  petits 
ot.jet»  pour).  \u\r  Aiguillée. 

Pendules  (Fabricant  de  boite»  de)  en  xinc  doré.  Voir  Boltet. 
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fendule»  et  brome»  (Marchand  de),  en  «roa I is* 

— — en  détail ili  to* 

Pendule»  (Metteur  de)  en  couleur  de  brume.  Voir  Brotut*. 

Pension  (Maître  de).  Voir  Chef  d’inilUulion. 

A Pension  bnurueol>e  (T<  nanl) vi  SO* 

Pension  de  ihcvnuj  (Tenant).  Voir  Chevavx. 

A Pension  pattlruliére  de  vieillard»  (Tenant) vi  30* 

Pépliiiérlsle.  Voir  BlatiU. 

A Perceur  de  perle» Viii  *40* 

Perches  (Marchand  de).  Voir  GauUt. 

A Perle»  fausse»  (Marchand  de),  pour  son  compte vi  30* 

A — — à façon vm  *40* 

A Perle»  fausse»  (Marchand  de) v 30* 

A Perruquier t vil  *40* 

Pertuis  ( Maître  de)  Voir  Chef  (Upontt  elptrtuit. 


Plus  2 fr.  par  I.OdO  fr.  du  prix  de  ferme,  jusqu’au  maxi- 
mum de  lunfr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seu- 
lement  !&• 

A Peseur  et  mesureur  Juré vi  ?o* 


htt  ^frart  H niMureuri  jaréa  ei^rçanl  dans  Irt  püIm  où  11  eKlil* 
nne  ie«i«  du  poids  public  ft»i  tuant  ua  ei.<bliaM‘mrnl  muoicipal.  «ont 
impoiAhlf*»  a la  palcnir  comme  cs-ua  qat  rxeictol  daus  te«  autica  loca> 
(Arr*  C.  Mjuio  18SS.  n**  1V9  ; 

Lca  mesureurs  de  tel  commisiionuct  par  l'admIaUlraiion  dea 
iJnaanes  doiviai  être  cuniideré»  compte  dc«  ageol»  Je  lVlm>aisira* 
tion,  ayaol  droit,  comme  tria,  à l 'ras-inpnun  «ir  Ui  fuiiciilr;  Ir  pajFC» 
mrni  ür  IrursaU're  par  le*  vcodrura  rt  iea  acbeleurs  oVai  paa  uae 
circtjuiiaoce  oui  leur  ùie  le  carMiêre  d’aicou  sle  l'admiulatialioa. 
(0.  >J.) 

Pétunié  (Marchand  de).  Voir  Kaolin. 


A Pharmacien iil  30* 

A Photographe vi  30* 

A Pianos  et  c'avecin»  (Parleurs  et  marchand»  en  boutique  ou 

magasin  de] lit  30* 

A Piano»  et  clavecin»  (Facteur  de),  n'a;anl  ni  boutique  ni  ma- 
gasin  VI  30* 

A Pianos  (Loueur  de) vi  30* 

— (Accordeur  de).  Voir  Accordeur. 

PIconnier.  Voir  Piquonnier. 

A Pierres  é brunir.  (Fabricant  et  marchand  de) vi  30* 

C Pierres  à feu  (Fabricant  expéditeur  de) 3S  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’hab'rtatlon  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

sépaiés  de  l'etablissement 30* 

— sur  t’étabhssement  Industriel 3â* 

Pierres  4 rasoirs.  Voir  Cuir*. 

A Pierre  artlflclelle  ou  factii-e  (Fabricant  d'objets  en) jv  20* 

A Pierres  bleojps  (Marchand  de),  pour  le  blanchissage  du  linge. .. . VI  30* 

A Pierres  brutes  (Man  h md  de) V 30* 

A Pierres  de  touche  (Marchand  de) vu  *40* 

A Pierres  fausses  (Fshricanl  de) Vl  30* 

A Pierres  Hnes  (Marchand  de) i IS* 

Pierres  (Inès  ou  fausses  (Metteur  en  œuvre  dej.  Voir  IHtUeur  en 
muvre. 

A Pierres  IMhograpbiques  (Marchand  de) v 20* 

A Pierres  taillées  (Marchand  de) vi  2<>* 

A Pinceaux  (Fabricant  de),  pour  sou  compte Vi  20* 

A Pinceaux  (Fabricant  de),  à façon Vlii  *40* 

C Pipes  (Fabrique  de)  : — ib  francs  par  four,  jusqu'au  maximum 
de  160  fr. 
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Droit  propertfoonel  — tar  Fa  maison  d’TiaMIallon  et  mr  le» 


mngiisliis  «Je  vente  complètement 

sépnn's  lie  r<lablissem<'nt ?0* 

— sur  rétablls<emeRt  Industriel 75* 

A Pipe»  assorties  fMarchand  de) vi  20' 

A Pipes  de  li-rre  I üurch.Hnd  de),  en  délail viii  NO* 

A piqueur  de  carte»  a ilentHIe» Vlii  *40* 

A Piqueur  de  carions.  (Celui  qui  prépare  les  carions  destines  à re- 
produite dans  les  tissus  les  desslin  donnés  pur  les  fabricants).  Tl  20* 

A Piqueur  de  gris vill  *40* 

Celui  f)Ui  roirrprend  le  liille  delgréi.  ^D.  ad.) 

Piqueur  de  vins.  Voir  Courlier-gourmet. 

A Plquonnier vu  *40* 


Celui  qui  aebèle  tua  fabrieanH  ded'apset  d*anliet  binaset  Sua, 
dei  la.nea  do  rebut  qu'it  reveoda  de»  fabiicanta  d'élufloa  cuuimuaeu. 
ID.  ad  ) 

Placement  (Bureau  de).  Voir  ft\trean  d'truHeation. 

Places  publiques  (Fermier  ou  adjudicataire  des  droits  d’empla- 
cements sur  les).  Voir  Halle* 

Plafunneur  entrepreneur.  Voir  Plâtrier. 


A Plafonneur  el  Plàlrier vi  20* 

A — * faijon .• VII  '40* 

A Planches  (Harchaad  de),  en  gros i i&* 

A — — en  detail v 20* 

A Planches  on  Ifs  A bouteilles  (Fabricant  de) vu  *40* 

A Planeur  eu  metaui vil  *i0* 

Celai  qol  drem  et  polit  det  ouvrjgei  d'or,  d'irtcal,  de  cuivre,  etc. 

(O.  aJ.) 

A Plants,  arbres  ou  arbustes  (marchand  de),  ^elui  qui  ne  se 
borne  pas  A rendre  des  plants,  arbres  ou  arbustes  provenant 
des  terruins  par  lui  cultives) vi  20* 

L«s  jardinier  pcpiuieri»te  qui  ven  I d’.iUtrei  pro  luilt  que  ceoa  de  aa 
pépiniète  e»l  inipu»able.  t^rr.  C«  20 ouvenihre  J856,  o*4>l.) 

A Plaqué  ou  doublé  d'or  et  d’argent  (Fabricant  et  marchand  d'ob- 

jels  eu) III  ÎO* 

A PInqueur VU  *40* 

C PlAtre  (P.ibrique  de). 


1 franc  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  des  fonrt,  jus- 
qu’au maximum  de  .00  francs. 

Le  druil  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours  dans  lesquela  on 
fera  luutns  de  huit  Imirnéei  pur  an. 

Druit  pioportionuel — sur  la  maison  d’habitation  el  sur  les 
nnga-ins  de  vente  cumpletement 


séparés  de  l’ctnbiissement 20* 

— sur  rélablisseroent  industriel 2A* 

A Plâtre  (Marchand  de) vi  2n* 

A Piauler  el  Plafunneur,  enlrepreneur iv  20* 

PIAlrIcr.  Voir  Plafonneur. 

A Plieur  d’elolTcs iv  20* 

A Prieur  de  llls  de  soie,  A façon viil  *40* 

Celui  qui,  pour  ircemprrdes  mircliaini»  on  UbricaoUq  aol  U solo 
on  buairi,  rebrveouo,  IuLioot,  etc*  tÜ.ad.J 

Plomb  de  chasse  (Fabricant  ou  marchand  de) vi  20* 

Plombier V 2u* 

Plumassier  (Fubricant  et  marchand) v 2o* 

— Atiçou vitr  *40^ 

Pluaeaoi  (Marchand  fabricant  do.,  pour  son  compte vu  *40* 

— (Fabricant  de),  A façon VIK  *40* 

PliUM  Cl  l)uv«t(Maicbaud  de),  en  gros i lA* 

— — en  detail lit  20 
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Plume,  Duvet,  etc.  (Marchand  de).  Voir  Fer  en  meublet  (mar- 
chand de). 

Plume!",  Laincü,  Duvet,  etc.  (Appréleur  d").  Voir  ytpprileur. 

Plumes  à écrire  (Marchand  expéditeur  de; Iil  JO* 

— (Marchand  non  cxpcdileur  de) T Jile 

— (Appréleur  de) Vlll  *40* 

Plumes  métalliques  (P..bri.-iinl  de) 


Plus  3 fr.  par  ouvrier,  jesqu’au  maximum  de 300 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habita  ion  et  sur 
les  magasins  de  vente  cnmplé- 
tement  séparés  de  l'élablisse- 
mei't 10* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Plumes  métalliques  (Marchand  rabricaiU  de) vi  20* 

A Poélier  en  faïence,  fonte,  elc VI  JO* 

Poélieren  tôle.  Voir  ’/dlier. 

Pulls  (Marchand  coupeur  de).  Voir  Coupeur. 

C Pointes  (fabrique  de)  par  procèdes  ordinaires  : — 10  francs; 
plus  3 fr.  pui  ouvrier.  Jusqu'au  maximum  de  3i  0 fr. 

Droit  pruporlionoel  — sur  la  maison  d'Iiabilnlion  et  sur  les 
magasins  de  venle  compirlement 
séparés  de  l’élafilisseinenl JO* 

— sur  rélabli*scment  iiidusiriel U* 

Pointes  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques.  Voir  Cloue  et 

Pointée. 

A Poires  à poudre  (Fabricant  de),  pour  son  compte vu  *10* 

A — à façon vin  *s0* 

A Pois  d’ins  (Fabncani  de) vin  *40’ 

Puis*on  (Marchand  de),  vendant  en  ambulance  dans  les  rues, 
dans  les  lieux  de  passage  cl  dans  les  marchés.  (Cxrmpi.) 

A Poisson  frais  (Marchand  de),  expéditeur  ou  venJar:!  par  foi  tes 

parties  aux  détaillants V 20* 

A Poisson  (Marchand  de);  en  détail vil  '40* 

A Poisson  salé,  mariné,  sec  et  lumé  (Marchand  de),  en  gros I 13* 

A — — — en  demi-gros,  ni  20* 

Poisson  de  mer  (Presseur  de).  Voir  Preeteur. 

Poix  I Fabrique  de)  Voir  Hraie.  Coudrons,  eic. 

A Polisseur  d'oijels  en  or,  argent,  cuivre,  acier,  écaille,  os, 

corne,  etc vi  20* 

C Polisseur  ou  tourneur  par  procèdes  mécaniques 16  fr. 

glus  3 fr.  par  ouvrier.  Jusqu'au  inaximiim  de ino 

Droit  prupurlionnel  —sur  la  inaiFon  d'hahilation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complelrment 

seji.irés  de  l’ctablisscmenl 20* 

— sur  rélablissrment  induslriel 40' 

A Polytypage  (Fabricant  de) iv  20' 

Celui  qui  fond  Ici  visaelles,  6leU  oroéi,  etc  , pour  le»  imprimeurs. 

(D..J.) 

A Pommes  h cidre  (Marchand  de),  en  gros iv  20* 

A Pommes  de  pin  el  d'autres  arbres  résineux  (Marchand  de),  en 

gros IV  20' 

A Puirnies  de  terre  (Marchand  de),  en  uru<.  (Celui  qui  vend  habi- 
Uiellemi  nt  p<r  quantité  équivalente  à vii.gl  hecloliires  et 

au-dessus.) IV  20* 

Poti'pes  hinélires  (Eiitrepreiieur  de).  Voir  Inhumatione  cX  Pom- 
pée funèhree, 

A Pompes  a incendie  (Fabricanl  de) IV  20' 

— (F.'bricanl  de  luyaux  pour  les).  Voir  Tuyaux. 

A Pompes  de  mêlai  (Fabric.ml  de) V 20* 

A Pompi’s  de  liois  et  pièces  pour  la  conduite  des  eaux  (Fabricant  de),  vu  *40' 

Pompoui  (Fabiicant  de).  Voir  Criniir««, 
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B Pont  (ConcMOlonnalre  ou  fermier  de  péage  sur  un)  : 

Dans  l’Intérieur  de  Paris 200  fr. 

— d’une  ville  de  50,000  âmes  et 

au-dessus 100 

— d'une  ville  de  20,000  à 50,000 

Ames 75 

Dans  les  autres  communes  d’une  population  inférieure  A 
20,000  Ames,  lorsque  le  pont  réunit  : 

Deux  parties  d'une  route  impériale 75  fr. 

— d’une  route  dé^rtementale 50 

— d’un  chemin  vicinal  de  grande  com- 

munication  25 

— d’un  chemin  vicinal 15 

Lorsque  le  pont  réunit  deux  routes  ou  chemins  de  classes 

dilTérentes,  le  droit  fixe  est  établi  d’après  la  moyenne  des 
taxes  alférentes  aux  deux  classes. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  seu- 
lement  

Ponts  et  pertuis  ffihefdc).  Voir  Chef  de  ponts. 

A Ponton-débarcadere  [Exploitant  de) 

C Porcelaine  (Manufacture  de)  : 00  francs  par  four, jusqu'au 
maximum  de  300  francs. 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 

— sur  rétablissement  industriel 

Porcelaine  (Marchand  de),  en  gros 

— — en  détail 

Porcelaine  (Peintre  sur).  Voir  Peintre. 

Porcs  (Tueur  de).  — Ne  doit  pas  être  itnpnsC  {Un  arrêté  d'as- 
similation, qui  avait  rangé  la  profession  de  tueur  de  porcs 
parmi  les  professions  imposables,  n'a  pas  été  sanctionné  par 
le  pouvoir  législatif.) 

A Porses  pour  les  papetiers  (Fabricant  de) 

A Portefeuilles  (Fabricant  de),  pour  son  compte 

A — — à façon 

A Portefeuilles  (Marchand  de) 

A Porteur  d’eau  filtrée  ou  non  filtrée,  avec  cheval  et  voiture 

— A la  bretelle  ou  avec  voiture  à bras.  (Pxempt.) 
Potasse  (Fabrique  de).  Voir  Produits  chimiques. 

C Poterie  (Fabrique  de)  ; 5 francs  ; plus  't  francs  par  ouvrier,  jus- 
qu’au maximum  de  200  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 

— sur  rétablissement  Industriel 

L«  valeur  locative  du  champ  dans  lequel  le  labrlcaol  de  poterie 
preud  la  terre  servaot  i la  f'«briraliün  dr  la  poterie  ne  duU  pas  éiie 
comprise  tlaus  celle  qui  sert  de  base  au  droit  prrtpnriionnel.  üo  oc 
doit  établir  ce  droit  que  sur  la  valeur  locative  des  batiments  , des  fours 
et  des  empUcemeatA  servaot  aux  maoipulalious  et  au  dép^t  des  bois, 
des  ustensiles  et  dos  objets  labrit|ues.  (D.  ad.) 


A Poterie  de  terre  (Marchand  de) 

C Poterie  (.Marchand  forain  sur  bateau  de)  : 


Pour  un  bateau 30  fr. 

— deux  bateaux 60 

— trois  bateaux  et  au-dessus 100 

A Poteries  (Marchand  de),  en  gros 

A Potier  d'etain 


A Poudre  d’or,  de  broute  et  autres  métaux  (Fabricant  et  mar- 
chand de) 

A Poudrette  (Marchand  de) 


VII  ‘40* 

...  15* 

...  15* 

...  15* 

IV  20* 
VI  20* 

VI  20* 

V 20* 
14 
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A Poolicur  (Fabricant) VI  lO* 

Celui  qui  f«ll  des  poulies.  (D.  ad.) 

Préparateur  de  coraux.  Voir  Coraux. 

Preasea  d'imprimerie  (Marchand  de).  Voir /mpri merée. 

Preaaea  pour  i’imprimerie , métiers  mécaniques  pour  la  Olature 
et  pour  le  tissage,  et  autres  grandes  macoiuea  (Otnstructeur 
de).  Voir  Machinet  à vapeur,  etc. 

Preaaeurde  draps  et  autres  étotfesde  laine.  Voir  Tondeur. 


A Presseur  d'étoffes  pour  iea  teinturiers  et  les  dégraisseurs vu  *40* 

A Presseur  de  poisson  de  mer iv  ;o* 

A — de  sardines iv  20* 

Pressoir  (Maître  de)  Voir  Moulin  ou  autre  lut'na. 


Le  cuUWatear  qui  fait  servir  son  pressoir  k l*u«agedu  public  o‘a 
pas  droit  i rexrmplioD  accordée  par  l'article  13  de  la  loi  du  25  avril 
1844  ; U esi  imposable  comme  eipluiiaot  de  moullo.  t Arr«  C.  18  mars 
1857,  a»  515.) 

A Présurier vu  *40* 

Celui  qui  vend  des  acides  propres  i faire  cailler  le  lait*  (D.  ad.) 

Prisons  (Entrepreneur  de  fabrication  dans  les).  Voir  Fabri- 
cation. 

C Produits  chimiques  (Manufacture  de)  : i&  francs;  plus  3 fr.  par 
ouvrier,  Jusqu’au  maximum  de  500  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40> 

Professeur  de  belles-lettres  , sciences  et  arts  d’agrément. 

(Exempt.) 

Propriétaire. 

Celui  qui  loue  accideotellemcut  en  |;arni  une  partie  de  ton  habita* 
tioo  perioDUelle  D'est  pas,  pour  ce  fait,  paisible  de*  droits  de  palenle. 

Mdis  celui  qui,  dans  les  lieus  où  il  existe  des  etablissemeols  de  bains 
ou  d'eaux  ibermales,  |,araitd«  meubles,  pour  les  louer,  solides  mai- 
son* entières , soit  des  apparlemeots  indépendants  de  son  b^bitaliou 

fierioQuellei  celui  nui,  ailleur«,  loue  des  appartements  meublés,  est 
mposable  comme  i^urur  en  ;arni.  Voir  d ce  mot.^D.  ad.; 

Pruneaux  et  prunes  sèches  (Marchand  de).  Voir  Fruité  teee. 

A Puits  LMaitrecureur  de) vili  *40* 

Puits  artésiens  (Foreur  de).  Voir  Fontainier. 


V 


c Quincaillerie  (Fabrique  de):  10  francs;  plus  3 francs  par  ouvrier, 
jusqu'au  maximum  de  300  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  -et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’élablisscment ÎÛ‘ 

— sur  l'éUiblissemcnt  industriel 40* 

A Quincailleries  (Marchand  de),  en  gros i (j. 

A Quincaillier  en  demi-gros n 20* 

A — en  détail iv  2c* 

A Queues  de  billard  (Fabricant  de),  pour  son  compte vi  20* 

A — —à  façon vu  *4o* 

A Quilles  ou  mail  (Maître  de  jeu  de) vi  20* 
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Rabats  (Fabricant,  marchand  de).  Voir  Cols,  Coilets. 

Racines  de  buis  (Marchand  de).  Voir  Buis. 

Radoiibcur  de  navires.  Voir.  Caifat. 

A Ramonage  (Entrepreneor  de) VI  20* 

A Ramplsta vi  ïO* 

McDuitier  qui  fait  ipécUlemoDl  dei  rampes  d'escilier.  (D.  ad  ) 

Raqaettes  ou  volants  (Fabricant  de),  pour  son  compte vu  *40* 

— — à façon vill  *t0* 

Raquettes  (Fabricant  de  cordes  pour  les).  Voir  Boyauditr. 

Raseur  de  velours vii  ’tO* 

Râteaux  (Fabricant  et  marchand  de).  Voir  Echelles. 


Râteliers  (Fabricant  et  marchand  de).  Voir  Echelles,  Four- 
ches, etc. 

Ràlellers  artiOciels  et  dents  (Fabricant  ou  marchand  de).  Voir 
Dents. 

Rebouteur.  Ne  doit  pas  être  imposé.  (Un  arrêté  d’assimilation, 
qui  avait  rangé  la  profession  de  Bebouleur  parmi  les  pro- 
fessions imposables,  n'a  pas  été  sanctionné  par  le  pouvoir 
législatif.) 

Receveur  de  rentes iv  20* 

.Eu  impoMbU  ftn  eetl«  qaililé  erlui  qal  reçoit  les  loyer*  de  plo- 
lieun  ma'uoDi,  fait  exéruter  et  »urvcille  les  Iravtox  d’entretien  cl  de 
ré^araliuo  deadites  mattoni,  lurAque  celte  f(estioo  fait  son  occapetioo 
principale  el  habituelle.  (Arr.  C.  13  décembre  18S4,  no  196.) 

Ett  éftalement  imposable  un  ancien  notaire  qai  refoii.  moyennaDt 
salaire,  les  revenua»ri  rentes  de  plusirnra  personnes  dont  tl  p(Àre  les 
proprifleSp  alors  même  qa'il  n’a  point  d«  cabinet  onvert  an  publie  «I 
qu'il cbuisil ses  elieoli  (Arr.  C«  iSjaovier  18S8,  EieUre,  Nord.) 

Rcchargeur  de  broches  pour  la  Olature.  Voir  Broches. 

Recoupe  (Marchand  de).  Voir  ion. 

Référendaire  au  sceau.  Profession  assujettie  seulement  an  droit 

proportionnel ...  I&* 

Registres  (Fabricant  de) iv  20* 

— — * façon VII  MO* 

Régies  et  équerres  (Fabricant  de),  pour  son  compte  et  k façon. 

Voir  Mesures  linéaires. 

A régleur  de  papier Vlll  *10* 

C Réglisse  (Fabrique  de)  : I&  francs;  plus  3 francs  par  ouvrier, 

Jusqu’au  maximum  de  700  francs. 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  rétablissement  Industriel 26* 

A Regrattler vii  *é0* 

Yoir,  pour  U defloilton,  Epicirr-regrattier, 

A Relais  (Entrepreneur de),  même  lorsqu'il  est  maître  de  poste...  v 20* 

A Relieur  de  livres vu  *40* 

A Remiseur  de  charrettes  k bras  et  de  hottes Tiii  *40* 

Remorqueurs  (Entreprise  de  bateaux  k vapeur).  Voir  Bateaux. 

Remoulage  (Marchand  de).  Voir  Son. 

A Rcmoulenr  ou  repasseur  de  couteaux viil  *40* 

Rémouleur  ambulant.  [Exempt.) 

Remplacements  militaires.  Voir  Agent d^offaires. 

Rentes  (Receveurde).  Voir  Receveur. 

A Rentrayeur  ou  Conservateur  de  tapis,  de  couvertures  de  laine  et 

de  coton vu  *40* 
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ReptMfUT  de  couteaux.  Voir  Rémouleur. 

Repasseuse  de  linge,  arec  ourrières  ou  apprenties vu 

Reperceur viii 

Celui  qui  ftîl  des  ouvrages  i jour  pour  les  biiouUers,  tabletlers,  etc. 

(D.  ati.) 

Représentant  du  commerce.  (Celui  qui,  n’étant  pas  courtier  et 
n’ayant  ni  boutique  ni  magasin,  arhèto  ou  vend  pour  le  compte 
des  marchands , moyennant  une  remise  proportionnelle  au 

prix  des  achats  ou  des  ventes) 

Repousseur.  Voir  Estampeur. 

Repnseuse  de  châles vtll 

Réseaux , gants  et  antres  ouvrages  â mailles  (Fabricant  de).  Voir 
Bourses. 

Résine  (Faiseur  et  raarrhand  de  chandelles  de)  Voir  Oribus. 

Résines  et  autres  matières  analogues  (Fabrique  de;.  Voir  Brais, 
Coudrons,  Poix,  rtc. 

Résines  et  autres  matières  analogues  (Marchand  de),  en  gros. . . 

— — — en  détail. . 

Ressorts  de  bandages  pour  les  hernies  (Fabricant  de),  pour  son 

compte 

Ressorts  de  bandages  pour  les  hernies  (Fabricant  de),  à façon... 
Ressorte  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de),  pour  son 

compte 

Ressorts  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de) , à façon 

Restaurateur  à la  carte 

— — Voir  Udlei  garni  [:Uatlre  d'}. 

Restaurateur  et  traiteur  à la  carte  et  â prix  fixe 

— — à prix  lixe  seulement 

Restaurateur  sur  coches  et  bateaux  à vapeur 60  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  seu- 
lement  

Restaurateur  de  tableaux.  Voir  Tableaux. 

Retordeur  de  lil  de  coton,  chanvre,  lin.  Voir  Fil  de  coton,  etc. 
Retraite  (Tenant  une  maison  particulière  de).  Voir  Maisou 
particulière. 

Revendeuse  à la  toilette,  pour  son  compte 

Robes  (Couturière  enl.  Voir  Couturière. 

Robinets  en  cuivre  (Fabricant  de) , pour  son  compte  et  â façon. 

Voir  Cannelles  et  Robinets. 

Rognures  de  pap.er  (Marchand  de) 

Rognures  de  peaux  (Marchand  de] 

Rogues  ou  œufs  de  morue  (.Marchand  de),  en  gros 

— — — en  détail 

Roseaux  (Marchand  de) 

Roseaux  préparés  pour  le  tissage  (Marchand  de) 

Rotler  (Fabricant  de  rots  à tisser).  Voir  Ijimier  rotier. 

Rètiseeur 

Rouenneriei  (Marchand  de).  Voir  Tissus  de  laine,  de  fil,  de  eolon, 
ete. 

Roueltes  ou  harts  pour  lier  les  trains  de  bois  (Marchand  de) 

Rouge  â polir  (Marchand  de).  Voir  Emeri. 

Rouge  végétal  (Marchand  de),  en  gros 

— — en  détail 

Roulage  (Entrepreneur do): 

A Paris 

Dans  les  villes  de  6n,noo  âmes  et  au-dessus 

Dans  les  villes  de  30,000  â 6o,noo  âmes , et  dans 
celles  de  i6,o00  à 30,000  âmes  qui  ont  un  entre- 

pdt  réel 

Dans  les  villes  de  16,000  â 30,0<H)âmes,  et  dans  les 
villes  d’une  population  inférieure  à i6,OOOâmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel 100 

Dan  < toutes  les  autres  communes 76 


•40* 

•40* 


IV  20* 
MO* 


1 

16* 

V 

20* 

VI 

20* 

VII 

•40* 

VI 

20* 

VII 

MO* 

111 

20* 

IV 

20* 

V 

20* 

16* 

VII 

MO* 

VIII 

•40* 

VIH 

•40* 

1 

16* 

V 

20* 

VII 

*40* 

VII 

•40* 

V 

2b« 

vu 

•40* 

1 

15* 

V 

20* 

300  fr. 
200 


160 
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Droit  proportionnel  — Bor  la  maison  d’habitation li» 

— snr  les  locaux  serrant  à l'exercice  de 

la  profession 40* 

A Rouleaux  (Tourneur  de)  pour  la  ûlature vin  *40* 

Roulier.  Voir  f'oiiurier. 

Routes  (Entrepreneur  de  la  construction  ou  de  l’entretien  des). 

Voir  Travaux  publics. 

A Routoir  ou  fosse  à rouir  le  lin  où  le  chanvre  (Exploitant  de) vu  *40* 

Rubans  (Gaufreurde).  Voir  Gaufreur. 

Rubans  pour  modes  (Marchand  de) , en  gros i js* 

— — — en  demi-gros ii  2o* 

— — — en  detail iv  ÎO* 

Ruches  peur  les  abeilles  (Fabricant  de),  pour  son  compte vu  *40* 

~ — — à façon viu  *40* 

8 

Sable  (Extracteur  de).  Voir  Carrfirss. 

Sable  (Marchand  de) vin  *40* 

Sabotier  (Fabricant  expéditeur) iv  20* 

Estlmi'ouble  en  »tlr  quiUlé  celui  qui  expédie  aui  marchands  les 
sabots  qu'il  rabrique,  lors  meme  que  les  expéditions  ü’oot  lieu  que 
dans  les  communes  toisines  dejae  réstdeiice.  (Arr.  C.  14  Janrier  IS5S. 

Juston,  Drdme.) 

Sabotier  (Fabricant) Vlil  *40* 

Sabots  [Fabricant  de)  par  procédés  mécaniques  : l6  fr.;  plus  3 fr. 
par  ouvrier,  Jusqu'au  maximum  de  loo  fr. 

Droit  proportionnel  — snr  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  l’établissement  Industriel 40* 

Sabots  (Marchand  de) , en  gros iv  20* 

_ — — en  détail viii  *40* 

Sabots  garnis  (Fabricant  on  marchand  de)  ; celui  qui  fabrique  ou 

vend  des  sabots  élégants  garnis  en  cuir  verni , en  velours,  en 

drap,  etc. .'. vi  20* 

Sacs  de  papier  (Fabricant  de).  Voir  Kluis. 

Sacs  de  toile  (Fabricant  et  marchand  de) vi  20* 

Sige-femme.  (Exempte.) 

La  qui  reçoit  üea  pea<ioonairet  ett  impoiable  comme 

chef  (le  niaitüD  d'accouefarment.  (Arr.C.  2l  férrier  1»55,  d*' l65.) 

Celle  qui  »c  borne  i recevoir  quelqurroit  dant  la  propre  chambre 
deafemmei  eo  couche  n'eel  pal  imposable,  même  comme  loueuie  en 
garni.  (Arr*  C.  Il  février  16S7,  qo  405  ) 

Safran  (Marchand  de),  en  gros i 15* 

.Safran  (Marchand  de),  en  demi-gros IV  20* 

Saleur  d’anchois.  Voir  Anchois. 

Saleur  d'olives V 20* 

— de  poisson  de  mer.  Voir  Presseur  de  poissons  de  mer. 

Saleur  de  viandes m 20* 

.Saline  (Exploitant  de).  Exempt  de  patente  comme  le  conces- 
sionnaire de  mines.  (Loi  du  n juin  1840.) 

Salon  de  figures  en  cire  (Tenant  un).  Voir  Cabinet  de  figures 
en  cire. 

Salpétrier vi  20* 

.Sa'ng  (Marchand  de). v 20* 

Sangsues  (.Marchand  de),  en  gros i is* 

— , — en  demi-gros iv  20* 

— — en  détail vu  *40* 
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Santé  (Tenant  une  maiaon  particulière  de).  Voir  Maiton  pariieu- 
lièra  de  lanlé. 

Sardines  (Presseur  de).  Voir  Preneur  de  sardines. 


A Sarraux  ou  Fllousea  (Marchand  de),  en  gros ni  ÎO* 

A — — en  délall vi  ÎO* 

A Satineur  ou  lieaeur  de  papier viii  *40* 

Savetier.  {Exempt.) 


C Savon  (Fabrique  de)  : — 20  fr.;  plus  50  cent,  par  hectolitre  de 
capacité  des  chaudières,  jusqu'au  maximum  de  40ii  tr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement ÎO* 

— sur  l'établissement  industriel 25* 

Sciage  (Marchand  de  bois  de).  Voir  Bois. 

C Scierie  mécanique  : 

Pour  le  sciage  des  bois  de  construction,  bâtisse  et  menuiserie, 

2 francs  par  lame. 

Pour  le  sciage  des  bois  de  marqueterie  et  placage,  i franc  par 
lame. 

Pour  le  sciage  des  pierres  et  du  marbre,  50  centimes  par  lame, 
jusqu'au  maximum  de  150  francs. 

(des  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  scieries  qui,  par 
manque  ou  par  crue  d'eau,  sont  forcées  de  su.spendre  leur 
travail,  en  tout  ou  en  partie,  pendant  un  temps  équivalent 
au  moins  à quatre  mois.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
sépares  de  l'établissement 20* 

— sur  l'établissement  Industriel 40* 

NVit  paf  impoiable  le  propriétaine  qui  $vrt  de  m scierie  meca» 

DÎque  uai«|uemeal  pour  coa«crtir  cd  plaoeliei  lo<  boU  proveojol  do 
ftet  proprielea,  li  le  «ctage  niécaoiqut*  rsl  le  mode<|ue  1er  proprielatrci 
delà  coalise  emploient  habiluf  llemeal  pour  t'eiploilation  de  leura 
l>4>(9.  (Arr  C<  juin  18S7,  n«  Sl6.) 

.Scies  (Denteleur  de).  Voir  /ienteleur. 

C Scies  (Fabrique  de)  : — 1 1)  francs  | plus  3 francs  par  ouvrier,  jus- 
qu'au maximum  de  300  francs. 

Droit  proportionnel — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Scieur  de  long vu  *40* 

A Sciure  de  bois  (.Marchand  de) vtil  *40* 

Sculpteur  artiste  ne  vendant  que  le  produit  de  son  art.  (£'xempt.)  , 

A Sculpteur  en  bois,  pour  son  compte vi  20* 

A — s façon vil  *40* 

C Sculptures  (Fabrique  de),  par  procédés  mécaniques 15  fr. 

Plus  3 francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  tOO  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maiaon  d'babitatlon  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 20* 

— sur  l'établissement  industriel 40* 


A Seaux  à incendie  (Fabricant  de) v 20* 

A .Seaux  ou  baquets  en  sapin  (Fabricant  de),  pour  son  compte. .. . vu  40* 

A — — à façon Vlli  *40* 

A Sécheur  de  garance.  (Celui  qui  fait  sécher  la  garance  récoltée 
par  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  les  appareils  néccfsalres 

pour  la  faire  sécher  eux-mémes) v 20* 

A Sécheur  de  morue.  (Celui  qui  se  charge  de  laver  et  faire  sécher 
en  plein  air  la  morue  apportée  en  vert  du  banc  de  Terre- 

Neuve.) IV  2"* 

A .Séchoir  à linge  (Exploitant  un) vu  '40* 

Sel  ammoniac  (Fabricant  de).  Voir  Produits  chitniquês. 
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C Sel  (Raffinerie  de)  : — ÎSffrance  j plus  3 francs  par  ouTrler,  jus- 
qa’ao  maximum  de  lOO  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  lu  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  rente  complètement 
séparés  de  l’établissement 

— sur  rétablissement  Industriel 

La  raffinerie  qoi  ne  lerl  que  pour  l'exploilaUnn  Je  la  conceision  Je 
aourcei  üVaux  ne  donne  pas  Heu  à ninjH>tiUoo  d'une  paleule* 

(Arr.  C.  9 mars  1853,  a*  22.) 

A Sel  (Marchand  de),  en  gros 

A — — en  demi-gros 

A — — en  détail 

A Sellier-carrossier 

A Sellier  harnacheur 

A Sellier  à façon 

Serrurerie  (Fabrique  de).  Voir  FirronntrU,  Serrurerie,  etc... 

A Serrurerie  (Marchand  expéditeur  d’objets  de) 

A .Serrurier  (entrepreneur) 

A Serrurier  en  voitures  suspendues 

A Serrurier  (mécanicien) 

A Serrurier  non  entrepreneur 

A .Serrurier  à façon  (travaillant  pour  des  maîtres  qoi  lui  fouruis- 

senl  la  matière) 

A Sertisseur  ou  monteur  (à  façon)  (celui  qui  monte  des  pierrea 

fines  ou  fausses) 

Service  de  table  rf’abrique  d’objets  de).  Voir  Couverte. 

B Signaux  télégraphiques  à l'entrée  des  ports  (Entrepreneur  de)  : 

Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus lUO  fr. 

Dans  les  villes  de  30,000  à 5n,00ü  âmes,  et  dans  celles  de 
I5,(i00  à 30,000 âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel. . . 75  fr. 

Dans  les  villes  de  I5,000  à 30,000  âmes,  et  dans  les  villes 
au-dessous  de  15,000  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel.  50  fr. 

Dans  toutes  les  autres  communes Î5 

C Sirop  de  fécule  de  pommes  de  terre  (Fabrique  de)  : — l5  fr.;  pina 
3 francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  200  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  do  l'établissement 

— sur  rétablissement  industriel 

A Socques  en  bols  (Fabricant  et  marchand  de) 

Socques  (Faiseur  de  bols  de).  Voir  Boit  de  galoches,  etc. 

Sole  (Marchand  de),  en  gros 

— — en  demi-gros 

— — en  détail 

Soie  écrue  (Apprétenr  de).  Voir  Chevilleur. 

Sole  (Courtier  de).  Voir  Courtier. 

— (Fabricant  de  boutons  de).  Voir  Boutons. 

— (Fabricant  de  chenille  en).  Voir  Chenille. 

— (Marchand  de  bourre  de).  Voir  Bourre. 

— (.Marchand  de  déchets  de).  Voir  DécheU. 

Soieries  (Marchand  de).  Voir  Tissus  de  laine,  de  fil, de  coton,  etc. 
Soies  (Entrepreneur  et  fermier  d’une  condition  pour  iesj.Voir 

Condition. 

Soles  (Préparateur  des)  pour  les  bas,  les  tulles  et  les  ouvrages  de 
passementerie.  Voir  Ovaliste. 

Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (Marchand  de),  en  gros 

— — — en  demi-gros 

— — — en  détail . . .' 

Son,  recoupe  et  remoulage  (Marchand  de) 

Sondes  (Fabricant  de  grandes) 

Sondeur  de  puits  artésiens.  Voir  Fontainier. 

Sorbets  (Celui  qui  fait  â domicile  et  porte  les).  Voir  Clavier, 


...  20* 
. . . 25* 


I 15* 
II  20* 

VU  'to* 
lit  20* 

V 2«* 
VII  '40* 

II  20* 
IV  20* 
IV  20* 
IV  20* 

V 20* 

VU  ’40* 
VU  *i0' 


...  15* 

...  15* 

...  là" 
...  15' 


...  20* 
. . . 25' 

VU  *4(1* 

1 15* 

U 20* 
III  20* 


I 15* 
Il  20* 

V 20' 

VI  20' 
IV  20* 
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A 

A 

A 

A 

A 

A 

C 


C 


A 


A 

C 


Sonde  factice  (Fabrique  de;.  Voir  Produira  cAimiquaa. 

Soudes  Tégrtales  indigènes  (Marchand  de),  en  gros 

SoufOets  pour  ies  forgerons,  bouchers,  etc.  (Fabricant  et  mar- 
Soufflets ordinaires  (Fabricant  et  marchand  de) 

Soufre  (RafOneric  de).  Voir  Produits  chimiques. 

Souiiers  vieux  (Marchaod  de) 

Souricières  (Fabricant  de).  Voir  Cages,  etc. 

Sparterie  pour  modes  (Fabricant  de) 

Spartcrie  (Fabricant  et  marchand  d'objets  en) 

Spectacies  (Directeur  de)  : 

1°  Le  quart  d’une  représentation  compiète  dans  ies  théâtres  où 
l'on  Joue  tous  les  Jours  ; 

:•  Le  huitième  si  l’on  ne  Joue  pas  tons  les  Jours  et  si  la 
troupe  est  sédentaire  ; 

S'  Si  la  troupe  o’est  pas  sédentaire,  c'es'-à-dire  si  elle  ne  réside 

pas  quatre  mois  consécutifs  dans  la  même  ville &0  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seule- 
ment  

Spectacles,  bals,  concerts  et  autres  réunions  semblables  (adjudi- 
cataire ou  fermier  des  droits  à percevoir  au  prolU  des  pauvres 

dans  les) 5 fr. 

Plus  2 francs  par  1,000  francs  des  prix  de  ferme,  Jusqu'au 
maximum  de  300  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  seule- 
ment  

Sphères  (Fabricant  de) 

Station  de  cabriolets  (Maître  de).  Voir  Cabriolets. 

Statues  et  figures  en  plâtre  (Marchand  de),  vendant  en  ambu- 
lance dans  les  rues,  dans  les  lieux  de  passage  et  dans  les 
marchés.  (Cxempt.) 

Strass  (Fabricant  de)  Voir  Pierres  fausses. 

Stucateur 

Sucre  de  betteraves  (Fabrique  de)  : 

Pour  chaque  chaudière  à déféquer  contenant  moins  de  dix 
hectolitres,  tO  francs; 

Pour  chaque  chaudière  à déféquer  contenant  dix  hectolitres 
et  au-dessus,  60  francs.  Jusqu'au  maximum  de  400  francs. 
Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 

— sur  l’établissement  industriel 


ni 

V 

vit 

Tlll 

V 
VI 


50* 

50* 

*40* 

•40* 

20* 

lo- 


is* 


IS- 

20- 


20* 


20* 

40* 


L'exploUiot  d'uoe  fabrique  de  sucre  de  betlerares  est  imposable 
alors  même  qu'il  n'emploie  que  les  bclteraves  prorcnaulde  ses  recolles. 
(D.  ad.) 

Sucre  brut  et  raffiné  (Marchand  de),  en  gros 

— — — en  demi-gros 

— — — en  détail 


Sucre  (Raffinerie  de)  s 

Ayant  moins  de  26  ouvriers 100  fr. 

De  26  à 60  ouvriers 200 

Plus  de  60  ouvriers 300 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 

— sur  rétablissement  industriel 

C Suif  (Fondeur  de)  : 10  francs  ; plus  3 francs  paronvrier.  Jusqu 'au 
maximum  de  l'  O francs. 

Droit  proportionnel  —sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 

—sur  rétablissement  industriel 


I 16* 

II  20* 
V 20* 


...  îo* 

...  40* 


..  20* 

..  26* 
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Sait  en  branches  (Marchand  de, iv  }0* 

Suit  fondu  (Marchand  de),  en  gros i I5* 

— — en  demi  gros il  20* 

— — en  detail iv  2U* 

Sumac  (Marchand  de) vi  '.0* 

Syndic  oc  faillites.  Voir  Mandataire. 

T 

Tabac  (Dêb  tant  de).  Exempt. 

Celai  qui  tient  un  «senrtimenl  üe  pipe»,  lab^tièrei  et  autres  objets 
analogue»,  est  tmpuiahle  conime  tuarchautl  de  ces  objels.  (Arr  C< 

23  mars  téS4,  n*2t^.) 

A Tabac  (Marchand  de)  en  gros,  dans  le  département  de  la  Corse. ..  i t&' 

A Tabac  (Marchand  de)  en  demi-gros,  dans  le  département  de  la 

Corse III  20* 

A Tabac  (Marchand  de)  en  détail,  dans  le  département  de  la 

Corse VI  20* 

A Tabac  en  feuilles  (Marchand  de) i is* 

A Table  d’béle  [Tenant  une) VI  20* 

Tableaux  (Ixiueur  de).  Voir  loueur. 

A — Marchand  de) v 20' 

— (Marchand  décadrés  pour).  Voir  Cadres. 

A — (Restaurateur  de) vu  *40' 

— (Tenant  un  cabinet  p irticulier  de).  Voir  Cabinet. 

A Tabletler  (.Marchand) vi  20* 

A Tabletterie  (Fabricant  d’objets  en),  pour  son  compte vi  vo* 

A — — à façon vu  *40' 

A Tabletterie  (Marchand  expéditeur  de) ii 

A Tabletterie  (Marchand  de  matières  premières  pour  la) ni  20' 

C Talfetas  gommes  ou  cirés  (Fabricant  de) Ml  fr. 

Droit  proportionnel  — snr  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l’établissement 20' 

— sur  I etablissement  industriel 2S' 

A Taffetas  gommés  ou  cirés  (.Marchand  de) v 20' 

Taffetas  préparés  pour  usages  médicinaux.  Voir  Papiers  ou 
Taffetas  préparés  pour  usages  médicinaux. 

A Taillandier V 20' 

A Tailleur  (Marchand),  avec  magasin  d'étoffes ni  20' 

A — — sans  magasin  d'otolTes,  fournissant  sur 

échantillon v 20' 

A Tailleur  (Marchand  d'habits  neufs) v ’^O' 

A Tailleur  d’habits  à façon vu  '40' 

— de  eristaux.  Voir  Cristaux. 

A — de  pierres vu  *40' 

Tambourins  (Fabricant  de).  Voir  Tambours. 

A Tambours,  grosses  caisses,  tambourins,  etc.  (Fabricant  de) vi  2b' 

— (Facteur  de  caisses  de).  Voir  Caisses. 

A Tamisier  (Fabricant  et  marchand) vi  20* 

Celui  qui  fjîl  et  teuJ  des  Ismit.  (D  sd.) 

Tan  (Fabricant  de).  Voir  Moulin  ou  autre  usine. 

A Tan  (Marchand  de) Vi  20' 

Tan  (Marchand  d’écorces  de  bois  pour).  Voir  Ecorces. 

C Tannerie  de  cuirs  forts  et  mous  ; — lu  francs;  plus  25  centimes 
par  mètre  cube  de  fosses  et  de  cuves , jusqu’au  maximum  de 
dOO  francs. 

Droit  proportionnel  — snr  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40' 
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A Tapis  de  laine  et  tüplHrrleü  (Marchand  d«) iil  20* 

C Tapis  peints  on  vernis  (Fabricant  de] &0  fr. 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  Ira 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement )0* 

— sur  rétablissement  Industriel 25* 


A Tapis  peints  ou  vernis  (Marchand  de; v 20* 

— (R'-nlrayeur  ou  conservateur  de).  Voir  Aenlrayeur. 

— (Tondeur  de).  Voir  7’undeur. 

A Tapisseries  à la  main  (Fabricant  de) vu  *40* 

Tapisseries  (Marchand  de).  Voir  Tapis  de  laine. 

A Tapissier  (Marchand) iv  '0* 

A — à façon Vl  20* 

A Tartrier vi  20* 

Teinture  (Fabricant  de  boules  à).  Voir  Houles. 

Teinture  (Marchand  de  bois  de).  Voir  Bois. 

A Teinture  (Marchand  en  gros  de  matières  premières  pour  la) i 15* 


C Teinturier  pour  les  fabricants  et  les  marchands  ; — I&  francs; 
plus  3 francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  fr. 

Droit  proporlionuel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 


les  magasins  de  vente  complè- 
tement séparés  de  l'établisse- 
ment (I) 20* 

— sur  rétabilasemeot  industriel 40* 

A Teinturier  pour  les  particuliers - vi  20* 

C Télégraphie  privée  (Entreprise  de) lOO  fr. 


Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement  (I) 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40* 

Télégraphiques  (Entrepreneur  de  signaux).  Voir  Signaux. 

Tentes  pour  abriter  les  marchandises.  Voir  Voilier  emballeur. 


A Terrassier  (Maître) vi  20* 

A Tètes  en  carton  servant  aux  marchandes  de  mode  (Fabricant  de),  viil  *40* 

A Thé  (Marchand  de),  en  gros i l&* 

A — en  demi-gros li  20* 

A — en  détail IV  20* 

Tiges  de  bottes  (Cambreur  de).  Voir  Cambreur. 

A Tir  au  pistolet  (Maître  de) v 20* 

A Tireur  d'or  et  d'argent vi  20* 

Tissage  mécanique.  Voir  AtMers  (Fabrique  à). 


Tisserand.  — Profession  comprise  sous  la  dénomination  géné- 
rale : Métiers  (Fabrique  à). 

Tisseurs  (Marchand  d'outils  à l'usage  des  ouvriers).  Voir  Outils. 
A Tissus  de  laine,  de  Ul , de  coton , de  soie  ou  de  crin  (Marchand 


de)  en  gros l 1&* 

— en  demi-gros il  20* 

— en  détail ni  20* 

Tissus  grossiers  et  communs  (Marchand  de) , sans  assorti- 
ment  VI  20* 


Tissus  pour  les  chapeaux  de  paille  (Fabricant  doi.  Voir  Paille. 

Tissus  métalliques  (Fabricant  de  couvre-plats  , garde-manger, 
corbeilles  et  autres  objets  en).  Voir  Rombagiste. 

Toiles  (Blanchisseur  de  . Voir  Blanchisseur. 

Toiles(Marchand  de).  Voir  Tissus  de  laine,  de  fil,  de  coton,  etc. 

C Tulles  cirées  ou  vernies  (Fabricant  de) 00  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 20* 

—sur  rétablissement  industriel 26* 


(I)  Voir  U note,  po(*  ST. 
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A Toiles  Cirées  et  Ternies  (Marchand  de) v 70" 

Toiles  (Etablissemeni  pour  li  conservutioa  des).  Voir  Conser- 
vation. 

A Toiles  grasses  pour  cmballspe  (Fabrieint  de) ni  *40* 

A Toiles  métalliques  (Fabricant  de),  pour  son  compte v 20* 

A — — â façon vu  *40* 

Toiseur.  Voir  MHreuT. 

A Tôle  vernie  (Fabricant  d'ouvrages  en) iv  20* 

A — (Marchand  d’ouvrages  en) ' v 20* 

A Tôlier vi  20* 

Celui  qal  fait  eo  tdle  des  po«Us«  cbeoiiodei,  fourneaux,  etc.  (O.  ad  ) 

A Tôlier  à façon viii  *40" 

A Tondeur  ou  presaeur  do  draps  et  autres  étoffes  de  laine vu  *40* 

C Tondeur  de  tapis  par  procédés  mécaniques  : — & fr.  par  tondeuse. 

Jusqu’au  maximum  de  I00  fr. 

Droit  proportionnel—  sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Tonneaux,  barriques,  etc.  (Fabrique  de),  pour  exp  dilions  mari- 
times ou  commerciales IV  20* 

A Tonneaux  (Marchand  de) vil  *40* 

A Tonnelier  (Hailre) vi  20* 

A Tonnelier  à façon  (Celol  qui  ne  travaille  qu’à  la  réparation  ou  à 
l’entretien  chez  les  marchands  et  les  fabricants  ou  chez  les 

particuliers! vu  *40* 

C Tontine ^ociété  de) 300 fr.  ...  I5* 

Toques  (Fabricant  ou  marchand  de).  Voir  Casquettes. 

A Torcher vil  *40* 

Celui  qui  f«it  dc«  mûri  et  «ulree  cooaUuclioDS  en  lorebi».  (D*  ad.) 

A Tourbe  (Marchand  de),  en  gros iv  20* 

A — — eo  détail viil  *40* 

C Tourbes  carbonisées  (Fabrique  de) • 24  fr. . 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 24* 

C Tourbières  (Exploitant  de): — 4 francsj  plus  3 francs  par  ouvrier. 

Jusqu’au  maximum  de  200  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  seule- 
ment  14* 

Le  droit  fixe  doit  être  calculé  d'aprèf  ie  oombre  de<  ouvriers  occu* 
pës  peudaut  la  saisoD  de  l'cxtractioo  dr  la  tourbe,  tao»  réduclicn  poui 
It  temps  pendant  lequel  la  tourbière  o'eist  (toiui  eiptoiiee.  (Arr.  C 
31  juillet  D«  443.1 

Les  propriélairea  qui  exploitent  des  touibières  sur  leurs  propret 
fonds  o'oul  pas  droit  i rexempiiou  ptonoocée  par  l’article  l3  ($  4) 
de  la  toi  du  avril  i 84 1,  sauf  le  cas  uù  l'exti  artion  lerail  faite  exetusi' 
vcoié-nt  pour  leur  propre  cooiommaiion.  (D.  ad.) 

A Tournerie  de  St-Claude(àlarchand  expéditeur  d’articles  de) ni  20' 

Tournettes  (Fabricant  de).  Voir  Cages. 

Tourneur  de  cylindre^  pour  fUalure.  Voir  Cylindres. 

— de  rouleaux  pour  la  filature.  Voir  Mouleaux. 

— d’objets  par  procédés  mécaniques.  Voir  Polisseur. 

A Tourneur  en  bois  (.Marchand),  vendant  en  boutique  divers  objets 

en  bois  faits  au  tour vu  *40' 

Tourneur  en  bois  (Fabricant)  sans  boutjque Vin  *40* 

— en  marbre  ou  en  pierre vi  20* 

— sur  métaux vi  20* 

Tours  et  antres  ouvrages  pour  la  coiffure,  en  cheveux,  soie,  etc. 

(Fabricant  ou  marchand  de) vi  20* 
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Tourteaux  (Marchand  de) Ht  ^ 

_ , — en  détail VI  20* 

Celui  qui  tend  dci  g&teaux  rormê»  du  marc  du  coiaa , de  pavoll  ou 
aulrea  iraines  dont  ou  a extrail  rbuile.  (D.  ad.) 

A Traçons  (Maître  de) V 20* 

Celui  qui  lire  le  ael  dei  bosaea,  dana  lea  maraia  aalaou.  el  qui  le 
traoipone,  i doa  de  iidle  de  aomuie,  rue  lea  porta  où  ou  1‘embarqur. 

(D  acT.) 

A Traiteur,  donnant  k manger  chez  lui,  ou  portant  en  ville ni  20* 

— à In  carte  et  ù prix  fixe.  Voir  Hesiauratcur. 

— à prix  fixe  seulement.  Voir /îeifaurafeur. 

Traits  (Fabricant  de).  Voir  Cordier. 

Transport  du  bolsavec  bétes  de  somme  (Faisant  le).  Voir  Baude- 
lier  et  Brioleur. 

Transport  par  terre  et  par  eau.  Voir  Barques,  Bateaux,  Commis- 
sionnaire, Boutage,  V oiturier. 

C Transport  de  la  guerre  (Entreprise  génêrale.du) 1,000  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habita'ion  et  sur 
les  magasins  de  vente  complè- 
tement séparés  de  rétablisse- 
ment (I) 20* 

— sur  rétablissement  Industriel 40* 

C Transport  de  la  guerre  (Entreprise  parlicullère  de) , pour  une 

division  militaire lOOfr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rétablissement  (I) 20* 

— sur  l'établissement  Industriel 40* 

C Transport  de  la  gneue  (Entreprise  particulière  pour  gîtes 

d'étape) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement  (I) 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

C Transport  des  détenus  : 

Entreprise  générale 3on  fr. 

Entreprise  pour  le  transport  des  détenus  du  ressort  d’une  cour 

impériale  au  moins mO  Ir. 

Entreprise  pour  le  transport  des  détenus  d'une  circonscription 

moins  étendue  que  celle  d'une  cour  Impériale 26  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
les  magasins  de  vente  complè- 
tement séparés  de  l'élablisse- 
men'  (I) 20* 

— sur  l'établissement  industriel 40* 

Transport  des  marchandises  du  port  aux  navires , et  vice  versâ. 

Voir  Ôaôare  (A/attre  de). 

C Transports  militaires  (Entreprise  générale  des) 1,000  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'établissement  tl) ?d* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

C Transports  des  tabacs  (Entreprise  générale  des) 1,000  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  l'etablissement  (I) 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40* 

C Travaux  publics  (Entrepreneur  de) Sfr. 

Plus  I franc  par  I.UOO  francs  du  montant  annuel  des  entre- 
prises, Jusqu’au  maximum  de  i,000  francs. 

( 1}  Voir  la  note,  pa|t  t1. 
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Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d’habitation  aeu- 

lement 15* 

Celai  qui  t>it  reoda  adjndicataire  de  la  coattrnclion  d'uo  poat, 
moyeooant  la  coaceaiioa  d'un  droit  de  péage,  eit  imposable  comme 
«otrepreoeur  de  Iravaua  publics  et  ooo  comme  coocessionaatre,  pca« 
dant  la  durée  de  b consttuclioa.  (Arr.  C.  38  ouverobre  18SS,  n«  336.) 

C Tréflieric  en  fer  ou  laiton  : — 25  francs  ; plus  2 fr.  &0  cent,  par 
bobine,  Jusqu’au  maximum  de  400  francs. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 20< 

— sur  rétablissement  industriel 40* 


A Trénienr  par  les  procédés  ordinaires vi  20* 

A Treillageur vu  *40* 


Ccio)  qui  fait  des  IreUbgea  eu  61  de  fer  on  de  laiton.  (D.  ad.) 

Tressea  en  paille  (Fabricant  de).  Voir  Paille. 

Tresses,  ganses  en  fli,  sole,  laloe,  etc.  (Fabricant  de).  Voir  Cor- 
dons. 

Tresses  (Fabrique  de).  Voir  Lacelt. 


A Tricots  à l'aiguille  (Fabricant  ou  marchand  de) v 20* 

A Tripler,  culseur  ou  érhaudeur  d'abata,  abatis  et  Issues vu  *40* 

A Troupes  de  passage  (Entrepreneur  du  logement  des) vi 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation 20* 

— sur  les  locaux  servant  à l’exercice  de 

la  profession 40* 

A Truffes  (Marchand  de) iv  20* 


Ou  doit  impoicr  comme  tel  celui  qut  veod  de*  truffes  ne  provenant 
pat  excliisivemeot  de  terrains  qui  lui  apparlieonent  ou  par  lui  exploi- 
tés, mais  provenant  *us*i  de  terrains  où  il  fait  Jet  recberchea,  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  propriétaire,  à titre  gratuit  ou  onéreux. 

(Arr.  C.  72  juin  18S8« /.ompecA  et  autres,  l^t.) 

Tueur  de  porcs.  Voir  Porei. 

C Tulles  ( Fabrique  de  ) : — & francs  ; plus  2 francs  par  ouvrier, 

Jusqu’au  maximum  de  100  francs. 

Droit  proportionnel  — anr  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

' séparés  de  rétablissement ...  20* 

— sur  rétablissement  industriel 2&* 

valeur  locative  du  champ  dans  lequel  le  labricanl  de  tuile* 
prend  la  terre  aervanl  i b fabrication  de*  tuiles  ne  doit  pas  être  com- 
prise dans  celle  qui  sert  de  base  au  droit  proportionnel*  On  ne  doit 
établir  ce  droit  que  sur  la  valeur  locative  des  bâtiments,  des  fours  et 
des  emplacements  servant  aui  msnipul.itiona  et  au  dépôt  de*  bois,  dea 
uslenailes  et  des  objets  fabriqués.  (O.  ad.) 


A Tulles  (Marchand  de) VI  20* 

Tulle  (Marchand  de)  en  gros  et  demi-gros.  Voir  Titeut  de  laine, 
de  fil,  de  coton,  etc. 

A Tulle  (Marchand  Je)  en  détail IV  20* 

A Tuyaux  en  Ul  de  chanvre  pour  les  pompes  à incendie  et  les  ar- 
rosements (Fabricant  de) IV  20* 

Tuyaux  pour  la  conduite  des  eaux.  Voir  Pompes. 

Typographe.  Voir  Imprimeur, 


IJ 

C Usine  i tirer  l'or  et  l'argent  (Exploitant  d’} 25  fr. 

Plus  2 fr.  50  cent,  par  bobine.  Jusqu’au  maximum  de  400  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l'établissement 20* 

— sur  l’établissement  industriel 40* 
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Uaine  à moudre,  btttre,  etc.  (Exploitent  d’).  Voir  Moulin, 
Ustensiles  de  bols  (Fabricant  et  marchand  d’).  Voir  f'aUielle. 

A Ustensiles  de  chasse  et  de  pdche  (Marchand  d') 

— de  chasse.  Voir  jippeaux,  Filett. 

— de  cuisine  (Etameur  ambulant  d').  Voir  Etameur, 

— pour  l'éclairage  au  gat  (Fabricant  d’).  Voir  Awireil», 
Ustensiies  pour  la  bbricatlon  de  l'ean-de-vie  (Loueur  a’).  Voir 

yllatnbie. 

Ustensiles  d'imprimerie  (Marchand  d').  Voir  Imprimerii. 

A Ustensiles  de  ménage  (Marchand  de  vieux) 

C Ustensiles  en  fer  battu  (Fabrique  d'i,  par  procédés  mécaniques  : 
ti  francs;  plus  3 francs  par  ouvrier,  jusqu’au  maximum  de 
3a0  francs. 

Droit  proportionnel  —sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’établissement 

— sur  l’élabllsaement  industriel 


V JO* 


vit 


...  70* 

...  40* 


V 


A Vaches  ou  veaux  (Marchand  de) iv  70* 

Vaches  et  chèvres  pour  le  commerce  du  lait  (Xourrisseur  de). 

Voir  Pfourritîtur, 

A Vaisselle  et  ustensiles  de  bois  (Fabricant  et  marchand  de) vu  *40* 

A Vannerie  (Marchand  expéditeur  de) iv  20* 

A — (.Marchand  de),  en  détail VI  20* 

A Vannier  (Fabricant),  en  vannerie  One vi  îo* 

A Vannier  (Fabricant  de  vannerie  commune) Vlll  *40* 

A Vannier  emballeur  pour  les  vins v 20* 

A Varech  (Marchand  rte),  en  gros ni  20* 

Veaux  (Marchand  de).  Voir  cachet  ou  Féaux. 


Veilleuses  (Fabricant  ou  marchand  de).  Voir  Mèehee  et  Veil- 
leuset. 

Velours  (Marchand  de).  Voir  Tiesusde  laine,  de  fil,  de  coton,  etc. 
Velours  (Raseur  de).  Voir  Eateur. 


A Ventes  â l’encan  (Directeur  d'un  établissement  de) i |S* 

Verdet  ou  Vert-de-gris  (Fabricant  de).  Voir  Produite  chimiquee, 

Lct  cuIltVAt^ttriqutrïbriqaeaL  du  verdrl  avec  dri  marques  proveuaut 
cicluttf cmeol  de  leurt  récolles,  sont  raempis.  (D.  ad.) 

A Vérilicatcur  de  bèllments vi  20* 

Vermicellier  (Fabricant  ou  marchand).  Voir  Pdlee  alimentaires. 

Vernis  (Fabricant  et  marchand  de).  Voir  Couleurs,  etc. 

\ Vernisseur  sur  cuir,  feutre,  carton  et  métaux vi  20* 

A — — — é façon vit  *40* 

Veruisseuren  voitures.  Voir  Peintre. 

C Verrerie  (Exploitant  une)  : 


l'our  chaque  four  de  fusion,  60  fr.,  Jusqu'au  maximum  de 
300  franc*. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  lea 
magasins  de  vente  complètement 


séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  rétablissement  industriel 40* 

A Verres  à vitre  (Marchand  de; iv  20* 

A Verres  blancs  et  cristaux  (Marchand  de),  en  gros i i5* 

A — — en  demi-gros tl  20* 

A — . — en  détail v 20* 

A Verres  bombés  (Marchand  de) vi  20* 

— (Bombour  doj.  Voir  Bombeur. 

— (Oépolisseur  de).  Voir  Dtpolisseur. 
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D 


A 

A 

A 

A 


C 


A 

A 


A 


B 


A 

A 

A 

A 


A 

A 

A 

C 


Verre*  4e  lunette*  (fabrleant  de).  Voir  Lunttu». 

Verroterie  et  Gobeleterie  (Marchand  de),  en  demi-gros....; il  20* 

— — — en  détail vi  20* 

Vêtement*  (Magasin  Je).  Voir  Magatth. 

Vétérinaire  (Profession  assujettie  seulement  au  droit  proportion- 
nel)  15* 

Le  vëtérlnaire  alUcbé  i an  dépôt  impérial  dVtalooa  eit 
■*il  «xerce  son  art  eo  dehors  de  rélanliaseneol.  (Arr.  C»  9 janeier 
1IS6,  d»3>0.) 

Vidange  (Entrepreneur  de) y 20* 

Vidanges.  Voir  Fot$t$  mobitet  inodores. 

Vignettes  et  caractères  a jour  (Fabricant  do),  pour  son  compte. ..  vi  20* 
Vignettes  et  caractères  à Jour  (Fabricant  de),  a façon vin  *a»* 

— — (Marchand  en  boutique  de) VI  20* 

Vignettes  et  filets  ornés  pour  rimprimerie  (Fondeur  de).  Voir 

Potytypage. 

Vinaigre  (Fabrique  de) 2i  fr. 

(Ce  droit  sera  rédnit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabri- 
quent moins  de  K O hectolitres.) 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation  et  sur  le* 
magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  l’élablissement 20* 

— sur  l'établissement  industriel 25* 


Vinaigre  (Marchand  de),  en  gros i 15* 

Vinaigrier  eo  détail iv  20* 


Le  vinaigrier  ne  veadant  qae  let  produit*  de  aa  fabrication  eal 
imposable  comme  fabricant  et  non  comme  marchand.  (Arr.  C»  29  jan* 
«ier  1947,  cire,  tt^ 


vins  (Commissionnaire  entrepositaire  de).  Voir  Commiuion- 
naire. 

Vins  (Marchand  de),  en  ctos.  (Vendant  habitnellement  des  vins 
par  pièces  ou  paniers  de  vins  fins,  soit  aux  marchands  en  dé- 
tail et  aux  cabarellers,  soit  aux  consommateurs 

Droit  proportionnel — snr  la  maison  d'habitation 

— sur  les  locaux  servant  è l'cxercIce  de 

la  profession 

Vins  (Marchand  de)  ayant  son  établissement  dans  l'entrepôt  réel 

de  la  ville  de  Paris 100  fr. 

Droit  proportionnel  — sur  la  maison  d'habitation 

— sur  les  locaux  servant  à l'exercice  de 

la  profession 

Vin  (Marchand  de),  en  détail  ; — vendant  habituellement,  pour 
être  consommés  hors  de  cbei  loi,  des  vins  au  panier  ou  à la 
bouteille 

— (Marchand  de),  en  détail,  donnant  k boire  chez  toi  et  tenant 

billard 

— (Marchand  de),  en  détail , donnant  à boire  chez  lai  et  ne  te- 
nant pas  billara 

Vin,  bière,  cidre  (Débitant  an  petit  détail).  (Celai  qui  vend  au  pot 

et  à la  bouteille  et  ne  donne  pas  à boire  chez  lui.) 

Vin  (Marchand  de  lie  de).  Voir  Lie. 

Via  de  teinte  (Marchand  de).  Ne  doit  pat  être  impair.  (Un  ar- 
rêté d'asiimilalion,  gui  avait  rangé  la  profession  de  mar- 
chand de  vin  de  teinte  parmi  les  profeteiont  imposablet,  /l'a 
pat  été  sanctionné  par  le  pouvoir  législatif.) 

Vin  (V'olturier  marchand  de) 

Vis  (Fabricant  de],  par  procédés  ordinaires,  pour  son  compte. . . . 

— — — a façon 

Vis  (Manufacture  de),  par  procédés  méctmiques  : — lU  fr.  ; plus  3 

francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  fr-ncs. 


...  15* 

...  80* 

...  15* 

...  30* 

IV  20* 

V 20* 

VI  20* 
VII  *40* 


IV  20* 
VI  20* 
VIII  "40* 
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Droit  proportionnel  — «nr  la  maison  d’habitation  et  anr  les 
magasins  de  vente  compiétement 

séparés  de  l’établissement 20* 

— sur  l’établissement  iodastriei 40* 

Visiteur  de  navires.  Voir  Expert. 

A Vitraux  (Faiseur  ou  ajusteur  de),  pour  son  compte VI  20* 

A — — à façon vil  *40* 

A Vitrier  cn^utique vi  20* 

Vivres  (Fournisseur  de).  Voir  ^’ournissaur. 

A Voilier  emballeur  ; celui  qui,  au  débarquement , ouvre  les  balles 
ou  sacs  de  marchandises  , les  répare  ou  en  confectionne  de 
neufs,  ou  qui  fournit  des  tentes  ou  des  biches  pour  abriter  les 

marchandises  déposées  sur  les  quais ^ v 20< 

Voilier,  pour  son  compte , iii  20* 

— a façon VI  20* 

Voitures  publiques.  Voir  Diligences. 

Voitures  (Dépeceur  de).  Voir  Dépeceur. 

Voitures  suspendues  (.Serrurier  en).  Voir  Serrurier. 

— (Loueur  de).  Voir  loueur. 

Voitures  (Tenant  baiar  de).  Voir  Bazar. 

A Voiturier  marchand  de  sel iv  20* 

A Voiturier  ou  routier  (ayant  plusieurs  équipages) v 20* 

A — (n’ayant  qu’un  équipage) Vlll  *40* 

On  doit  cODiidérer  comme  n'ayaDt  qu’un  ieul  dquipaf;c  et  impoier 
au  droit  6te  de  8*  claise  ifutemeot,  le  voiturier  ou  roulier  n^ayant 
qu'un  reul  train  de  voiture«  à un  cheval  qu'il  conduit  lui<m^me  ou 
qu'il  fait  conduire  par  un  seul  charretier.  (D.  ad.) 

Eu  imposable  comme  voiturier  le  rullivaltur  qui  emploie,  peB> 
danl  U plus  grande  partie  de  l'année,  ses  cbevaua  et  voilures  i taire 
pour  autrui  des  transports  de  matériaux  et  de  marcbandtsos.  (Arr.  C. 

29  novembre  1BS4,  o<>  201.) 

Voiturier  (Marchand  de  vins).  Voir  Eins, 

Voituriers  (Loueur  de  bétes  de  trait  pour  le  renfort  aux).  Voir 
Loueur. 

A Volailles  ou  gibier  (Marchand  de) Vl  20* 

Volailles  (Marchand  expéditeur  de).  Voir  OEuft  et  ÊolaUlet 
{Marchand  expéditeur  d'}. 

A Volailles  truffées  (Marchand  de) IV  20* 

Volants  (Fabricant  de),  à façon.  Voir  Raquettes. 

Vollge  (Marchand  de  bois  de).  Voir  Bois. 

ï 

A Yeux  artiQciels  (Fabricant  d') ’ vi  20* 

X 

Zinc  (Marchand  de).  Voir  Métaux. 
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XXII. 

Disposmo?!  EXCEPTIONNELLE  ET  TBXNSITOIBB  SÜB  LES  PATENTES  , 
APPLICABLE  A LA  TILLE  DE  PABIS. 

40.  {Extrait  de  la  loi  sur  l’extension  des  limites  de  Paris,  du  16 
juin-'i  novembre  1859.) 

Art.  8.  Les  contributions  directes  dont  le  taux  est  déterminé 
à raison  de  la  population  continueront,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  dul«f  janvier  1860,  àêlre  établies  d’après  les  tarifs  actuels 
dans  les  communes  ou  portions  des  communes  annexées  à Paris; 
après  ce  délai,  ainsi  que  l’art.  5 de  la  loi  du  25  avril  1844  l’a 
réglé  pour  les  communes  passant  d'une  catégorie  dans  une  au- 
tre, l'augmentation  que  devront  subir  les  droits  fixes  de  patente 
pour  être  portés  au  niveau  de  ceux  de  Paris  n’aura  lieu  que 
pour  moitié,  et  ne  sera  complétée  qu'après  une  seconde  période 
de  cinq  ans. 

XXIII. 

COMPETENCE  DES  CONSEILS  DE  PBÊFECTDBE  EN  HATIÈBE  DE  CONTBIBimON 

PDBLIQCE. 

41.  (Observation  générale.) 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contribu- 
tions directes  est  restreinte  à la  connaissance  des ..  demandes  en 
décharge  ou  réduction  de  cote,  il  y a lieu  à décharge  ou  réduction 
lorsque  la  loi  a été  mat  ou  faussement  appliquée.  La  loi  doit  être  le 
seul  guide  des  magistrats  administratifs.  Les  considérations  de  fait 
échappent  à leur  appréciation. 

C’est,  au  contraire,  en  se  fondant  sur  ces  considérations  que  les  pré- 
fets statuent  sur  les  demandes  en  remise  ou  modération.  La  décision, 
dans  ce  cas,  est  un  acte  de  faveur  dicté  par  un  juste  sentiment 
d’équité. 

4».  (Renvoi  pour  la  procédure  à suivre.) 

Pour  ce  qui  concerne  la  forme  des  réclamations,  nous  renvoyons  au 
chapitre  de  la  quatrième  partie,  où  sont  exposées  les  règles  de  la  pro- 
cédure en  matière  de  contributions  directes. 
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XXIV. 

DBS  ATTBlBCnOIlS  DES  £0!<SEILS  DE  PBÉFECTUKE  E5  MATIÈRE  DE  TRA- 
VAUX PUBLICS. 

4S.  (Des  difficultés  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publies  et 
l'administration  concernant  le  sens  ou  F exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés.) 

L’expression  Ae  travaux  (publics  ne  comprend  pas  seulement  ceux 
faits  dans  l'intérêt  de  l’Ktal  et  des  départements;  il  faut  encore  ranger 
dans  cette  catégorie  tous  les  travaux  exécutés  dans  un  intérêt  public 
par  les  communes,  tels  que  hôtels  de  mairie,  maisons  d’école,  pres- 
bytères, églises,  établissements  de  fontaines  publiques , ponts  com- 
munaux, etc.,  etc. 

Les  travaux  exécutés  par  les  ingénieurs  de  l’État  sont  soumis  à des 
clauses  et  conditions  générales  qui  ont  fait  l’objet  d’un  règlement  ar- 
rêté par  le  ministre  le  25  août  4833,  qui  doit  trouver  ici  sa  place. 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des 
ponts  et  chaussées,  du  23  ootlf  4833. 

Formalités  préalables  à V adjudication. 

Art.  1".  ^ul  ne  sera  admis  à concourir  aux  adjudications  s’il  n’a  les  qua- 
lités requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le  succès.  A 
cet  cITct,  chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  un  certificat  constatant 
sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier  ou  au  moins  une  promesse 
valaJile  de  cautionnement.  Il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat  de  capacité 
pour  les  fournitures  de  matériaux  destinés  à l’entretien  des  routes , ni 
pour  les  travaux  de  terrassement  dont  l’estimation  ne  s'élèvera  pas  à plus 
de  13.000  fr.  (Art.  Ode  l’ ordonnance  royale  du  10  mai  1829.) 

Le  certificat  devra  avoir  été  délivré  dans  les  trois  ans  qui  précéderont 
l’adjudication.  11  contiendra  l’indication  des  travaux  exécutés  ou  suivis  par 
rcnlrepreneur,  ainsi  que  la  justification  de  l’accomplissement  des  engage- 
ments qu’il  aurait  contractés. 


Cautionnement. 

2.  Le  montant  du  cautionnement  n’excédera  pas  le  trentième  de  l’esti- 
mation des  ti'avaux,  déduction  faite  de  toutes  les  sommes  portées  à valoir 
pour  cas  imprévus,  iudemuités  de  terrains  et  ouvrages  en  régie. 
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Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immobilier,  à la  volonté  des  sou- 
missionnaires. Les  valeurs  mobilières  ne  pourront  être  que  des  effets  pu- 
blics avant  cours  sur  la  place.  (Art.  20  de  la  même  ordonnance.) 

Homologation  de  l'adjudication  avec  changement  au  projet. 

3.  Si,  en  homologuant  l’adjudication,  l'administration  ordonne  quelques 
changements  au  projet  ou  au  devis,  l’entrepreneur  devra  s’y  conformer, 
et  il  lui  sera  fait  état  de  la  valeur  de  ces  changements,  soit  en  plus  , soit 
en  moins,  au  prorata  des  prix  de  l'adjudication,  sans  qu’il  puisse,  en  cas 
de  réduction,  réclamer  aucune  indemnité , à raison  des  prétendus  béné- 
lices  qu’il  aurait  pu  faire  sur  les  fournitures  et  la  main-d’œuvre. 

Néanmoins,  lorsque  ces  changements  dénatureront  fortement  le  projet, 
en  opérant  sur  le  prix  total  une  différence  de  plus  d'un  sixième  en  plus 
ou  en  moins,  l’entrepreneur  sera  libre  de  retirer  sa  soumission. 

Il  ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité  dans  le  cas  oh  l'adjudication 
ne  serait  pas  ap[uouvëe. 

Interdiction  de  céder  tout  ou  partie  de  l’entreprise. 

4.  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à des  spéculateurs  iu- 
connus  ou  inhabiles,  l’entrepreneur  ne  pouira  céder  tout  ou  partie  de  son 
enlivprise.  Si  l'on  venait  à découvrir  que  cette  clause  a été  éludée,  l’adju- 
dication pourrait  être  résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  serait  procédé  à une  nou- 
velle adjudication  à la  folle  enchère  de  l’entrepreneur. 

Résidence  de  l’entrepreneur  sur  le  lieu  des  travaux. 

'i.  Pendant  lu  durée  entière  de  l'entreprise , l'adjudicataire  ne  pourra 
s'éloigner  du  lieu  des  travaux  que  pour  affaires  relatives  à son  marché  et 
qu’après  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Dans  ce  cas,  il  choisira  et  fera 
agiéer  un  représentant  capable  de  le  remplacer,  et  auquel  il  aura  donné 
pouvoir  d’agir  pour  lui,  et  de  faite  les  payements  aux  ouvriers , de  ma- 
nière qu’aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  pour 
raison  de  l'absence  de  l’entrepreneur. 

Commencement  des  travaux. 

r 

(i.  A l’époque  fixée  par  l’adjudication,  l'entrepreneur  mettra  la  main  à 
l’œuvre  ; il  entretiendra  constamment  un  nombre  suflisant  d’ouvriers  ; il 
exécutera  tous  les  ouvrages,  en  se  conformant  strictement  aux  plans,  pro- 
fils, tracés,  instructions  et  ordres  de  service  qui  lui  seront  donnés  par 
les  ingénieurs  ou  leurs  préposés. 

11  lui  sera  piéaiahlemcnt  délivré  par  le  piéfet  des  expéditions  en  bonne 
forme  du  procès-verbal  d’adjudication,  du  devis  et  du  détail  estimatif. 
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L’entrepreneur  ne  peut  faire  aucun  changement  au  projet  sam  un  ordre  écrit. 

7.  Il  se  conformera,  pendant  le  cours  du  travail,  aux  changements  qui 
lui  seront  ordonnés  par  écrit,  et  sous  la  responsabilité  de  l’ingénieur,  pour 
des  motifs  de  convenance,  d'utilité  ou  d'économie;  il  lui  en  sera  fait 
compte,  suivant  les  dispositions  de  l’article  3 ; mais  il  ne  pouira  de  lui- 
méme,  et  sous  aucun  prétexte,  apporter  le  plus  léger  changement  au 
projet  ou  au  devis. 

Rétrocession  des  matériaux  par  ^entrepreneur  sortant  à Ventrepreneur 

entrant. 

8.  Dans  le  cas  d’adjudication  en  continuation  d’ouvrages,  si; l’entrepre- 
neur sortant  juge  à propos  de  garder  pour  compte  les  matériaux  par  lui  ap- 
provisionnés en  vertu  d'ordres  des  ingénieurs  et  non  soldés  par  l’adminis- 
tration, ainsi  que  ses  propres  outils  et  équipages,  il  sera  tenu  d'évacuer, 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  devis,  tous  les  chantiera,  magasins  et 
cniplacemenls  publics.  Si,  au  contraire , il  a déclaré  vouloir  céder  tout  ou 
partie  des  objets  ci-dessus  indiqués,  l’entrepreneur  entrant  sera  tenu 
d'accepter  les  matériaux  aux  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  et  sur  un 
état  dressé  contradictoirement  entre  les  deux  entrepreneurs,  et  en  suppo- 
sant toutefois  qu’on  ait  reconnu  à ces  matériaux  les  qualités  requises. 

Les  outils  et  équipages  seront  payés  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts. 

Exploitation  des  carrières  et  indemnités  y relatives  à la  charge  de  l'entre- 
preneur. 

9.  lyorsque  le  devis  n’indiquera  pas  de  caiTières  ou  sablières  appartenant 
à l’Etat,  l’entrepreneu]'  en  ouvrira  à ses  frais  dans  les  lieux  indiqués  par 
le  devis  ; il  sera  tenu  de  préveuir  les  propriétaires  avant  de  commencer 
les  extractions,  et  de  les  dédommager  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts, 
conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  ; il  devra  représenter, 
toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis,  le  traité  qu’il  aura  fait  avec  eux. 

Il  payera,  sans  recours  contre  l’administration,  tous  les  dommages  que 
pourront  occasionner  la  prise,  le  transport  ou  le  dépôt  des  matériaux. 

^ Il  en  sera  de  meme  des  dommages  pour  élablissemenis  de  chantiere , 
chemins  de  seivice  et  autres  indemnités  temporaires,  qui  font  partie  des 
charges  et  faux  frais  de  l'entreprise. 

L’entrepreneur  ne  sera  entièrement  soldé  et  ne  pouiTa  recevoir  le  mon- 
tant de  la  retenue  pour  garantie  dont  il  est  parlé  dans  l’article  33,  qu’après 
avoir  justiûé  par  des  quittances  en  forme  qu’il  a payé  les  indemnités  et 
dommages  mis  à sa  charge. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrirait  d’extraire  les  matériaux  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  l'entrepreneur  devra  se  conformer,  sans  re- 
cours en  indemnité  contre  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  aux 
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obligations  résultant  pour  lui  de  i’articlc  145  du  code  forestier,  ainsi  que 
des  articles  172,  173  et  175  de  l’ordonnance  royale  du  1"  août  1827,  con- 
cernant l’eiécution  de  ce  code. 

Si,  pendant  la  durée  de.  rcnlreprise,  il  était  reconnu  indispensable  de 
prescrire  à l’entrepreneur  d’extraire  des  matériaux  dans  des  lieux  autres 
que  ceux  qui  auraient  été  prévus  au  devis,  les  ingénieurs  établiront  de 
nouveaux  prix  d’extraction  et  de  transport  d'après  les  éléments  de  l'adju- 
dication. Ces  changements,  après  avoir  été  soumis  à l’appntbation  du  pré- 
fet, seront  signitiés  à l’entrepreneur,  qui,  en  cas  de  refus,  devra  déduire 
ses  motifs  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  il  sera  statué  ensuite  par  l’adminis- 
tration ce  qu’il  appartiendra.  Dans  ce  même  cas  de  refus,  l’administration 
aura  le  droit  de  considérer  l’extraction  et  le  transport  desdits  matériaux 
comme  ne  faisant  pas  partie  de  l’entreprise. 

Si  l’entrepreneur  parvenait  à découvrir  de  nouvelles  carrières  plus  rap- 
prochées que  celles  qui  auraient  été  indiquées  au  devis,  et  offrant  des 
matériaux  d’une  qualité  au  moins  égale,  il  recevra  l’autorisation  de  les 
exploiter,  et  il  ne  subira  sur  les  prix  de  l'adjudication  aucune  déduction 
pour  cause  de  diminution  de  frais  d’extraction,  de  transport  et  de  taille 
des  matériaux. 

L'entrepreneur  ne  pourra,  en  aucun  cas , livrer  au  commerce  les  maté- 
riaux qu’il  aura  fait  extraire  dans  une  carrière  qui  ne  lui  appairtiendrait 
pas,  attendu  que  le  droit  d’exploitation  ne  lui  a été  conféré  qu'en  sa  qua- 
lité d’entrepreneur  de  travaux  publics,  et  pour  un  objet  déterminé. 

Magasins , équipages  et  faux  frais. 

10.  L’entrepreneur  sera  tenu  , indépendamment  des  indemnités  men- 
tionnées à l’article  précédent , de  fournir  à ses  frais  les  magasins,  équi- 
pages, voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce,  sauf  les  exceptions 
qui  seront  stipulées  au  devis. 

Seront  également  à sa  charge  les  frais  de  tracé  d’ouvrages,  les  cordeaux, 
piquets  et  jalons  , et  généralement  tout  ce  qui  constitue  les  faux  frais  et 
menues  dépenses  dont  un  entrepreneur  n’est  pas  admis  à compter. 

Application  des  prix  consentis.  — Erreurs  de  métrés  ou  de  dimensions 
d’ouvrages. 

11.  Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  l’entrepreneur  fera 
l'achat , la  fourniture , le  transport  à pied  d’œuvre,  la  façon , la  pose  et 
l’emploi  de  tous  les  matériaux. 

Il  suidera  les  salaires  et  peines  d’ouvrier,  les  commis  et  autres  agents 
dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  assurer  la  Ixtune  et  solide  exécution  des 
ouvrages. 

Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  d’erreur  ou  d’omission  dans  la  com- 
position des  prix  de  sou.s-détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis, 
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attendu  qu'il  a dû  s'en  rendre  préalablement  un  compte  exact,  et  qu'il 
est  censé  avoir  refait  et  vériflé  tous  les  calculs  d’appréciation. 

Mais  il  pourra  réclamer,  s’il  y a lieu , contre  les  erreurs  de  métrés  ou  de 
dimensions  d'ouvrages.  ^ 

Origine  et  qualité  des  matériaux. 

12.  Les  matériaux  proviendront  des  lieux  indiqués  aux  devis;  ils  seront 
de  la  meilleure  qualité , parfaitement  travaillés  et  rais  en  œuvre  confor- 
mément aux  règles  de  l’ait.  On  ne  pourra  les  employer  qu’après  qu’ils 
auront  été  visités  par  l’ingénieur;  en  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qua- 
lité ou  de  malfaçon  , ils  seront  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de  rentie- 
preneur;  toutefois, si  l’entrepreneur  conteste  les  faits,  l’ingénieur  dres- 
sera immédiatement  procès-verbal  des  circonstances  de  cette  contestation  : 
l’entreproncur  pourra  consigner , à la  suite  du  procès-verlial  qui  devra  lui 
être  communiqué,  les  observations  qu’il  se  croira  en  droit  de  ynésenter  ; 
U sera  statué  ensuite  pai' l’administration  ce  qu’il  appartiendra. 

Vices  d'exécution. 

13.  Lorsque  les  ingénieurs  présumeront  qu'il  existe  dans  les  ouvrages 
des  vices  d’exécution , Us  ordonneront,  soit  en  coui'S  d’exécution,  soit 
avant  la  réœption  finale,  la  démolition  et  la  rcconstrucUou  des  ouvrages 
présumés  vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  vérificatiim  seront  à la  chai-gc  de  l’adju- 
dicataire, lorsque  les  vices  de  construction  auront  été  constatés  et 
reconnus. 

En  cas  de  contestation  de  l’entrcprcncur  sur  les  vices  d’exécution  , il 
sera  procédé  comme  il  a été  dit  ci-dessus , art.  12. 

Dimensions  ou  poids  des  matériaux. 

14.  En  général,  tous  les  matériaux  auront  les  dimensions  prescrites  par 
le  devis. 

Si  rcntroprancur  leur  donne  des  dimensions  plus  fortes,  il  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  de  prix  ; les  métrages  et  les  pesées  seront 
basés  sur  les  dimensions  du  devis,  et  néanmoins  les  pièces  qui  seraient 
jugées  nuisibles  ou  difformes  seraient  enlevées  et  remplacées  aux  frais 
de  l’entrepreneur. 

Dans  les  cas  de  dimensions  plus  faibles,  les  prix  seront  réduits  en  pro- 
portion, et  néanmoins  les  pièces  dont  l’emploi  serait  reconnu  c<>Dtraire  au 
goût  et  à la  solidité  seraient  également  enlevées  et  remplacées  aux  frais 
de  l’entrepreneur. 

Dans  tous  les  cas,  rentrcprencur  ne  pourra  employer  aucune  pièce  ni 
aucune  matière  qui  ne  serait  pas  des  dimeusions  ou  des  poids  prescrits 
par  les  devis  , sans  l’autorisation  écrite  de  l’ingénieur. 
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A-compte  &ur  les  matériaux  approvisionnés. 

15.  Il  pouiTa  être  accorde  des  à-compte  sur  les  prix  des  matériaux 
apprtvisionnés  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur; 
on  lie  regardera  cumme  approvisionnés  que  les  matériaux  déposés  sur 
l’atelier,  et  dès  ce  moment  l'entrepreneur  ne  pourra  les  détourner  pour 
un  autre  service  sans  une  autorisation  par  écrit. 

Démolitions  d'anciens  ouvrages. 

16.  Si,  aux  termes  du  devi.«,  l’entrepreneur  est  tenu  de  démolir  d’an- 
ciens ouvrages,  les  matériaux  seront  dépliu^s  avec  attention,  pour  pouvoir 
être  réparés  et  remis  en  place,  s’il  y a lieu,  avec  les  mêmes  précautions 
que  les  matériaux  neufs.  Dans  le  cas  où  les  démolitions  n’auraient  pas  été 
prévues,  il  en  sera  tenu  compte  à l'entrepreneur  dans  les  fonues  pres- 
crites ci-après,  art.  22. 

Emploi  des  matériaux  de  démolition. 

17.  Toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  d’économie  ou  de  célérité , on 
croira  devoir  employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition  apparte- 
nant à l’Etat,  l’entrepreneur  ne  si'ra  pavé  que  des  frais  de  main-d'œuvré 
et  d’emploi , sans  pouvoir  répéter  de  dommages  pour  manque  de  gain  sur 
les  fournitures  supprimées. 

Choix  des  commis,  maîtres  et  chefs  (f  atelier. 

18.  L’entrepreneur  aura  soin  de  ne  choisir  pour  commis,  maîtres  et 
chefs  d’atelier,  que  des  gens  probes  et  intelligents , capables  de  l’aider  et 
même  de  le  remplacer  au  besoin  dans  la  conduite  et  le  métrage  des 
travaux. 

Il  choisira  également  les  ouvriers  les  plus  habiles  et  les  plus  expéri- 
mentés; néanmoins  il  demeurera  responsable,  en  son  propre  et  privé 
nom , comme  en  celui  de  sa  caution , des  fraudes  ou  malfaçons  que  ses 
agents  pourront  commettre  sur  les  fournitures,  la  qualité  et  l’emploi  des 
matériaux , sous  les  peines  indiquées  à l'art.  12. 

Changement  ou  renvoi  des  ouvriers  de  l’entrepreneur. 

19.  L’ingénieur  aura  le  droit  d’exiger  le  changement  ou  le  renvoi  des 
agents  et  ouvriers  de  l'entrepreneur,  pour  cause  d’insubordination , d’in- 
capacité ou  de  défaut  de  probité. 

Liste  nominative  des  ouvriers, 

20.  Le  nombre  des  ouvriers,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sera  tou« 
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jours  proportionné  à la  (juanlité  d’ouvrages  à faire;  et  pour  mettre 
l'ingénieur  à même  d’assui'cr  l’accoinplissemenl  de  cette  condition  et  de  re- 
connaitre  les  individus,  ii  lui  en  sera  remis  périodiquement,  et  auï  épo- 
ques qu’il  aura  fixées,  une  liste  nominative. 

Travaux  en  retard.  — Mise  en  régie. 

21.  Lorsqu’un  ouvrage  languira  faute  de  matériaux,  ouvriers , etc. , de 
manière  à fairecraindrc  qu'il  ne  soit  («s  achevé  aux  époques  prescrites,  ou 
que  les  fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés  dans  l’année,  le 
prefet,  dans  un  arrêté  qu'il  fiotitiera  à l'entrepreneur,  ordonnera  l’établis- 
sement d’une  régie  aux  frais  dudit  entrepreneur,  si,  après  une  époque 
fixée,  il  n’a  pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  seront  prescrites. 

A l'expiration  du  délai,  si  l’entrepreneur  n’a  pas  satisfait  à ces  dispositions, 
la  régie  sera  organisée  immédiatement  et  sans  autre  formalité.  Il  en  sera 
aussitôt  rendu  compte  au  directeur  général,  qui,  selon  les  circonstances  de 
l’affaire,  pourra  ordonner  la  continuation  de  la  régie  aux  frais  de  l’enti-e- 
preneur,  ou  prononcer  la  résiliation  du  mai'ché  et  ordonner  une  nouvelle 
adjudication  sur  folle  enchère 

Dans  ces  diveis  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  seront  prélevés 
sur  les  sommes  qui  pourront  être  dues  à fentrepreneur,  sans  préjudice 
des  droits  à exercer  contre  lui  et  sa  caution,  en  cas  d'insuffisance. 

Si  la  régie  on  l’adjudication  sur  folle  enchère  amenait,  au  contraire,  une 
diminution  dans  les  prix  et  les  frais  des  ouvrages,  l’entrepreneur  ou  sa 
caution  ne  pourra  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice , qui  resterait 
acquis  à l’administration. 


Travaux  non  prévus. 

22.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d’exécuter  des  parties  d’ouvrages  non 
prévues  par  les  devis,  les  prix  en  seront  réglés  d’après  ceux  de  l’adjudica- 
tion, par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans  le  cas  d'une 
impossibilité  absolue  d’assimilation,  les  prix  seront  réglés  sur  estimation 
contradictoire,  en  prenant  pour  termes  de  comparaison  les  prix  cornants 
du  pays. 

Lorsque  ces  travaux  devront  être  de  quelque  irapoitance,  il  en  sera  fait 
un  avant-métré  que  fentrepreneur  acceptera , tant  pour  les  prix  pix>- 
posés  que  pour  l’indication  des  ouvrages  par  une  soumission  particulière 
qui  sera  présentée  à l’approbation  de  f administration. 

Épuisements. 

23.  S’il  y a lieu  de  faire  des  épuisements  qui  n’auraient  pas  été  mis 
parle  devis  à la  charge  de  l’entrepreneur,  les  dépenses  y relatives  seront 
constatées  pai'  attachement  et  sur  des  contrôles  tenus  sous  la  surveillance  de 
f ingénieur;  elles  seront  acquittées  régulièrement  par  l’entrepreneur,  à la 
fin  de  chaque  semaine,  aux  conditions  portées  en  l'article  suivant. 
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Pnyement  des  ourrnaes  imputés  sur  la  somme  à valoir. 

24.  Tous  les  payements  pour  épuisements,  nuvraj;e.s  par  attachement, 
indemnités  et  autres  articles  imputés  sur  la  somtne  à valoir,  seront  rem- 
boursés à rentiepreneur  avec  un  (juarantième  en  sus,  ]wur  le  dédomma- 
ger de  ses  avances  de  fonds;  à cet  effet,  il  sera  tenu  de  payer  à vue,  en 
présence  d'un  employé  désigné  par  l’ingénieur,  les  rôles  ou  étals  qui  se- 
ront dressés  pour  le  compte  des  travaux,  et  de  les  faii'e  quittancer  par  les 
parties  prenantes  avant  de  pviuvoir  en  demander  le  remboui’sv'tnent. 

Deux  quarantièmes  lui  seront  eu  outre  alloués  pour  ceux  desdils  arti- 
cles qui  nécessiteront  de  sa  pari  des  outils,  soins,  frais  de  conduite  des  tra- 
vaux, fournitures  et  entretien  de  machines. 

Défieuses  faites  sans  avawes  de  fonds  de  lu  )>art  de  l'entrepreneur. 

2.‘i.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  payemepts  qu’on  pour- 
rait être  obligé  de  faire  par  l'interinédiaire  de  l'enlrepraneur,  mais  (|ui 
n'exigeraient  réellement  de  sa  part  aucune  avance  de  fonds,  et  pour  les- 
quels conséquemment  il  ne  serait  alloué  aucune  rétribution. 

Refus  d'indemnités  à l’entrepreneur,  eixeplé  ))our  les  ras  de  force 

majeure. 

2fi.  Il  ne  sera  alloué  à l'entrepreneur  aucune  indemnité  i\  raison  des 
pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés  |>ar  négligence,  imprévoyance, 
défaut  de  moyens  ou  fausses  mameuvres.  Ne  sont  pas  compris  toutefois 
dans  la  disposition  precédente.  les  cas  do  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de 
dix  jours  au  plus  après  l'événement,  auraient  été  signalés  par  Tentrepn?- 
neiir;  dans  ce  cas,  néanmoins,  il  ne  pourra  être  rien  alloué  qu’avec  l’ap- 
prolxiliou  de  l'administration.  Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur 
ne  .sera  plus  admis  à réclamer. 

Visite  des  travaux. 

il.  L'entrepreneur,  s<iit  par  lui-même,  soit  par  ses  commis,  visitera 
les  travaux  aussi  souvent  que  pourra  le  réclamer  le  bien  du  service. 
Il  justifiera  de  ces  visites,  et  accompagnera  les  ingénieurs  dans  leurs 
tournées,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

Contraventions  de  voirie, 

28.  11  surveillera,  dans  l’étendue  de  son  entreprise,  les  propriétaires  ri- 
verains et  les  cultivateurs  ipii  se  permettiaieut  de  labourer  et  de  planter 
trop  près  des  routes,  canaux  et  autres  propriétés  publiques,,  ou  ijui  dété- 
rioreraient les  bornes,  talus,  fossés  et  plantations.  Il  avertira  sur-le-champ 
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les  insénieurs  des  contraventions  qu’il  apercevrait  à cet  dgard,  comme 
aussi  de  celles  qui  consisteraient  eu  des  dépôts  de  bois  et  de  fumier,  ou  au- 
tres encombrements  quelconques,  ainsique  des  anticipations  qui  seraient 
faites  sur  le  domaine  de  la  voie  publique. 

Réglements  d’ordre  sur  les  travaux. 

29.  L’ingénieur  en  chef  fera  tous  les  règlements  nécessaires  pour  le 
bon  ordre  des  travaux  ou  pour  l’exécution  des  clauses  du  devis.  Ces  regle- 
ments seront  visés  par  le  préfet,  lorsqu’il  aura  été  reconnu  par  ce  magis- 
trat qu’ils  n’imposent  pas  de  nouvelles  charges  à l’entrepreneur,  pour 
lequel,  dès  lors,  ils  seront  obligaloues. 

DifficuUés  sur  l'application  des  prix.  - Exclusion  des  us  et  coutumes. 

30  S’il  survient  quelque  difficulté  entre  Viiigéiiieur  ordinaire  et  l’en- 
trepreneur, au  sujet  de  l’application  des  prix  ou  des  métrages,  il  en  sera 
réfLà  l ingéifieur  en  chef,  qui  appliquera  les  règles  admises  dans  le  sc>r- 
vice  des  ponts  et  chaussées  ; dans  aucun  cas,  reiilrepreneiir  ne  pourra 
invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes,  auxquels  il  est  formcUcmenl 
dérogé  par  le  présent  article. 

Application  du  système  légal  des  iwids  et  mesures. 

3t  Toutes  les  dimensions  d'ouvrages,  tous  les  prix,  salaires  et  dépenses, 
seront  calculés  d’après  le  système  légal  des  poids  et  mesurcs. 

Communication  à l’erUrepreneur  des  métrages  et  pièces  de  comptabilüé.- 
Délai  pour  réclamer. 

32.  Les  métrages  généraux  et  partiels,  les  étals  d’attachemcnl,  les  étals 
de  dépense,  les  étals  de  situation  et  les  procès-verbaux  de  receplioii  de- 
vront être  communiqués  à l’entrepreneur  et  acceptes  par  lui  ; eu  cas  de 
refus  il  déduira  par  écrit  scs  motifs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
présentation  desdiles  pièces,  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  sera  diesse  proces- 
verbal  de  l’acte  de  préseiiUlioii  et  des  circonstances  qui  1 auront  accom- 
naviié.  Ln  plus  long  délai  mellrail  souvent  dans  rimi.ossUulite  de  reclier- 
cher  et  de  constater  les  causes  d’erreurs  qui  auiaient  pu  donner  heu  a 
quelques  réclamations  ; en  conséquence,  il  est  expressément  stipule  que 
l'entrepreneur  ne  sera  jamais  admis  à élever  des  réclamations  au  sujet 
des  pièces  ci-dessus  indiquées  apres  le  délai  de  dix  jours,  et  que,  passe  cc 
délai  lesdiles  pièces  seront  censées  acceptées  par  lui,  quand  bien  meme 
il  ne  les  aurait  pas  signées;  le  proces-verlKil  de  présentation  devra  toujours 
être  joint  à l’appui  des  pièces  qui  n’amonl  pas  ele  acceptées. 

ExpécUttous  cl€S  jnéces  de  contpCu^Hdê  ù l e/Urept  c/t€W . 

33.  Indépendamment  de  la  communication  des  pièces  éuoucées  dans 
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l’article  prdcëdent,  l'entrepreneur  sera  autorisé  à s’en  procnrer  dos  expé- 
ditions, qu  il  poiiiTa  faire  transcrire  par  ses  propres  commis  dans  les 
bureaux  de  l'ingénieur  en  chef  ou  dans  ceux  de  la  préfecture. 

Payements  pour  ouvrages  faits. 

34.  Les  payements  d'à-conipte  pour  ouvrages  faits  s’clTectiieront  en 
raison  de  l'avancement  des  travaux  , en  xertu  des  mandats  du  préfet  (I) 
expédiés  sur  les  certificats  de  l'ingénieur  en  chef,  d'après  les  états  fournis 
par  l'ingenieur  ordinaire,  jusqu'à  conrurrence  des  neuf  dixièmes  delà 
dépen.se,  et  déduction  faite  des  à-compte  qui  auront  pu  être  délivrés  sur 
les  approvisionnements  avant  leur  emploi. 

Los  payements  ne  pouvant  être  faits  qu’au  fur  et  à mesure  des  ordon- 
nances et  des  tonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué  d’indemnité  sous 
aucune  dénomination,  pour  retard  de  payement  jarndant  l'exécution  des 
travaux. 

Toutefois,  si,  les  travaux  étant  définitivement  reçus,  rentrepreneur  ne 
pouvait  lias  être  entièrement  soldé  à l’expiration  du  délai  de  garantie  U 
pourra  prétendre  à des  intérêts  pour  cause  de  retard  «le  pavement  de’la 
somme  qui  lui  restera  due  à dater  de  cette  époque. 

Heteuue  pour  garantie,  rdceiition  provisoire  ou  définilive. 

3:i.  Le  dernier  dixième  ne  sera  payé  à l’entrepreneui'  qii’après  l’accom- 
plisseincnt  du  délai  fixé  pour  la  garantie  des  onvi-agc^s  , sauf  les  jusiifîca- 
lions  piéalables  par  le  quatrième  paragraphe  de  l’article  9. 

Immédiatement  après  l’achèvement  des  travaux,  il  sera  procédé  à leur 
réception  provisoire  ; et  la  léception  définitive  n’aura  lieu  qu'après  l’exoi 
ration  du  délai  de  garantie.  Pendant  ce  délai,  l’entrepreneur  demeurera 
responwible  de  ses  ouvrages  et  sera  tenu  de  les  entretenir. 

Ce  délai  de  garantie  sera  de  trois  mois  après  la  réception  pour  les  tra- 
vaux d’entretien,  de  six  mois  pour  les  terrassements  et  le.s  chaussées 
d empierrement , d un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouviages  d’art  selon  les 
stipulations  du  devis.  ’ 

Cessation  ou  ajournement  des  travaux. 

^ 3f..  Dans  le  cas  où  l’administration  ordonnerait  la  ces.sation  alisolue  ou 
l’ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés,  Tentivpreneur  pourra  requé- 
nr  qu'il  soit  pixæédé  de  suite  à la  receptioii  provisoire  des  ouvra-es  exé 
eûtes,  et  a leur  réception  définitive,  après  rexpiration  du  délai  de -arantie- 


(I)  Aujourdhu,  oeit  I ingénieur  en  chef  qui  délivre  Ini-méme  les  mandai» 
d à-compte,  en  exécution  d'un  règlement  spécial  du  président  de  la  républlaue 
du  28  septembre  I.H9.  relatif  à la  eompiabililé  de»  mine»  et  des  travaux  nu 
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après  la  réception  définitive,  il  sera,  ainsi  «pic  sa  caution,  déchargé  de  toute 
garantie  pour  raison  de  sou  entreprise. 

Maximum  de  la  retenue  de  garantie, 

37.  Si  le  dixième  des  dépenses  est  jugé  devoir  excéder  la  proportion 
nécessaire  pour  la  garantie  de  l'entreprise,  il  pouiTa  être  stipulé  au  devis 
que  la  retenue  cessera  de  croître,  lursiju’elle  aura  atteint  un  luaximuni 
déterminé. 

Mode  de  réception  des  ouvrages. 

38.  Toutes  les  réceptions  d'ouvrages  seront  faites  pai'  l'ingénieur,  en 
présence  de  l’enlrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé  par  écrit  ; en  cas  d'ab- 
sence, il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

AugmetUation  et  diminution  notable  sur  les  prix  ou  sur  la  masse 
des  travaux. 

39.  Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  subissaient  une  aug- 
mentation notable  , le  marché  pourra  être  résilié,  sur  la  demande  «pii  en 
sera  faite  j>ai-  rentrepiencur  ; en  cas  de  diminution  notable  , la  résiliation 
du  marché  i>ouri-a  être  également  prononcée,  à moins  que  l'entrepreneur 
n’accepte  les  modifications  qui  lui  seraient  prescrites  par  l'administration. 

Et  dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  l’entreprise,  et  sans  changer  les 
chaiges  et  les  prix,  il  serait  nidonné  par  radniinistration  d'augmenter  ou 
de  diminuer  la  masse  des  travaux,  l'enlrepieneur  sera  tenu  d'exécuter  les 
nouveaux  ordres , sans  réclamation , à moins  qu’il  n’ait  été  autorisé  à 
faire  des  approvisionnements  de  matériaux  «pii  demeureraient  sans  em- 
ploi, et  pourvu  que  les  changements  en  plus  ou  eu  moins  n’excèdent  i*as 
le  sixième  du  inmilaut  de  l’entreprise,  auquel  cas  il  p«rurra  demander  la 
lésiliation  de  son  marché. 

En  cas  de  résiliation,  disposition  relative  aux  outils,  ustensiles  et  matériaux. 

40.  Dans  les  cas  prév  us  par  l’article  3b,  et  dans  celui  où,  conformément 
à l’article  39,  et  par  suite  d’une  dimiuutwu  notable  dans  le  prix  des  ou- 
vrages, l'administration  aura  prononcé  la  résiliation  du  marché,  les  outils 
et  ustensiles  indispensables  à l'cnti-eprise  , «pie  l’entrepreneur  ne  voudra 
pas  garder  pour  son  compte,  seront  acipiis  par  l'Etat,  sur  l’cstimatioii  qui 
en  sera  réglée  de  gré  à gi-é  ou  à dire  «l'experts,  d'après  la  valeur  première 
desdils  outils  et  ustensiles,  et  déduction  faite  de  leur  degré  d’usuix;,  le 
tout  au  taux  du  coiiimerce  et  sans  augmentation  de  dixième  ou  de  toute 
autre  plus-value  , sons  prétexte  de  bénéfice  présumé. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les  travaux , s’ils 
sont  de  bonne  quiilité , seront  également  ac«|uis  i>ar  l’Etat,  aux  prix  de 
l’adjudication. 

Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  travaux  resterout  au 
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compte  de  reiilreproiieur  ; «mais , tant  pour  cet  ohjct  que  pour  toutes  au- 
tres léclaraatious,  il  pourra  lui  être  alloué  une  indemnité  qui  sera  fixée 
par  l'administration,  et  qui,  dans  aucun  cas , ne  devra  excéder  le  cin- 
quantième du  montant  des  dépenses  restant  à faire  en  vertu  de  l'adjudica- 
tiun.  < 

Payement  des  frais  d'adjudication. 

•il.  L’entrepreneur  pavera  comptant  les  frais  relatifs  à son  adjudication, 
sur  un  état  arrêté  par  le  [uéfet.  Ces  frais  ne  pourront  être  autn's  que  ceux 
d'affiches  et  de  publications , ceux  de  timbi  e et  d’expédition  du  devis  , du 
détail  estimatif  et  du  procès-verbal  d’adjudication;  enfin  le  droit  d’enre- 
gistrement, fixé  à un  franc  par  la  loi  du  7 germinal  an  VUI , l'arrêté  du 
13  brumaire  an  XII  et  le  décret  du  23  germinal  an  XIII. 

Jwjement  des  diffkullés  entre  l'adminislnUion  et  l'entrepreneur. 

42.  Conformément  aux  dispositions  du  second  paragraphe  de  l’article  4 
de  la  loi  du  17  février  IHOO  (2f<  pluviôse  an  Vlll),  toutes  les  difficultés  qui 
pouiTuient  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'admi- 
nistration, concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clausc's  de  leur  marche , 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat. 


44.  {Observation.) 

Outre  les  clauses  et  conditions  générales  ci-ilessus,  les  adjudications 
de  travaux  sont  faites  ordinairement  avec  des  clauses  spéciales,  dont 
les  unes  dérogent  aux  conditions  générales,  et  d’autres,  au  contraire, 
ajoutent  à leurs  dispositions. 

L’interprétation  des  clauses  générales  et  spéciales  des  adjudications 
doit  SC  faire  suivant  les  régies  iléterininées  par  le  code  Napoléon 
pour  l’interprétation  des  eonventions.  La  section  V du  chapitre  III  du 
litre  des  obligations  doit  être  consultée  par  les  parties  intéressées  ; 
elles  doivent  encore  ne  pas  perdre  de  vue  les  dispositions  de  la  sec- 
tion 111,  intitulée  des  devis  et  marchés,  d\i  chapitre  III  du  titre  de 
louage  qui  régit  les  entrepri.ses  de  travaux  faites  avec  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes,  comme  avec  les  simples  particuliers  , à 
moins  de  stipulations  contraires  insérées  dans  le  sumptupi  des  adju- 
dications publiques.  Enfin  l’art.  2270  du  code  Napoléon,  qui  déclare  , 
après  dix  ans  , l'architecte  et  les  entrepreneurs  déchargés  des  gros 
ouvrages  qu’ils  ont  entrepris  ou  dirigés,  est  aussi  applicable  dans  ces 
sortes  de  contestations. 
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XXV. 

Sl  ITE  : PES  .I  ITBI BUTIONS  UES  CONSKIl.S  DE  PRÉFECTURE  EN  MATIÈRE  UE 
TRATAUX  PUBLICS. 

■IS.  ( !)cs  réclamalions  des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et 
non  du  fait  de  t' administration.) 

Lus  conseils  île  prél'uctua*  connaissent  des  réclamalions  des  particu- 
liers (|ui  SC  [ilaitinent  des  torts  et  doniinaces  procédant  du  fait  person- 
nel des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l’administration.  Lettedernièrc 
dispo.sition  est  le  fait  d’une  erreur  ; c’est  ce  qui  est  établi  dans  l’alinéa 
suivant. 

40.  {Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers , à raison  de  terrains  pris  et  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics.) 

I^csoblicationsde  l'Ltat  comme  celles  des  particuliers  ne  dérivent  pas 
.seulement  des  contrats.  Les  engagements  peuvent  aussi  bien  se  for- 
mer par  des  faits  personnels  à ses  agents.  (Art.  1370,  <382,  <383  et 
<38U:.  Nap.) 

Le  Ji  î,  art.  î,  de  la  loi  du  28  pluviùse  an  Vllf,  fournit  un  exemple 
d’engagement  de  cette  nature  nu  sujet  des  terrains  pris  et  fouillés 
pour  la  confection  des  travaux  publics.  11  n’est  pas  douteux,  dans  ce 
cas,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  soit  compétent , puisque  ce  j)  4 
n’apporte  aucune  espèce  de  distinction  entre  les  actions  dirigées  con- 
tre l’administration  ou  contre  les  entrepreneurs;  donc  il  doit  en  être 
de  même  pour  les  autres  dommages  prévus  dans  le  3;  car  l’action 
fondée  sur  le  j!  4 est  absolument  de  même  nature  que  celle  tirée  du 
j!  3.  Il  s’agit,  dans  les  deux  paragnaphes  de  ce  titre,  de  faits  domma- 
geables de  l’administration  ou  de  ses  asents  ; l’action  naît  d’un  quasi- 
cttnlrai,  ou,  si  l’on  veut,  d'un  quasi-délit.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  donc  être  compétent  dans  un  c.;is  et  incompétent  dans  l’autre. 

D’ailleurs  il  ne  s’agit  pas  de  reconnaître  une  dette  de  l’Ltat , mais 
de  la  faire  déclarer  et  de  constater  sa  quotit»;  litigieuse  entre  les  tiers 
(lui  se  plaignent  de  torts  et  dommages,  et  l’administration  qui  nie  les 
torts  et  conteste  les  dommages  ou  leur  quotité.  On  coimoit  très-bien 
que  l’on  imisse  s’adresser  amiablcmcnt  au  préfet  ou  au  ministre  pour 
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obtenir  cette  indemnité.  Ce  n’est  pas  là  qu’est  la  difllculté,  elle  consiste 
à savoir  si,  en  cas  de  contestation,  le  conseil  île  préfecture  a la  juri- 
diction contentieuse.  Or  lajurisj)rudence  du  conseil  d’Étal  est  constante 
pour  raffirmalive,  et  avec  beaucoup  de  raison  (t),  sauf  à renvoyer 
devant  le  ministre  pour  le  payement  de  l’indemnité  qui  sera  fixée  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Ce  sont  seulement  des  dommages  tetnporaires  que  connaissent 
les  conseils  île  préfecture.  Les  dommages  permanents  échappent  à 
leur  juridiction. 

Les  questions  de  devis  et  marchés,  d’indemnités,  de  dommages 
pour  terrains  pris  et  fouillés , donnent  souvent  lieu  à des  apprécia- 
tions par  experts. 

Toutes  les  expertises  en  matière  de  travaux  publics  doivent  être 
flûtes  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  46  sept.  4807. 
Il  est  traité  de  ces  expertises  dans  le  chapitre  de  la  4'  partie  consacré 
à la  procédure  administrative  eu  matière  de  travaux  publics. 

XXVI. 

DES  ATTHIBI'TIOKS  DES  CO.XSEILS  DE  rRFJFECTl'RE  ET(  HiTIÈBE  DE 
grandi:  voirie. 

1» . [Étendue  de  la  juridiction  adminülrative  en  cette  matière.) 

Le  domaine  de  la  grande  voirie  comprend  : 

4"  Tout  ce  qui  est  relatif  à radministration  et  à la  conservation 
des  grandes  routes  impériales  et  départementales  : les  rues  de  Paris 
sont  placées  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie; 

2”  L’entretien  et  la  surveillance  des  lleuves,  rivières  et  canaux 
navigables,  chemins  de  halage  et  eontre-halaire  ; 

."t"  Les  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à la  mer  ; les  mers 
cùtières  et  leurs  dépendances,  qui  sont  les  cotes  et  les  rivages  de 
la  mer; 

4'*  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l’Etat  ; 

5"  Enfin  l’établissement  de  la  télégraphie. 


(1)12  avril  1832,  Massip.—\G  nov.  1832  , préfect.  du  Doubs.— août  1833  , 
Quersfl.  — H nov.  1833,  Danglemont.— S févilet  1835,  Herlhier.—b  déc.  1837  , 
Coulon.  — 22  fév.  1838,  Bacheli.  — 12  fév.  i838  , Cie  du  pont  de  Millau.  — 
31  ocl.  1838,  Boutillié  — ISdécerab.  1838,  Hedé.—Vi  mat  1839,  Miriel.  — 
Udécemb.  1839,  iamté. 
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XXVII. 

DE  Li  GBANDE  VOIRIE  DE  TERRE  OE  DES  BOCTi:S  IMPÉBULES  ET  DÉPAR- 
TEMENTALES. 

4S.  (Des  contraventions  concernant  les  grandes  routes.) 

I,a  voirie  terrestre  a ileiiv  fins  bien  distinctes  : son  administration 
et  la  conservation  des  voies  de  communication.  ( Loi  du  7 septembre 
4 790,  art.  6.) 

La  police  d’administration  s’entend  du  pouvoir  d’ordonner  tout  ce 
(|ui  est  nécessaire  dans  l'intérêt  public.  La  police  de  conservation 
s’entend  du  pouvoir  de  juger  les  questions  contentieuses  et  de  punir 
les  contrevenants. 

Ces  deux  pouvoirs,  qui  furent  longtemps  réunis  et  exercés  simultané- 
ment, d’aboixl  parle  grand  voyer  du  royaume  , qui  était  le  roi  lui- 
méme,  ensuite  par  les  bureaux  des  finances,  furent  séparés  par  la  loi 
précitée  dn  7 septembre  4 790.  qui  attribuait  au  corps  administratif 
la  jKilice  iVadvi inistration,  et  aux  tribunaux  celle  de  conservation. 

La  législation  actuelle  n’a  point  changé  la  disposition  qui  attribue 
aux  corps  administratifs  la  police  iVadininistration  : ce  sont  les  pré- 
fets, sous-préfels  et  maires  qui  sont  aujourd’hui  investis  de  ce  droit. 

Mais  il  a été  dérogé  à la  loi  de  1 790  en  ce  qtii  touche  les  contraven- 
tions, dont  le  jugement  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  d’après 
la  loi  du  2s  pluviôse  an  Vlll. 

Les  principaux  monuments  législatifs  de  l’ancienne  monarchie 
française  qu’il  est  encore  utile  de  connaître  sont  les  suivants  : 

I"  L’édit  de  décembre  1007  ; 

2"  L’arrêt  du  con.scil  du  4 7 Juin  4 724  ; 

3"  L’otxlonnance  royale  du  4 août  4 734  : 

V L’ordonnance  du  burcait  des  finaintes  ilu  29  mars  4754  ; 

3"  L’arrêt  du  conseil  d’Etat  du  40  décembre  4 759. 

On  doit  rapporter  le  texte  de  ces  divers  monuments  de  l’ancienne 
législation,  dont  les  principales  ilispositions  sont  encore  en  vigueur 
aujourd’hui. 

lO.  (E.rtrait  de  l’édit  de  déeembre  4007  sur  les  attributions  du 

grand  voyer,  la  juridiction  en  matière  de  voirie  et  ta  police  des 

rues  et  chemins.) 

Henry  , etc.,  ayant  reconnu 

Art.  3.  Voulons  aussi  et  nous  plaît  que,  lorsque  les  rues  et 
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chemins  seront  encombrez  ou  incommodez , notresdicl  grand 
voyer  ou  ses  commis  enjoignent  aux  particuliers  le  faire  oster 
lesdits  empeschemens,  et  sur  l'opposition  ou  difTérens.qui  en 
pourroient  résulter , faire  condamner  lesdits  particuliers  qui 
n’auront  obey  à ses  ordonnances  , trois  jours  après  la  signilica- 
tion  qui  leur  en  sera  faite,  jusqu’à  la  somme  de  dix  livres  et 
au-dessous  pour  lesdites  entreprises  par  eux  faites  , et  pour  cet 
effet,  les  faire  assigner  à sa  requeste  par  devant  ledit  prévost  de 
Paris , auquel  nous  donnons  aussi  tout  pouvoir  et  jurisdic- 
tion  (i). 

4.  Deffundons  à noslre  dicl  grand  voyer  ou  ses  commis  de 
permettre  qu’il  soit  fait  aucunes  saillies,  avances  et  pans  de  bois 
ou  bâtimens  neufs,  et  meme  à ceux  où  il  y en  a présent,  de  con- 
traindre lés  reédilicr,  ni  faire  ouvrages  qui  les  puissent  con- 
forter, conserver  et  soutenir,  n'y  faire  aucun  encorbellement  en 
avance  pour  porter  aucun  mur,  pan  de  bois  ou  autres  choses 
en  saillie,  et  porter  à faux  sur  lesdites  rues,  ains  faire  le  tout 
continuer  a plomb,  depuis  le  rez-de-chaussée  tout  contremont, 
et  pourvoir  a ce  que  les  rues  s’embelissent  et  élargissent  au 
mieux  que  faire  se  pourra,  et  en  baillant  par  luy  les  allignemens, 
redressera  les  murs  ou  il  y aura  ply  ou  coude,  et  de  tout  sera 
tenu  de  donner  par  écrit  son  procès  verbal  de  luy  signé  ou  de 
son  greffier,  portant  l'alignement  desdits  édifices  de  deux  toises 
en  deux  toises,  ace  qu'il  n’y  soit  contrevenu:  pour  lesquels 
allignemens  nous  lui  avons  ordonné  soixante  sols  parisis  par 
maison,  payables  parles  particuliers  qui  feront  faire  lesdites 
édifications  sur  ladite  voyrie,  encore  qu’il  y eût  plusieurs  alli- 
gnemens  en  icelle,  n’estant  compté  que  pour  un  seul. 

5.  Comme  aussi  nous  delfendonsà  tous  nosdits  sujets  de  ladite 
ville,  fauxbourgs,  prevosté  et  vicomté  de  Paris,  et  autres  villes 
de  ce  royaume,  faire  aucun  édifice,  pan  de  mur,  jambes  estriers, 
encoignures,  caves  ny  caval,  forme  ronde  en  saillie,  sieges,  bar- 
rières, contrefenestre,  huis  de  cave,  bornes,  pas,  marches, 
sièges  montoirs  à cheval,  auvens,  enseignes,  establies,  cages  de 
menuiserie,  châssis  à verre  et  autres  avances  sur  ladite  voyrie. 


(I)  f'oir  ordonnance  du  bureau  des  finances,  du  18  juin  l76S,qul  confirme  les 
dispositions  des  art.  3 et&  de  l'édit. 
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sans  le  congé  ot  allignement  de  noslredict  grand  voyer  ou  des- 
ditsconimis.  Pourquoy  faire  nous  lui  avons  attribué  et  attribuons 
la  somme  de  soixnte  sols  tournois,  et  après  la  perfection  d’iccux, 
seront  tenus  Icsdits  particuliers  d’en  avertir  ledit  grand  voyer 
ou  son  commis,  afin  qu’il  recolle  lesdits  allignemens  , et  recon- 
naisse si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  suivant  l'ceux , sans 
toutcsfois  payer  aucune  cbosc  pour  ledit  recollement  et  confron- 
tation, et  où  il  se  trouveroit  qu’ils  auroient  contrevenu  ausdits 
allignemens,  seront  lesdits  particuliers  assignez  par  devant  le 
prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pour  voir  ordonner  que  la 
besogne  mal  plantée  sera  abattue,  et  condamnez  à telle  amende 
que  de  raison,  applicable  comme  dessus. 

6.  Deffendons  au  commis  de  nostredict  grand  voyer,  de 
prendre  aucuns  droits  pour  mettre  les  treillis  aux  fenestres  sur 
rues,  pourvu  qu’ils  n’excedent  les  corps  des  murs  qui  seront 
tirez  a plomb,  et  pour  ceux  qui  sortiront  hors  des  murs,  paye- 
ront la  somme  de  trente  sols  tournois. 

7.  Faisons  aussi  défenses  à toutes  personnes  de  faire  et  creu- 
ser aucunes  caves  sous  les  rues , et  pour  le  regard  de  ceux  qui 
voudront  faire  degrez  pour  monter  à leurs  maisons,  par  le 
moyen  desquels  les  rues  eslrecissent,  faire  sièges  es  dites  rues, 
cstail  ou  auvens,  clore  ou  fermer  aucunes  rues,  faire  planter 
bornes  au  coin  d'icelles,  es  entrées  de  maisons,  poser  enseignes 
nouvelles  ou  faire  le  tout  réparer  , prennent  congé  dudit  grand 
voyer  ou  commis.  Pour  lesquelles  choses  faites  de  neuf,  et  pour 
la  permission  première,  nous  lui  avons  attribué  et  attribuons  la 
somme  de  trente  sols  tournois  pour  la  visitation  d’icelles,  et 
pour  celles  ([u’il  conviendra  seulement  réparer  et  refaire,  la 
somme  de  quinze  sols  tournois  ; et  ou  aucuns  voudroient  faire 
telles  entreprises  sans  lesdites  permissions,  les  pourra  faire  con- 
damner en  ladite  amende  de  dix  livres , payable  comme  dessus, 
ou  plus  grande  somme,  si  le  chas  y échet,  et  faire  abattre  lesdites 
entreprises  ; le  tout  au  cas  que  lesdites  entreprises  incommodent 
le  public,  et  pour  cet  eifet,  sera  tenu  le  commis  dudit  grand 
voyer  se  transporter  sur  les  lieux  auparavant  que  donner  la 
permission  ou  congé  de  faire  lesdites  entreprises. 

8.  Pareillement,  avons  deffendu  et  delfendons  à tous  nos.üts 
sujets  de  jeter  dans  les  rues  oaus  ny  ordures  par  les  fenestres. 
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de  jour  ny  de  nuit,  faire  préaux  ni  aucuns  jardins  en  saillies  aux 
hautes  feneslres,  ni  pareillement  tenir  liens,  terreaux,  bois  ny  au- 
tres choses  dans  les  rues  et  voyes  publiques,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  et  encore  sans  incommoder  les  passans;  autrement  lui 
avons  permis  et  permettons  de  les  faire  condamner  en  l’amende 
comme  dessus,  au(juel  voyer  ou  commis  nous  enjoignons  se 
transporter  par  toutes  les  rues , mesmes  par  les  maistresses,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours,  afin  de  commander  qu'elles  soient 
délivrées  et  nettoyées,  et  que  les  passans  ne  puissent  recevoir 
aucunes  incommoditez. 

9.  Delfendons  aussi  à toutes  personnes  de  faire  des  eviez  plus 
haut  que  rez-de-chaussée,  s’ils  ne  sont  couvcrtsjusrpu’audit  rez- 
de-chaussée  , et  mesme  sans  la  permission  de  nostredit  grand 
voyer,  scs  lieutenants  ou  commis,  pour  laquelle  permission  luy 
sera  payé  trente  sols  indistinctement,  tant  pour  ceux  qui  sont 
au  rez-de-chaussée  que  pour  ceux  qui  ne  se  trouveront  audit 
rez-de-chaussée. 

10.  Ordonnons  à noslrcdict  grand  voyer  ou  commis  de  faire 
crier  aux  quatre  fêles  annuelles  de  l’an,  de  par  nous  et  de  par 
luy,  à ce  (pie  les  rues  soient  nettoyées,  et  outre,  qu’il  ait  à or- 
donner aux  charlicrs  conduisant  terreaux  et  gravois  et  autres 
immondices,  de  les  porter  aux  champs,  aux  lieux  destinés  aux 
voyries  ordinaires,  et  au  défaut  de  luy  obéir,  saisira  les  chevaux 
et  harnois  des  contrevenans,  pour  en  faire  son  rapport,  sans 
qu’il  puisse  donner  main  levée  qu'il  n’en  soit  ordonné. 

H.  Enjoindra  aux  sculpteurs,  charrons,  marchands  de  bois 
et  tous  autres,  de  retirer  et  mettre  à couvert,  soit  dans  leurs 
maisons  ou  ailleurs,  ce  qu’ils  tiennent  d’ordinaire  dans  les  rues, 
comme  pierres,  coches,  charrettes,  chariots,  troncs,  pièces  de 
bois  et  autres  cjioses qui  peuvent  cmpescher  ou  incommoder  ledit 
libre  passage  desdites  rues,  comme  aussi  aux  teinturiers,  foulions, 
frippiers  et  tous  autres,  de  ne  mettre  scieber  sur  perches  de  bois, 
soit  CS  fenestres  de  leurs  greniers  ou  autrement  sur  rues  et  voyes, 
aucuns  draps,  toiles  et  autres  choses  qui  peuvent  incommoder 
ou  offusquer  la  veue  desdiles  rues,  sur  les  peines  (jue  dessus  ; et 
sur  les  contraventions  qui  se  feront,  lesditesdeffenses  estant  faites 
par  ledit  sieur  grand  voyer  ou  ses  commis,  seront  les  contreve- 
nans condamnez  en  l’amende  comme  dessus. 
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12.  Voulons  et  nous  plait  que  ledit  grand  voyer  et  ses  com- 
mis ayent  l’oeil  et  connaissance  du  pavement  desdites  rues,  voyes, 
quais  et  chemins  , et  ou  il  se  trouvera  quelques  pavez  cassés  , 
rompus  ou  enlevez,  qu’ils  les  fassent  refaire  et  rétablir  promp- 
tement, mesme  faire  l’ouverture  des  maisons  des  refusans  d’i- 
celles, aux  dépens  des  délempleurs  desdites  maisons,  injonction 
préalablement  faite  auxdits  délempteurs,  et  prendra  garde  que 
le  pavé  de  neuf  soit  bien  fait  et  qu’il  ne  se  trouve  plus  haut 
élevé  que  celuy  de  son  voisin. 

13.  Défendons  au  commis  de  nostredit  grand  voyer,  de 
donner  aucune  permission  de  faire  des  marches  dans  les  rues  , 
mais  seulement  continuer  les  anciennes  es  lieux  ou  elles  n’em- 
péehent  le  passage. 

Id.  Ne  pourra  aussi  nostredit  voyer  ou  commis,  donner  per- 
mission d’auvent  plus  basque  de  dix  pieds,  a prendre  du  rez-de- 
chaussée  en  amont,  et  pour  ceux  qu’il  donnera,  ensemble  pour 
les  enseignes,  luy  appartiendra  pour  les  permissions  nouvelles, 
trente  sols  tournois  ; et  pour  le  changement  des  enseignes  , 
réfection  et  changement  d'auvent,  n’en  prendra  que  quinze  sols 
tournois. 

60.  {Ea'trait  de  Varr^l  du  conseil  d’Etat  concernant  les  aligne- 
ments des  grands  chemins  cl  la  police  pour  leur  conservation 
et  liticrlé , du \~  juin \12\ .) 

I.ouis,  etc.,  étant  informé,  etc.... 

« Fait  Sa  .Majesté  défense  à tous  particuliers  , meme  à tous 
seigneurs,  sous  prétexté  du  droit  de  justice  ou  de  voirie,  de 
troubler  les  entrepreneurs  dans  leurs  travaux  , combler  lesdits 
fossés,  et  de  labourer  et  faire  labourer  en  dedans  de  la  largeur 
bornée  par  lesdits  fossés , d'y  mettre  aucuns  fumiers,  décom- 
bres et  autres  immondices,  soit  en  pleine  campagne  ou  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages  où  passent  lesdites  chaussées,  d’y 
faire  aueune.s  fouilles,  ni  de  planter  des  arbres  ou  haies  vives  , 
sinon  a six  pieds  de  distance  des  fossés  séparant  les  chemins  de 
leurs  héritages , et  à cinq  toises  du  pavé  ou  il  ne  se  trouvera 
pas  encore  de  fossés  de  faits,  le  tout  a peine  d’amende  contre 
les  contrevenants , meme  de  conüscation  des  fumiers,  chevaux 
et  équipages.  » 
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Kl.  (Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  qui  défend  d’enlever  les  pavés 

et  autres  matériaux  des  routes,  et  de  dégrader  les  chemins 

publics,  du  kaoùt  1731.) 

Louis,  etc.,  S.  M.  étant  informée  , etc.... 

Sa  Majesté  a ordonné  et  ordonne  que  les  regleraens  et  arrêts 
de  son  conseil  concernant  les  chaussées,  grands  chemins  et  voies 
publiques,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence,  défend  à tous  particuliers  de  dépaver  les  rues  de 
Paris  , de  meme  que  les  chaussées  des  faubourgs  , banlieue  et 
chemins  publics,  d'enlever  aucun  pavé  desdites  rues,  chaussées 
ou  ateliers  , non  plus  que  les  fers , bois,  pierres  et  autres  maté- 
riaux destinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre  , a peine  , 
contre  les  contrevenants,  d’être , pour  la  première  fois,  attachés 
au  carcan  avec  écriteaux  sur  les(|uels  sera  écrit  : voleur  de  pavés, 
ou  de  telle  autre  matière  qu’ils  auront  prise,  et  d’être,  en  cas 
de  récidivé,  condamnés  au  galère;  a rcffel  de  quoi  leur  procès 
leur  sera  fait  et  parfait  par  tel  juge  qu'il  appartiendra  ; defend  a 
toutes  personnes , de  quelle  qualité  et  condition  (iii'elles  puis- 
sent être,  de  recevoir  et  receler  dans  leurs  maisons,  meme 
d’acheter  aucuns  desdits  pavés  ou  autres  matériaux  volés  , a 
peine,  contre  chacun  diss  contrevenants,  de  1,000  livres  de 
dommages  et  intérêts,  applicables  , un  tiers  à l'Hôtel-Dieu,  si  le 
délit  est  commis  dans  la  ville  de  Paris,  et  à l’hôpital  le  plus  pro- 
chain du  lieu , quand  le  vol  aura  été  fait  sur  des  chemins  publics  ; 
un  tiers  au  dénonciateur,  et  l’autre  tiers  à l’entrepreneur  de 
l’enlreticn  desdites  rues  et  chaussées;  permet  auxdits  entrepre- 
neurs , sur  l’avis  qu'ils  auront  des  recelés  desdils  pavés  et  autres 
matériaux , de  les  faire  saisir  dans  les  lieux  ou  ils  pourront  être, 
et  a cet  effet  de  faire  transporter  le  premier  des  commissaires  du 
Châtelet,  sur  ce  requis,  ou  le  plus  prochain  juge  des  autres  lieux, 
pour  du  tout  être  dressé  proces-verbal , sans  (|u’il  soit  besoin  de 
permission  particulière  d’aucuns  juges,  etlesdits  procès-verbaux 
vus  et  rapportés  au  sieur  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  ville  et  généralité  de  Paris,  et  aux  sieurs  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  être,  sur  leur  avis,  ordonné  par  Sa 
Majesté  ce  (ju  il  appartiendra.  Fait  Sa  Majesté  itérative  defense  à 
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tous  "ravatiers , laboureurs,  vignerons , jardiniers  et  autres,  de 
combler  les  fossés  et  d’abattre  les  berges  qui  bornent  la  largeur 
des  grands  chemins,  et  d'anticiper  sur  celte  largeur  par  leurs 
labours  ou  autrement,  de  quelque  manière  que  ce  soit;  de  plan- 
ter aucuns  arbres  à une  moindre  distance  que  celle  de  six  pieds 
du  bord  extérieur  desdils  fossés  ou  berges,  de  décharger  aucuns 
gravois,  fumiers,  immondices  et  autres  empecbemenls  au  pas- 
sage public,  tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et  les  chemins  de 
terre  que  sur  les  ponts  et  dans  les  rues  des  bourgs  et  villages, 
d’abattre  aucunes  bornes  mises  pour  empecber  le  passage  des 
voilures  sur  les  accotemens  des  chaussées,  celles  qui  défendent 
les  murs  de  soutcneinent  et  les  parapets  des  ponts , non  plus 
que  lesdils  parapets;  le  tout  à peine  de  confiscation  des  che- 
vaux , voitures  et  équipages,  et  de  5<X)  livres  de  dommages  et 
intérêts  contre  chacun  des  conlrevonanls,  applicables  comme 
dessus,  et  en  outre  de  prison  pour  ceux  qui  sei oient  pris  sur  le 
fait  ; de  toutes  lesquelles  condamnations  lesdits  maîtres  desdiles 
voilures  demeureront  civilement  garants  et  responsables , de 
meme  que  les'syndics  des  paroisses,  si  la  contravention  est  com- 
mise dans  le  bourg  ou  village  de  leur  domicile , el  qu’ils  n'aient 
duemenl  averti  les  contrevenants. 

Mande,  etc. 


&%.  (Extrait  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  l'aris,  concernant  l'application  des  précédents  régle- 
ments sur  la  police  des  routes  el  chemins,  du  29  mars  1754.) 


Art.  3.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  riverains  des 
chemins,  soit  dans  les  faubourgs  ou  banlieue  de  Paris,  soit  dans  les 
villes,  bourgs  et  autres  lieux  de  celte  généralité,  ne  feront  aucune 
entreprise  sur  iceux.  A cet  eüet . défenses  leur  sont  faites  de 
combler  les  fossés,  d’abattre  les  berges  qui  bordent  la  largeur 
desdits  chemins,  ou  d’anticiper  sur  cette  largeur  par  leurs  labours 
ou  autrement.  Défendons  expressément  à toutes  personnes, 
même  à tous  seigneurs,  sous  prétexte  du  droit  de  justice  ou  de 
voirie,  de  faire  aucune  translation  de  chemin,  sinon  en  vertu  de 
nos  ordonnances  rendues  sur  procès-verbaux  qui  constatent 
l’utilité  ou  les  inconvénients  desdites  translations  ; le  tout  sous 


Digilized  by  Google 


DE  PBÉFECTrRE. 


ns 

peine  de  réparations  des  dommages  causés,  et  de  cinquante  livres 
d’amende,  suivant  les  reglements  des  2G  mai  i70o,  17  juin 
1721,  4 août  1731. 

4.  Faisons  défenses  à tous  habitants,  propriétaires,  locataires 
ou  autres  ayant  maisons  ou  héritage  le  long  des  rues  , grandes 
routes  et  autres  grands  chemins,  de  construire  ou  reconstruire, 
soit  en  entier,  soit  en  partie,  aucun  batiment,  sans  en  avoir  pris 
alignement,  ni  de  poser  échoppes  nu  choses  saillantes,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  ; lesquels  alignement  et  permission 
seront  donnés,  tant  dans  les  parties  de  la  banlieue  de  Paris  qui 
sont  hors  les  limites  fixées  par  les  articles  6 et  ides  déclarations 
des  18  juillet  1724  et  29  janvier  1720 , que  dans  les  autres  che- 
mins de  la  généralité,  par  ceux  de  nous,  commissaires  du  pavé 
de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  chacun  en  leur  département, 
ou,  en  leur  absence,  par  un  autre  de  nous , conformément  aux 
plans  levés  et  arrêtés,  et  déposés  au  greffe  du  bureau,  ou  qui  le 
seront  dans  la  suite  ; et  lesdits  alignements  seront  donnés  sans 
frais,  ainsi  qu'il  s’est  toujours  pratiqué,  à peine,  contre  les  par- 
ticuliers contrevenants,  de  trois  cents  livres  d’amende  , de  dé- 
molition des  ouvrages  faits  et  de  confiscation  des  matériaux  ; et 
contre  les  maçons,  charpentiers  et  ouvriers,  de  pareille  amende,  et 
même  deplusgraudepeineen  casde  récidive.  Défenses  expresses 
sont  faites  à tous  officiers  de  justice  et  aux  prétendus  voyers,  si 
aucuns  il  y a,  de  donner  aucuns  desdits  alignements  ; le  tout  con- 
formément aux  reglements  précédents,  et  notamment  aux  or- 
donnances et  arrêts  du  conseil  confirmatif  des  12  et  17  mars 
1739  ; et  seront  toutes  les  ordonnances  qui  auront  été  données 
par  lesdits  sieurs  commissaires,  déposés  au  grelfc  du  bureau (1). 

G Faisons  défenses  à tous  propriétaires  dont  les  hé- 

ritages sont  plus  bas  que  le  chemin  et  en  reçoivent  les  eaux,  d’en 
interrompre  le  cours,  soit  par  l’exhaussement,  soit  par  la  clô- 
ture de,  leur  terrain  ; leur  enjoignons  de  rendre  libre  le  passage 
des  eaux  qu'ils  auront  intercepté,  si  mieux  n’uimcnl  construire 
et  entretenir  à leurs  dépens  les  aqueducs,  gargouilles  et  fossés 

(I)  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  27  Tt'vrier  1865  rappelle  et  conlirme  la  dispo- 
sition de  l'art.  4 de  l'ordonnance  du  2S  mars  i764,  et  i'ëiend  à tout  le  royaume. 
— On  peut  consulter  encore  l'ordonnance  conllrmative  du  17  juin  I7C6. 
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nécessaires  k cet  usage  ; le  tout  sous  peine  de  cinquante  livres 
d’amende  cl  d’y  être  mis  des  ouvriers  à leurs  Irais  et  dépens,  sui- 
vant les  ordonnances  des  3 février  1741  et  22  juin  1751. 

7.  Faisons  défenses  à tous  gravatiers,  laboureurs,  vignerons, 
jardiniers,  rliarrons  et  autres,  de  décharger  aucuns  gravois, 
terres,  fumiers,  immondices,  pierres,  bois  ou  autres  empêche- 
ments au  passage  j)ublie,  tant  sur  les  chaussées  du  pavé,  acco- 
temcnls  et  chemins  de  terre,  que  sur  les  ponts,  aux  avenues  des 
ports  et  dans  les  rues  des  faubourgs  et  banlieue  de  cette  capi- 
tale, villes,  bourgs  et  villages  de  cette  généralité,  d’y  laisser  sé- 
journer aucunes  voitures,  charrettes,  bois  de  charronnages  , 
meules  de  foin  ou  paille,  ou  autres  choses  généralement  quel- 
conques qui  puissent  embarrasser  la  voie  publique.  Défendons 
à toutes  personnes  de  faire  aucuns  trous  et  fouilles  sur  et  à 
côté  des  chaussées  ou  accotements,  ni  sur  les  glacis,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  môme  d’y  prendre  du  sable,  de  la 
pierre,  ou  autres  matériaux.  Faisons  pareilles  défenses  a tous 
bergers,  conducteurs  de  bœufs , vaches,  moutons,  chèvres  et 
autres  animaux,  et  à toutes  autres  personnes,  d’arracher  ou  en- 
dommager aucuns  arbres  le  long  desdils  chemins  ; le  tout  sous 
peine  decinquante  livresd’amende,  de  confiscation  des  bestiaux, 
et  de  demeurer  responsables  du  tort  qui  en  pourra  résulter  aux 
arbres  et  plantations,  suivant  les  règlements  des  28  mai  1714, 
4 août  1731,  17  mars  1739  et  23  août  1743. 

8 

9.  Défendons  ’a  toutes  personnes  de  troubler  les  paveurs  dans 
leurs  ateliers,  d’arracher  les  pieux  mis  pour  la  sûreté  de  leurs 
ouvrages,  les  bornes  placées  pour  empecher  le  passage  des  voi- 
tures sur  les  accotements  de  chaussées,  celles  qui  défendent  les 
parapets  des  ponts,  non  plus  que  Icspai  apets  et  anneaux  de  fer  atta- 
chés audit  pont,  sous  peine  de  trois  cents  livres  d’amende  ; d’en- 
lever aucuns  pavés  des  rues  , chaussées  ou  ateliers , ou  les  fers, 
bois,  pierres  et  autres  matériaux  destinés  aux  ouvrages  publics  ou 
mis  en  œuvre,  a peine  contre  les  contrevenants  d’ètre,  pour  la 
première  fois,  attachés  au  carcan,  et,  en  cas  de  récidivé,  con- 
damnés au  galère.  Faisons  defenses  à toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  conditions  qu’elles  puissent  etre,  de  recevoir  ou 
receler  en  leurs  maisons  , meme  d’acheter  aucuns  desdits  pavés 
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OU  autres  matériaux  volés,  a peine  de  1,000  livres  ; le  tout  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  le  reglement  du  4 août  1731. 

10.  Les  carrières  de  pierre  de  taille,  moellons,  glaises,  marnes 
et  autres,  ne  pourront  etre  ouvertes  qu'a  trente  toises  de  dis- 
tance du  pied  des  arbres  plantés  le  long  des  routes  et  grands 
chemins,  cia  trente-deux  toises  du  bord  ou  extrémité  de  la  lar- 
geur des  chemins  non  plantés  d’arbres,  conformement  au  regle- 
ment du  14  mars  1741 . Défendons  expressément  d’en  ouvrir  à 
moindre  distance,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  des- 
dits sieurs  commissaires  du  pavé  de  Paris  ou  des  ponts  et  chaus- 
sées, chaeun  dans  leur  département,  dans  le  cas  où  il  sera 
constaté  n’en  pouvoir  résulter  aucun  inconvénient.  Ne  pourront 
les  rameaux  ou  rues  de  toutes  carrières  etre  poussés  du  coté 
des  chemins,  le  tout  sous  peine  de  300  livres  d’amende  et  con- 
fiscation des  matériaux,  outils  et  é<|uipages.  Et  pour  assurer 
l’exécution  dudit  reglement  du  14  mars  1741,  sera  fait  un  état 
de  toutes  les  carrières  actuellement  existantes  et  contraires  à ces 
dispositions , pour , sur  ledit  état  rapporté  et  communiqué  au 
procureur  du  roi,  etre  statué  tout  ce  qu’il  appartiendra. 

S3.  (ExtraH  dr  l’arrêt  du  conseil  (T  Etat,  qui  défend  à tous  pâtres 
et  conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire  en  pâturage,  ou  de  les 
laisser  répandre  sur  le  bord  des  grands  chemins  plantés  d'ar- 
bres, du  16  décembre  1759.) 

M Le  roi  étant  informé  que  quelqu’attention  que  l’on  apporte 
a l’entretien  des  haies  d’épines  et  autres,  plantées  en  haut  des 
remblais  formés  pour  l’adoucissement  des  montagnes,  dans  les 
grands  chemins,  ces  plantations  ont  rarement  le  succès  que  l’on 
doit  en  attendre,  parce  qu’elles  sont  abrouties  et  détruites  par 
pâturage  des  bestiaux  -,  que  c(  t abusa  lieu  principalement  dans 
les  parties  des  grands  chemins  qui  se  trouvent  dans  l’intérieur 
des  forêts;  les  bergers  et  patres,  n'osant  introduire  leurs  bestiaux 
dans  les  massifs  des  bo'is,  les  conduisent  au  pâturage  le  long  de 
ces  routes,  ce  qui  occasionne  la  destruction  des  plantations  qui 
y ont  été  formées;  et  S.  M.  voulant  prévenir  de  semblables  dé- 
gradations, elle  a résolu  de  faire  connaître  sur  ce  ses  intentions  ; 
oui  le  rapport  de  M.,  etc...;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a or- 
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donné  et  ordonne  que  les  reglements  faits  pour  la  plantation  des 
grands  chemins,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; en 
conséquence  fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  patres  et  autres  gardes  et  conducteurs  de  bestiaux , de  les 
conduire  en  pâturage  ou  de  les  laisser  répandre  sur  les  bords  des 
grands  chemins  plantés  soit  d'arbres  , soit  do  haies  d'épines  ou 
autres,  a peine  de  conOscalion  des  bestiaux  et  de  300  livres 
d’amende , de  laquelle  amende  les  maîtres,  peres  , chefs  de  fa- 
mille et  propriétaires  de  bestiaux  , seront  et  demeureront  res- 
ponsables; etc.  (1).  » 

xxvm. 

DES  ABBEES  PLANTÉS  PAB  LES  BIVEBAUSS  DES  BOCTES  IMPÉBIALES 
ET  DEPABTEMENTALES. 

Le  titre  VIII,  section  III,  du  décret  contenant  règlement  sur  la  con- 
struction, la  réparation  et  l’entretien  des  routes,  du  1 6 décembre  1 8H , 
contient  des  dispositions  relatives  aux  arbres  plantés  par  les  riverains 
des  routes,  qui  doivent  être  rapportées. 

[Extrait  du  décret  du  I (>  décembre  1 8H 

Art.  99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route  et  appar- 
tenant à l'Étal,  ceux  plantés  sur  les  terres  riveraines,  soit  par  tes 
communes,  soit  par  les  particuliers,  en  c.xéculion  du  présent 
décret  ou  antérieurement,  ne  pourront  être  coupés  et  arrachés 
qu’avec  l’autorisation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, accordée  sur  la  demande  du  préfet,  laquelle  sera  formée 
seulement  lorsque  le  dépérissement  des  arbres  aura  été  constaté 
par  les  ingénieurs,  et  toujours  à la  charge  du  remplacement 
immédiat. 


101.  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu  avoir  coupé  sans 
autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son 


(I)  La  Jurisprudence  du  conseil  d’Etat  décide  que  si  le  délit  a eu  lieu  sur 
une  partie  de  route  non  plantée,  il  n’y  a pas  d’amende  à appliquer,  mais  que  le 
conseil  de  préfecture  doit  condamner  les  contrevenants  à la  réparation  seulement 
du  dommage  causé. 
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terrain,  sera  condamné  à une  amende  égale  à la  triple  valeur 
de  l’arbre  détruit. 


105.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à l’élagagc 
des  arbres  qui  leur  appartiendraient  sur  les  grandes  routes, 
qu’aux  époques  et  suivant  les  indications  contenues  dans  l’ar- 
rêté du  préfet,  et  toujours  sous  la  surveillance  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  sous  peine  de  poursuites  comme  coupables 
de  dommages  causés  aux  plantations  des  routes. 

108.  Toutes  condamnations,  aux  termes  des  articles... 
101  et  lOS  du  présent , seront  poursuivies  et  prononcées, 
et  les  amendes  recouvrées  comme  en  matière  de  grande 
voirie. 

XXIX. 


UES  BCES  DE  l'ABIS. 

55.  De  leur  assimilation  aux  grandes  roules. 

Les  rues  de  Paris  sont  assimilées,  par  la  législation,  aux  routes  im- 
périales et  départementales,  et  font  partie  du  domaine  de  la  grande 
voirie  pour  tout  ce  qui  concerne  l’ouverture , la  direction,  l’aligne- 
ment cl  la  conservation  de  ces  voies  de  communication. 

Cette  assimilation  a de  nouveau  été  écrite  dans  l’art.  I"du  décret 
du  26  mars-C  avril  t8.j2,  ainsi  conçu  ; Les  rues  de  Paris  continuent 
d'étre  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie. 

Ce  qui  n’intéresse  que  la  commodité  <le  la  circulation  dans  Paris 
ne  relève  que  de  la  petite  voirie. 

XXX. 

SUITE  DE  LA  GBAKDE  VOIBIE.  — DE  LA  VOIBIE  FLDVIAlj;. 

K4I.  {Des contraventions  sur  les  jleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles et  flottables.) 

L’ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  de  1669  contient  les  principes 
généraux  sur  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  ; elle  fixe  également 
la  largeur  des  chemins  de  balage , qui  est  encore  la  même  dans  la 
législation  moderne. 


Digitized  by  Coogle 


480 


CODE  DES  CONSEILS 


51.  {Extrait  du  titre  27  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d’août  4C(S9.) 

Art.  40.  Ne  seront  tirés  terres,  sables  et  autres  matériaux 
à six  toises  près  des  rivières  navigables , a peine  de  cent  livres 
d’amende. 

41.  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rivières  por- 
tant bateaux  de  leur  fonds,  sans  artifices  et  ouvrages  de  mains 
dans  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance  partie  du 
domaine  de  notre  couronne , nonobstant  tous  titres  et  posses- 
sion contraires,  sauf  les  droits  de  peche,  moulins,  bacs  et  autres 
usages  que  les  particuliers  peuvent  y avoir  par  litres  et  posses- 
sions valables,  auxquels  ils  seront  maintenus. 

42.  Nul,  soit  propriétaire  ou  engagiste,  ne  pourra  faire  mou- 
lins, batardeaux,  ecluses,  gords,  pertuis,  murs,  plans  d’arbres, 
amas  de  pierre,  de  terre  et  de  fascines,  ni  autres  édifices  ou 
empêchements  nuisibles  au  cours  de  l’eau  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables,  ni  meme  y jeter  aucunes  or- 
dures, immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quais  et  rivages,  a 
peine  d'amende  arbitraire.  Enjoignons  à toutes  personnes 
de  les  oter  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  des 
présentes  : et  si  aucuns  se  trouvent  subsister  après  ce  temps, 
voulons  qu’ils  soient  incessamment  otés  et  levés  à la  diligence 
de  nos  procureurs  des  maitrisses,  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui 
les  auront  faits  ou  causés,  sous  peine  de  cinq  cents  livres 
d’amende,  tant  contre  les  particuliers  que  contre  le  juge  et  notre 
procureur  qui  auront  négligé  de  le  faire,  et  de  repondre  en  leurs 
privés  noms  des  dommages  et  intérêts. 

43.  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins,  ecluses,  vannes, 
gords  et  autres  édifices  dans  l’étendue  des  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  seront  tenus  de  les  démolir, 
sinon  le  seront  à leurs  frais  et  dépens. 

44.  Défendons  a toutes  personnes  de  détourner  feau  des 
rivières  navigables  et  flottables,  ou  d’en  affaiblir  et  altérer  le 
cours  par  irancbees,  fossés  et  canaux,  a peine  contre  les  con- 
trevenants d’ôtre  punis  comme  usurpateurs,  et  les  choses  repa- 
rées à leurs  dépens. 
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45.  Réglons  et  fixons  le  chômage  de  chacun  moulin  qui  se 
trouvera  établi  sur  les  rivières  navigables  et  flottables , avec 
droits  , titres  et  concessions , a quarante  sous  pour  le  temps  de 
vingt  quatre  heures , qui  seront  payés  aux  propriétaires  des 
moulins,  ou  leurs  fermiers  et  meuniers,  par  ceux  qui  causeront 
le  chômage  par  leur  navigation  et  flottage,  faisant  très  expresses 
défenses  a toutes  personnes  d’en  exiger  davantage  , ni  de  re- 
tarder en  aucune  manière  la  navigation  et  le  flottage,  à peine 
de  mille  livres  d’amende , outre  les  dommages  et  intérêts,  frais 
et  dépens,  qui  seront  réglés  par  nos  ofliciers  des  maitrisses,  sans 
qu’il  puis.se  y être  apporté  aucune  modération  (1). 

40.  S’il  arrive  dilTerend  pour  les  droits  de  chômage  des  mou- 
lins et  salaires  des  maitres  des  ponts  et  gardes  des  pertuis,  portes 
et  eccluses  des  rivières  navigables  et  flottables,  ils  seront  réglés 
par  les  grands  maitres  ou  les  olliciers  de  la  maîtrise  en  leur 
absence,  les  marchands  traliquants  et  les  propriétaires  et  meu- 
niers préalablement  ouis,  si  besoin  est;  et  ce  qui  sera  par  eux 
ordonné , sera  exécuté  par  provision  , nonobstant  et  sans  pré- 
judice de  l'appel. 

SH.  (Observations.) 

Ivcs  dispositions  que  l’on  vient  d’extraire  de  l’ordonnance  du  mois 
d’août  tflfit)  ont  été  reproduites  dans  les  règlements  particuliers  sur 
les  principaux  cours  d’eau  navigables  et  tlottables.  Le  plan  que  nous 
avons  adopté  pour  la  rédaction  du  code  des  conseils  de  préfecture 
nous  fait  un  devoir  de  donner  les  textes  contenant  des  principes  gé- 
néraux applicables  à toute  la  France  ; mais  nous  ne  pourrions,  sans 
méconnaître  la  règle  que  nous  suivons,  donner  en  totalité  ou  par 
extrait  les  K'itleraents  .spéciaux  applicables  à tel  ou  tel  fleuve,  à telle, 
ou  telle  rivière  navigable.  Ces  règlements  ne  sont  que  des  lois  parti- 
culières pour  une  partie  seulement  de  l’Empire.  Cependant,  pour  être 


(I)  Le  droUdcchimagedes  Dsines  pour  le  flottage  des  t>oisa  étéélevé  à 4fr.  par 
24  heures  par  la  loi  du  28  juillet  IS'M;  malsil  a été  expliqué,  lors  de  la  discussion, 
que  l'indemnité  de  deux  francs  par  24  heures  pour  l'approTlsionnemeDt  de  Paris 
restait  toujours  en  vigueur.  — Le  chômage  des  moulins,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  est  soumis  à d'autres  régies  ; Il  se  paye  en  entier.  Voir  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  6 février  183 1.  L'évaluation  est  faite  par  les  conseils  de  préfecture, 
dans  les  furmesprcscrites  delà  loi  du  IG  septembre  1807, sur  les  travaux  publics. 
Arr.  du  cons.  d'État,  3 Juin  1831. 
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aussi  complet  que  possible,  nous  allons  énumérer  ces  règlements 
particuliers,  qui  doivent  être  apjdiqnés  par  chaque  conseil  de  préfec- 
ture dans  la  circonscription  où  est  le  siège  de  sa  juridiction. 

Pour  la  Seine,  on  doit  consulter  : l’édit  (le  mai  t520  sur  la  po- 
lice de  cette  rivière  ; l’édit  de  décembre  1 072,  portant  confirmation 
des  priviléses,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de  l’hùtel  de 
ville  de  Paris,  et  règlement  sur  la  Juridiction  des  prévôts  et  échevins. 
IjC  chapitre  premier  concerne  le.«  rivières  et  bords  d’icelles,  pour  la 
commodité  de  la  navigation  ; le  second  concerne  la  conduite  des 
marchandises  par  eau  ; le  troisième  concerne  l'arrivée  des  bateaux  et 
marchandises  aux  ports  de  la  ville  de  Paris,  etc.,  etc.  — L'ordon- 
nance du  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris,  du  19  février 
I7S4,  concernant  la  liberté  de  la  navigation  delà  Seine,  de  l’Yonne, 
do  la  Marne,  de  l’Oise  et  du  Loing  ; — l’ordonnance  du  bureau  de  la 
ville  de  Paris,  du  25  février  4 7-51,  eoncernant  la  sûreté  et  la  liberté 
de  la  navigation  de  la  Seine  ; — antre  ordonnance  du  même  Jour  et 
ayant  le  même  objet  pour  la  rivière  de  r.\ube,  pour  celle  de  l’Yonne  ; 
— l’ordonnance  du  tt  février  1741,  pour  la  navigation  de  la 
Marne. 

Voir  encore  l’arrêt  du  conseil  d’Etat  du  l'f  août  1728,  portant  re- 
glement pour  le  flottage  de  la  rivière  de  la  Dordogne  ; — autre  arrêt 
du  conseil  d’Etat  du  17  Juillet  1782  , concernant  la  navigation  de  la 
tlaronne  ; — autre  arrêt  du  conseil  d’Etat  du  23  Juillet  1783,  portant 
règlement  pour  la  navigation  de  la  Loire  et  des  rivières  y aflluentes. 
Le  règlement  e.st  l’un  des  plus  complets  et  des  mieux  rédigés.  Il  au- 
rait pu  être  pris  comme  pouvant  servir  de  règle-s  générales  sur  la 
matière. — .\rrêt  du  conseil  d’Etat  ilu  13  Janvier  1733,  concernant  la 
navigation  de  toutes  les  rivières  navigables  de  la  généralité  d’Auch  et 
du  département  de  Pau. 

Pour  la  Sarthe,  consulter  l’ordonnance  du  3 mars  1770  du  maitre 
particulier  des  eaux  et  forêts  du  pays  et  comté  du  Maine,  concernant 
la  navigation  de  la  Sarthe. 

11  existe  : pour  le  Doub.s,  un  am'l  de  règlement  du  parlement  de 
Itesançon,  du  30  avril  1782,  pour  la  sûreté  de  la  navigation  de  cette 
rivière  ; 

Pour  la  province  de  Hainaut.  une  ordonnance  de  l'intendant  de  la 
province,  du  2 5 décembre  1783,  concernant  la  police  du  fleuve  de 
l’Escaut  cnlie  Valenciennes  et  Bouchaiu. 

Le  môme  intendant,  à la  date  du  20  juin  1 780,  rendit  une  autre  or- 
donnance sur  la  police  de  la  rivière  de  Sambre. 

En  multipliant  les  recherches,  il  eût  sans  doute  encore  été  possible 
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(le  découvrir  d’autres  règlements  de  même  nature , applicables  à 
d’autres  cours  d’eau  ; mais,  (juoi  qu’il  en  soit,  tous  ces  actes  de  l’au- 
torité n’ont  qu’une  utilité  relative,  et,  dans  les  lieux  où  il  en  existe,  ils 
doivent  être  aux  mains  des  conseils  de  préfecture,  chargés  de  les 
appli()uer.  A l’égard  de  tous  ces  règlements  sur  les  cours  d’eaux  na- 
vigables et  llottables , de  ceux  cités  ci-dessus,  comme  de  ceux  que 
nous  avons  pu  passersous  silence,  il  nous  reste  une  dernière  remarque 
à faire,  en  ce  qui  touche  les  infractions  qui  peuvent  y être  commises. 
Ces  infractions  constituent  des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie. 

Les  anciens  règlements  spéciaux  à chaque  cours  d’eau  ont  été 
maintenus  en  vigueur  par  les  lois  dont  nous  allons  nous  occuper , et 
pai’  suite  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  trouve  dans  ces 
règlements  l’une  des  sources  de  la  juridiction  répressive  dont  elle  est 
investie. 

XXXI. 

SDFTE  DE  LA  GR.IXDE  VOIRIE  FI.CVIAI.E. — DES'CHEMIXS  DE  DALACF.  ET 
CO.MRE-HALAGE. 

50.  {Extrait  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
du  mois  d'août  4609.) 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  laisseront  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  (les  che- 
vaux, sans  qu’ils  puissent  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou 
haie  plus  près  que  trente  pieds  du  côté  ^ue  les  bateaux  se  tirent, 
et  dix  pieds  de  l’autre  bord , à peine  de  cinq  cents  livres  d’a- 
mende, confiscations  des  arbres,  et  d’être,  les  contrevenants, 
contraints  à réparer  et  remettre  les  chemins  en  étal  à leurs  frais. 

Cette  disposition  est  enc(jre  applicable  aujourd’hui,  ainsi  que  l’a 
décidé  le  décret  qu’on  va  lire. 

«M».  [Décret  du  22  janvier  4808.) 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l’article  7 du  titre  XXVIII  de 
l’ordonnance  de  4G69  sont  applicables  à toutes  les  rivières  na- 
vigables de  l’Empire,  soit  que  la  navigation  y fût  établie  à celte 
époque,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis,  ou 
se  détermine  aujourd'hui  et  à l’avenir  à les  rendre  navigables. 
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2.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains , en  quelque 
temps  que  la  navigation  ait  été  ou  soit  établie,  sont  tenus  de 
laisser  le  passage  pour  le  chemin  de  halage. 

3.  11  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  na- 
vigation n’existait  pas  et  où  elle  s'établira,  une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu’ils  éprouveront;  et  cette  indemnité 
sera  évaluée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre dernier  (1807)  (1). 

4.  L'administration  pourra,  lorsque  le  service  n’en  souffrira 
pas,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment 
quand  il  y aura  antérieurement  des  clôtures  en  haies  vives,  mu- 
railles ou  travaux  d’art,  ou  des  maisons  à détruire. 

XXXII. 

DES  roms  HABITIMES  DE  COMMERCE  ET  TRAVÀDX  A LA  MER.  — DES  MERS 

CÔTIÈRES  ET  DE  LEURS  DÉPENDANCES,  QIT  SONT  LES  CÔTES  OC  RIVAGES 

DE  LA  MER. 

, 61.  Observation  préliminaire. 

« En  France,  la  mer,  avec  ses  rivages,  forme,  le  long  des  côtes, 
ainsi  que  l’explique  l’article  5.38  du  code  Napoléon,  une  dépendance 
du  domaine  publie.  Elle  tombe  dans  la  classe  des  choses  eommuncs 
à toute  la  nation  ; le  droit  qui  la  régit  procède  de  la  souveraineté  et 
réside  dans  les  mains  du  chef  de  l’Etat,  qui  la  représente.  On  a pensé 
avec  raison  que  l’usage  de  la  mer  pour  la  navigation,  que  la  partici- 
pation aux  avantages  secondaires  qu’on  en  peut  retirer,  soit  comme 
proOt  de  pèche,  soit  pour  la  récolte  des  algues , soit  au  moyen  de 
l’établis.sement  des  salines,  et  qu’enfin  l’intérêt  de  la  défense  contre 
les  ennemis  de  l’extérieur  et  les  mesures  à prendre  pour  protéger  les 
terres  contre  l’envahissement  des  eaux,  commandaient  de  dégager 
l’action  de  l’administration  des  entraves  que  suscite  la  propriété  privée, 
partout  où  elle  parvient  à s’établir,  et  que,  pour  y parvenir,  le  seul 
moyen  était  de  déclarer  en  principe  que  les  particuliers  ne  peuvent 
acquérir  aucun  droit  de  propriété  sur  les  rivages  de  la  mer,  les  ports, 
les  havres,  les  rades  (2).  » 

(1)  Le  chemin  de  halage  est  une  servitude  qui  grève  les  riverains  des  cours 
d’eau  navigables.  Ce  n’esi  pas  le  jury  d'expropriation  qui  doit  régler  les  Indem- 
nités, mais  le  conseil  de  préfecture,  conformément  i la  loi  du  16  septembre  1807. 

(2)  Comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  G.  Dufour,  auquel  nous  avons 
emprunté  l'alinéa  cl-dessus,  l’art.  538  du  code  Napoléon  a classé  è tort , parmi 
les  choses  do  domaine  public,  les  lais  et  relais  de  la  mer. 
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Sous  l'antique  monarchie , le  monument  de  'léifislation  le  plus 
remarquable  concernant  la  mer  et  tout  ce  qui  s’y  rapporte , était  la 
célèbre  ordonnance  du  mois  d’aoiU  t68l.  Elle  était  divisée  en  cinq 
livres  : 

Le  premier  était  consacré  aux  officiers  de  l’amirauté  et  à leur  juri- 
diction ; 

Le  second  traitait  des  gens  et  des  bâtiments  de  mer  ; 

Le  troisième,  des  contrats  maritimes  ; 

Le  quatrième,  de  la  police  des  ports,  côtes,  rades  et  rivages  de  la 
mer  ; 

Et  enfin  le  cinquième,  de  la  pèche  qui  se  fait  en  mer. 

Les  attributions  de  cette  mémorable  ordonnance  conférées  à l’a- 
miral et  aux  Juges  de  l’amirauté  se  sont  divisées. 

La  moindre  part  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  pour  le 
contentieux  administratif,  dont  les  textes  vont  être  reproduits. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  prud’hommes  pêcheurs,  dans  les 
lieux  où  il  en  existe,  ont  obtenu  dans.ee  partage  le  contentieux  com- 
mercial. Le  livre  II  du  code  de  commerce , intitulé  Du  commerce 
maritime,  a été  copié  presque  en  entier  dans  les  II^  et  III”  livres  de 
l’ordonnance. 

Le  contentieux  des  prises,  qui  touche  aux  relations  internationales, 
et  formait  la  partie  politique  de  l’ordonnance , a été  placé  dans  les 
attributions  du  conseil  d’Elat. 

Les  préfets  maritimes  et  les  agents  de  la  marine  ont  la  partie  admi- 
nistrative. 

La  punition  des  crimes  et  délit.«  commis  en  mer  est  rentrée  dans  la 
juridiction  ordinaire  des  cours  d’assises  et  des  tribunaux  correction- 
nels. 

B».  (Extrait  des  dispositions  de  l'ordonnatiee  du  mois  d'août  4681 
pouvant  rentrer  dans  le  contentieux  administratif.) 

LIV.  I,  TIT.  II.  — De  la  compétence  des  juges  de  T amirauté. 

Art.  6.  Connaîtront  pareillement  des  dommages  causés  par  les 
bâtiments  de  mer  aux  pêcheries  construites  môme  dans  les  ri- 
vières navigables,  et  de  ceux  que  les  bâtiments  en  recevront, 
ensemble  des  chemins  destinés  pour  le  halage  des  vaisseaux  ve- 
nant de  la  mer,  s'il  n’y  a règlement,  titre  ou  possession  con- 
traire. 

7.  Connaîtront  des  dommages  faits  aux  quais,  digues,  jetées, 
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palissades  cl  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  de  la  mer, 
et  veilleront  k ce  que  les  ports  et  rades  soient  conservés  dans 
leur  profondeur  et  netteté. 

Liv.  IV,  TIT.  — Des  ports  et  havres. 

Art.  i".  Les  ports  et  havres  seront  entretenus  dans  leur  pro- 
fondeur et  netteté.  Faisons  défenses  d’y  jeter  aucunes  immon- 
dices, à peine  de  dix  livres  d’amende,  payables  par  les  maîtres 
pour  leurs  valets,  même  par  les  pères  et  mères  pour  leurs  en- 
fants. 

uv.  IV,  TIT.  IV.  — Du  lestage  et  délestage. 

.\rt.  G.  Faisons  défenses  à tous  capitaines  et  maîtres  de  navire 
de  jeter  leur  lest  dans  les  ports,  canaux,  bassins  et  rades,  à peine 
de  500  livres  d’amende  pour. la  première  fois,  et  de  saisie  et  de 
conliscalion  de  leurs  bâtiments  en  cas  de  récidive  ; et  aux  deles- 
teurs,  de  porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  à ce  destinés,  à peine 
de  punition  corporelle. 

TIT.  VII.  — Du  rivage  de  la  mer. 

Art.  !'■'■.  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu’elle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
jusqu’où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves. 

2.  Faisons  défenses  k toutes  personnes  de  bâtir  sur  les  ri- 
vages de  la  mer,  d’y  planter  aucuns  pieux,  ni  faire  aucun  ouvrage 
qui  puisse  porter  préjudice  à la  navigation,  à peine  de  démolition 
des  ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux  et  d’amende  arbi- 
traire. 

XXXllI. 

DF.  LA  CONnBMiTION,  TAB  LA  LÉGISLATION  NOCTELLE,  DES  ANCIENS 
BÈGLEXENTS  CONCEBNANT  LA  VOIBIE. 

l.,e  décret  relatifà  l’organisation  d'une  police  municipale  et  correc- 
tionnelle des  19-22  juillet  Î79f  a,  dans  son  article  29,  une  disposi- 
tion confirmative  des  anciens  règlements  sur  la  voirie. 
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S8.  {Extrait  de  l’art.  29  du  décret  précité.) 

Sont  également  confirmes  provisoirement  les  reglements  qui 
subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  exis- 
tants à l'égard  de  la  construction  des  bàtimenls  et  relatifs  à leur 
solidité  et  sûreté,  sans  que  de  la  présente  disposition  il  puisse 
résulter  la  conservation  des  attributions  ci-devant  faites  sur  cet 
objet  à des  tribunaux  particuliers. 

Observation. 

Nous  avons  consacré,  dans  la  t*  partie  de  ce  code,  un  chapitre  qui  a 
pour  titre  : De  la  procédure  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police 
du  roulage,  à tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  de  constater  les  contra- 
ventions, aux  formes  de  procéder  et  à leur  jugement.  Nous  prions  le 
lecteur  de  s’y  reporter  et  d'en  rapprocher  les  dispositions  de  celles 
des  chapitres  qui  précèdent  et  (pii  vont  suivre.  Il  aura,  de  cette  ma- 
nière, l'ensemble  complet  de  la  h’gislation  , concernant  les  conseils 
de  préfecture,  sur  la  grande  voirie. 

XXXIV. 

DES  CHEMI.XS  DE  FER. 

L’établissement  des  voies  perfectionnées  de  tran.eport  et  le  dévelop- 
pement toujours  croissant  que  prennent  les  chemins  de  feront  ajouté 
de  nouvelles  attributions  à la  juridiction  des  conseils  de  préfecture. 

®-l.  {Extrait  de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  des 
15-21  juillet  18.15.) 

TITRE  I". 

Mesures  relatives  à la  conservation  des  chemins  de  fer. 

Art.  I*'.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l’Etat 
font  partie  de  la  grande  voirie. 

2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation 
des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes, 
et  d’interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  passage  des  bestiaux  et 
les  dépôtsAle  terre  et  autres  objets  quelconques. 
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3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer,  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  et  qui  concernent  : 

L’alignement; 

L’écoulement  des  eaux  ; 

L’occupation  temporaire  des  terrains,  en  cas  de  réparation-, 
distance  à observer  pour  les  plantations  et  l’élagage  des 
arbres  plantés  ; 

Le  mode  d’exploitation  des  mines,  minières,  tourbières , car- 
rières et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à cet  effet. 

Sont  également  applicables  à la  confection  et  à l’entretien  des 
chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l’extraction  des  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  publics. 

i.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute 
l’étendue  de  la  voie. 

L'administration  déterminera,  pour  chaque  ligne,  le  mode  de 
celle  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n’y  ont  pas  été  as- 
sujettis, l’époque  à laquelle  elle  devra  être  effectuée. 

Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes 
de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  confor- 
mément aux  règlements. 

5.  A l’avenir,  aucune  construction,  autre  qu’un  mur  de  clô- 
ture, ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres 
d’un  chemin  de  fer. 

Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l’arête  supérieure  du  dé- 
blai, soit  de  l’arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord 
extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à défaut  d’une  ligne  tracée, 
à un  mètre  cinquante  centimètres  à partir  des  rails  extérieurs 
de  la  voie  de  fer. 

Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  présente  loi , 
ou  lors  de  l’établissement  d’un  nouveau  chemin  de  fer,  pour- 
ront être  entretenues  dans  l’état  où  elles  se  trouveront  à cette 
époque. 

lin  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  for- 
malités à remplir  par  les  propriétaires  pour  faire  constater  l’état 
désdites  constructions,  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  forma- 
lités devront  être  remplies. 

G.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  rem- 
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blai  de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel , il  est 
interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable, 
des  excavations  dans  une  zone  de  longueur  égale  à la  hauteur 
verticale  du  remblai,  mesuré  à partir  du  pied  du  talus. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  con  • 
cessionnaires  ou  fermiers  de  l’exploitation  du  chemin  de  fer 
aient  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

7.  Il  est  défendu  d’établir,  à une  distance  de  moins  de  vingt 
mètres  d’un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à feu,  des 
couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun 
autre  dépôt  de  matières  inilammables. 

Cette  prohibition  ne  s’étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes  faits 
seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

8.  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d’un  chemin 
de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  inflammables  ne 
peut  être  établi  sans  l’autorisation  préalable  du  préfet. 

Cette  autorisation  sera  toujours  révocable.  L’autorisation  n’est 
pas  nécessaire  ; 

i°  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en 
remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inilammables,  dont  la  hau- 
teur n’excède  pas  celle  du  remblai  du.  chemin  de  fer; 

2®  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d’engrais  et  autres 
objets  nécessaires  à la  culture  des  terres. 

9.  Lorsque  la  sûreté  publique , la  conservation  du  chemin  et 
la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées 
par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu 
d’ordonnances  royales  rendues  après  enquêtes. 

10.  Si,  hors  des  cas  d’urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24 
août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin 
de  fer  l’exige,  l’administration  pourra  faire  supprimer,  moyen- 
nant une  juste  indemnité  , les  constructions,  plantations,  exca- 
vations, couvertures  en  chaume,  amas  de  matériaux,  combus- 
tibles et  autres,  existant , dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées  , 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , et , pour 
l’avenir,  lors  de  l’établissement  du  chemin  de  fer.  L’indemnité 
sera  réglée  pour  la  suppression  des  constructions,  conformément 
aux  articles  4 et  suivants  de  la  loi  du  3 mai  1841,  et,  pour  tous 
les  autres  cas,  conformément  à la  loi  du  16  septembre  1807. 
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1 1.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  se- 
ront constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de 
grande  voirie. 

Elles  seront  puniesd’une  amende  de  seize  à trois  cents  francs, 
sans  préjudice , s’il  y a lieu,  des  peines  portées  au  code  pénal 
et  au  litre  III  de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront , en 
outre,  condamnés  à supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  l’ar- 
rôté  du  conseil  de  préfecture,  les  excavations , couvertures , 
meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  précé- 
dentes. 

A défaut , par  eux , de  satisfaire  à celte  condamnation  dans 
le  délai  fixé , la  suppression  aura  lieu  d’office  , et  le  montant  de 
la  dépense  sera  recouvré  contre  eux  par  la  voie  de  contrainte , 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  II. 

Des  contraventions  de  voirie  commises  par  les  concessionnaires  ou 
fermiers  des  chemins  de  fer. 

12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l’exploita- 
tion d’un  chemin  de  fer^  contreviendra  aux  clauses  du  cahier 
des  charges  ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ccsclauses, 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  navigation,  la  viabilité 
des  routes  royales,  départementales  et  vicinales,  ou  le  libre 
écoulement  des  eaux , procès-verbal  sera  dressé  de  la  contra- 
vention , soit  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  soit  par  les  conducteurs,  gardes-mines  et  piqueurs, 
dûment  assermentés. 

13.  Les  procès-verbaux  , dans  les  quinze  jours  de  leur  date  , 
seront  notifiés  administrativement  au  domicile  élu  par  le  con- 
cessionnaire ou  le  fermier,  à la  diligence  du  préfet,  et  transmis, 
dans  le  môme  délai , au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  con- 
travention. 

14.  Les  contraventions  prévues  à l’art.  12  seront  puniesd’une 
amende  de  trois  cents  francs  à trois  mille  francs. 

15.  L’administration  pourra,  d’ailleurs,  prendre  immédiate- 
ment toutes  mesures  provisoires  pour  faire,  cesser  le  dommage  , 
ainsi  qu’il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie.  Les  frais 
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qu’entratnera  l’exécution  de  ces  mesures  seront  recouvrés  , 
contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte  , 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITBE  ni. 

Des  mesures  relatives  à la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  chemins 

de  fer. 

Ce  litre  est  consacré  aux  crimes  et  délits  commis  sur  les  chemins  de 
fer;  mais  au  milieu  de  ses  dispositions  il  se  trouve  deux  articles  qui 
lui  sont  communs  avec  le  titre  premier  ci-dessus  rapporté,  et  qui  doi- 
vent être  textuellement  cités. 

Art.  23.  Les  crimes , délits  ou  contraventions  prévus  dans 
les  titres  I"  et  III  de  la  présente  loi  pourront  être  constatés  par 
des  procès-verbaux  dressés  concurremment  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  , les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents  de  surveillance  et 
gardes  nommés  ou  agréés  par  l’administration  et  dûment  asser- 
mentés. 

Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  domicile,  les  agents  de  surveillance  de  l'ad- 
minislralion  et  des  concessionnaires  ou  fermiers  pourront  ver- 
baliser sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront 
attachés. 

21.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours  , 
à peine  de  nullité , devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du 
lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l’agent. 

La  vapeur  n’est  pas  seule  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie  pour 
le  jugement  des  contraventions  dont  il  vient  d’être  parlé;  l’électricité 
par  les  télégraphes  électriques  fait  aussi  partie  des  attributions  des 
conseils  de  préfecture. 
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XXXV. 

TÉLÉGRAPHES  ET  LIG.NES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

Les  tclé"raphes  font  partie  du  domaine  de  la  grande  voirie.  Les 
contraventions  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Les 
délits  et  crimes  rentrent  dans  les  attrilmtions  de  la  police  correction- 
nelle et  des  cours  d’assises.  Nous  ne  rapporterons  qu(>  les  dispositions 
du  décret  sur  les  lignes  télégrapdiques  concernant  les  contraventions 
et  le  mode  de  les  constater. 

ea.  (Décret  des  27  décembre  4851  c<  40  janvier  4852.) 

Art.  2.  Quiconque  aura,  par  imprudence  ou  involontairement, 
commis  un  fait  matériel  pouvant  compromettre  le  service  de  la 
télégraiihie  électrique  ; quicon(iueaura  dégradé  ou  détérioré,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  appareils  des  lignes  de  télégra- 
phie électrique  ou  les  machines  des  télégraphes  aériens,  sera 
puni  d’une  amende  de  IG  à 300  francs. 

La  contravention  sera  poursuivie  et  jugée  comme  en  matière 
de  grande  voirie. 

6.  Lorsque,  sur  1a  ligne  d’un  chemin  de  fer  ou  d'un  canal  con- 
cédé ou  alTermé  par  l'Etal,  l’interruption  du  service  télégra- 
phique aura  été  occasionnée  par  l'inexécution  soit  des  clauses  du 
cahier  des  charges  et  des  décisions  rendues  en  exécution  de  ces 
clauses,  soit  des  obligations  imposées  aux  concessionnaires  ou 
fermiers,  ou  par  l’inobservation  des  règlements  ou  arrêtés,  pro- 
cès-verbal de  la  contravention  sera  dressé  par  les  inspecteurs 
du  télégraphe,  par  les  surveillants  des  lignes  télégraphiques  ou 
par  les  commissaires  et  sous-commissaires  préposés  à la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer. 

7.  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  se- 
ront notiliés  administrativement  au  domicile  élu  par  le  conces- 
sionnaire ou  le  fermier,  à la  diligence  du  préfet,  et  transmis, 
dans  le  même  délai,  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  con- 
travention. 

8.  Les  contraventions  prévues  en  l’article  G seront  punies 
d’une  amende  de  300  francs  à 3,000  francs. 
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10.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  la 
présente  loi  pourront  être  constatés  par  les  procès-verbaux 
dresses  concurremment  par  les  olTiciers  de  police  judiciaire,  les 
commissaires  et  sous-commissaires  préposés  h la  surveillance 
des  chemins  de  fer,  les  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques, 
les  agents  de  surveillance  nommés  ou  agréés  par  l'administration 
et  dûment  assermentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

M.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance 
assermentés  devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à peine 
de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  soit  du  lieu  du 
délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

12.  L'administration  pourra  prendre  immédiatement  toutes 
les  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  les  dommages  résultant 
des  crimes , délits  et  contraventions , et  le  recouvrement  des 
frais  qu’entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  sera  poursuivi 
administrativement,  le  tout  ainsi  qu’il  est  procédé  en  matière  de 
grande  voirie. 

13.  L’article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations (jui  seront  prononcées  en  exécution  de  ta  présente  loi. 

14.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ou  par  le  code  pénal , la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée-, 

XXXVI. 

DE  LA  POUCE  DD  DOCLAGE. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  toujours  eu  dans  leurs  attributions  la 
répression  d’une  partie  des  contraventions  à la  police  du  roulage.  Il  y a 
une  certaine  alllnité  entre  les  contraventions  relatives  à la  police  de  con- 
servatioii  des  grandes  routes  et  celles  commises  par  les  entrepreneurs 
de  voilures  de  transport  des  marchandises  et  des  personnes.  Les  an- 
ciens règlements  et  les  anciennes  lois  sur  la  circulation  et  le  poids  des 
voitures  ont  été  abrogés  par  la  loi  de  •IS-'ïl , qui  a proclamé  la  liberté 
de  circulation  des  voitures. 
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AO.  (Lot  sur  la  police  du  roulage  et  des  voitures  de  messageries, 
des  42,  30  oinV  et  30  mai  4834.) 

TITKE 

Des  conditions  de  la  circulation  des  voitures. 

Art.  l'"'.  Les  voitures  suspendues  ou  non  suspendues,  servant 
au  transport  des  personnes  et  des  marchandises,  peuvent  cir- 
culer sur  les  routes  nationales,  départementales  et  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication,  sans  aucune  condition  de 
réglementation  de  poids  ou  de  largeur  de  jantes. 

2,  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 

§ Pour  toutes  les  voitures  : 

1“  La  forme  des  moyeux,  le  maximum  de  la  longueur  des 
essieux,  et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux; 

2“  La  forme  des  bandes  des  roues  ; 

3"  La  forme  des  clous  des  bandes  ; 

4®  Les  conditions  à observer  pour  l’emplacement  et  les  dimen- 
sions de  la  plaque  prescrite  par  l'article  3 ; 

5°  Le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l’attelage  que 
peut  comporter  la  police  ou  la  libre  circulation  des  routes; 

G”  Les  mesures  à prendre  pour  réglementer  momentanément 
la  circulation  pendant  les  jours  de  dégel,  et  les  précautions  à 
prendre  pour  la  protection  des  ponts  suspendus. 

§ 2.  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
sonnes : 

i®  La  largeur  du  chargement; 

2®  La  saillie  des  colliers  des  chevaux; 

3®  Les  modes  d’enrayage  ; 

4®  Le  nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un 
même  convoi,  l’intervalle  qui  doit  rester  libre  d’un  convoi  à un 
autre,  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé  pour  la  conduite  de 
chaque  convoi; 

5®  Les  autres  mesures  de  police  k oberver  par  les  conduc- 
teurs, notamment  en  ce  qui  concerne  le  stationnement  sur  les 
routes,  et  les  règles  à suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d’autres 
voitures. 
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Sont  affranchies  de  toute  réglementation  de  largeur  de  char- 
gement , les  voitures  de  l’agriculture  servant  au  transport  des 
récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à la  ferme  ou 
au  marché. 

§ 3.  Pour  les  voitures  de  messageries  : 

1”  Les  conditions  relatives  à la  solidité  et  à la  stabilité  des 
voitures  ; 

2®  Le  mode  de  chargement,  de  conduite  et  d’enrayage  des 
voitures-, 

3"  Le  nombre  des  voitures  qu’elles  peuvent  porter  ; 

4°  La  police  des  relais  ; 

5®  Les  autres  mesures  de  police  à observer  par  les  conduc- 
teurs, cochers  ou  postillons,  notamment  pour  éviter  ou  dépasser 
d’autres  voitures. 

3.  Toute  voiture  circulant  sur  les  routes  nationales,  départe- 
mentales et  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  doit 
être  munie  d'une  pla(|uc  conforme  au  modèle  prescrit  par  le 
règlement  d’administration  publique  rendu  en  vertu  du  nu- 
méro 4 du  premier  paragraphe  de  l’article  2. 

Sont  exceptés  de  celle  disposition  : 

1®  Les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des  per- 
sonnes, mais  étrangères  à un  service  public  des  messageries-, 

2°  Les  malles-postes  et  autres  voitures  appartenant  à l’admi- 
nistration des  postes; 

3"  Les  voitures  d’artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant 
au  département  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Des  décrets  du  président  de  la  république  déterminent  les 
marques  distinctives  que  doivent  porter  les  voitures  désignées 
aux  paragraphes  2 et  3,  et  les  titres  dont  leurs  conducteurs  doi- 
vent être  munis. 

4°  Les  voitures  employées  à la  culture  des  terres,  au  trans- 
port des  récoltes,  à l'exploitation  des  fermes,  qui  se  rendent  de 
la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à la  ferme,  ou  qui  servent 
au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  oè  ils  ont  été  recueillis 
jusqu’à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  culti- 
vateur les  dépose  ou  les  rassemble. 
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TITHE  11. 

De  la  pénalité. 

4.  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  exécution 
des  dispositions  des  numéros  i,  2,  3,  S et  G du  premier  para- 
graphe de  l’article  2,  et  des  numéros  1 , 2 et  3 du  deuxième 
paragraphe  du  même  article,  est  punie  d'une  amende  de  5 à 
30  francs. 

5.  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  exécution 
des  dispositions  des  numéros  4 et  o du  deuxième  paragraphe  de 
l’article  2 est  punie  d’une  amende  de  6 à 10  francs,  et  d’un 
emprisonnement  de  un  à trois  jours.  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende pourra  être  portée  à IS  francs,  et  l’emprisonnement  à 
cinq  jours. 

G.  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  vertu  du 
troisième  paragraphe  de  l’article  2 est  punie  d’une  amende  de  16 
à 200  francs,  et  d’un  cmprisonueineiit  de  six  à dix  jours. 

7.  Tout  propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur  des  voies 
publiques  sans  qu’elle  soit  munie  de  la  placpie  prescrite  par 
l’article  3 et  par  les  règlements  rendus  en  exécution  du  nu- 
méro 4 du  premier  paragraphe  de  l’article  2,  sera  puni  d’une 
amende  de  6 à 13  francs,  et  le  conducteur  d’une  amende  de  1 à 
5 francs. 

8.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  voiture  qui  aura  fait 
usage  d’une  plaque  portant  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé 
sera  puni  d’une  amende  de  30  à 200  francs , et  d’un  empri- 
sonnement de  six  jours  au  moins  et  du  six  mois  au  plus. 

La  même  peine  sera  applicable  à celui  ([ui , conduisant  une 
voiture  dépourvue  de  plaque,  aura  déclaré  un  nom  ou  domicile 
autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  la  voilure  est  conduite. 

9.  Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l’imprudence  du 
conducteur,  une  voilure  aura  causé  un  dommage  quelconque  à 
une  roule  ou  à ses  dépendances , le  conducteur  sera  condamné 
à une  amende  de  3 à 30  francs.  Il  sera,  de  plus,  condamné  aux 
irais  de  la  réparation. 
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10.  Sera  puni  d’une  amende  de  16  à 100  francs,  indépen- 
damment de  celle  qu’il  pourrait  avoir  encourue  pour  toute  autre 
cause,  tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  sommé  de  s’arrêter  par 
l’un  des  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  constater  les  con- 
traventions , refuserait  d’obtempérer  à cette  sommation  et  de 
se  soumettre  aux  vérifications  prescrites. 

11.  Les  dispositions  du  livre  III,  litre  I",  chapitre  III,  sec- 
tion 4,  paragraphe  2 du  code  pénal,  sont  applicables  en  cas 
d’outrages  ou  de  violences  envers  les  fonctionnaires  ou  agents 
chargés  de  constater  les  délits  et  contraventions  prévus  par  la 
présente  loi. 

12.  Lorsqu’une  même  contravention  ou  un  môme  délit  prévu 
aux  articles  4,  7 et  8 , a été  constaté  à plusieurs  reprises  pen- 
dant le  parcours  d’un  même  relais,  il  n’est  prononcé  qu’une 
seule  condamnation. 

Sauf  les  exceptions  mentionnées  au  présent  article,  lorsqu’il 
aura  été  dressé  plusieurs  procès-verbaux  de  contravention , il 
sera  prononcé  autant  de  condamnations  qu’il  y aura  eu  de  con- 
traventions constatées. 

13.  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des  amen- 
des , des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  pronon- 
cés, en  vertu  des  articles  du  présent  titre,  contre  toute  personne 
préposée  par  lui  à la  conduite  de  sa  voiture. 

Si  la  voiture  n’a  pas  été  conduite  par  ordre  et  pour  le  compte 
du  propriétaire , la  responsabilité  est  encourue  par  celui  qui  a 
préposé  le  conducteur. 

14.  Les  dispositions  de  l’art.  463  du  code  pénal  sont  appli- 
cables dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police  prononcent  en  vertu  de  la  présente  loi. 

TITBE  ni. 

De  la  procédure. 

15.  Sont  spécialement  chargés  de  constater  les  contraven- 
tions et  délits  prévus  par  la  présente  loi , les  conducteurs , 
agents  voyers,  cantonniers  chefs  et  autres  employés  du  service 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
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Dluniculiüii,  cummissioiHiésàccteiret,  iisgcmlurmes,  les  gardes 
champêtres,  les  employés  des  contributions  indirectes,  agents 
forestiers  ou  des  douanes,  et  employés  des  poids  et  mesures 
ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  employés  des  octrois  aynnt  le 
même  droit. 

Peuvent  également  constater  les  contraventions  et  les  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  les  maires  et  adjoints,  les  commis- 
saires et  agents  assermentés  de  la  police,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  , les  officiers  et  les  sous-officiers  de  gendarmerie , 
et  toutes  personnes  commissionnée,  par  l'autorité  départemen- 
tale, pour  la  surveillance  de  l’entretien  des  voies  de  communi- 
cation. 

Les  dommages  prévus  à l’art.  9 sont  constatés,  pour  les  routes 
nationales  et  départementales  , par  les  ingénieurs , conducteurs 
et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  commissionnés  à cet 
effet,  et  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  , 
par  les  agents  voyers,  sans  préjudice  du  droit  réservé  à tous  les 
fonctionnaires  et  agents  mentionnés  au  présent  article  de  dres- 
ser procès-verbal  du  fait  de  dégradation  qui  aurait  lieu  en  leur 
présence. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  du  présent  article  font 
foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

16.  Les  contraventions  prévues  par  les  art.  i et  6 ne  peuvent, 
en  ce  qui  concerne  les  voitures  publiques  allant  au  trot , être 
constatées  qu’au  lieu  de  départ,  d’arrivée  , de  relais  et  de  sta- 
tions desdites  voitures,  ou  aux  barrières  d’octroi , sauf  toute- 
fois celles  qui  concernent  le  nombre  des  voyageurs , le  mode  de 
conduite  des  voitures,  la  police  des  conducteurs,  cochers  ou 
postillons,  et  les  modes  d’enrayage. 

17.  I.«s  contraventions  prévues  par  les  articles  4 et  9 sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  procès- 
verbal  a été  dressé. 

Tous  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente 
loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

18.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  agents  mentionnés  au 
paragraphe  1"  de  l’article  15  ci-dessus  doivent  être  affirmés 
dans  les  trois  jours , à peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix 
du  canion  ou  devant  le  maire  de  la  commune  soit  du  domicile 
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de  l’agent  qui  a verbalisé , soit  du  lieu  où  la  contravention  a été 
constatée. 

19.  Les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés  en  débet 
dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation , à peine 
de  nullité. 

20.  Toutes  les  fois  que  le  contrevenant  n’est  pas  domicilié 
en  France,  la  voiture  est  provisoirement  retenue , et  le  procès- 
verbal  est  immédiatement  porté  à la  connaissance  du  maire  de 
la  commune  où  il  a été  dressé,  ou  de  la  commune  la  plus  proche 
sur  la  route  que  suit  le  prévenu. 

Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant  de  l’amende , et, 
s’il  y a lieu,  des  frais  de  réparation,  et  il  en  ordonne  la  consi- 
gnation immédiate , à moins  qu’il  ne  lui  soit  présenté  une  cau- 
tion solvable. 

A défaut  de  consignation  ou  de  caution , la  voiture  est  retenue 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès-verbal.  Les  frais  qui 
en  résultent  sont  à la  charge  du  propriétaire. 

Le  contrevenant  est  tenu  d’élire  domicile  dans  le  département 
du  lieu  où  la  contravention  a été  constatée  ; à défaut  d’élection 
de  domicile , toute  notification  lui  sera  valablement  faite  au 
secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  aura  arbitré  l’amende 
ou  les  frais  de  réparation. 

21.  Lorsqu’une  voiture  est  dépourvue  de  plaque,  et  que  le 
propriétaire  n’est  pas  connu , il  est  procédé  conformément  aux 
trois  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  procès-verbal  dressé  à raison 
de  l’un  des  délits  prévus  à l'art.  8. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à l’égard  de  tout  conduc- 
teur de  voiture  de  roulage  ou  de  messageries  inconnu  dans  le 
lieu  où  il  serait  pris  en  contravention , et  qui  ne  serait  pas  régu- 
lièrement muni  d'un  passe-port,  d’un  livret  ou  d’une  feuille  de 
route,  à moins  qu'il  ne  justifie  que  la  voiture  appartient  à une 
entreprise  de  roulage  ou  de  messageries,  ou  qu’il  ne  résulte  des 
lettres  de  voiture  ou  des  autres  papiers  qu'il  aurait  en  sa  posses- 
sion , que  la  voiture  appartient  à celui  dont  le  domicile  serait 
indiqué  sur  la  plaque. 

22.  Le  procès-verbal  est  adressé , dans  les  deux  jours  de 
l’enregistrement , au  sous-préfet  de  l’arrondissement. 
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Le  suus-préfel  le  Iransmel , dans  les  deux  jours  de  sa  récep- 
tion , au  préfet,  s'il  s’agit  d’une  contravention  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture , ou  au  procureur  de  la  répu- 
blique , s’il  s’agit  d’une  contravention  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

23.  S'il  s’agit  d’une  contravention  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  , copie  du  procès-verbal , ainsi  que  de  l’affir- 
mation , quand  elle  est  prescrite,  est  notifiée  avec  citation , par 
la  voie  administrative,  au  domicile  du  propriétaire,  tel  qu’il  est 
indiqué  sur  la  plafjue,  ou  tel  qu’il  a été  déclaré  par  le  contre- 
venant, et,  quand  il  y a lieu  , à celui  du  conducteur. 

Cette  notification  a lieu  dans  le  mois  de  l’enregistrement , à 
peine  de  déchéance. 

Le  délai  est  étendu  à deux  mois,  lorsque  le  contrevenant 
n’est  pas  domicilié  dans  le  département  où  la  contravention  a 
été  constatée  ; il  est  étendu  à un  an,  lorsque  le  domicile  du  con- 
trevenant n’a  pas  pu  être  constaté  au  moment  du  procès-verbal. 

Si  le  domicile  du  conducteur  est  resté  inconnu  , toute  notifi- 
cation qui  lui  est  faite  au  domicile  du  propriétaire  est  valable. 

24.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans  le  délai  de  trente 
jours  , ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  délai  court  à compter  de  la  date  de  la  notification  du  pro- 
cès-verbal -,  mention  en  est  faite  dans  ladite  notification. 

A l’expiration  du  délai  fixé , le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce , lors  môme  que  les  moyens  de  défense  n'auraient  pas 
été  produits. 

Son  arrêté  est  notifié  au  contrevenant , dans  la  forme  admi- 
nistrative, dix  jours  au  moins  avant  toute  exécution.  Si  la  con- 
damnation a été  prononcée  par  défaut , la  notification  faite  au 
domicile  énoncé  sur  la  plaque  est  valable. 

L’opposition  à l’arrôté  rendu  par  défaut  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  à compter  de  la  date  delà  noti- 
fication. 

25.  Le  recours  au  conseil  d'Élat  contre  l’arrêté  du  conseil 
de  préfecture  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture,  ou  à la  sous-préfeclure  , et 
sans  l’intervenlion  d’un  avocat  au  conseil  d'Etat. 
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n sera  délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui 
devra  être  immédiatement  transmis  parle  préfet. 

Si  le  recours  est  formé  au  nom  de  l'administration  , il  devra 
l’être  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté. 

26.  L'instance  à raison  des  contraventions  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  est  périmée  par  six  mois,  à compter 
de  la  date  du  dernier  acte  des  poursuites  , et  l’action  publique 
est  éteinte , à moins  de  fausses  indications  sur  la  plaque,  ou  de 
fausses  déclarations , en  cas  d’absence  de  plaque. 

27.  Les  amendes  se  prescrivent  par  une  année,  à compter  de 
la  date  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture , ou  à compter  de  la 
décision  du  conseil  d’État,  si  le  pourvoi  a eu  lieu. 

En  cas  de  fausses  indications  sur  la  pla(|ue , ou  fausse  décla- 
ration de  nom  ou  de  domicile , la  prescription  n’est  acquise 
qu’après  cinq  années. 

28.  Lorsque  le  procès-verbal  constatant  le  délit  ou  la  con- 
travention a été  dressé  par  l’un  des  agents  désignés  au  para- 
graphe 1"  de  l’art.  15  , le  tiers  de  l’amende  prononcée  appar- 
tient audit  agent,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d'une  contravention 
ou  d’un  délit  prévu  aux  articles  10  et  11. 

Les  deux  autres  tiers  sont  attribues  soit  au  trésor  public  , 
soit  au  département , soit  aux  communes  intéressées,  selon  que 
la  contravention  ou  le  dommage  concerne  une  route  nationale , 
une  routé  départementale  ou  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. Il  en  est  de  même  du  total  des  frais  de  réparation 
réglés  en  vertu  de  l’art.  9,  ainsi  que  du  total  de  l’amende,  lors- 
qu'il n’y  a pas  lieu  d’appliquer  les  dispositions  du  paragraphe 
premier  du  présent  article. 


TITBE  IV. 

29.  Sont  et  demeurent  abrogés , à dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  : la  loi  du  29  floréal  an  X (19  mai  1802),  rela- 
tive à la  police  du  roulage  ; 

La  loi  du  7 ventôse  an  XII  (27  février  1804)  ; 

Le  décret  du  23  juin  1806; 

Ainsi  que  toutes  les  autres  dispositions  contraires  à celles  de 
la  présente  loi. 
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XXXVII. 

sens  DE  Li  POLICE  DC  EODLACE. 

«».  {Règlement  d'administration  publique,  en  exécution  de  la  loi 

du  30  mai  { 831  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 

publiques,  du  \ Ü août  1832.; 

TITRE  PREXIER. 

Disjmitions  applicables  à toutes  les  voilures. 

Arl.  1".  Les  essieux  de  voitures  ne  pourront  avoir  plus  de  2 mètres 
30  centimètres  de  longueur,  ni  dépasser  à leurs  extrémités  le  moyeu  de 
plus  de  6 centimètres. 

L;i  saillie  des  moyeux,  y compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas  de  plus 
de  douze  centimètres  le  plan  passant  parle  bord  extérieur  des  bandes.  Il  est 
accordé  une  tolérance  de  deux  centimètres  sur  cette  saillie,  pom'  les  roues 
qui  ont  déjà  fait  un  certain  service. 

2.  11  est  expressément  défendu  d'employer  des  clous  à tète  de  diamant. 
Tout  clou  de  bande  sera  rivé  à plat  et  ne  pouiTa,  lorsqu’il  sera  posé  à 
neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  cinq  millimètres. 

3.  11  ne  peut  être  attelé  : 

t*  Aux  voitures  servant  au  transport  des  marchandises,  plus  de  cinq 
chevaux,  si  elles  sont  à deux  roues;  plus  de  huit,  si  elles  sont  à quatre 
roues,  sans  qu’il  puisse  y avoir  plus  de  cinq  chevaux  de  file  ; 

3"  Aux  voilures  servant  au  transport  des  personnes,  plus  de  trois  che- 
vaux, si  elles  sont  à deux  roues;  plus  de  six,  si  elles  sont  à quatre  roues. 

4.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre,  des  locomo- 
tives ou  d'autres  objets  d’un  poids  considérable,  l’emploi  d'un  attelage 
exceptionnel  pourra  être  autorisé,  sur  l’avis  des  ingénieurs  ou  des  agents 
voyei's,  par  les  préfets  des  départements  travereés. 

5.  Les  prescriptions  de  l’art.  3 ne  sont  |>as  applicables  sur  les  parties 
de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  afifectées  de 
ram[ies  ou  d’une  déclivité  ou  d’une  longueur  exceptionnelle. 

Les  limites  de  cette  partie  de  routes  ou  de,  chemins  sur  lesquelles  l’em- 
ploi des  chevaux  de  renfort  est  autorisé  sont  déterminées  par  un  aixèté 
du  préfet,  sur  la  proposition  de  l’ingénieur  en  chef  ou  de  l’agent  voyer  en 
chef  du  département,  et  indiquées  sur  place  par  des  poteaux  portant  cette 
inscription  : Chevaux  de  renfort. 

l’our  les  voitures  marchant  avec  relais  réguliereet  servant  au  transport 
des  personnes  ou  des  marchandises,  la  faculté  d'atteler  des  chevaux  de 
renfoi  t s’étend  à toute  la  longueur  des  relais  dans  lesquels  sont  placés  les 
poteaux. 
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L’emploi  des  chevau*  de  renfort  peut  être  autorisé  temporairement  sur 
les  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande  communication,  lorsque, 
par  suite  de  travaux  de  léparatiuns  ou  d'autres  circonstances  acciden- 
telles, cette  mesure  sera  necessaire.  Dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placer  des 
poteaux  provisoires. 

6.  En  temps  de  neige  ou  de  verglas,  les  prescriptions  relatives  à la  limi- 
tation du  nombre  des  chevaux  demeurent  suspendues. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les  départements  dans 
lesquels  il  pourra  être  établi,  sur  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales, des  barrières  pour  restreindre  la  circulation  pendant  les  temps  de 
dégel. 

Les  préfets,  dans  chaque  département,  déterminent  les  chemins  de 
grande  communication  sur  lesquels  ces  barrières  pourront  être  établies. 

Ces  barrières  seremt  fermées  et  ouvertes  en  vertu  d’arrêtés  du  sous-pré- 
fet, pris  sur  l’avis  de  l'ingénieur  d’an-ondissement  ou  de  l’agent  vover.  Ces 
arrêtés  seront  aflkhés  et  publiés  à la  diligence  des  maiies. 

Dès  que  la  fermeluie  des  barrières  aura  été  oixlonnée,  aucune  voiture 
lie  pourra  sortir  de  la  ville,  du  bourg  ou  du  village  dans  lequel  elle  sc 
trouvera.  Toutefois  les  voitui’es  qui  seront  déjà  en  marche  pourront 
continuer  leur  roule  jusqu’au  gite  le  plus  voisin,  où  elle.s  seront  tenues 
de  rester  jusqu’à  l’ouverture  des  barrières.  Pour  n’êtrc  point  inquiétés 
dans  leur  trajet,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de.  ces  voitures  prendront 
□n  laissez-passer  du  maire. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  barrières  et  le  lendemain,  les  voilures  ne 
pourront  partir  du  lieu  où  elles  auront  été  retenues  que  deux  à la  fois  et 
à un  quart  d'heure  d’intervalle.  Le  maire  ou  son  délégué  présidera  au 
départ,  qui  aura  lieu  dans  l’ordre  suivant  lequel  les  voitures  se  seront  fait 
inscrire  à leur  arrivée  dans  la  commune. 

Le  service  des  barrières  sera  fait  par  des  agents  désignés  à ce  effet  par 
les  ingétiicurs  ou  par  les  agents  voyers. 

Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  arrêtée,  et  les  chevaux  seront  mis  en  fourrière  dans  l’aubci  ge  la  plus 
rapprochée,  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende  stipulée  à l'art.  I,  tit.  Il  de 
la  loi  du  3ü  mai  1831,  et  des  frais  de  léparation  mentionnés  dans  Tar- 
liclc  9 de  ladite  loi. 

Peuvent  circuler  pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel  : 

I “ Les  courriers  de  la  malle  ; 

2“  Les  voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  à toute  entreprise  pu- 
blique de  messageries  ; 

3“  Les  voitures  non  chargées  ; 

4“  Sur  les  chaussées  pavées,  les  voitures  chargées,  mais  attelées  seule- 
ment d’un  cheval,  si  elles  sont  à deux  roues,  et  de  deux  chevaux,  si  elles 
sont  à quatre  roues; 

50  Sur  les  chaussées  empieiTécs,  les  voitures  chargées,  mais  attelées 
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seulement  de  deux  chevaux , si  elles  sont  à deux  roues , et  de  trois  che- 
vaux, si  elles  sont  à quatre  roues. 

8.  Pendant  la  traversée  des  ponts  suspendus,  les  chevaux  seront  mis  au 
pas  ; les  voituriers  ou  rouliers  tiendront  les  guides  ou  le  cordeau  ; les  con- 
ducteurs et  postillons  restei’ont  sur  leurs  sièges. 

Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voituriers  de  dételer  aucun  de 
leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont. 

Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas  s’engager  sur 
le  tablier  d’une  ti-avée,  quand  il  y a déjà  sur  cette  travée  une  voiture  d’un 
attelage  supéiieurà  ce  nombre  de  chevaux. 

l’our  les  ponts  suspendus  qui  n’offriraient  pas  toutes  les  garanties  né- 
cessaires pour  le  passage  des  voitures  lourdement  chargées,  il  pourra  être 
adopté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  telles  autres  dispositions  qui  seront  jugées 
nécessaires.  Dans  des  circonstances  urgentes,  les  préfets  et  les  maires 
I>ourronl  prendre  telles  mesures  cpie  leur  paraîtra  commander  la  sûreté 
publique,  sauf  à en  rendre  compte  à l’autorité  supérieure. 

Ia-'s  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus  seront, 
dans  tous  les  cas,  placardées  à l’entixie  et  à la  sortie  de  ces  ponts. 

i*.  Tout  roulicr  ou  conducteur  de  voitura  doit  se  ranger  à sa  droite  à 
l’approche  de  toute  autre  voiture,  de  manière  à lui  laisser  libre  au  moins 
la  moitié  de  la  chaussée. 

1 0.  Il  est  interdit  de  laisser  stationner  sans  nécessité  sur  la  voie  publique 
aucune  voilure,  attelée  ou  non  attelée. 


TITRE  11. 

üispositimis  applicables  aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
sonnes. 


1 1.  La  largeur  du  chargement  des  voitures  qui  ne  servent  pas  au  trans- 
port des  personnes  ne  peut  excéder  2 mètres  SO  rentimètres.  Toutefois 
le.<  préfets  des  départements  traversés  peuvent  délivrer  des  permis  de  cir- 
culation pour  les  objets  d’un  grand  volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d’être  chargés  dans  ces  conditions. 

Sont  affranchies,  conformément  à la  loi  du  30  mai  1851,  de  toute  régle- 
mentation de  laideur  de  chargement,  les  voilures  d’agriculture,  lorsqu’elles 
.sont  employées  au  Iranspoil  des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  des 
champs  à la  ferme  ou  au  marché. 

12.  I.a  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  ne  peut 
dépasser  90  centimètres,  mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des 
pattes  des  attelles. 

13.  Loraque  plusieurs  voilures  marchent  à la  suite  les  unes  dos  autres, 
elles  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre  voitures  au  plus,  si  elles 
sont  à quatre  roues  et  altelces  d’un  seul  cheval  ; de  trois  voitures  au  plus, 
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si  elles  sont  à deui  roues  et  attelées  d’un  seul  cheval,  et  de  deui  voitures 
au  plus,  si  l’une  d’elles  est  attelée  de  plus  d’un  cheval. 

I.'intei'valle  d’un  convoi  à l’autre  ne  peut  être  moindre  de  SO  mètres. 

14.  Tout  voiturier  ou  conducteur  doit  se  tenir  à portée  de  scs  cbevau.\ 
ou  bêtes  de  trait,  et  en  position  de  les  guider. 

Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur  plus  de  quatre 
voitures  à un  cheval,  si  elles  sont  à quatre  roues,  et  plus  de  trois  voitures 
à un  cheval,  si  elles  sont  à deux  roue». 

Chaque  voiture  attelée  de  plus  d’un  cheval  doit  avoir  un  conducteur. 
Toutefois  une  voituR*  dont  le  cheval  est  attaché  derrière  une  voiture  at- 
telée de  quatre  chevaux  au  plus  n’a  pas  besoin  d’un  conducteur  particu- 
lier. 

Los  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en  ce  qui  concerne 
la  traverse  des  villes,  boui-gs  et  villages,  les  restrictions  qui  peuvent  être 
apportées  aux  dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui  pixicède. 

Ib.  Aucune  voiture  marchant  i.solément  ou  en  tète  d’un  convoi  ne 
jviurra  circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d’une  lan- 
terne allumée. 

Cette  disposition  pourra  èlre  appli(|uée  aux  voitures  d’agriculture  par 
des  ari’êtés  des  préfets  ou  des  maires. 

16.  Tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
sonnes est  tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  au  côté  gauctie  de 
sa  voiture,  une  plaque  métallique  portant,  en  caractères  apparents  et 
lisibles,  ayant  au  moins  cinq  millimètres  de  hauteur,  ses  nom,  prénoms 
et  profession,  le  nom  de  la  commune,  du  canton  et  du  département  de 
son  domicile. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition,  conformément  à la  loi  du  30  mai 
1851  : 

to  Les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des  personnes,  mais 
étrangères  à un  service  public  de  messageries  ; 

2°  Les  malles-postes  et  autres  voitures  appartenant  à l’administration 
des  postes  ; 

3'  Les  voitures  d’ai  tillerie , chariots  et  fourgons  appartenant  aux  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine. 

lies  décrets  du  président  de  la  république  déterminent  les  marques  dis- 
tinctives que  doivent  porteries  voitures  désignées  aux  paragraphes  2 et  3, 
et  les  titres  donneurs  conducteurs  doivent  être  munis. 

4»  Les  voituR-s  employées  à la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes, il  l’exploitation  des  fermes,  <)ui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs 
ou  des  champs  à la  ferme,  ou  qui  servent  au  Iranspoi'l  des  objets  lécollés 
du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les 
manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble. 
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TITRE  III. 

Dispositions  applicables  aux  voitures  de  messageries. 

17.  Les  eiitrepreiicui-s  de  voitures  publiques  allant  à destination  fixe 
déclareront  le  siège  principal  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs 
voilures,  celui  des  places  qu'elles  contiennent , le  lieu  de  destination  , les 
jours  et  heures  de  départ  et  d'airivée.  Cette  déclaration  sera  faite,  dans 
le  département  de  la  ^ine,  au  jiréfet  do  police,  et,  dans  les  autres  dépar- 
tements, aux  pi-éfets  ou  sous-préfets. 

Ces  formalités  ne  seront  obligatoires  i>our  les  entrepreneurs  actuels 
qu'au  renouvellement  de  leurs  voitures,  ou  lors()u'iis  eu  modifieront  la 
forme  ou  la  contenance. 

Tout  changement  aux  dispositions  airètées  par  suite  du  premier  para- 
graphe du  présent  article  donnera  lieu  à une  déclaration  nouvelle. 

18.  Aussitôt  après  les  déclarations  faites  en  vertu  des  paragraphes  1 
et  2 de  l’article  précédent,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  des 
voitures,  afin  de  constater  si  elles  sont  entièrement  confomies  à ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  ci-après,  de  19  à 29  inclusivement,  et  si  elle* 
ne  présentent  aucun  vice  de  constniction  qui  puisse  occasionner  des  ac- 
cidents. Celte  visite,  qui  pourra  être  renouvelée  toutes  tes  fois  que  l’auto- 
rité le  jugera  nécessaire,  sera  faite,  en  présence  du  commissaire  de  police, 
par  un  expert  nommé  par  le  préfet  ou  le.  sous- préfet. 

L’entrepreneur  a la  faculté  de  nommer  , de  son  côté , un  expert,  pour 
opérer  contradictoirement  avec  celui  de  l’administration. 

La  visite  des  voituies  ne  peut  être  faite  qu’à  l’un  des  principaux  éta- 
blissements de  l’entrepri.se  ; les  frais  sont  à la  charge  de  l’eiitrepieneur. 

Le  préfet  prononce  sur  le  vu  du  procès-verbfd  d’expertise  et  du  rapport 
du  coiTiinissaire  de  police. 

Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant  la  délivrance  de 
l’autorisation  du  préfet. 

19.  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  indirectes  copie 
par  extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  de  l’article  pré- 
cédent. 

L'estampille,  prescrite  par  l’article  117  de  la  loi  dn  25  mars  1817,  n’est 
délivrée  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qui  doit  être  inscrite  au  re- 
gistre spécial. 

20.  lai  lai-geur  de  la  voie  pour  les  voilures  publiques  est  fixée  au  mini- 
mum à un  mètie  qualrc-vingl-cinq  centimètres  entre  le  milieu  des  jantes 
de  la  partie  des  roues  reposant  sur  le  sol. 

Toutefois,  si  les  voiluivs  sont  à quatre  roues,  la  voie  de  devant  pourra 
être  réduite  à un  mètre  cin(|uante-cinq  centimètres. 

En  pa^sde  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être  autorisés  parles 
préfets,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  des  agents  voyers,  à employer  des  lar- 
geurs de  voies  moindres  que  celles  réglées  par  les  paragraphes  piécédeiits. 
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mais  à la  condition  que  les  voies  seront  au  moins  égales  à la  voie  la  plus 
large  des  voitures  en  usage  dans  la  contrée. 

2t.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les  voitures  pu- 
bliques à quatre  roues,  sera  égale  au  moins  à la  moitié  de  la  longueur  des 
caisses  mesurées  à la  hauteur  de  leur  ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins 
descendre  au-dessous  de  un  mètre  cinquante-cinq  centimètres. 

22.  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  publiques,  depuis  le  sol 
jusqu’à  la  partie  la  plus  élevée  du  chargement,  est  fixée  à 3 mètres  pour 
les  voitures  à quatre  roues,  et  à 2 mètres  60  centimètres  pour  les  voitui’es 
à deux  roues. 

Il  est  accordé,  pour  les  voilures  à quatre  roues , une  augmentation  de 
tO  centimètres , si  elles  sont  pourvues  à favanl-train  de  sassoires  et 
contre-sassoires  formant  chacune  au  moins  un  demi-cercle  de  1 mètre 
15  centimètres  de  diamètre,  ajant  la  cheville  ouvrière  pour  centre. 

Lorsque,  par  application  du  troisième  paragraphe  de  l’article  20,  on  au- 
torisera une  réduction  dans  la  largeur  de  la  voie,  le  rapport  delà  hauleur 
de  la  voiture  avec  la  largeur  de  la  voie  sera  au  maximum  d’uii  trente- 
quatrième. 

Dans  tous  les  cas , la  hauteur  est  regléc  par  une  traverse  en  fer  placée 
au  milieu  du  1a  longueur  affeclée  au  chargement, et  dont  les  montants,  an 
moment  de  la  visite  prescrite  par  l’article  17,  sont  marqués  d'une  estam- 
pille constatant  qu’ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur  voulue  ; ils  doivent , 
ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  ap|iarcnts. 

La  bûche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  déborder  ces  montants  ni 
la  hauleur  de  la  traverse. 

Il  est  défendu  d’attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bûche. 

23.  Les  compartiments  des  voilures  publii]ues  seront  disposés  de  ma- 
nière à satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

Largeur  moyenne  des  places,  4S  centimètres; 

Largeur  des  banquettes,  4.5  centimètres  ;, 

Distance  entre  deux  banquettes,  43  centimètres; 

Distance  entre  la  banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voilure,  33  cen- 
timètres; 

Hauteur  du  pavillon  au-dessus  de  la  voiture,  l mètre  40  ccnlimèli'es; 

Hauteur  des  banquettes,  y compris  le.  coussin,  40  centimètres. 

Pour  les  voilures  parcourant  moins  de  20  kilomètres  et  pour  les  ban- 
quettes à plus  de  trois  places  , la  largeur  moyenne  des  places  pourra  être 
réduite  à 40  centimètres. 

24.  Il  peut  être  placé  sur  l’impériale  une  banquette  destinée  au  œnduc- 
leur  et  à deux  voyageurs,  ou  à trois  voyageurs,  lorsque  le  couducteur  sc 
plaa'ra  sur  le  même  siège  que  le  cocher. 

Celte  Iwnquette,  dont  la  hauteur,  y compiis  le  coussin  , ne  déliassera 
pas  30  centimètres,  ne  peut  être  recouverte  que  d’une  capote  flexible. 

Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  sur  celle  banquette. 

23.  Le  coupé  et  l'intérieur  auront  une  portière  de  chaque  coté  La  caisse 
de  derrière  ou  la  rotonde  lient  n’avoir  qu’une  [lorlière  ouveite  à l’arrière. 
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Chaque  portière  sera  garnie  d’un  marchepied. 

26.  Les  essieux  seront  en  fer  corrové , de  Iwnne  qualité , et  airêtés  à 
chaque  extrémité  soit  par  un  écrou  assujetti  au  moyen  d’une  clavette , 
soit  par  une  boite  à huile  fixée  par  quatre  boulons  traversant  la  longueur 
du  moyeu,  soit  par  tout  autre  système  qui  serait  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

27.  Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une  machine  à enrayer 
agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  dispo.sée  de  manière  à pouvoir  être 
manœuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur. 

Les  voitures  doivent  être,  en  outre,  pourvues  d'un  sabot  et  d'une 
chaine  d'enrayage,  (|ue  le  conducteur  placera  à chaque  descente  rapide. 

Les  préfets  peuvent  dispenser  de  l’emploi  de  ces  appareils  les  voitures 
qui  parcourent  uniquement  les  pays  de  plaine. 

28.  Pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques  seront  éclairées  par  une  lan- 
terne à rétleeteui'  placée  à droite  et  à l’avant  de  la  voiture. 

29.  Chaque  voiture  porte  à l'extérieur,  dans  un  endroit  apparent,  indé- 
pendamment de  restainpille  déliviée  par  l’administration  des  contributions 
indirectes,  le  nom  et  le  domicile  de  l’entrepreneur',  et  l'indication  du 
iKunbre  des  places  de  chaque  compartiineut. 

,10.  Elle  porte  à l'intérieur  des  compartiments  : 

i"  Le  nombre  de  chaque  place; 

2“  Le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu’à  celui  do  l’arrivée. 

L'entrcpre.neui’  ne  peut  admettre  dans  les  compartiments  de  ses  voi- 
tures un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  indiqué  sur  les  pan- 
neaux, conformément  à l’article  29. 

31.  Chaque  entrepreneur  inscrit,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  parle 
maire,  le  nom  des  voyageurs  qu’il  transporte;  il  y inscrit  également  les 
ballots  et  paquets  dont  le  traus|>ort  lui  est  confié. 

Il  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route,  une  copie  de 
cet  enregistreinent , et  à chaque  voyageur  un  extrait,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, avec  le  numéro  de  sa  place. 

32.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  route  aucun  voyageur  ni 
recevoir  aucun  (utijuet  sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles  de  route  qui 
leur  ont  été  remises  au  point  de  départ. 

33.  foule  voilure  publique  dont  l’attelage  ne  présentera  de  front  que 
deux  rangs  de  chevaux  pouna  être  conduite  par  un  seul  postillon  ou  un 
seul  cocher. 

Elle  devra  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  pos- 
tillon, loraque  l’attelage  comportera  phis  de  deux  rangs  de  chevaux. 

34.  Les  postillons  ou  cochers  ne  pourront,  sous  aucun  pretexte,  des- 
cendre de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges. 

Il  est  enjoint  d’obseiver,  dans  les  travereées  des  villes  et  des  villages, 
les  règlements  de  police  concernant  la  circulation  dans  les  rues. 

Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  (veuvent  quitter  en  même 
temps  la  voituie,  tant  qu’elle  reste  attelée. 
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Avant  lie  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur  doit  s’assurer  que  les 
portières  sont  exactement  fermées. 

35.  Lorsque,  contrairement  à l’article  9 du  présent  décret,  un  roulier 
ou  conducteur  de  voiture  n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à une 
voiture  publique,  le  conducteur  ou  le  postillon  qui  aura  à se  plaindre  de 
cette  contravention  devra  en  faire  la  déclaration  à l’oflicier  de  police  du 
lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le  nom  du  voiturier  d’après  la 
plaque  de  sa  voiture. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  seront  sur-le-champ  transmis  au 
procureur  de  la  république,  qui  fera  poursuivre  les  délinquants. 

36.  Les  entiepreneurs  de  voitures  publiques  autres  que  celles  conduites 
par  les  rnaitresde  postes,  feront,  à Paris,  à la  préfecture  de  polia>,  et,  dans 
les  départements,  à la  préfectur'e  ou  sous-préfecture  du  lieu  oii  sont  éta- 
blis leurs  relais,  la  déclaration  des  lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du 
nom  des  relayeurs. 

Une  déclaration  semblable  sera  faite  chaque  fois  que  les  entrepreneurs 
traiteront  avec  un  nouveau  relayeur. 

37.  Les  relayeui's  ou  leurs  préposés  seront  présents  à l’arrivée  et  au  dé- 
part de  chaque  voiture  , et  s’assureront  par  eux-mêmes,  et  sous  leur  i-es- 
ponsabilité,  que  les  postillons  ne  sont  pas  en  état  d’ivresse. 

La  tenue  des  r elais,  en  tout  ce  qui  intéi-csse  la  sineté  des  voyageui's,  est 
suiTeillée,  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  dé[rartemenls,  par 
les  mair  es  des  communes  oii  ces  relais  se  trouvent  établis. 

38.  êiul  ne  peut  être  admis-comme,  postillon  ou  cocher,  s’il  n’est  Agé 
de  seize  ans  au  moins  et  poiieur  d’un  livret  délivré  par  le  mair'e  de  la 
commune  de  son  domicile , attestant  ses  bonnes  vie  et  mœurs  et  son  ap- 
titude pour  le  métier  qu’il  veut  exercer. 

39.  A chaque  bureau  de  dépar-t  et  d’arrivée  et  à chaque  relais,  il  y a un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  mair  e , pour  l'inscription  des  plaintes  que 
les  voyageur's  peuvent  avoir  à former  cotrtre  les  conducteurs,  )>ostillons  ou 
cochers.  r,c  registre  est  présenté  aux  voyageur's,  à toute  réquisition,  par  le 
chef  du  bureair  ou  parle  relayeur. 

Les  maîtres  de  poste  qui  couduisent  des  voitures  publiques  présentent 
aux  voyageurs  qui  le  requièrent,  le  registr'e  qu’ils  sont  obligrîs  de  tenir 
d’après  le  règlement  des  postes. 

40.  La's  dispositions  r|ui  précèderrt  ne  sorrt  pas  applicables  aux  nralles- 
postes  destinées  au  trarrsport  de  la  correspondance  du  gouver'nement  et  du 
public,  la  for'me,  les  dimensions,  le  chargement  et  le  mode  de  conduite  de 
ces  voitures  étant  déter-nrinés  par  des  règlements  partierriiers. 

Les  voitures  des  entr-epr'eneurs  qui  transportent  les  dépêches  ne  sont 
pas  cousidér'ées  comme  malles-postes. 

41.  Les  voitrrres  publiques  qui  desservcirt  les  routes  des  pays  voisins, 
et  qui  partent  des  v illes  frontière,  ou  qui  y arrivent,  ne  sont  pas  soumises 
aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  doivent  toutefois  être  solidement 
corrstruiles. 

42.  Les  articles  ci  dessus,  de  10  à 38,  ser'ont  constamment  [ilacar  dés, 
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à la  diligence  des  entrepreneurs  des  voitures  publiques,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  des  bureaux  et  des  relais. 

Les  articles  de  28  à 38  inclusivement  seront  impiimcs  à part  et  aflichés 
dans  l'intérieur  de  chacun  des  curaparliraeuts  des  voitures. 


TITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

43.  11  est  accordé  un  délai  de  deux  ans,  à partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  pour  l'exécution  de  l’article  12,  relatif  à la  saillie  des 
colliers. 

44.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  conformément  aux  titres  II  et  III  de  la  loi  du  30  m.Ti 
1851,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  par  les  règlements 
locaux. 

4.Ï.  Les  ordonnances  des  23  décembre  1816  et  16  Juillet  1828  sont  et 
demeurent  rapportées. 

46.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  rintérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cona’rne,  de  l’exécution  du  présent  déciet , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

XXXVIII. 

SniE.  — TOUCE  DU  BOCL4GE. 

«S.  [Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  portant  instruction  pour 

l'exécution  du  règlement  d’administration  publique  sur  la  po- 
lice du  roulage  et  des  messageries  publiques,  du  23  août  1832.) 

1.  Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  18  juin  1831,  en  vous  envoyant 
un  exemplaiie  de  la  nouvelle  loi  sur  la  police  du  roulage,  je  vous  ai  fait 
remarquer  que  plusieurs  de  ses  dis|>ositiuns  ne  deviendraient  applicables 
qu'après  la  promulgation  d'un  règlement  d'administration  publique  à 
i-endre  en  exécution  de  l’art.  2. 

Ce  règlement  vient  d'être  homologué  par  un  décret  du  10  août  1832. 

Je  vais  passer  rapidement  en  revue  les  articles  de  ce  décret,  en  m’arrê- 
tant plus  particulièrement  sur  ceux  de  ces  articles  dont  l'interprétation  ou 
l'application  pourraient  présenter  quelques  difficultés. 

*RT.  I",  S 1“.  — Longueur  et  saillie  des  essieux, 

2.  La  longueur  des  essieux  et  leur  saillie  sur  le  moyeu  restent  telles 
qu’elles  étaient  fixées  par  l’art.  16  du  décret  du  23  juin  1806.  Bien  qu’en 
général  la  longueur  de  2 m.  30  accordée  pour  l’essieu  excède  les  besoins 
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de  l'industrie,  on  n’a  pas  cru  devoir  la  réduiiv,  parce  qu’elle  est  à peine 
sufüsante  pour  certains  transports,  qui  exigent  une  largeur  de  voie  consi- 
dérable. C’est  un  maximum  qu'on  ne  peut  pas  dépasser,  mais  au-dessous 
duquel  ou  peut  se  tenir. 

ârt.  I",  $ 2.  — Saillie  dei  moyeux, 

3.  Le  règlement  reproduit  également  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  20  octobre  1828,  qui  a limité  à 0 m.  12  centimèlivs  la  saillie  du  moyeu 
sur  un  plan  passant  par  le  bord  extérieur  des  bandes;  mais  il  accorde  une 
tolérance  de  92  cent,  pour  les  roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain  service. 
Celte  tolérance  est  nécessaire,  parce  que  souvent  les  moyeux,  élabiis 
d’abord  dans  les  conditions  voulues,  présentent,  après  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long,  et  par  suite  du  rediesscment  des  rais,  une  saillie  <|ui 
excède  d’un  ou  de  deux  centimètres  la  saillie  réglementaire.  On  ne  s’est 
pas  dissimulé  ce  qu’il  y a de  vague  dans  les  expressions  : qui  ont  déjà  fait 
uncertain  service.  Ici,  Mon.sieur  le  préfet,  l’interprétation  laiss»!ra  beaucoup 
à faire  à la  sagacité  des  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  ; ils 
auront  à apprécier  le  plus  ou  moins  long  service  des  roues.  Je  sais  que  le 
degré  d'usure  des  Ivandes  leur  sera  d’un  grand  secours  pour  cette  appré- 
ciation; cependant,  comme  les  agents  pourront  rarement  awpiérir  la  cer- 
titude (|ue  les  rais  ne  se  sont  pas  redresses,  ils  ne  devront  pas  hésiter  à 
accorder  la  tolérance  toutes  les  fuis  qu’il  leur  restera  le  moindre  doute  à 
cet  égard.  Iæ  doute  doit  en  cfl’ct,  en  matièie  de  simple  police,  comme  en 
matière  crimiaelle,  profiter  au  prévenu. 

ART.  1.  — Chut  des  bandet. 

4.  L’art.  2,  qui  proscrit  l'emploi  des  clous  à tète  de  diamant,  est  tiré  de 
l'art.  18  du  décret  du  23  juin  1806,  et  demeure  applicable  comme  par  le 
passé. 


ART.  3,  4,  & et  6.  — Maximum  du  nombre  det  chevaux. 

6.  La  limitation  des  attelages  est  une  disposition  nouvelle,  rendue  néces- 
saire par  l'absence  de  toute  fixation  de  poids.  Du  moment  où  un  laisse  au 
voiturier  pleine  liberté  en  a*  qui  concerne  le  chargement,  il  devient  indis- 
pensable d'empêcher  que,  pour  transporter  un  poids  considérable,  il 
n’attelle  à un  même  véhicule  nu  nombre  de  bêtes  de  trait  qui  semit  une 
cause  d'embarras  et  d’accidents  pour  la  circulation. 

Les  nombres  cinq  et  huit,  adoptés  respectivement  pour  les  charrettes 
et  les  chariots,  correspondent  au  maximum  actuellement  en  usage,  et 
laissent  au  roulage  toute  la  latitude  conveuable  dans  les  circonstances  or- 
dinaires. Il  eu  C'a!  de  même  des  nombres  trois  et  six,  fixés  pour  les  dili- 
gences à deux  ou  à quatre  roues. 

Si,  pour  les  objets  indivisibles,  pour  les  côtes  rapides  et  les  temps  de 
neige,  il  devient  néa'ssaire  de  dépasser  ces  maximum,  les  exceptions 
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stipulées  par  les  art.  4,  t>  et  G donnent  à cet  égard  toutes  les  facilités 
désirables. 

6.  Avant  de  donner  leur  avis,  conformément  à l’ail.  4,  sur  l’emploi  d’un 
attelage  e.vccplionnel  pour  le  transport  des  blocs  de  pierie,  des  locomo- 
tives ou  d’autres  objets  d’un  poids  plus  considérable,  .M.M.  les  ingénieurs  ou 
agents  \oyers  exigeront  l'indication  de  ritinéraire  qu’on  se  proposera  de 
suivre,  et  s’assureront  avec  soin  qu'on  ne  rencontre  sur  cet  itinéraire  au- 
cun ouvrage  dont  la  solidité  puisse  être  compromise  par  le  passage  de- 
mandé. Si  a*  passage  faisait  naitie  des  craintes  contre  lesquelles  on  ne 
pourrait  se  prémunir  par  une  consolidation  temporaire,  il  faudrait  modi- 
fier l’itinéraire.  Les  ponts,  et  plus  particulièrement  les  ponts  suspendus, 
doivent,  dans  a*  cas,  appeler  l’attention  de  M.M.  les  ingénieurs  et  agents 
voyers. 

7.  Pour  l’application  de  l’art.  5,  vous  avez,  Monsieur  le  préfet,  à demander 
immédiatement  des  propositions  à M.  l'ingénieur  en  chef,  ainsi  qu’à  M.  l’a- 
gent voyer  en  chef,  et  à prendre  un  arrêté  pour  déterminer  les  pai  ties  de 
routes  ou  de  chemins  sur  lescinelles  l’emploi  des  chevaux  de  renfort  peut 
être  autorisé.  L'utilité  des  renforts  dépend  de  la  raideur,  de  la  fréquence 
ou  de  la  continuité  des  pentes,  du  plus  ou  moins  bon  état  de  viabilité  des 
roules  ou  chemins,  et  aussi  de  la  force  des  animaux  qui  composent  les 
attelages  en  usage  dans  la  contrée.  Ces  diverses  circonstances  varient  à 
l’infini,  et  radminislralion  locale  peut  seule  les  apprécier.  Il  ne  m’est 
donc  pas  possible,  monsieur  le  préfet,  de  fixer  pur  voie  do  disposition 
générale  un  minimum  de  déclivité  au-ilessus  duquel  on  permettra  les 
renforts.  Je  vous  laisse  ce  soin,  en  ce  qui  concenie  votre  département.  Si 
cependant  vous  éprouviez  quelques  doutes,  je  vous  prie  de  me  les  sou- 
mettre, et  je  m'empresserai  de  vous  donner  des  instructions. 

ART.  7.  — Barrières  de  dégel. 

8.  L'art.  7 remplace  l’ordonnance  de  1810,  qui  n'a  jamais  été  appliquée 
que  dans  quelques  départements  du  nord  de  la  France.  D’apivs  cette  or- 
donnance . les  barrières  de  dégel  ne  pouvaient  être  établies  que  sur  les 
chaussées  pavées.  Le  nouveau  règlement  permet  d’en  établir  surles  chaus- 
sées empierrées.  Sur  les  routes  nationales  où  les  chaussées  d'empierre- 
ment sont  solidement  construites,  où  les  moyens  de  répaiation  sont 
régulièrement  et  puissamment  organisés , où  les  ressources  sont  abon- 
dantes , on  n’usera  de  celle  faculté,  si  on  en  use , que  dans  des  circon- 
stances tout  à fait  exceptionnelles  ; mais  il  deviendra  plus  souvent 
nécessaire  de  protéger  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
même  certaines  routes  départementales.  C’est  donc  principalement  en  vue 
de  ces  communications  qu'on  a étendu  aux  chaussées  d’empierrement  des 
dispositions  qui,  sous  la  législation  actuelle,  ne  s'appliquaient  qu’aux 
chaussées  pavées.  Comme,  d'ailleurs,  les  dommages  causés  aux  chaussées 
d'empierrement  sont  plus  faciles  à répitrer  que  ceux  causés  aux  chaussées 
pavées,  les  restrictions  imposées  à la  circulation  seront  moindres  sur  les 
premières  que  sur  les  secondes. 
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9.  Vous  remarquerez,  Monsieurle  préfet,  qu’en  ccquiconcernclesroutes 
nationales  et  départementales  , c’est  au  ministre  des  travaux  publics  qu’il 
apparlient  de  désigner  les  départements  dans  lesquels  la  mesure  peut  être 
exécutée.  Si  donc  la  nécessité  de  recourirà  celte  mesure  se  fait  sentir  dans 
votre  département,  vous  devez  m’en  reférer  avant  de  l'appliquer  aux  rou- 
tes nationales  et  départementales.  Vous  n’avez  d’initiative  sur  ce  point 
qu’en  ce  qui  touche  les  chemins  de  grande  communication. 

Les  principales  modifications  apportées  à cette  partie  de  l’ancienne  lé- 
gislation sont  la  conséquence  de  la  suppression  des  ponts  à bascule.  Aux 
conditions  de  poids  mises  à la  cii’culation  de  certaines  voitures  pendant  le 
dégel , il  a fallu  substituer  la  limitation  de  l’attelage,  l’exécution  du  régle- 
ment en  sera  plus  facile. 

Comme  il  s’agit  ici  de  dispositions  qui  ne  recevront  d’application  que 
dans  un  tios-iwlil  nombre  de  départements,  je  ne  développerai  pas  davan- 
tage ces  instructions , me  réservant  de  les  compléter  , s'il  en  est  besoin  , 
lors  de  la  désignation  des  départements,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l’art.  7. 

ART.  8. — Ponts  suspendus, 

10.  En  ce  qui  concerne  le  passage  des  ponts  suspendus , le  règlement 
confirme  purement  et  simplement  les  dispositions  de  l’instruction  minis- 
térielle du  19  septembre  I8Î11,  instruction  que  J’ai  complétée  par  ma 
circulaire  du  13  mai  dernier.  Je  n’ai  rien  à ajouter  aux  prescriptions  de 
cette  circulaire  dont  je  vous  recommande  l’application. 

ART.  9.  Rigles  à suivre  pour  ivUer  ou  dépasser  d’autres  voitures. 

1 1 . L’ait.  9 ne  fait  que  consacrer  l’usage  généralement  adopté  par  les 
cochers  et  voituriers.  Cet  usage  devient  ainsi  une  obligation  pour  tous,  et 
la  pénalité  dont  les  contrevenants  sc  trouveront  frappés  assurera  l’exécu- 
tion de  la  mesure. 


ART.  10. — Stationnement  des  voitures. 

12.  L’art  10  défend  de  laisser  stationner,  sans  nécessité,  sur  la  voie 
publique  aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée.  En  introduisant  dans  cet 
article  les  mots  : sans  nécessité,  on  ne  s’est  pas  dissimulé,  .Monsieur  le  préfet, 
qu’on  laissait  beaucoup  à l'arbitraire  des  agents  chargés  de  constater  les 
contraventions , puisqu’ils  sc  Ironvent  ainsi  constitués  juges  en  premier 
ressort  de  la  nécessité  du  stationnement.  On  ne  s’esi  pas  dissimulé  que 
certains  agents  chercheraient,  dans  l’interprétation  plus  on  moins  large 
de  celte  disjxisition,  la  justification  de  leur  négligence  ou  d'une  tolérance 
coupable.  Mais  on  a dii  considérer,  d’un  antre  coté  , qu’il  est  des  station- 
nements indispensables,  soit  pour  le  repos  des  personnes  et  des  chevaux, 
soit  enfin  en  cas  d’accidents  Or  il  est  certain  qu’en  présence  d’une  dispo- 
sition réglementaire  portant  une  interdiction  absolue , beaucoup  d’agents 
ne  tiendraient  pas  compte  des  circonstances  de  force  majeure.  Les  con- 
ducteurs et  voituriers  seraient  ainsi  exposés  à des  poursuites  pour  des 
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^taliumiemeiib  ill^iglli(ia^ts  ou  iiicvitahlea , et  souvent  le  juge,  qui  se 
croii’ait  lie  pur  la  lettre  du  règlement,  appliquerait  indistinctement  la 
ptinalité  à toutes  les  contraventions  constaldes  ; de  sorte  que  si  les  mots 
sa?is  néceUité  peuvent  quelquefois  donner  ouverture  à la  fraude,  il  n’est 
{«s  douteux,  d'un  autre  côté,  qu'une  interdiction  générale  conduirait  à 
une  répression  abusive.  Dans  un  sens  comme  dans  l’autre , les  abus  ne 
pouvaient  être  prévenus  par  une  interprétation  intelligente  et  niodéi-ée  du 
lèglement.  C’est  à vous,  Monsieur  le  Préfet,  c’est  aux  fonctionnaires  chargés 
de  œnlroler  le  service  des  agents  ap[>elés  à verbaliser , qu’il  appartient  de 
veiller  à ce  que  l’intention  du  législateur  ne  soit  pas  méconnue. 

13.  Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  je  dots  appeler  particulière- 
ment votre  attention.  Dans  l’état  actuel  delà  législation,  les  stationnements 
sont  assimilés  à des  dép<Hs  sur  la  voie  publique  et  tombent  sfuis  l’applica- 
tion de  l’ordonnance  du  i août  1731 , qui  prononce  une  amende  de  .HOO 
livres,  laquelle  peut  être  l'éduite  à fr.,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1843.  Ce  minimum  est  encore  trop  élevé  pour  la  plupart  des  stationne- 
ments, qui  souvent  sont  de  peu  de  durée  et  accompagnés  de  circonstances 
atténuantes.  .Aussi  l’administration  se  trouve-t-elle  amenée,  parla  force 
des  choses , à provoquer  la  modération , par  la  voie  gracieuse , du  plus 
grand  nombie  des  condamnations  prononcées  pour  les  délits  de  l’espèce  ; 
la  nouvelle  pénalité  (amende  de  fi  à 10  francs)  sera  bien  mieux  propor- 
tionnée avec  ces  délits  11  cstd’ailleni's  au  moins  douteux  que  l’ordonnance 
du  4 août  1731,  prohibant  d’une  manière  généiale  tout  dépôt  de  nature  à 
nuire  à la  circulation,  ait  eu  en  vue  les  stationnements  de  voitures,  et  si  ce- 
pendant elle  a été  appliquée  à ce  genre  de  contravention,  c’est  à défaut 
d’antres  disiwsiiions  répressives.  La  promulgation  du  nouveau  règlement 
fera  cesser  cette  application. 


TITRE  II. 

Voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  perso’incs. 

ART.  1 1.  — Largeur  du  chargement. 

14.  Les  dimensions  exagérées  de  certains  chargements  et  les  inconvé- 
nients , les  dangers  qui  en  résultent  quelquefois  pour  la  circulation , 
font,  depuis  longtemps,  sentir  la  nécessité  d’une  réglementation.  Il  était 
rationnel  d'adopter  pour  limite  maximum  de  la  l.ui^eur  du  chargement  la 
limite  maximum  de  la  longueur  de  l’essieu  Mais  il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  rarement  on  donne  à l’essieu  la  longueur  maximum,  de  sorte 
que  le  plus  souvent  le  chargement  pourra  saillir  sur  l'essieu,  sans  que 
cependant  il  y ait  contravention.  Les  agents  devront  donc  se  garder  de 
pivndre  l’essieu  pour  mesure  du  chargement;  ce  dernier  devra  toujours 
être  l’objet  d’un  jaugeage  spécial. 

15.  La  loi  du  31  mai  fait  une  exception  en  faveur  des  voitures  d’agri- 
culture, lors<)u  elles  s<jut  employées  au  transport  des  lécoUes  de  la  ferme 
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aux  champs  et  des  champs  à la  ferme  ou  au  marché.  Tout  le  monde  sait 
cependant  que  Tahus  des  larges  chargements  se  rencontre  surtout  dans 
l'exploitation  agricole.  11  faut  donc,  Monsieur  le  préfet,  renfermer  rigou- 
reusement Texœption  dans  les  limites  tracées  pjir  la  loi  même.  Tout  char- 
gement, quelle  que  soit  sa  nature,  dont  la  largeur  excédera  2 in.  bO  cent., 
tombera  sous  l'application  de  Tailicle  11,  toutes  les  fois  que  la  voiture, 
alors  môme  qu’elle  appartiendra  à Tagi-iculture , ne  siï  trouvera  pas  dans 
Tun  des  cas  d'exception  spécifiés  par  la  loi , c’est-à-dire  toutes  les  fois  que 
le  transport  ne  s’effectuera  pas  de  la  ferme  aux  champs,  des  champs  à la 
ferme  ou  au  marché  Dans  toute  autre  circonstance,  en  effet,  la  voilure 
appartenant  à l’agriculture  doit  être  assimilée  à une  voilure  de.  roulage. 
Comme  il  s’agit  d’une  disposition  nouvelle,  il  se  présentera  d’abord  des 
espèces  qui  feront  doute  dans*  l’esprit  des  agents  et  des  juges  ; mais  ces 
doutes  disparaîtront  à mesure  que  la  jurisprudence  se  formera. 

Du  reste,  c’est  à vous.  Monsieur  le  préfet,  qu'il  appartiendra  de  délivrer 
des  permis  de  cireulalion  pour  des  objets  d’un  grand  volume,  qui  ne  se- 
raient pas  susceptibles  d’être  chargés  dans  les  conditions  du  règlement 

ART.  12,  — Saillie  des  colliers. 

16.  développement  exagéré  donné  , dans  plusieurs  provinces , aux 
pattes  d’attelles  des  colliers  de  chevaux,  appelait  une  réforme.  On  en- 
tend par  pattes  d’attelles  des  colliei's  les  parties  supéricuies  et  latérales 
dans  lesquelles  sont  passés  les  guides  nu  cordcaax , soit  au  moyen  d'an- 
neaux , soit  au  moyen  de  trous  pratiqués  dans  les  planchettes.  La  grende 
variété  qui  existe  dans  les  largeurs  adoptées  par  le  roulage  pour  des  attelles 
de  meme  force  démontre  suflisamment  qu’il  imp<jrle  peu,  au  fond,  que 
les  pattes  des  atcllcs  soient  plus  ou  moins  saillantes.  Ainsi,  les  colliers  du 
roulage  flamand  sont  généralement  fort  étroits,  tandis  que  ceux  du  rou- 
lage normand  sont , au  contraire,  d’une  largeur  abusive , sans  que  rien 
justifie  cette  différence. 

Le  plus  ou  le  moins  de  largeur  est  donc  ici  une  affaire  d’habitude,  de 
goilt , de  fantaisie , et  Tadminislration  ne  s’en  serait  pas  occupée,  si  cer- 
tains colliers  n’atteignaient  pas  des  dimensions  excessives,  qui  peuvent  être 
une  cause  d'embarras  pour  ta  circulation,  surtout  quand  il  y a plusieurs 
chevaux  de  front. 

17.  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  2 m.  50  cent,  comme  maximum  de 
la  longueur  de  Tessieu  et  de  la  largeur  du  chargement  ont  servi  de  base 
I»our  déterminer  la  largeur  des  colliers.  En  effet,  b-  but  qu’on  s’est  pre- 
posé  ne  serait  pas  atteint  si,  apivs  avoir  cireonscrit  le  chaigcment  dans 
les  limites  déterminées,  ces  limites  étaient  dépassées  par  la  largeur  de  cer- 
tains attelages.  Or , en  fixant  la  largeur  maximum  des  colliers  à 0 m. 
ilO  cent.,  on  a 1 m.  80  cent,  pour  les  attelages  des  deux  chevaux  de  front, 
et  en  supposant  entre  les  deux  colliers  un  intervalle  de  0 m.  70  cent., 
on  atteint  les  2 m.  50  cent,  assignés  comme  maximum  à l’essieu  et  au 
chargement.  Cette  limitation  laisse , d’ailleure,  toute  la  latitude  désirable. 
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D’un  aulic  côté , le  délai  de  deux  années  accordé  pour  user  les  enUiors 
existant  à la  date  du  nouveau  règlement  sera  tout  à l'ait  sufHsant.  Le  rou- 
lage n’éprouvera  donc  aucune  gène , ne  subira  aucune  perte , par  suite  de 
la  nouvelle  réglementation  dont  il  s'agit. 

ART.  13  ET  U.  — Convois, 

18.  J’aurai  peu  de  choses  à dire,  Monsieur  le  préfet,  des  articles  13  et 
1 1,  qui  sont  d’une  application  facile.  Depuis  longtemps,  le  besoin  de  régler 
la  marche  des  convois  se  faisait  vivement  sentir  Oui  n’a  été  frappé,  en 
effet,  des  gi-aves  inconvénients  qui  résultent  de  ces  longues  files  de  voitures 
allant  au  pas,  qui,  se  succédant  sans  inten'uption,  sont  une  cause  d’em- 
barras pour  la  circulation  et  compromettent  quelquefois  la  sûreté  des 
voyageurs?  Les  articles  13  et  14  du  nouveaif  règlement  viennent  donc  com- 
bler une  laciuie  fâcheuse,  et  il  imjiorte  de  tenir  la  main  à leur  stricte  exé- 
cution. Le.  nombre  quatre,  adopté  pour  les  convois  de  voitures  à quatre 
roues,  n’a  pas  été  fixé  arbitrairement  ; on  a pris  en  considérathin  les  habi- 
tudes du  roulage,  notamment  du  roulage  comtois.  Ce  nombre  a été  rèduit 
à trois  pour  les  voitures  à deux  roues.  Voici  le  motif  de  cette  différence  : 
l’articulation  de  l’avant-train  donne  au  chariot  le  moyen  de  se  déranger 
et  détourner,  sans  que  le  derrière  de  la  voiture  se  (lorte  en  travers  de  la 
roue,  comme  cela  a lieu  inévitablement  pour  les  charrettes.  Une  file  de 
chariots  embai'rasse  donc  moins  la  circulation  qu’une  file  semblable  de 
charrettes. 

ART.  i à.  — Eclairage, 

19.  L’article  13,  qui  rend  obligatoire  l’éclairage  de  toute  voiture  marchant 
isolément  ou  on  tète  d’un  convoi , est  aussi  une  disposition  nouvelle  qui 
offrira,  j’en  ai  la  conviction,  de  .sérieuses  garanties  pour  la  facilité  et  la  sé- 
curité de  la  circulation.  Vous  aurez  à apprécier.  Monsieur  le  préfet, si,  pour 
tout  ou  partie  de  votre  département,  cette  disposition  doit  ètie  rendue  ap- 
plicable aux  voitures  d’agriculture.  Vous  pourrez  consulter  à cet  égard,  si 
toutefois  vous  le  jugez  convenable,  le  conseil  général  et  les  conseils  d’ar- 
rondissements. 

ART.  16.  — Plaques, 

20.  L’article  16,  relatif  à la  plaque,  est  emprunté  au  décret  du  23  juin 
1806  (art.  34).  On  a ajouté  aux  prescriptions  du  décret  l’obligation  de 
donner  aux  lettres  cini|  millimètres  an  moins  de  hauteur.  Cette  disposition 
remédiera  à un  abus  assez  frécjuent  à Paris  et  dans  plusieiii-s  antres  villes, 
abus  qui  consiste  dans  l'emploi  de  caractères  microscopiques,  d’une  lecture 
difficile  pour  les  agents  chargés  d’assurer  la  répression  des  délits.  On  a 
complété,  en  outre,  li-s  indications  précédemmeni  obligatoires,  en  exigeant 
la  désignation  du  canton  du  domicile.  On  évitera  ainsi  les  confusions  qui 
se  commettent,  (piand  il  existe  plusieurs  communes  dans  le  même  dépar- 
tement. 

21.  Aux  voitures  qui,  d’après  le  décret  du  23  juin  1806,  étaient  affran- 
chies de  l’obligation  de  la  plaque,  la  lui  du  30  moi  1831  ( art.  3)  a ajouté 
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les  voitures  employées  à la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes,  à 
l’exploitation  des  termes,  « qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  et  des 
» champs  à la  ferme,  et  qui  serrent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où 
» ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où , pour  les  conserver  ou  les  manipuler, 
• le  adtivateur  les  dépose  ou  les  rassemble,  i 

22.  Ce  n’est  pas  sans  beaucoup  d’hésitation,  Monsieur  le  Préfet,  que  le 
législateur  s’est  décidé  à accorder  cette  nouvelle  exception  ; les  voitures  de  la 
campagne  donnent  lieu,  comme  les  autres  voitures,  à des  accidents,  com- 
mettent des  délits,  pour  la  constatation  desquels  on  a besoin  de  recourir 
à la  plaque.  Cependant  on  a considéré  que,  tant  que  a's  voitures  ne  .sor- 
tent pas  de  la  commune  ou  de  la  ciiconscription  de  l’exploitation  , les  gens 
qui  les  conduisent  y sont  parfaitement  connus,  bans  ce  cas  d'uic,  la  plaque 
n’est  pas  nécessaire  ; mais  elle  devient  indispensable  dès  que  les  mêmes 
voitures  sont  eraployécsen  dehors  des  limites  ci-dessus  indiquées,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'elles  se  l'endeut  aux  marchés  ou  dans  les  foires.  C’est 
une  distinction  ((ue  les  agents  ne  devront  pas  perdre  de  vue.  Il  ne  faut  pas 
que  les  immunités  dont  l’agriculture  jouit  à juste  titre  tournent  au  préju- 
dice de  la  sécurité  publique. 


T1TRK  III. 

Messageries.  — Voitures  publiques. 

ART.  17  A 42  (inclusivement). 

23.  La  plupart  des  dispositions  du  titre  III  ont  été  empruntées  à l'ordon- 
nance du  16  juin  1828,  sauf  révision  de  la  rédaction.  On  adil,  d’ailleurs, 
l'ctrancher  tout  ce  qui  se  rapportait  au  service  des  ponts  à bascule,  ainsi 
que  plusieurs  dispositions  tombées  depuis  longtemps  en  désuétude.  D’un 
autre  côté,  de  nouvelles  prescriptions  ont  été  introduites,  qui  précisentet 
complètent  les  obligations  des  messageries , et  toumemnt  à l’avantage  du 
public.  Il  est  un  certain  nombiv  de  raoditications  ou  additions  qui  se  jus- 
tifient d’elles-mèmos,ct  auxquelles  je  ne  m’arrêterai  pas  ; il  en  est  d’auti'cs, 
au  contraire,  sur  lesquelles  j’appellerai  votre  attention. 

ART.  18.—  Férification  des  voilures. 

24.  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les  hommes 
de  métiers  qu’on  désigne  comme  experts  pour  procéder  à la  visite  des 
voitures  manquent  le  plus  souvent  des  données  qui  leur  sont  indispen- 
sables pour  faire  un  travail  sérieux  : d’abord,  parce  qu’ils  n’ont  pas  ordi- 
nairement une  connaissance  suffisante  des  dispositions  réglementaires 
sur  lesquelles  ils  doivent  baser  leurs  opérations  ; puis,  il  faut  le  dire,  parce 
que,  jusqu’à  préâcnt,  ces  dispositions  n’étaient  ni  assez  précises,  ni  assez 
explicites.  Aussi  arrive-t-il  que  les  entrepreneurs  sont  exposés  à voir  re- 
fuser leiire  voitures,  bien  qu’elles  soient  établies  dans  de  bonnes  conditions 
de  stabiUtc  et  suivant  les  règles  prescrites,  ou  que  les  voitures  sont  admises, 
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quoique  ri’oITrant  pas  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  sûreté  et  la 
conimudité  des  voyageurs. 

2.Ï.  Il  fallait  donc,  pour  remédier  à a-s  inconvénients,  d’une  part,  ad- 
joindre à l’homme  du  métier  un  agent  de  l’administration,  qui  lui  facilite- 
rait l’interprétation  des  réglements,  et,  d’autre  part,  piéciser  davantage 
les  conditions  auxquelles  les  voitures  doivent  satisfaire  : c’est  ce  que  fait  le 
règlement.  Ainsi  l’article  ts  dispose  que  l'expert  chargé  de  la  visite  procé- 
dera en  présence  du  commissaire  de  police.  Pour  que  celte  disposition 
produise  toute  sou  cfncucité , il  ne  faut  pas  que  le  commissaire  de  police 
assiste  à la  visite  en  simple  spectateur;  si  certaines  conditions  piescritcs 
par  le  règlement  peuvent  être  vériGées  uniquement  (lar  un  homme  du 
métier,  il  en  est  d'autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  dont  l'appiédation 
est  facile  pour  le  commissaire  de  police.  Il  doit,  avant  tout,  faire  connailre 
à l’expert  les  dispositions  réglemeutaiixis  qu’il  s’agit  d’appliquer;  puis 
suivie  de  point  eu  point  l'opération , afin  d’éviter  toute  erreurou  omission. 
Il  mentionnera  dans  son  rapport  toutes  les  circonstances  qui  lui  paraîtront 
de  nature  à inlluer  sur  la  décision  que  vous  aurez  à prendre  en  vertu  de 
l’article  18  précité. 

Du  plusoudii  moins  de  soin  apporté  à la  visite  peuvent  dépendre,  vous  le 
comprenez,  .Monsieur  le  préfet,  la  sécurité  et  la  commodité  des  voyageurs.  11 
est,  dès  lors,  très-essentiel  que  celte  visite  ofl’re  toutes  les  garanties  désira- 
bles. Le  choix  des  expcils  auxquels  vous  conlierez  ces  visiles  est  donc  un 
point  inqKirtant.  Vous  ne  sauriez,  d'un  autre  côté,  trop  insister  pour  ob- 
tenir des  commissaires  de  police  une  intervention  active , un  contrôle 
sérieux. 

ABT.  20  ET  21.  — Largeur  d»  la  vol».  — DUtano»  de»  ettieux. 

26.  De  légères  modifications  ont  été  apportées  à la  largeui'  de  la  voie  et 
à la  distance  des  essieux  des  voilures  publiques.  Je  ne  déduirai  (>as  ici.  Mon- 
sieur le  préfet,  les  motifs  de  ces  modifications,  dont  le  but  principal  a été  de 
faire  droit  aux  légitimes  réclamations  des  entrepreneurs  de  messageries, 
sans  influer  d'une  manière  sensible  sur  la  sUüiilité  des  voitures;  je  con- 
state seulement  que  la  nouvelle  réglementation  diffère  peu  de  l’ancienne, 
et  qu’on  ne  devra  appliquer  cette  nouvelle  régleinenlalion  qu’aux  voitures 
construites  après  la  premulgalion  du  règlement  ci-annexé. 

ART.  2.'».  — Dimension  des  places. 

27.  Jusqu’à  présent,  les  dimensions  des  places,  la  largeur  et  la  hauteur 
des  banquettes  n’avaient  été  l’objet  d’aucune  prescription  générale;  il  ne 
«jnvenait  pas  d’abandonner  plus  longtemps  le  soin  de  régler,  en  quelque  sorte 
arbitrairement,  un  détail  (|ui  intéresse  à un  aussi  haut  degrè  la  commodité 
des  voyageurs.  Tous  les  chiffres  inscrits  dans  le  règlemertt  résultent,  d’ail- 
leura,  d’investigations  faites  avec  soin;  ils  n’imposent  pas  d’autres  condi- 
tions que  celles  dont  les  bonnes  entreprises  ont  pris  l’initiative  dans  l’intéivl 
du  public.  L’expert  et  le  commissaire  de  police  devTont,  dans  ce  même 
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intérêt , s’assurer,  lors  de  la  visite  prescrite  par  l’article  1 8,  si  toutes  ces 
conditions  sont  exactement  remplies. 

ART.  }4.  — Banquette  de  l'impériale. 

28.  D’après  l’ordonnance  de  1828  (art.  U ),  la  banquette  de  l’impériale 
était  destinée  au  conducteur  et  à deux  voyageurs. 

Plus  lard,  on  a autorisé  le  conducteur  à se  placer  à côté  du  cocher  : ce 
qui  laisse  libres  trois  places  de  voyageurs.  Depuis,  le  conducteur  a repris 
son  poste  sur  la  banquette , et  néanmoins  on  a continué  d’y  placer  trois 
voyageni's.  Cet  état  de  choses,  qui  parait  avoir  été  toléré,  constitue  une 
infraction  à l’ordonnance  de  1828  , et  constituerait  également  une  contra- 
vention à l’article  24  du  nouveau  règlement,  article  d'après  lequel  il  n’est 
permis  de  placer  trois  voyageurs  sui’  la  banquette  que  si  le  conducteur  se 
met  à coté  du  cocher.  Les  agents  devTont  veiller  à ce  que  celte  disposition 
reçoive  son  exécution. 

Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  l’art.  24  du  nouveau  règlement  n’est 
pas  applicable  aux  voitures  dites  des  environs  de  Paris,  ni  aux  autres 
voitures  publiques  parcourant  moins  de  20  kilomètres  de  distance.  Ces 
voitures,  qui  ne  transportent  pointoupeude  messageries,  pourront,  comme 
par  le  passé,  en  vertu  d’autorisations  spéciales , recevoir  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  sur  l’impériale. 

Les  autres  articles  du  règlement  ne  renferment  que  des  dispositions 
depuis  longtemps  en  vigueur,  ou  qui,  si  elles  sont  nouvelles,  no  paraissent 
présenter  aucune  difficulté  dans  l’application.  Je  ne  m’y  arrêterai  donc 
pas.  Je  terminerai  ces  instructions  par  quelr|ucs  observations  sur  les  juri- 
dictions, la  procédure  et  la  pénalité  qui  rèsultent  de  la  loi  du  30  mai  1831. 

Juridiction,  procédure,  pénalité. 

29.  Sous  l’ancienne  législation,  les  conseils  de  préfecture  connaissaient 
de  toutes  les  contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la 
police  du  roulage.  Il  faut  toutefois  en  excepter  l’ordonnance  du  16  juil- 
let 1828,  dont  l'application  a été,  de  tout  temps,  dévolue  aux  tribunaux 
coiTectionncls  et  de  simple  police. 

Aux  termes  de  l’art.  17  de  la  loi  dn  30  mai  1851,  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  doivent  plus  connaître  <)ue  des  contraventions  prévues  parles 
art.  4 et  9 de  la  même  loi;  mais  ces  contraventions  embrassent  à peu 
près  toute  l'ancienne  police  du  roulage,  sauf  les  contraventions  à l’obliga- 
tion de  la  plaque,  qui  passent  des  attributions  des  conseils  de  préfecture 
dans  celles  des  tribunaux  de  simple  police. 

En  résumé,  l’art.  17  de  la  loi  du  30  mai,  combiné  avec  les  art.  2,  4 
et  9,  place  dans  la  juridiction  des  conseils  de  piéfecture  les  dispositions 
suivantes  : 

Aux  essieux  et  moyeux  (art.  1"  du  règlement); 

Aux  clous  des  bandes  (art.  2 idem)  ; 

Au  maximum  des  attelages  (art.  3,  4,  a et  6 id.j  ; 


Digitized  by  Google 


220 


CODE  DES  CONSEOS 


Alix  barrières  de  dégel  (art.  7 id.)  ; 

Alix  ponts  suspendus  (ail.  8 id  ); 

A la  largeur  du  chargement  (art.  1 1 id.)  ; 

A la  largeur  des  colliei-s  des  chevaux  (art.  12  id  ). 

Le  surplus  du  règlement  est  placé  dans  les  attributions  des  tribunaux. 

Procédure. 

30.  La  procéduiv  à suivre  devant  les  conseils  de  préfecture  a été  nette- 
ment définie  par  le  titre  111  de  la  loi  du  30  mai.  Plusieurs  points  dcmeuiés 
jiisijii’à  présent  indécis,  ou  réglés  seulement  par  la  jurisprudence,  ont  été 
fixés  par  la  loi  même.  J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  les 
délais  déterminés  par  les  art.  23, 24, 2S  et  26.  La  pl  upart  de  ces  délais  doivent 
être  obseriés,  sous  peine  de  déchéanœ.  Il  importe,  dès  lors,  qu’ils  ne  soient 
pas  dépassés.  Vous  veillerez  surtout  à ce  que  la  notification  des  procès- 
verbaux  aux  contrevenants  (art.  23)  soit  faite  en  temps  utile,  et  aussi, 
lorsqu’il  y aura  lieu  de  se  pourvoir  contre  l’arrêté  du  conseil  de  préfeetnre 
(art.  2ü),  à ce  que.  les  pièces  de  l’affaire  parviennent  à l’administration  cen- 
trale assez  tôt  pour  que  le  recours  puisse  être  formé  dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  l'arrété. 

Pénalité. 

31.  D'après  l’ancienne  législation,  les  amendes  encourues  pour  contra- 
vention à la  police  du  roulage  étaient  fixes.  la;  conseil  de  préfecture  n’avait 
pas  de  faculté  de  se  mouvoir  entre  un  maximum  et  un  minimum.  Cette 
faculté  a été  accordée  parla  loi  du  30  mai  1851.  Toutes  les  contraventions 
dont  le  jugement  est  dévolu  au  conseil  de  préfectui-e  sont  punies  d’une 
amende  de  5 à 30  francs  (I).  Le  conseil  pourra  donc  désormais,  entre  ces 
deux  chilTres,  graduer  les  peines  et  les  proportionner  aux  délits.  Le  juge, 
en  appréciant  lui-même  les  circonstances  atténuantes  qui  résultent  soit 
du  peu  de  gravité  de  la  contravention,  soit  de  la  bonne  foi  ou  de  la  posi- 
tion du  contrevenant,  rendra  beaucoup  moins  fréquents  ces  recours  en 
grâce,  devenus  si  nombreux  sous  la  rigoureuse  inflexibilité  des  anciens 
règlements.  Par  suite,  l’administration  devra  se  montrer  plus  sévère  pour 
l'admission  de  ces  recours  : une  trop  grande  indulgence  approcherait  de 
l’impunité,  énen’erait  la  loi,  et  découragerait  les  agents  chargés  de  l’ap- 
pliquer. 

32.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin , Monsieur  le  préfet , ces  instnictions. 
Quelque  détaillée  que  soit  une  instruction  générale,  il  se  rencontre  toujours, 
dans  l’application,  des  difficultés  impiévnes.  S’il  s’en  présente  dans  votre 
département,  veuillez  me  les  soumettix;,  et  je  m’empresserai  de  les  ré- 
soudre. 

Hecevez 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  Magne. 

(I)  Il  est  cependant  on  cas  où  l’amende  est  plus  élevée.  Voir  les  observations 
suivantes. 
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09.  {Conclusions.) 

Ces  trois  documents  : loi,  règlement  et  circulaire,  partagent  entre 
les  conseils  de  préfecture  et  les  tribunaux  de  simple  police  et  correc- 
tionnels la  connaissance  des  infractions  commises  à leurs  dis|>o- 
sitions. 

Pour  faciliter  le  travail  des  conseils  de  préfecture,  nous  croyons 
devoir  présenter  le  résumé  de  leurs  attributions,  avec  l’indication 
des  peines  édictées. 

Amendes  de  5 à 30  fr.  à prononcer  par  les  conseils  de  préfecture, 
en  vertu  de  l’art.  4 de  la  loi. 

Attelage  de  plus  de  cinq  clicvaui  d'une  voiture  à deux  roues  servant 
au  transport  des  marchandises.  Art,  2,  g 4 , n°  5,  art.  3 de  la  loi  ; g 3 
du  réglement  général. 

Attelage  de  plus  de  huit  chevaux  d’une  voiture  à quatre  roues 
servant  au  transport  des  marchandises.  Mêmes  articles  de  la  loi  et  du 
règlement. 

Attelage  de  plus  de  trois  chevaux  d’une  voiture  à deux  roues 
servant  au  transport  des  personnes.  Mêmes  articles  de  la  loi  et  du 
règlement. 

Attelage  de  plus  de  six  chevaux  d’une  voiture  à quatre  roues  ser- 
vant au  transport  des  personnes.  Mêmes  articles  de  la  loi  et  du  règle- 
ment. 

Uarbièbes  de  dégel.  Voiture  en  contravention  aux  prescriptions 
cona'rnant  les  barrières  de  dégel.  Art.  2,  g 4 , n"»  C et  9,  de  la  loi,  et  7 
du  règlement. 

Cbargeme.xt  d’une  voiture  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
excédant  2 mètres  .ïO  de  large.  Art.  2,  g 2,  n“  4 , de  la  loi,  et  4 4 du  rè- 
glement. 

Clous  des  bandes  de  roues  à tête  de  diamant.  Art.  2,  g 4,  n®  3,  de 
la  loi,  et  2 du  règlement. 

Clous  des  bandes  de  roues  ayant  une  saillie  de  plus  de  5 milli- 
mètres. Art.  2,  § 4 , n“  3,  de  la  loi,  et  2 du  règlement. 

Colliers  de  bêtes  de  trait  ayant  plus  de  90  centimètres  de  large, 
mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes  des  attelles. 
Art.  2,  § 2,  n°2,  de  la  loi,  et  42  du  règlement. 

Essieux  excédant  une  longueur  de  2 mètres  50  pour  toutes  voitures. 
Art.  2,  g 4,  n"  4,  et  art.  4 du  règlement. 
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Essiedx  dépassant  le  moyeu  de  plus  de  6 centimètres  pour  toutes 
voilures.  Mômes  articles  de  la  loi  et  il u règlement. 

Moiedi  de  toutes  voitures  dont  la  saillie,  y compris  celle  de  l’essieu, 
excède  de  plus  de  1 2 centimètres.  Art.  2,  g i,  n»  i,delaloi,et  art.  ^ 
du  règlement. 

Ponts  sispendds.  Voilure  en  contravention  aux  prescriptions  con- 
cernant le  passage  des  ponts  suspendus.  Art.  2,  g i , n"  6,  de  la  loi,  et 
8 du  règlement. 

Enfin  les  conseils  de  prcfeclure,  outre  les  cas  sus-spédliés,  ne  pro- 
noncent qu’une  amende  de  3 à 50  fr.  dans  un  .seul  cas  ; c'est  celui 
où  il  y a dommages  quelconques  à une  route  ou  à ses  dépendances, 
causé  par  une  voiture  et  par  la  faute,  la  négligence  ou  l’imprudence  du 
conducteur,  et  ce  en  vertu  de  l’art.  0 de  la  loi. 

On  voit,  par  la  nomenclature  que  nous  venons  de  parcourir,  combien 
est  restreinte,  en  ce  qui  concerne  la  police  du  roulage,  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture. 


XXXLX. 

DES  DEMANDES  FAITES  PAR  LES  COMMUNAUTÉS  DES  VILLES  , BOURGS  OU 
VILLAGES,  POUR  ÊTRE  AUTORISÉES  A PLAIDER  SOIT  EN  DEMANDANT  , 
SOIT  EN  DÉFENDANT.  — DES  CONTRIBTABLES  VOULANT  EXERCER  LES  AC- 
TIONS d’une  commune  ou  SECTION  DE  COMMUNE. 

11  ne  s’agit  point,  dans  ce  chapitre,  de  matières  contentieuses. 
C’est  comme  tuteur  des  communes  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
appelés  à leur  accorder  l’autorisation  nécessaire  pour  qu’elles  puissent 
ester  en  justice.  Cependant,  pour  suivre  exactement  l’ordre  indiqué 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , nous  faisons  une  exception  aux 
principes  que  nous  nous  sommes  imposés  ; et  comme  les  demandes  à 
l’elTel  d'étre  autorisé  à plaider  sont  très-fréquentes,  nous  croyons 
devoir  rapporter  ici  et  intercaler  dans  cet  ouvrage  la  .législation  qui 
régit  une  matière  qui  est  d’une  application  journalière. 

»©.  [Extrait  de  la  loi  du  juillet  1837.) 

TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires. 

Art.  -49.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil 
de  préfecture. 


Digilized  by  Google 


DE  PEÉFECTÜRE. 


223 


Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  so  pour- 
voir devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu’en  vertu  d’une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune 
a le  droit  d’exercer  à ses  frais  et  risques,  avec  l’autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu’il  croirait  appartenir  à la 
commune  ou  section,  et  que  la  commune  ou  section,  préalable- 
ment appelécà  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d’exercer. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la  décision  qui 
interviendra  aura  effet  à son  égard. 

50.  La  commune , section  de  commune  ou  le  contribuable 
auquel  l’autorisation  aura  été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant 
le  roi  en  conseil  d'Ktat.  Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la 
forme  administrative;  il  devra,  à peine  de  déchéance,  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois  à dater  de  la  notification  de  l’arrété 
du  conseil  de  préfecture. 

51.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune ou  section  de  commune  sera  tenu  d’adresser  préalablement 
au  préfet  un  mémoire  expo^nt  les  motifs  de  sa  réclamation-,  il 
lui  en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  interrompra  la  prescription  et  toutes  dé- 
chéances. 

Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire  , avec  l’autorisa- 
tion de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en 
délibérer. 

52.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera , dans  tous  les 
cas,  transmise  au  conseil  de  préfecture , qui  décidera  si  la  com- 
mune doit  être  autorisée  à ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans 
le  délai  de  deux  mois , à partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en 
l’article  précédent. 

53.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus 
d’autorisation  devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l’autorisation,  le  maire  pourra  , en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal , se  pourvoir  devant  le 
roi , en  son  conseil  d'Etat , conformément  à l’art.  50  ci-des- 
sus. 

11  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois, 
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à partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du 
conseil  d’Élat. 

54.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu’après  la  décision  du 
conseil  de  préfecture , et,  à défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé 
par  l’article  52,  qu’après  l’expiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le 
pourvoi,  et,  à défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent,  jusqu’à  l’expiration  de  ce  délai. 

En  aucun  cas  la  commune  ne  pourra  défendre  à l’action 
qu’aillant  qu’elle  y aura  été  expressément  autorisée. 

55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préalable  , in- 
tenter toute  action  possessoireou  y défendre,  et  faire  tûus  autres 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances. 

5G.  Lorsqu’une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire  contre  la  commune  clle-môme,  il  est 
formé  pour  cette  section  une  commission  syndicale  de  trois  ou 
cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  munici- 
paux, et,  à leur  défaut,  parmi  les  citoyens  h*s  plus  imposés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à la 
jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section  ne 
doivent  point  participer  aux  délibérations  du  conseil  municipal 
relatives  au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibérations,  par  un 
nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la  commune , que  le 
préfet  choisira  parmi  les  habitants  ou  propriétaires  étrangers  à 
la  section. 

L’action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  commis- 
sion syndicale  désigne  à cet  effet. 

57.  Lorsqu’une  section  est  dans  le  cas  d’intenter  ou  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire  contre  une  autre  section  de  la  même 
commune,  il  sera  formé,  pour  chacune  des  sections  intéressées, 
une  commission  syndicale,  conformément  à l’article  précé- 
dent. 

58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune,  ou  contre  une  autre  section,  ne  sera  point  passible 
des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l’acquittement  des 
frais  et  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du  fait  du  procès. 
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Il  en  sera  de  même  à l'égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé 
contre  une  commune  ou  section  de  commune. 

XL. 

DD  C0NTE.>T1ECX  DES  DOMAINES  NATIONiCX. 

»l.  (Observation.) 

On  sait  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a chargé  les  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  d'une  manière  générale  sur  le  contentieux 
des  domaines  nationaux.  Cette  formule  fut  calculée  de  manière  à 
faire  porter  devant  la  jui  iiliction  administrative  toutes  les  questions, 
même  celles  de  propriété  , qui  pouvaient  s'élever  à l'occasion  des 
ventes  de  biens  nationaux.  La  raison  politique  avait  fait  déroger,  pour 
cette  matière,  aux  principes  de  compétence  admis  depuis  4789.  Avec 
le  temps,-  l'exception  a cédé  devant  le  principe,  et  il  est  juste  de  re- 
connaître que  les  conseils  de  préfecture , et  surtout  le  conseil  d'Etat, 
ont  loyalement  contribué  à ramener,  successivement  et  selon  que  les 
circonslauces  le  permettaient,  la  compétence  administrative  dans  les 
limites  du  contentieux  administratif.  On  peut  considérer  comme 
éteinte  cette  attribution  , qui  fut  certainement  la  plus  importante 
que  les  conseils  de  préfecture  reçurent  en  l’an  VIII,  et  qui  donna 
immédiatement  de  la  consistance  à l’institution  naissante.  Toute- 
fois, dans  l’état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence , les  conseils 
de  préfecture  prononcent,  à l’occasion  et  par  interprétation  de?  adju- 
dications administrutixes,  sur  les  difficultés  relatives  aux  ventes  des 
biens  provenant  du  domaine  de  l’Etat,  en  ce  qui  ne  touche  pas  les 
questions  de  propriété  et  de  droit  commun  (4). 

(I)  Extrait  du  Moniteur,  auppl.  D au  n»  32  du  samedi  1"  février  IS&I,  p.  XIII, 
2*  coloune,  do  4. 
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XLL 

àlié.tés. 

Les  dépenses  du  service  des  aliénés  dont  le  placement  a été  or- 
donné par  le  préfet , et  dont  les  familles  n’ont  pas  demandé  l’admis- 
sion dans  un  établissement  privé , peuvent  soulever  des  contestations 
qui  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Pour  préciser 
cette  compétence , nous  allons  reproduire  les  articles  composant  la 
section  III  de  la  loi  du  30  juin  1K38. 

7%.  [Textes  des  articles  25,  26 , 27  et  28  de  la  loi  précitée.) 

Art.  25.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par 
le  préfet,  et  dont  les  familles  n’auront  pas  demandé  l’admission 
dans  un  établissement  privé , seront  conduits  dans  l’établisse- 
ment appartenant  au  département  ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l’ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes  y seront  également  admis , 
dans  les  formes , dans  les  circonstances  et  aux  conditions  qui 
seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet , et  approuvées  par  le  ministre. 

26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'ad- 
ministration sur  les  établissements  d’aliénés  sera  arrêtée  par  le 
préfet , sur  le  mémoire  des  agents  préposés  à ce  transport. 

La  dépense  de  l’entretien , du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics 
d’aliénés  sera  réglée  d’après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l’entretien , du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  par  les  départements  dans  les  établissements 
privés  sera  Gxée  par  les  traités  passés  par  le  département,  con- 
formément à l’art.  1*'. 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l’article  précédent  seront  à la 


Digilized  by  Coogle 


228 


CODE  DES  CONSEttS 


charge  des  personnes  placées;  à défaut,  à la  charge  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes  des 
art.  203  et  suivants  du  code  civil. 

S’il  y a contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments, 
ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à 
la  diligence  de  l’administrateur  désigné  en  exécution  des  arti- 
cles 31  et  32. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à 
la  diligence  de  l’administration  de  l’enregistrement  et  des  do- 
maines. 

28.  A défaut , ou  en  cas  d’insufOsance  des  ressources  énon- 
cées en  l’article  précédent,  il  y sera  pourvu  sur  les  centimes 
alTeclés,  par  la  loi  des  finances,  aux  dépenses  ordinaires  du 
département  auquel  l’aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  l’aliéné  , d’après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu- 
vées par  le  gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à une  indemnité  proportionnée  au 
nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l’entretien  était  à leur 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement  spécial 
d’aliénés. 

En  cas  de  confestation , il  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

»3.  {Observation.) 

Quelles  contestations  la  loi  a-t-elle  placées  dans  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture?  C’est  ce  qui  n’a  pas  été  expliqué  d'une  manière 
assez  claire  et  assez  précise.  Elle  dit  : que  les  hospices  seront  tenus  à 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traite- 
ment on  l’entretien  était  à leur  charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un 
établissement  spécial  d’aliénés.  Cela  est  incontestable,  sans  doute,  s’il 
s’agit  d’un  hospice  qui  doit  son  existence  à une  fondation  que  lui  a 
imposé  l’obligation  de  consacrer  scs  ressources  et  de  donner  des  soins 
aux  malades  atteints  d’aliénation.  Mais  tous  autres  hospices  sont-ils 
tenus  au  payement  d’une  indemnité  pour  venir  en  aide  aux  établisse- 
ments spéciaux  créés  par  les  départements?  .\  cet  égard,  la  loi  est 
muette.  C’est  sans  doute  aux  réclamations  laites  par  des  hospices  qui 
prétendent  avoir  été  imposés  à tort  ou  dans  une  proportion  trop  forte, 
que  doit  s’appliquer  la  compétence  dont  parle  l’article  28. 
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Mais,  au\  termes  du  même  article , on  peut  demander  aux  com- 
munes du  domicile  des  aliénés  de  concourir  aux  dépenses  occasionnées 
pour  leur  traitement  et  leur  entretien  dans  les  asiles  spéciaux.  Les  com- 
munes pourraient-elles  saisir  de  leur  demande  en  décharge  ou  réduc- 
tion le  conseil  de  préfecture?  11  semble  qu'il  devrait  en  être  aitisi. 
Cependant  nous  devons  recorinailre  qu’il  résulte  de  la  jurisprudence 
que  les  réclamations  de  cette  nature  sout  portées  de  piano  devant  le 
conseil  d’Etat  (1). 

XLll. 

iTELIEBS  DinCEBECX,  ISSALCBRES  OE  IXCOMMODES. 

Les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode  sont  divises  en  trois  classes. 

Ceux  de  la  première  ne  pouvaient  être  autorisés  autrefois  que  par 
un  décret  de  l’Empereur  rendu  en  conseil  d’État.  Aujourd'hui,  depuis 
le  décret  de  décentralisation , art.  2,  ils  le  sont  par  les  préfets  et  avec 
les  recours  exisLint  pour  les  établissements  de  2®  classe. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  donc  pour  les  établissements  de 
l"  classe  les  mêmes  attributions  qui  leur  étaient  conférées  pour  les 
établissements  de  2'  cla.sse.  Ils  sont  encore  appelés  à statuer  sur  les 
difficultés  que  peuvent  soulever  les  établissements  de  3'  classe.  C’est 
ce  qui  résulte  du  décret  qui  va  suivre  : 

74.  (Extrait  du  décret  dit  43  octobre  4840.) 

Art.  7.  L’autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée  qu’aprèsque  les 
formalités  suivantes  auront  été  remplies. 

L’entrepreneur  adressera  d’abord  sa  demande  au  sous-préfet 
de  son  arrondissement,  qui  la  transmettra  au  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  on  projette  de  former  l’établissement , en  le 
chargeant  de  procéder  à des  informations  de  commodo  et  incom- 
moda. 

Ces  informations  terminées , le  sous-préfet  prendra  sur  le 
tout  un  arrêté  qu’il  transmettra  au  préfet  ; celui-ci  statuera  , 
sauf  le  recours  à notre  conseil  d’Etat  par  toutes  parties  inté- 
ressées. 

(1)  Foir  Dufour,  t.  vi,  n»‘  +2,  60  et  64,  et  les  arrêts  cités  par  cet  auteur. 
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S'il  y a opposition , il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d" État. 

8.  Les  manufactures  et  ateliers  ou  établissements  portés  dans 
la  troisième  classe  ne  pourront  se  former  que  sur  la  permis- 
sion du  préfet  de  police  à Paris , et  sur  celle  des  maires  dans  les 
autres  villes. 

S’il  s’élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par  le 
préfet  ou  les  maires  sur  une  demande  en  formation  de  manu- 
facture ou  d’atelier  compris  dans  la  troisième  classe , elles  seront 
jugées  au  conseil  de  préfecture. 

XLIII. 

BiCS. 

*6.  (Extrait  de  la  loi  relative  au  régime,  à la  police  et  à l'admi- 
nistration des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves , rivières  et  canaux 

navigables,  du  16  frimaire  an  VII.) 

g \.—De  la  police. 

Art.  31 . Les  opérations  relatives  à l’administration,  k la  police 
et  à la  perception  des  droits  de  passage  sur  les  fleuves , rivières 
et  canaux  navigables , appartiendront  aux  administrations  cen- 
trales de  département  dans  l'étendue  desquelles  se  trouvera  situé 
le  passage,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de  l'administration 
municipale  de  chaque  lieu.  La  poursuite  des  délits  criminels  et 
de  police  continuera,  conformément  au  code  des  délits  et  des 
peines,  à être  de  la  compétence  des  tribunaux. 

35.  S’il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions  à 
faire  auxquelles  les  adjudicataires  soient  assujettis , ils  y seront 
contraints  par  les  administrations  centrales , ainsi  et  par  les 
mêmes  voies  que  pour  les  autres  entreprises  nationales. 

»o.  (Observation.) 

On  sait  que  ce  sont  les  conseils  de  préfecture  qui  ont  hérité  des 
attributions  contentieuses  appartenant  aux  anciennes  administrations 
centrales.  Ce  sont  donc  eux  aujourd’hui  qui  statuent  sur  les  contes- 
tations liées  des  dispositions  des  deux  articles  ci-dessus. 
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XLIV. 

USX  ADMIS LSrâATIFS  DIS  EAÜX  MISÉBALES. 

jurisprudence  t^ent  pour  constant  que  l’interprétation  des  baux 
passés  par  l’administration  doit,  en  principe  général , être  donnée  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  il  y a des  exceptions  commandées  par  la  nature  de  certains 
services  publics , telles  que  les  adjudications  des  baux  faits  pour  les 
eaux  minérales. 

y y.  (Extrait  de  l'arrêté  relatif  à la  location  et  d l'administration 
des  établissements  d'eaux  minérales,  du  ^floréal  an  FUI.) 

Art.  2.  « La  durée  du  bail  sera  de  trois  années.  A défaut  de 
payement  du  prix  du  bail,  ou  de  l'exécution  des  clauses  y con- 
tenues, H pourra  être  résilié  par  le  conseil  de  préfecture,  et  réad- 
jugé à la  folle  enchère  du  fermier  (1).  » 

y».  (Extrait  de  l'ordonnance  royale  portant  règlement  sur  la 
police  des  eaux  minérales,  du  4 8 juin  4 823.) 

Art.  23.  Les  cahiers  des  charges , dont  feront  nécessairement 
partie  les  tarifs  exigés  par  l’article  40,  devront  être  approuvés 
par  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  inspecteurs.  Les  adjudica- 
tions seront  faites  publiquement  et  aux  enchères. 

Les  clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  résiliation 
pourra  être  prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de  préfecture, 
en  cas  de  violation  du  cahier  des  charges. 

Les  sources  appartenant  aux  communes  sont  assimilées,  sous 
le  rapport  de  la  compétence,  à celles  qui  appartiennent  à l’Etat. 

(I)  \J arreu  relatif  aux  baux  à ferme  des  eaux  minérales,  du  6 nivôse 
an  XI,  portait  daoa  aoo  art.  9 : « Seront,  an  surplus,  les  droits  de  propriété 
des  communes  sur  les  sources  minérales,  discutés  et  réglés,  en  cas  de  contesta- 
tion des  communes  avec  la  république,  par-devant  les  conseils  de  préfecture, 
le  directeur  des  domaines  entendu , et  sauf  la  confirmation  do  gooTernement.  > 
Cet  article  de  loi  a été  abrogé  par  l’art.  20  de  la  loi  des  14-22  Juillet  18S6. 
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XLV. 

BiCX  IDHtmSTUTIFS  DES  BALLES  APPÀBTENAnT  A DES  PABTICTLIEBS. 

ï».  (Extrait  du  décret  relatif  aux  droits  féodaux,  des  \ 5-28  mars 

1790.) 

Art.  19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume  , hallage , 
havage,  cohue,  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en 
nature  ou  en  argent,  à raison  de  l’apport  ou  du  dépôt  des  grains, 
viandes,  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  et  marchandises, 
dans  les  foires,  marchés,  places  ou  halles,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs, 
sont  aussi  supprimés  sans  indemnités. 

Mais  les  bâtiments  et  halles  continueront  d’appartenir  à leurs 
propriétaires , sauf  à eux  à s’arranger  à l'amiable , soit  pour  le 
loyer,  soit  pour  l’aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux  ; et 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à ce  sujet  seront  soumises  à 
l'arbitrage  des  assemblées  administratives. 

SO.  (Extrait  de  V instruction  de  l'assemblée  nationale  concernant 
les  fonctions  des  assemblées  administratives.) 

Chap.  III.  — Droits  féodaux . — Art.  2.  — La  suppression  des 
droits  de  havage,  de  coutume,  de  cohue  et  de  ceux  Aq  hallage  est 
devenue  l’occasion  d’une  attribution  particulière  pour  les  assem- 
blées administratives.  Ce  sont  les  directoires  de  département  qui , 
aux  termes  de  l'article  19,  doivent  terminer  par  voie  d’arbitrage 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les  municipa- 
lités et  les  ci-devant  |tossesseurs  des  droits  dont  on  vient  de  par- 
ler, à raison  des  bâtiments , halles,  étaux,  bancs  et  autres  objets 
qui  ont  servi  jusqu’à  présent  au  dépôt,  à l’étalage  ou  au  débit 
des  marchandises  et  denrées  au  sujet  desquelles  les  droits  étaient 
perçus.  Les  bâtiments  , halles,  étaux  et  bancs  continuent  d'ap- 
partenir à leurs  propriétaires  ; mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les 
municipalités  de  les  acheter  ou  prendre  à loyer;  et  réciproque- 
ment, ils  peuvent  être  contraints  par  les  municipalités  à les 
vendre,  à moins  qu’ils  n’en  préfèrent  le  louage.  Cette  faculté 
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réciproque  est  le  principe  qui  dirigera  les  directoires  de  dépar- 
tement dans  les  diflicullés  qui  leur  seront  soumises. 

Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s’accordent,  les  uns  à 
ne  vouloir  pas  acheter,  les  autres  à ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre, 
alors  le  directoire  de  département,  après  avoir  consulté  celui  de 
district,  proposerait  au  corps  législatif  son  avis  sur  la  rétribu- 
tion qu’il  conviendrait  d’établir,  à titre  de  loyer,  au  profit  des 
propriétaires,  sur  les  marchands,  pour  le  dépôt,  l’étalage  et  le 
débit  de  leurs  denrées  et  marchandises. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à loyer  les  bâtiments , 
halles,  bancs  et  étaux  , elles  dresseront  le  projet  d’un  tarif  des 
rétributions  qui  devront  être  perçues  à leur  profit  sur  les  mar- 
chands, et  ce  tarif  ne  sera  exécutoire  que  quand , sur  la  propo- 
sition du  directoire  du  département,  il  aura  été  approuvé  par  un 
décret  du  l’assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi 

SI.  {Extrait  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
8 avril  1813.) 

« Les  communes  auront  un  prix  de  location  à payer  au  pro- 
» priétaire  des  halles  , dans  le  cas  où  il  refuserait  de  vendre; 
» mais  ce  prix,  devant  être  réglé  sur  la  valeur  intrinsèque  de 
» l’édifice,  et  non  sur  la  valeur  relative,  ne  peut  pas-  leur  être 
» onéreux.  » 

{Avis  du  conseil  d'Etat  du  20  juillet  1836  sur  la  question  de 

savoir  à quelle  autorité  il  appartient,  en  cas  de  dissentiment  entre 

tes  communes  et  les  anciens  propriétaires , de  statuer  sur  l'in- 
demnité due  aux  derniers.  ) 

« Considérant  que  cette  indemnité  peut  avoir  pour  objet  soit  le  prii  de 
l'inimeuhle,  soit  le  prix  de  sa  location,  selon  l’option  du  propriétaire; 

» Que,  quand  le  propriétaire  opte  pour  la  vente,  cette  aliénation  exercée 
en  vertu  de  ta  loi  a tous  les  caractèi-es  d’une  expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique; 

i Qu’elle  doit  donc  être  réglée  d’apres  les  dispositions  de  la  loi  du  7 juil- 
let 1833  (I),  qui  forme  le  droit  commun  en  matière  d’expropriation; 

• Que,  quand  le  propriétaire  opte  pour  la  location,  la  discussion  ne  porte 
plus  que  sur  une  simple  jouissance,  dont  il  s’agit  de  détei-miner  la  durée, 
les  conditions  et  le  prix  ; 

(I)  Aujourd'hui  par  la  loi  sur  l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du 
3 mal  1841. 
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» Que,  d’après  la  loi  des  15-28  mars  et  12  et  20  août  1790,  ces  contes- 
tations devaient  être  envoyées  aux  assemblées  administratives , lesquelles 
sont  remplacées,  pour  les  matières  contentieuses,  parles  conseils  de  pré- 
fecture ; 

■ Que,  d’après  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  simples 
jouissances  tempoieires  et  aux  occupations  de  terrain  pour  cause  d’utilité 
publique  ; 

» Qu’ainsi,  lorsque  le  propriétaire  opte  pour  la  location,  c’est  aux  con- 
seils de  préfecture  qu’il  appartient  de  régler  les  conséquences  de  cette 
opération  ; 

» Est  d’avis...,  etc.  * 

SS.  (Observation.) 

4 04 . D résulte  de  tous  ces  documents  que  ce  sont  les  conseils  de 
préfecture  qui  arrêtent  dans  leur  décision,  après  expertise  préalable 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  46  septembre  4807,  les 
conditions,  la  durée  et  le  prix  de  location  des  anciennes  halles  n’ap- 
partenant pas  aux  communes. 

C’est  une  nouvelle  exception  à signaler  au  principe  rappelé  en  tête 
du  chapitre  précédent,  que  l’interprétation  des  baux  pass^  par  l’ad- 
ministration est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

XLVI. 

BIENS  COMHCNÀDX.  — USDBPÀTIONS. 

Le  décret  des  28  août-44  septembre  4792  a rétabli  les  communes 
dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par 
l’abus  de  la  puissance  féodale,  par  une  disposition  ainsi  conçue  ; 

84.  (Extrait  du  décret  (fer  . 28  août-H  septembre  4792.) 

Art.  !•'.  « L’article  4 du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  ainsi  que  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  let- 
tres patentes  qui,  depuis  cette  époque,  ont  autorisé  le  triage,  par- 
tage, distribution  partielle  ou  conr.essioD  de  bois  et  de  forêts  doma- 
niales et  seigneuriales,  au  préjudice  des  communautés  usagères, 
soit  dans  les  cas,  soit  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordonnance, 
et  tous  les  jugements  rendus  ou  actes  faits  en  conséquence,  sont 
révoqués,  et  demeurent,  à cet  égard,  comme  non  avenus. 

» Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  bieus 
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communaux  dont  elles  ont  été  privées  par  l’effet  de  ladite  or- 
donnance et  desdits  édits  et  déclarations , arrêts  , lettres  paten- 
tes , jugements  et  actes,  les  communautés  seront  tenues  de  se 
pourvoir,  dans  l’espace  de  cinq  ans,  par-devant  les  tribunaux, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitution  de  fruits  perçus,  et 
sans  qu’il  puisse  y avoir  lieu  contre  elles  à aucune  action  en  in- 
demnité pour  cause  d'impenses.  » 

{Extrait  du  décret  des  i 0-1 1 juin  1 793  concernant  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux.) 

SECTION  II. 

Art.  1*'.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  par  tète 
d’habitant  domicilié  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  pré- 
sent. » 

SECTION  ni. 

Art.  1*'.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  facultatif. 

»«.  (Observation.) 

La  section  iv  déQnit  ce  que  l’on  devait  entendre  par  biens  commu- 
naux, et  la  section  v réglait  les  formes  du  partage  par  arbitrage. 

Si  de  nombreux  partages  furent  faits  en  celte  forme,  il  y en  eut 
aussi  qui  ne  furent  point  constatés  par  écrit.  Faisant  en  quelque  sorte 
retour  sur  le  passé,  le  gouvernement,  le  29  ventôse  an  XII,  fit  rendre 
une  loi  qui  doit  être  rapportée  par  extrait. 

S».  (Extrait  de  la  loi  du  9 ventôse  an  XII  (29  février  1804),  rela- 
tive aux  partages  de  biens  communaux  effectués  en  vertu  de  la 

loi  du  \0juin  1793.) 

Art.  1*'.  Les  partages  de  biens  communaux  effectués  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1793 , et  dont  il  a été  dressé  acte,  seront 
exécutés. 

% En  conséquence , les  copartageants  ou  leurs  ayants  cause 
sont  définitivement  maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  la  portion  des  biens  qui  leur  est  échue,  et  pourront  la  vendre, 
aliéner  et  en  disposer  comme  ils  le  jugeront  convenable. 
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3.  Dans  les  communes  où  des  partages  ont  en  lieu  sans  qu’il 
en  ait  été  dressé  acte,  les  détenteurs  de  biens  communaux  qui 
ne  pourront  justifier  d'aucun  titre  écrit,  maisqui  auront  défriché 
ou  planté  le  terrain  dont  ils  ont  joui,  ou  qui  l’auront  clos  de 
murs,  fossés  ou  haies  vives,  ou  enfin  qui  y auront  fait  quelques 
constructions,  sont  maintenus  en  possession  provisoire,  et  peu- 
vent devenir  propriétaires  incommutables , à la  charge  par  eux 
de  remplir,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  conditions  suivantes. 

(Suit  l’énuniération  des  formalités  il  remplir  : déclaration  devant  le 
sou.s-préfet  du  terrain  possédé,  soumission  de  pajer^  une  redevance 
annuelle  rachetahle  pour  20  fois  la  valeur,  expertise,  etc.) 

4.  L’aliénation  définitive  do  ces  terrainsaura  lieu,  comme  toutes 
les  autres  aliénations  de  biens  communaux , en  vertu  d’une  loi 
qui  sera  rendue  d’après  rexécution  des  dispositions  prescrites 
par  les  articles  précédents,  et  qui  autorisera  les  maires  des  com- 
munes à passer  le  contrat  de  concession  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. 

Néanmoins  les  concessionnaires  resteront  en  possession  pro- 
visoire jusqu’à  l’époque  où  la  loi  aura  été  rendue  , à la  charge 
par  eux  de  payer  la  redevance  annuelle  , ainsi  qu’il  est  dit  ci- 
dessus. 

5.  Tous  les  biens  communaux  possédés,  à l’époque  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  sans  acte  de  partage,  et  qui  ne  seront 
pas  dans  le  cas  précité  par  l’article  3,  ou  pour  lesquels  les  dé- 
clarations et  soumission  de  redevance  n’auront  pas  été  faites 
dans  le  délai  et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  même  ar- 
ticle, rentreront  dans  les  mains  des  communautés  d’habitants. 

En  conséquence,  les  maires  et  adjoints,  les  conseils  munici- 
paux , les  sous-préfets  et  préfets  feront  et  ordonneront  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  faire  rentrer  les  communes  en 
possession. 

6 Toutes  les  contestations  relatives  à l’occupation  desdits 
biens  qui  pourront  s’élever  entre  les  copartageants,  déte'nteurs 
ou  occupants  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  communes, 
soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  partage  de  biens  communaux, 
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soit  sur  l’exécution  des  conditions  prescrites  par  l’article  3 de  la 
présente  loi,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 

7.  Etc 

•s.  (Avis  interprétatif  du  conseil  d'Etat  sur  la  compétence  en 

matière  d’usurpation  des  biens  communaux,  du  18  juin  1809.) 

• Le  cunseil  d'Etat,  qui,  d’après  le  i-envoi  ordonné  par  Sa  .Majesté,  a en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  rintcricur  sur  celui  du  miiiislie  de  ce 
département,  tendant  à faire  décider  si  les  usurpateurs  de  biens  cominu- 
nau.\  doivent,  œniinc  les  détenteurs  de-  ces  biens  en  vertu  d’un  partage, 
être  poursuivis  en  éviction  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

I)  Vu  le  décret  du  12  juillet  180S,  rendu  p-jurla  commune  de  Quessy, 
département  de  l’Aisne  ; 

» Vu  les  articles  C et  8 de  la  lui  du  9 ventôse  an  Xll; 

» Est  p’avis  que  toutes  les  usurpations  de  biens  communaux,  depuis  la 
loi  du  10  juin  1793  jiis<iu’à  la  loi  du  9 ventôse  an  Xll,  soit  qu’il  y ait  ou 
n’y  ait  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture,  lorsqu’il  s’agit  de  l'intéi-êt  de  la  commune,  contre  les  usurpa- 
teurs ; 

• El  qu’à  l’égard  des  usurpations  d’un  copartageant  vis-à-vis  d’un  autre, 
elles  sont  du  ressort  des  tribunaux.  • 

8».  [Observation.) 

Le  23  juin  1819,  une  ordonnance  royale,  relative  à la  réintégration 
des  communes  dans  leurs  droits  sur  les  Liens  communaux  usurpes, 
prescrivit,  eu  accordant  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  de  nouvelles 
déclarations  et  .soumissions  par  les  détenteurs  (jui  ne  s'étaient  point 
conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  9 ventôse  an  Xil. 

OO.  (Texte  des  articles  4 et  suivants  de  l'ordonnance  du 
23  juin  1819.) 

Art,  4.  Tout  détenteur  qui  n’aurait  pas  rempli,  dans  les  délais 
déterminés,  les  obligations  et  eonJilions  prescrites  par  les  précé- 
dentes dispositions  sera  poursuivi,  h la  diligence  du  maire,  de- 
vant le  co7iscil  de  préfecture,  en  restitution  des  terrains  usurpés 
et  des  fruits  e.xigibles. 

Dans  le  cas  où,  par  l’effet  de  ces  poursuites,  il  demanderait  à 
se  rendre  acquéreur  desdits  biens,  l’aliénation  ne  pourra  lui  être 
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faite,  le  vœu  et  l’intérêt  de  la  commune  ne  s’y  opposant  point, 
que  moyennant  le  payement  de  la  valeur  intégrale  du  fonds , 
sans  aucune  remise  ni  modération , et  suivant  toute  la  rigueur 
du  droit  commun. 

5.  Dans  aucun  cas,  l’aliénation  définitive  des  biens  commu- 
naux usurpés  ne  pourra  être  consommée  qu’en  vertu  de  notre 
autorisation,  et  après  que  toutes  les  formalités  applicables 
aux  actes  translatifs  de  la  propriété  communale  auront  été  rem- 
plies. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9 ventêseanXIT 
et  de  l'avis  interprétatif  du  18  juin  1809,  les  conseils  de  préfec- 
ture demeureront  juges  des  contestations  sur  le  fait  et  l’étendue 
de  l’usurpation,  sauf  le  cas  où,  le  détenteur  niant  l’usurpation  et 
se  prétendant  propriétaire  à tout  autre  titre  qu’en  vertu  d’un 
partage,  il  s’élèverait  des  questions  de  propriété  pour  lesquelles 
les  parties  auraient  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  après 
s’y  être  fait  autoriser,  s’il  y a lieu , par  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

XLVll. 

Bisns  COmfCXAIIZ  indivis.  — PIBTAGE  ENTBE  COMKIINES.  — PABTIGE 
ENTKE  BABITINTS. 

L’administration  municipale  est  régie  aujourd’hui  par  l’excellente 
loi  du  18  Juillet  1837. 

L’article  46  contient  la  disposition  suivante  : 

»■ . {Texte  de  l’article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet 
des  acquisitions,  des  ventes  ou  échanges  d’immeubles  , le  par- 
tage de  bien*  indivis , sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  quand  il  s’agit  d’une  valeur  n’excédant 
pas  3,000  fr.  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous 
de  100,000  fr.,  et  20,000 fr.  pour  les  autres  communes. 

S’il  s’agit  d’une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordon- 
nance du  roi 
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9%.  {Décret  de  décentralisation  du  25  ma»  4862.) 

Le  décret  de  déccntralfsation  du  25  mars  a autorisé  les  pré- 
fets à statuer  désormais  sur  toutes  les  affaires  départementales  et 
communales  qui , jusqu’à  ce  jour,  exigeaient  la  décision  du  chef  de 
l’Etat  ou  du  ministre  de  l’intérieur,  et  dont  la  nomenclature  est  fixée 
par  le  tableau  A annexé  à ce  décret.  ( Art.  4 *'.  ) 

Au  numéro  44  de  ce  décret,  on  voit  figurer  : les  aliénations,  acqui- 
sitions, échanges , partages  de  biens  de  toute  nature , quelle  qu’en 
soit  la  valeur. 

93.  Extrait  de  V instruction  au  sujet  du  décret  de  décentralisation. 

L’instruction  au  sujet  du  décret  de  décentralisation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance , s’exprime 
ainsi  au  n”  44  ci-dessus  rapporté  ; 

• Pour  les  partages  de  biens  entre  les  communes,  l’administration  doit 
» les  favoriseï-  plutôt  que  les  empêcher.  L’indivision , en  effet , est  une 
» source  d’embarras  et  de  difficultés  ; elle  encourage  les  usurpations  et 
» peut,  dès  lors,  compromettre  gravement  les  intérêts  des  copropriétaires. 

• Il  importe,  d’ailleurs,  d’éviter  autant  que  possible,  dans  la  composition 
» des  lots,  de  trop  fortes  compensations  en  argent.  Je  vous  rappellerai  à 

• ce  sujet  que,  suivant  la  jurisprudence  constante  de  l’administration,  le 
» préfet  est  exclusivement  compétent  pour  trancher  entre  les  parties  les 

• ^fficnltés  relatives  aux  opérations  purement  matérielles  du  partage, 
» telles  que  celles  qui  consistent,  par  exemple,  dans  la  nomination  des 
» experts,  la  formation  des  parts  à distribuer  et  le  tirage  des  lots  au  sort. 
» Lorsqdil  s’agit,  au  contraire,  dune  contestation  sur  le  mode  même  du  par- 
» toge,  elle  ne  peut  être  vidée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
> au  conseil  d’Etat,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1 et  2 , 
» section  V de  la  loi  du  10  juin  1793.  Quant  aux  questions  de  propriété, 
» elles  restent  du  domaine  de  l’autorité  judiciaire.  » 

•4.  ( Extrait  de  la  section  V de  la  loi  du  \0juin  1793.  ) 

Les  articles  4 et  2 de  la  section  V de  la  loi  du  4 0 juin  4 793  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  i”.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  à raison  du 
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mode  de  partage  entre  les  communes  seront  terminées  sur  simple 
mémoire  par  le  directoire  du  département,  d’après  celui  du 
district. 

2.  Le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  dis- 
trict, prononcera,  pareillement  sur  simple  mémoire,  sur  toutes 
les  réclamations  qui  pourront  s'élever  à raison  du  mode  de  par- 
tage des  biens  communaux. 

95.  ( Observation.  ) 

Il  n’est  pas  be.soin  de  faire  remarquer  que  les  conseils  de  préfec- 
ture, pour  les  affaires  contentieuses,  ont  hérité  de  toutes  les  attribu- 
tions des  directoires  de  département. 

XLVIIl. 

BOIS  ET  FORÊTS  ! t°  DES  RÉABPF.ATAGES  ET  RÉCOLEMENTS;  2”  DES  DROITS 

d’csige  da.ns  les  bois  de  l’État  et  des  co.mmc.nes.  — patdbage.  — 

FANAGE  ET  GLA.NDÉE. 

OC.  {Des  réarpentages  et  récolements.  ) 

Certains  articles  du  code  forestier  attribuent,  dans  des  cas  déter- 
minés, juridiction  aux  coii.seils  de  préfecture. 

Il  doit  être  procédé  aux  réarpenlages  et  récolements  de  chaque 
vente  dans  les  trois  mois  qui  .«uivront  le  jour  de  l’expiration  des 
délais  accordés  pour  la  vidange  des  coupes.  Les  articles  .'<7,  48  et  49 
règlent  les  formalités  à observer;  l’article  suivant  ajoute  : 

9t . ( Extrait  du  code  forestier.  ) 

Art.  bO.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opéra- 
tions , l'administration  et  l’adjudicataire  pourront  requérir 
l’annulation  du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour 
fausse  énonciation.  Ils  se  pourvoiront,  à cet  effet,  devant  le 
conseil  de  préfecture , qui  statuera.  En  cas  d’annulation  du 
procès-verbal,  l’administration  pourra,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra, y faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal. 
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»8.  ( Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État  et  des  communes, 
pâturage,  panage,  glandée.  ) 

L’article  50  est  place  dans  la  section  V du  titre  III  des  bois  et  forôts 
qui  font  (lartie  du  domaine  del’Ktat. 

Dans  la  section  Vlll  du  même  titre  : Des  droits  d'usage  dans  les 
bois  de  l'Etal,  on  trouve  encore  les  attributions  suivantes  faites  au 
conseil  de  préfecture  : 

Art.  (53.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de 
l’Etat  de  tout  droit  d’usage  en  bois,  moyennant  un  cantonne- 
ment qui  sera  réglé  de  gré  à gré,  et,  en  cas  de  contestation,  par 
les  tribunaux. 

L’action  en  affranchissement  d’usage  par  voie  de  cantonne- 
ment n’appartiendra  qu’au  gouvernement,  et  non  aux  usagers. 

(H.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux 
pâturage,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne 
pourront  être  convertis  en  cantonnement;  mais  ils  pourront  être 
rachetés  moyennant  des  indemnités,  qui  seront  réglées  de  gré  à 
gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l’administra- 
tion dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu 
d’une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'administration 
forestière,  les  parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, (|ui , après  une  cn(juête  de  commodo  et  incommoda,  sta- 
tuera, sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 

G5.  Dans  toutes  les  forêts  de  l’Etat  qui  ne  se  seront  pas  affran- 
chies au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformé- 
ment aux  articles  G3  et  Gi  ci-dessus,  l’exercice  des  droits 
d’usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l’administration  suivant 
l’état  et  la  possibilité  des  forêts , et  n’aura  lieu  que  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  aux  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il 
y aura  lieu  krecours  au  conseil  de  préfecture, 

G6 

G7.  Quels  que  soient  l’âge  ou  l’essence  des  bois,  les  usagers  ne 
|)Ourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  (pie 
dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  defensables  par  l’admi- 

21 
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iiislration  forestière,  sauf  le  reroursau  conseil  de  préfecture , et 
ce  nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

99.  (Autre  extrait  du  code  forestier.) 

Au  titre  VI,  consacré  aux  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics.,  on  trouve  l’art.  90,  attributif  de  juridiction  aux  conseils  de 
préfecture  pour  le  cas  suivant  : 

Art.  90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d’après  l’art,  l®''  de 
la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  qui  auront  été  reconnus 
susceptibles  d’aménagement  ou  d’une  exploitation  régulière  par 
l’autorité  administrative,  sur  la  proposition  de  l’administration 
forestière,  et  d'après  t"avis  des  conseils  municipaux  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics. 

Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à tout  changement 
qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  l’aménagement,  soit  du 
mode  d’exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières 
sections  du  titre  III  sont  applicables,  sauf  les  moditications  et 
exceptions  portées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s’agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l’aménagement 
de  terrains  en  pâturages,  la  proposition  de  l’administration  fo- 
restière sera  communiquée  au  maire  ou  aux  administrateurs  des 
étublissemetits  publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces  administra- 
teurs seront  appelés  à en  délibérer  ; en  cas  de  contestation,  il  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture.,  sauf  le  pourvoi  au  conseil 
d’État. 

lOO.  (Observation.) 

Au  titre  VIII,  intitulé  : Des  bois  des  parliruliers , l’article  118 
pose  en  principe  que  les  particuliers  Jouiront,  de  la  même  manière  que 
le  gouvernement,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  63,  de 
la  faculté  d’aiïranchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d’usage  en  bois. 

L’art.  119  règle  comment  doivent  être  exercés,  dans  les  bois  des 
particuliers,  les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée,  etc. 

L’art.  120  R-nd  applicables  aux  bois  des  particuliers  certaines  dis- 
positions contenues  dans  divers  articles,  en  tête  desquels  on  voit 
figurer  l’art.  (>  ! ci-dessus  rapporté.  Cet  article  61,  attributif  de  juri- 
diction aux  conseils  de  préfectuR*  dans  les  cas  qu’il  prévoit,  crée-t-il, 
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pour  les  mêmes  questions  concernant  les  bois  des  particuliers,  une 
nouvelle  attribution  au  profit  de  la  juridiction  administrative? 

L’allirmative  est  enseignée  dans  la  brochure  que  vient  de  publier 
un  avocat  au  conseil  d’Etat  et  à la  cour  de  cassation , M.  Maulde , 
l’un  des  membres  les  plus  distingués  de  son  ordre.  Cette  solution  me 
parait  faire  difficulté,  en  présence  des  termes  de  l’art.  ^2^  du  G.  for., 
portant  : 

I En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l’usager,  il  sera 
statué  par  les  tribunaux,  r 

XLIX. 

BCHEAC  DES  ^OlTRRICES  A PARIS. 

L’ancienne  législation  contient  des  documents  précieux  sur  l’orga- 
nisation des  bureaux  de  nourrices  dans  la  ville  de  Paris.  Ces  docu- 
ments sont  à la  date  des  29  Janvier  i7l5,  i'»'  mars  1827  et  2 5 juillet 
1769.  Voici  l’état  de  la  législation  actuelle  sur  cet  établissement. 

lOl . (Décret  sur  le  mode  de  recouvrement  duprix  des  mois  de  nour- 
rice des  enfants  de  la  ville  de  Paris,  du  25  mars  1806.) 

Art.  l'L  Le  recouvrement  du  prix  des  mois  de  nourrice  des 
enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris  sera  fait  désormais 
d'après  un  rôle  qui  sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  dé- 
partement, lequel,  en  cas  de  retard  de  payement,  pourra  décer- 
ner contrainte  comme  pour  les  contributions,  sans  que  la  voie 
de  contrainte  par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu. 

2.  Il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le 
préfet  du  département,  sur  les  oppositions  aux  rôles  et  con- 
traintes, et  sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  tou- 
chant le  bureau  des  nourrices. 

lo«.  (Extrait  du  décret  du  30  juin  1806,  concernant  l’adminis- 
tration du  bureau  des  nourrices  de  la  ville  de  Paris.) 

Art.  4.  Conformément  à l’art.  7 de  la  déclaration  sus-datéo 
(24  juillet  1769),  le  directeur  arrêtera,  chaque  mois,  le  rôle  des 
recouvrements  à faire  ; il  sera  vérifié  par  l'administrateur  sur- 
veillant, et,  à sa  ré(|uisition,  rendu  exécutoire,  conformément  à 
la  loi  du  25  mars  dernier,  à l’instar  des  rôles  de  contributions, 
par  une  ordonnance  du  préfet  du  département,  laquelle  sera, 
nonobstant  appel  nu  opposition,  et  sans  y préjudicier,  exécutée 
sans  frais,  à l i diligence  du  ilirecteur,  par  voie  de  contrainte, 
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la  prise  (le  corps  exceptée,  après  ni’aninoins  qu’il  aura  été  déli- 
vré deux  avertissements  d’y  satisfaire,  à huit  jours  de  distance 
l’un  de  l’autre,  par  les  préposés  aux  recouvrements.  En  tète  du 
dernier  avertissement  seront  transcrits  l’extrait  du  rôle  concer- 
nant chaque  débiteur  en  retard  et  l’ordonnance  d’exécution. 

5.  Il  sera  statué,  conformément  à la  môme  loi,  tant  sur  les 
oppositions  formées  aux  ordonnances  d’exécution  que  sur  les 
contestations  ou  contraventions  qui  pourraient  s’élever  dans 
l’exécution  des  lois  et  règlements  non  abrogés  de  l’établisse- 
ment, par  le  conseil  de  préfecture,  comme  pour  les  contri- 
butions. 

L. 

CAISSE  DE  POISST.  - CAISSE  DE  LA  r.ODLAXGERIE  A PARIS. 

Le  décret  relatif  au  commerce  de  la  boucherie  dans  le  département 
de  la  Seine,  du  6 février  1 8H , contient  un  article  32  ainsi  conçu  ; 

Art.  32.  « En  cas  de  conteshition  entre  le  caissier  et  les  bou- 
chers, herbagers,  forains,  employés  et  autres  agents  des  marchés 
ou  de  la  caisse,  la  diiliculté  sera  soumise  au  directeur,  qui  pro- 
noncera. Sa  décision  sera  exécutée  provisoirement,  sauf,  de  la 
part  des  parties,  le  recours  au  préfet  de  la  Seine  et  au  conseil 
de  préfecture.  » 

103.  (Observation.) 

.M.  de  Cormenin,  tome  I,  page  29,  pense  que  ces  mots  : au  pré- 
fet et  au  conseil  de  préfecture,  renferment  une  faute  de  copiste  ou 
(le  typographie,  et  qu’on  a voulu  saisir  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. .Mais  la  rectification  que  propose  M.  Serrigny,  tome  II,  p.  299, 
11°  903,  nous  semble,  dit  .VI.  Dufour,  tome  II,  p.  28,  [dus  conforme 
aux  principes.  Nous  croyons  qu’il  faut  admettre  avec  lui  ; « que  le 
j>  rédacteur  du  décret  a voulu  désigner  le  conseil  de  préfecture,  et  qu’il 
» a employé  la  locution  dont  se  servent  tous  les  jours  ceux  qui  pré- 
» sentent  des  requêtes  à ce  conseil,  et  qui  les  adressent  au  préfet  et 
» aux  membres  du  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  ligure  ici  comme 
» président  du  conseil  dont  il  fait  partie;  cela  doit  être  ainsi,  car  il 
* s’agit  d’une  matière  véritablement  contentieuse,  et  le  directeur  de 
» la  caisse  rend  une  décision  provisoire,  comme  le  maire,  dans  le  cas 
» de  l’article  38  du  décret  du  23  juin  1800.  » 
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Quoi  qu’il  en  soit,  cette  source  de  difficulté  ne  peut  plus  exister 
pour  les  bouchers,  puisque  le  décret  du  28  février-4  mars  4858,  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  dans  la  ville  de  Paris,  dispose, 
dans  son  article  8,  que  ta  caisse  de  Poissy  est  supprimée. 

Mais  elle  peutet  doit  encore  revivre  pour  la  caisse  deservice  de  la  bou- 
langerie de  Paris.  Le  décret  impérial  des  7 janvier-!  février  4854  pour 
l’exécution  de  celui  du  27  décembre  485.3,  qui  institue  une  caisse  de 
service  de  la  boulangerie,  rend  communes  à cette  caisse  les  dispositions 
existant  alors  pour  la  caisse  de  Poissy. 

lO  i.  [Extrait  de  l’art.  4 6 du  décret  précité.  ) 

Art.  IH.  La  comptabilité  de  la  caisse  de  service  de  la  bou- 
langerie sera  soumise  aux  formes  suivies  pour  la  caisse  de 
Poissy. 

LL 

CHEMIBS  TICIHiUX.  — PRESTATIOXS.  - SUBTENTIOSS  EXTBiOBDiaiIRES.— 
OCCUPATION  TEUPOBAIBE  DE  TEBBAINS. 

lOS.  [Loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux[\\.) 

SECTIO.N  PREMIÈRE. 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l’article  7 ci- 
après. 

2.  En  cas  d’insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
munes, il  sera  pourvu  à l'entretien  des  chemins  vicinaux  à 
l’aide  soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé 

(I)  Cette  loi  n'a  fait  que  compléter  les  principes  posés  dans  la  loi  du  28  Juillet 
I8v4.  Cette  dernière  loi  n’a  pas  été  entièrement  abrogée  par  la  loi  postérieure  de 
183t>.  On  peut  citer  comme  étant  encore  en  vigueur  les  articles  6 et  13,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu’il  soit  ajouté  par  des  contribu- 
tions extraordinaires  au  produit  des  prestations,  Il  y sera  pourvu,  conformément 
aux  lois,  par  des  ordonnances  royales. 

10.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges,  ayant  pour  objet  les  chemins  com- 
munaux, seront  autorisées  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  préfecture,  après 
délibération  des  conseils  municipaux  intéressés  et  après  enquête  dt  commodo  et 
incommod",  lorsque  la  valeur  des  terrains  à acquérir,  à vendre  ou  à échanger, 
n’excédera  pas  3,00ü  fr. 
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il  Irois  joiinu'-cs  de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition 
nu  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maxi- 
mum est  fixe  à cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l’une  ou  l’autre  des  ces  res- 
sources, ou  toutes  les  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les 
délibérations  prises  pour  l’exécution  du  présent  article. 

3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d’établissement , à titre 
de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes , pourra  être  appelé  à 
fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  : 

Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide, 
âgé  de  18  ans  au  moins,  et  de  60  ans  au  plus,  membre  ou  servi- 
teur de  la  famille,  et  résidant  dans  la  commune  ; 

2®  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en 
outre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait , de  selle , au 
service  de  la  famille  ou  de  l’établissement,  dans  la  commune. 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  conformément  à la 
valeur  (|ui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  commune  à 
chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil  général,  sur  les  propo- 
sitions des  conseils  d'arrondissement, 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent, 
au  gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contribuable 
n’aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en 
lâches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement 
fixées  par  le  conseil  municipal. 

5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n’a  pas  voté,  dans 
la  session  désignée  à cet  effet,  les  prestations  et  centimes  néces- 
saires, ou  si  la  commune  n’en  a pas  fait  emploi  dans  les  délais 
prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit  imposer  la  commune 
dans  les  limites  du  maximum  , soit  faire  exécuter  les  travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  général 
l’état  des  impositions  établies  d’office  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

6.  Lorsqu’un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  communes, 
le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désignera  les  com- 
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munes  qui  devront  concourir  à sa  construction  ou  à son  entre- 
tien, et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d’elles  y 
contribuera. 

SECTION  II. 

7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance,  être 
déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communication  par  le  con- 
seil général , sur  l’avis  des  conseils  municipaux , des  conseils 
d’arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  propositions,  le  conseil  général  déter- 
mine la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à sa 
construction  ou  à son  entretien. 

Le  préfet  Gxe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit 
concourir  à l’entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ; il 
statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  associations  do 
particuliers  ou  de  communes. 

8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans 
les  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux,  pourront 
recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

11  sera  pourvu  à ces  subventions  au  moyen  des  centimes  fa- 
cultatifs ordinaires  du  département,  et  de  centimes  spéciaux 
votés  annuellement  par  le  conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard  aux 
ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le 
préfet,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  conseil  général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises  à 
leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas 
d’insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  prestation  sur  les 
trois  journées  autorisées  par  l’art.  2,  et  des  deux  tiers  des  cen- 
times volés  par  le  conseil  municipal,  en  vertu  du  même  article. 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  placés 
sous  l’autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  art.  4 et  5 de  la 
présente  loi  leur  sont  applicables. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels 
sont  imprescriptibles. 
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1 1 . Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 

Les  agents  voyers  prêteront  serment;  ils  auront  le  droit  de 
constater  les  contraventions  et  délits,  et  d’en  dresser  des  procès- 
verbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être 
votés  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  delà  présente  loi,  sera 
déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

13.I.ÆS  propriétés  de  l'Etat  productives  de  revenus  contribue- 
ront auxdépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  propriétés  privées,  et  d’après  un  rôle  spécial  dressé 
par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront  aux  mêmes  dé- 
penses, conformément  à l’art.  13  de  la  loi  du  2 mars  1833  (1). 

14.  Toutes  les  fois  qu’un  chemin  vicinal  entretenu  à l’état  de 
viabilité  par  une  commune  sera  habituellement  ou  temporaire- 
ment dégradé  par  des  exploitations  de  mines , de  carrières  , de 
forêts , ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à des 
particuliers , à des  établissements  publics , à la  Couronne  ou  à 
l’Etat,  il  pourra  y avoir  lieu  à imposer  aux  entrepreneurs  ou 
propriétaires,  suivant  que  l’exploitation  ouïes  transports  au- 
ront eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales 
dont  la  quotité  sera  proportionnée  à la  dégradation  extraordinaire 
qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront , au  choix  des  subventionnaires  , 
être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature , et  seront 
exclusivement  affectées  à ceux  des  chemins  qui  y auront  donné 
lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  com- 
munes, par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  con- 
tradictoires , et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 


(t)  Cet  article  13  est  ainsi  conçu  : • l.cs  propriétés  de  ia  Couronne  ne  seront 
pas  soumises  à l'impôt;  elles  supporteront  néanmoins  toutes  les  charges  com- 
munales et  départementales.  .\Qn  de  fixer  leur  portion  contributive  dans  ces 
charges,  elles  seront  portées  sur  les  rôles  pour  le  revenu  estimatif,  de  la  mémo 
manière  que  les  propiiétés  privées.  > 
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Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par 
l’art.  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment ; elles  seront  réglées , dans  ce  cas , par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture. 

15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d’un  chemin  vicinal  attribuent  iléfinitivement  au 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu’ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indem- 
nité , qui  sera  réglée  à l’amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton , sur  le  rapport  d’experts  nommés  conformément  à l’ar- 
ticle 17. 

16.  Les  travaux  d’ouverture  et  de  redressement  des  chemins 
vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l’exécution  du  présent  article , il  y aura  lieu 
de  recourir  à l’expropriation  , le  jury  spécial  chargé  de  régler 
les  indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d’arrondissement , en  prononçant  l’expropriation  , désignera  , 
pour  présider  et  diriger  le  jury,  l’un  de  ses  membres  ou  le  juge 
de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative,  en  cas 
de  partage. 

Le  tribunal  choisira  , sur  la  liste  géiiérale  prescrite  par  l'ar- 
ticle 29  de  l.i  loi  du  7 juillet  1833,  quatre  personnes  pour  for- 
mer le  jury  spécial , et  trois  jurés  supplémentaires.  L’adminis- 
tration et  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit 
d’exercer  une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. 

Le  recours  en  cassation  , soit  contre  le  jugement  qui  pronon- 
cera l’expropriation , soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui 
réglera  l’indemnité,  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7 juillet  1833. 

17.  Les  extractions  de  matériaux  , les  dépôts  ou  enlèvements 
de  terre  , les  occupations  temporaires  de  terrains  seront  auto- 
risés par  arrêtés  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ; cet  arrêté 
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sera  notifié  aux  parties  inlcressées  au  moins  dix  jours  avant  que 
son  exécution  puisse  être  commencée  (1). 

Si  l’indemnilé  ne  peut  être  fixée  à l’amiable  , elle  sera  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d’experts  nommés, 
l’un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord , le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture. 

18.  L’action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains 
qui  auront  servi  à la  confection  des  chemins  vicinaux  et  pour 
extraction  de  matériaux  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d’abandon  d'un 
chemin  vicinal , en  tout  ou  partie  , les  propriétaires  riverains  de 
la  partie  de  ce  chemin  (jui  cessera  de  servir  de  voie  de  commu- 
nication pourront  faire  leur  soumission  de  s’en  rendre  acqué- 
reurs, et  d’en  payer  la  valeur,  qui  scr  i fixée  par  des  experts  nom- 
més dans  la  forme  déterminée  par  l’art.  17. 

20.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  (|uit- 
tances  et  autres  actes  ayant  pour  objet  c.xclusif  la  construction  , 
l’entretien  et  la  réparatien  des  chemins  vicinaux  , seront  enre- 
gistrés moyennant  le  droit  fixe  d’un  franc. 

I.cs  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées 
contre  elles,  relativement  à leurs  chemins,  seront  jugées  comme 
affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à l’art.  405  du 
code  de  proc.  civ. 

21.  Dans  l’année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi , chaque  préfet  fera  , pour  en  assurer  l’exécution,  un  règle- 
ment (jiii  sera  communiqué  au  conseil  général,  et  transmis, 
avec  scs  observations,  au  ministre  de  l’intérieur,  pour  être 
approuvé  , s’il  y a lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaijiie  département,  le  maximum 
de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ; il  fixera,  en  outre,  les  délais 
nécessaires  à rexéculion  de  chaipie  mesure  , les  é|ioques  aux- 
quelle.s  les  prestations  en  nature  devront  être  faites , le  mode  de 
leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches,  et  statuera,  en 

1)  f'oye:  ha  de  la  valrio  vl  •Inale,  el-après. 
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même  temps  , sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la  confection  des 
rôles,  à la  comptabilité , aux  adjudications  et  à leur  forme,  aux 
alignements,  aux  autorisations  do  construire  le  long  des  che- 
mins, à l’écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à l'élagagc, 
aux  fossés,  à leur  curage,  et  h tous  autres  détails  de  surveil- 
lance et  de  conservation. 

22.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à la  présente  loi. 

LU. 

SUITE  DES  CHEMI.XS  VICIMUX. — rRESTÀTIOXS  , SUBVE.XTIOXS  EXTOAORDl- 
NAIBES.  — OCCDPATIOXS  DE  TEHHAI.XS. 


Le  meilleur  commentaire  que  l'un  puisse  donner  de  la  nouvelle 
législation  sur  les  chemins  vicinaux  est  sans  contredit  l’instruction  du 
ministre  de  l’intérieur  qui  suivit  de  près  la  loi  du  21  mai  1836.  Nous 
croyons  devoir  la  rapporter  en  entier.  Elle  intéresse  les  conseils  de 
préfecture  à un  double  titre  : elle  les  initie  d’abord  à laconfi'clion  des 
rôles,  et  indique  quelles  sont  les  personnes  soumises  à l’impôt  des 
prestations  ; en  second  lieu,  elle  pose  avec  clai  té  et  précision  les  divers 
cas  dans  lesquels  ils  sont  appelés  à statuer,  et  dont  il  sera  parlé  dans 
le  chapitre  intitulé  De  la  voirie  vicinale,  ci-après. 


106.  {Instruction  du  ministre  de  rinterieur  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  21  mai  1836  j 


Uo.ssiEER  LE  Préfet  , 


Paris,  24  juin  1836. 


La  révision  de  la  législation  sur  les  chemins  vicinaux  était  depuis 
longtemps  demandée;  la  lui  du  21  mai  1836  vient  de  satisfaire  à ce  besoin. 

I.«a  longue  discussion  dont  cette  loi  a été  l’objet  dans  les  deux  chambra 
(Niurrait,  au  besoin,  y servir  de  commentaire  Vous  l’aurez  suivie , je  n’en 
doute  pas,  avec  l’intérêt  que  commandaient  des  détiats  où  venaient  se  ré- 
soudre les  plus  importantes  questions  de  l’administiation  pratique  ; vous 
l'auiez  suivie  avec  l’intérêt  que  pouvait  y porter  un  adminislmteur  chargé 
d’appliquer  bientôt  la  législation  nouvelle,  et  qui,  avant  d’en  étudier  les 
détails,  devait  en  saisir  l’esprit  dans  son  ensemble. 
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Le  enractcrc  principal  do  la  loi  dont  le  pays  vient  d’être  dote,  c’est 
r|u’elle  n’cst  pas  une  loi  de  lliéorie;  c’est  une  loi  de  pratique  Scs  disposi- 
tions ne  siiiit  que  le  résumé  de  l’expérience  acquise  depuis  plusieurs 
années  ; les  changements  qu’elle  apporte  à la  législation  précédente  ne  sont 
pas  le  fruit  do  seules  études  spéculatives;  ils  avaient  tous  été  réclamés  par 
les  administrateurs,  dont  les  elforts  étaient  trop  souvent  paralysés  par 
l’inefficacité  des  moyens  misa  leurdisposition  ; ils  ne  sontpourla  pliipartj 
enlin,  que  la  traduction  en  articles  de  loi  de  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps 
sur  tous  les  points  du  royaume,  de  ce  que  les  besoins  de  l’époque  avaient 
suggéré  d’améliorations  au  zèle  des  administrateurs,  au  lam  esprit  des 
administrés. 

La  législation  précédente  avait  fait  de  la  réparation  et  de  l’entretien  des 
chemins  vicinaux  une  charge  communale  , mais  elle  l'avait  laissée  pour 
ainsi  dire  au  rang  des  dé|ii-uses  facultatives,  en  ne  donnant  à l’autorité 
su|)éi  icurc  qu’un  droit  de  surveillance  dépouillé  de  tout  pouvoir  coercitif  : 
désormais  l’entretien  des  chemins  vicinaux  est  classé  au  nombre  des  dé- 
pimses  ordinaires  et  obligées- des  communes;  les  préfets  sont  investis  du 
droit  de  faiie  suivre  le  conseil  [lar  l’injonction  ; ils  pourront  suppléer  par 
l’action  directe  , s'il  le  faut,  à l’indifférence  et  à l’inertie  , et  s’ils  doivent 
n’user  de  ce  [>ouv«)ir  nouveau  qu’avec  une  sage  réserve,  ils  sauront  cepen- 
dant en  faire  usage  dès  que  riiitérêt  du  pays  le  commandera. 

Trop  peu  de  liberté  avait,  d'un  autre  côté , été  laissée  à l’autorité  muni- 
cipale dans  le  choix  des  moyens  à employer  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux.  La  prestation  en  nature  devait  toujours  être  employée  avant  qu’il 
fût  [lerirns  aux  conseils  municipaux  de  voter  des  centimes  additionnels;  il 
leur  .sera  loisible  maintenant  de  donner  la  préférence  à celle  de  ces  res- 
sources dont  remploi  leur  paraîtra  le  plus  conforme  aux  iutéièts  de  la 
commune,  ou  même  de  les  employer  simultanément. 

L’isolement  des  efforts  des  communes  n’était  pas  le  moindre  obstacle 
qu’avait  laissé  subsister  l’ancienne  législation  à l’amélioration  des  com- 
munications vicinales.  Si  c’est  un  principe  incontistable  que  l’entretien 
des  chemins  vicinaux  est  d’abord  une  charge  communale,  il  faut  pourtant 
reconnaître  qu’il  est  de  ces  voies  publiques  qui , pai'  les  dépenses  qu’elles 
exigent,  sont  au-dessus  des  re.'Sources  d’une  seule  commune,  et  qui , par 
leur  élendue , intéressent  plusieurs  communes.  La  nécessité  avait  donc 
amené  les  conseils  généraux  et  les  préfets  .à  appliquer  des  fonds  départe- 
mentaux à des  travaux  que  la  loi  regardait  comme  une  charge  exclusive- 
ment communale,  et  l’administration  supérieure  avait  été  contrainte  de 
tolérer  celte  dérogation  à la  législation  existante.  Une  faculté  légale  rem- 
place. aujourd’hui  une  simple  tolérance,  et  l’affectation  des  fonds  départe- 
mentaux comme  fonds  de  concours  est  maintenant  autorisée  jvir  la  loi , 
mais  dans  de  justes  limites,  avec  les  précautions  et  les  formes  nécessaires 
pouren  assurer  futile  emploi. 

L'ahsence  d’agents  spéciaux  chaigés  de  préparer  et  de  diriger  les  travaux 
se  faisait  v ivement  sentir,  et  si,  dans  i|uelques  départements,  leur  ciéatioti 
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uvait  devancé  la  loi,  les  agents  que  l'adtninistratiün  employait  sous  di\ers 
titres  étaient  restés  sans  caractère  oflieiel  et  légal;  il  leur  manquait  sur- 
tout le  droit  de  constater  les  contraventions.  Laloi  nouvelle  remplit  cette 
lacune,  et  partout  où  le  zèle  et  tes  lumières  des  ingénieurs  et  agents  des 
ponts  et  chaussées  ne  (Kuirront  être  employés  au  service  des  communica- 
tions vicinales  , les  préfets  pouiTont  aujourd'hui  choisir  et  cuinmissionner 
des  agents  voyers,  (|ui  recevront  d'eux  un  caractère  oflieiel  et  qui  assm-e- 
ront  le  succès  des  projets  cotiçus  par  l'administration. 

Ia;s  droits  de  l'administration  avaient  été  incomplètement  définis  jus- 
qu'à présent,  quant  à la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux,  à la  livation 
de  leur  largeur  et  à rm’cupalion  des  terrains  nécessaires  à l'élargissement 
de  ces  chemins  11  fallait  rechei-cher  péniblement  quelques  articles  épars  de 
lois,  de  décrets  et  d’ordonnances  plus  ou  moins  applicables,  et  former  ainsi 
une  jurisprudence  par  voie  de  simple  induction.  La  loi  du  ‘il  mai  18.36  a 
réuni  et  coordonné  les  |)riucipes  consacrés  déjà  ; elle  les  a complétés 
comme  le  demandait  l'expérience,  et  l'administrai  ion  n’aura  plus  à craindre 
de  tomber  dans  l’ai  bitraire  en  faisant  ce  que  lui  commande  l'intérêt  de  la 
viabilité. 

Lnlin,  monsieur  le  préfet,  et  c’est  là  une  des  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  la  législation  nouvelle  , la  loi  du  21  mai  1836,  générale  dans 
tout  ce  qui  est  du  domaine  des  principes  généraux,  est  devenue  aussi  une 
loi  locale,  si  je  puis  m’exi)i\mer  ainsi,  par  la  faculté  laissée  aux  adminis- 
trateurs de  faire  des  règlements  spéciaux  pour  l’application  de  ces  prin- 
cipes, décentralisant  ainsi  dans  une  juste  et  s<igc  mesure  cette  portion  de 
l’action  adminisUativc  qui  peut  sans  inconvénient  être  reportée  du  centre 
aux  extrémités. 

La  loi  du  2t  mai  1836,  si  impatiemment  attendue  et  si  mûrement  déli- 
bérée, ne  manquera  donc  ()as  aux  es[>érances  du  pays  ; elle  prendra  place  au 
rang  des  travaux  législatifs  les  plus  importants  de  l’époque  actuelle;  mais 
si  elle  doit  êlre  pour  notre  agriculture  surtout  une  source  de  pros|>érité, 
elle  est  aussi  pour  l'administration  un  gage  de  la  conliance  du  roi  et  des 
chambres.  Cette  confiance  , nous  la  justilierous  en  noos  dévouant  à son 
exécution,  en  consacrant  tous  nos  efl'orts  à raniélioration  de  la  hranchedu 
service  public  qui  vient  d’être  regénérée  , et  dans  le  compte  annuel  que. 
j’aurai  à rendre  au  roi  de  l'emploi  des  lessources  (jue  la  loi  nouvelle  met  à 
notre  disposition,  je  serai  heureux  de  pouvoir  lui  signaler  les  administra- 
teuisi  de  tous  les  rangs  qui  sauront  .se  distinguer  par  un  zèle  éclairé , (xir 
une  v olonté  fenue  et  soutenue,  par  des  succès  marqués  dans  la  voie  d’amé- 
lioration où  nous  venons  d’entrer. 

Je  vais  maintenant,  monsieur  le  préfet,  examiner  successivement  avec 
vous  chacun  des  articles  de  la  lui  du  ‘21  mai  1836,  et  déterminer  quelles 
sont  celles  de  ses  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  fiartoiit  d’une  ma- 
nière uniforme,  et  quelles  sont  celles,  au  conti-aire,  dont  le  mode  d’exé- 
cution peut  et  doit  varier  suivant  la  nature  et  les  Ijesoius  des  diverses 
localités. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Chemins  vicinaux. 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l’article  7 ci- 
apt'ès. 

La  réparation  des  chemins  est  une  obligation  générale  imposée  aux 
communes. 

Cet  article,  monsieur  le  préfet,  ne  fuit  t|ue  consacrer  de  nou\eau  le  prin- 
ci[>e  établi  par  la  loi  du  0 octobie  17!M  , et  coniirtné  depuis  par  la  loi 
du  2S  pluviôse  an  VIII,  l'aiTété  des  consuls  du  4 thennidor  an  X,  et  la  loi 
du  28  juillet  1821  ; c’est  (pie  reuliviien  et  la  réparation  des  chemins  néces- 
saires aux  coinimines  sont  une  charge  de  la  conununaiité  : ce  principe  est 
une  consé(jucnce  trop  évidente  de  l'association  communale  elle-même 
pour  avoir  besoin  d’être  développé. 

Les  chemins  légalement  reconnus  prennent  tous  le  nom  de  chemins  vicinaux. 

En  se  reportant  aux  actes  que  je  viens  de  citer,  ainsi  (|u’aux  instruc- 
tions données  pour  leur  exécution  , on  trouve  indiqués  sous  difléronts 
noms  les  chemins  dont  rentretien  était  mis  à la  charge  des  communes. 
Tantôt  on  leur  a donné  le  nom  de  chemins  vicinaux,  tantôt  on  les  a nommés 
chemins  communaux,  (]uelqtiefois  même  on  s’est  servi  inditrérerament  des 
deux  dénominations  dans  le  même  acte.  Quoique  ces  variations  pussent 
paraître  d’une  faible  importance,  lorsque  les  obligations  restaient  le.s 
mêmes,  il  est  certain  cependant  qu’elles  ont  quelquefois  jeté  de  Tinccrti- 
tude  sur  l’étendue  de  ces  obligations.  Dans  quelques  localités,  ou  a cru  que 
ces  dénominations  dilTéi-entcs  avaient  pour  objet  de  désigner  des  commu- 
nications d’une  importance  plus  ou  moins  grande,  et  cette  opinion  n’a  pas 
été  sans  influence  sur  le  plus  ou  moins  de  soins  donnés  à leur  entretien. 
Désonnais  le  nom  de  chemins  riciiiaui  désignera  seul  les  chemins  que  les 
communes  doivent  entretenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l’importance  de 
CCS  chemins.  Je  vous  invite  donc  à employer  exclusivement  cette  dénomi- 
nation dans  tous  'os  actes  comme  dans  votre  convspondance. 

L'obligation  d'entretenir  les  chemins  est  restreinte  aux  chemins  légalement 

reconnus. 

Les  communes  ont  pour  obligation  générale  d'enti-otenir  et  de  lépaier 
les  chemins  vicinaux,  mais  cette  obligation  ne  peut  leur  être  imposée  que 
jiar  un  acte  de  l’autorité  su(>éi  ieure;  elles  ne  sont  tenues  d’entretenir  que 
les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus.  C’est  sur  ceux-là  seulement  que 
peuvent  êtro  applicpiées  les  ressources  ordinaiies  et  extraordinaires  des 
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communes  ; c’est  sur  ceux-là  seulement  que  les  citoyens  peuvent  être  léga- 
lement requis  de  |>ofter  le  travail  personnel , la  prestation  en  nature  que 
la  loi  leur  impose.  Appliquer  les  ressources  des  communes  à la  l'éparatimi 
des  chemins  qui  n’aui'aienl  pas  été  classés  dans  la  forme  voulue,  serait 
s’exposer  au  reproche  de  faire  une  application  iriégulière  des  revenus 
communaux  , et  peut-èli-e  même  à une  accusation  de  détournement  des 
fonds  des  communes  ; ixHjuérir  les  citoyens  de  porter  leurs  prestations  sur 
des  chemins  non  classés  serait  s’exposer  à un  refus  de  servia'  qui  trou- 
verait sa  justiGcation  dans  le  texte  formel  de  la  lui. 

Un  arrêté  du  préfet  opère  seul  la  reconnaissance  légale  des  chemins. 

Les  formes  de  la  reconnaissance  légale  des  chemins  vicinaux  n’ont  pas 
été  rapj)elées  dans  l’article  l"  de  la  loi  du  21  mai , parce  (|ue  cette  loi  se 
réfère  à la  législation  existante  pour  tout  ce  qu’elle  n’a  pas  modilié  ou 
abrogé.  Or,  ces  formes  sont  depuis  longtemps  fixées;  elles  consistent  dans 
un  arrêté  du  préfet  pris  sur  une  délibération  du  conseil  municipal,  et  dé- 
clarant que  tel  chemin  fait  partie  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de...  Cette  attribution,  donnée  aux  préfets,  l'emonte  encore  à la  loi 
du  G octobre  1791  et  à l’arrêté  du  directoire  du  23  messidor  an  V ; elle  a 
été  écrite  d’une  manière  plus  explicite  dans  l’article  1"  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824. 

Dans  pres(]ue  tous  les  départements,  la  reconnaissance  légale  des  che- 
mins vicinaux  a été  opéR^e,  soit  en  exécution  de  l’instruction  ministérielle 
du  7 prairial  an  Xlll,  donnée  sur  la  loi  du  9 ventôse  de  la  même  année,  soit 
en  e.xécution  de  la  loi  du  28  juillet  1824  et  de  l'instruction  ministérielle 
du  30  octobre  1824. 

La  reconnaissance  des  chemins  doit  être  faite  partout  où  elle  n’a  pas  eu 

lieu. 

Il  est  cependant  quelques  dé[>artements  où  le  classement  s'est  fait  d’une 
manière  tout  à fait  incomplète,  et  où  un  grand  nombi'e  de  communes 
n’ont  pas  encore  le  titre  qui  donne  une  existence  légale  à leurs  chemins. 
Il  est  indispensable , monsieur  le  préfet , il  est  urgent  de  faire  cesser  un 
état  de  choses  qui  préseule  les  plus  graves  inconvénients  , et  qui , notam- 
ment , entrave  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  la  répression  des  usur- 
■ pations. 

La  reconnaissance  légale  des  chemins  donne  seule  attribution  aux  cotiseils  de 
préfecture  jwur  la  répression  des  usurpations. 

Kn  effet,  l’article  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  Xlll,  qui  attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  répression  des  usurpations  commises  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux  , n’a  évidemment  entendu  parler  <|ue  des  chemins  qui 
auraient  pi’éalablement  reçu  ce  caractère  dans  la  forme  Uigale.  Cette  inter- 
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piiilalion  di;  ratli  ilmtiün  donnée  aux  const'ilsde  préfoelure  a été  confirmée 
par  un  Riand  nombre  d’ordouiiauecs  rtijales  rendues  sur  le  l'apirort  du 
comité  du  contentieux  du  conscii  d’Ktal;  et  toutes  les  fois  que  des  conseils 
de  préfectiiiv  ont  oixlonné  la  répression  d'usuriwtions  amimises  sur  des 
chemiris  non  légalement  recoiiuus,  les  décisions  de  ces  conseils  devenues 
l'objet  d'un  pourvoi  ont  été  réformées  comme  incomprdemment  rendues. 
1*.  en  résulte  donc  que  jusqu'à  ce  qu’un  chemin  ait  été  déclaré  virinal  par 
un  arrêté  du  préfet,  la  commune  ne  peut  obtenir  la  répression  des  usur- 
pations i>ar  une  décision  du  coiisiùl  de  préfecture,  décision  toujours  prompte 
et  sans  frais;  la  commune  doit  aloi-s  subir  les  lenteurs  et  supporter  les 
frais  qu'enlraiue  toujours  une  instance  devant  les  tribunaux  ordihaircs. 

Vous  devez  donc,  monsieur  le  préfet , recliercher  immédiatement  si  la 
reconnaissimee  légale  des  chemins  vicinaux  a été  opérée  pour  toutes  les 
communes  de  votre  département,  soit  par  vous,  soit  par  vos  prédé- 
cesseurs. 

Formalités  a rtnqj/ir  pour  donner  à une  communiaition  te  caractère  de 
chemin  vicinal. 

Dans  le  cas  ovi  celle  of)éialion  aiiiait  été  négligée  jusqu’à  présent  pour 
quelques  communes,  vous  vous  empresseriez  de  réparer  celle  omission.  A 
cet  eivcl,  vous  chargerez  les  maires  de  formel-  sans  délai  un  état  des  ctie- 
mins  qu'ils  regarileronl  comme  nécessaires  aux  cominuuicalions,  et  comme 
devant,  à ce  titre  , être  déclarés  vicinaux.  Cet  état  devra  iudii|uer  : 1<>  la 
direction  de  chaque  chemin,  c'est-à-dire  le  lieu  où  il  commence,  celui  où 
il  alKHilit , et  les  hameaux  ou  autres  localités  principale.s  qu'il  traverse  ; 
2“  la  longueur  des  chemius  sur  le  territoire  de  la  commune;  3”  leur  lar- 
geur actuelle;  le  maire  fera  connaitn'  également  les  portions  de  chemins 
qu'il  pourrait  être  nécessaire  d’élargir  : je  joins  ici  un  modèle  de  ce 
tableau  (coté  A).  1,'état  des  chemius  ainsi  préparé  devra  être  déposé  à la 
imdrie  pendant  un  mois;  les  haliitanls  de  la  commune  seront  prévenus  de 
ccdéiKil  ])arime  publication  faite  dans  l;i  forme  ordinaire;  ils  seront  invi- 
tés à prendre  connais.s.uicc  de  l'état  des  chemius  dont  le  classement  est 
projeté,  et  avertis  que,  (lendant  le  délai  du  dcqiôt,  ils  |Hmrront  adresser  au 
maire  toutes  les  obseivations  et  réclamations  dont  le  projet  de  classement 
leur  |>arailrait  pouvoir  être  l'objet,  soit  dans  leur  intérêt  privé  , soit  dans 
l’intérêt  de  la  commune. 

Après  l’expiration  du  délai  d'un  mois  ci-dessus  prescrit,  l'état  drossé  fwr 
le  maire  sera,  ainsi  (|uc  les  oppositions  aux  réclamations  auxquelles  il  aurait 
donné  lieu,  soumis  au  conseil  municipal,  qui  devra  donner  son  avis , tant 
sur  les  propositions  du  maire  que  sur  les  réclamations  ou  oppositions  qui 
auraient  été  dé[M)sées  à la  mairie. 

La  délibération  du  conseil  municipal, ainsi  que  toutes  les  pièces  à l'appui, 
vous  sera  transmise  par  le  sous-préfet  afec  son  avis  motivé,  et,  après 
l'examen  de  ces  divers  dix,-unients  , vous  déclarerez , par  un  airêlé  pris 
dans  la  foniie  ordinaire  , que  tels  chemins  de  telle  largeur  font  partie  des 
chemins  cicùmiiu;  de  la  commune  de... 
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Le  classement  des  chemins  ne  doit  être  ni  trop  restreint  ni  trop  (tendu. 

Il  est  assez  diffici'e,  monsieur  le  préfet , de  délerminer  par  une  rè-gle 
générale  quelles  sont  les  circonslunees  (pii  doivent  faire  admettre  tel  che- 
min dans  la  classe  des  chemins  \icinan\  , et  faire  rejelt'r  tel  autre  dans  la 
catégoiie  des  chemins  d une  utilité  privée  Dans  certaines  localités  , les 
maires  pai-iissent  croire  qn'on  ne  doit  considérer  comme  ricinmix  que  les 
chemins  commimiipiant  d’une  commnne  à une  antre  , de  riro  ad  riruin  ; 
ailleurs,  au  contraire,  ils  ont  demandé  et  souvent  obtenu  le  classement  au 
rang  ries  chemins  vicinaux  de  toutes  les  uimmimications  dont  le  public 
était  actnellement  en  jouissance,  (piel  que  fût  d'aillcnrs  leur  peu  d’impor- 
tance et  même  leiic  peu  d’utilité  réelle  C’est  une  dmitile  erreur  que  vous 
devez- éviter  de  consacrer  par  vos  arrêtés  de  cl  issemenl.  Dans  le  preinier 
cas,  en  cll'et,  ii.a  classement  trop  restreint  tend  à priver  les  habitants  de 
chemins  ()iii  peuvent  leur  êlie  indispensables,  qnoiipi'ils  n’établissent  pas 
une  communication  entre  les  chefs-lieux  de  deux  coinrnnnes;  dans  le  se- 
cond cas  et  c’est  le  jilus  fréquent,  le  classement  d’un  trop  grand  nonibre 
de  chemins  vicinaux  engage  lacomniiiue  dans  des  dépenses (pi’elle  ne  peut 
pas  supporter.  Alors,  ou  elle  néglige  l’entrelien  d’une  [larlie  de  ces  che- 
mins. et  les  habitants  ipi’ils  intéressent  plus  particulièrement  ont  droit  de 
s’en  plaindre  ; ou  bien  la  commune  dissémine  ses  ressources  sur  tous  ses 
chemins  classés,  et  elle  s’épuise  en  vains  efl’orls,  sans  [Hiuvoir  amener  ses 
Communications  à un  bon  étal  de  viabilité. 

11  importe  donc  que  toutes  les  fois  ipie  vous  aurez  à statuer  sur  la  propo 
silion  du  classement  des  chemins  d’une  cornmnne,  vous  ne  vous  buruiez 
pas  à une  simple  approlialion  du  travail  fait  par  l’autorllé  loc'ale  Vous 
devrez  examiner  avec  soin  si  sur  le  tableau  dressé,  on  n’a  pas  oinis(|uelipic 
cominiinicalioii  essentie.le  à une  des  sections  de  la  commune,  et  votre 
attention  sera  j robablemenl  uppeléi'  sur  celte  omission  par  qiielipies  récla- 
mations des  parties  iutéres.sées.  Dans  ce  cas,  vous  inviteriez  le  maire  à 
faire  déiibérer  spécialement  le.  conseil  municipal  sur  l’utilité  du  chemin 
qui  vous  paraîtrait  devoir  être  rétabli  sur  l’état.  Vous  examinerez  avec  non 
moins  de  soin  si  le  nombre  des  chemins  dont  le  ciassemeuL  vous  est  pro- 
posé n’excède  |ias  les  besoins  de  la  circulation,  et  s’il  u’esi  pas  hors  de  pro- 
portion avec  les  ressonrees  que  la  connnune  pi'nt  appliquer  à leur  eiili'e- 
ticn  Si,  par  exemple,  deux  ou  trois  chemins  comiuisent  du  même  lieu  au 
même  lieu,  vous  rechereberez  s’il  n'v  aurait  pas  possibilité  de  rédiiiiv  ce. te 
communicalion  à un  seul  chemin,  dût-il  en  résulter  un  légei' détour  pour 
quelques  habitants.  A plus  forte  raison  ne  classeriez-vous|>as  des  chemins 
qui  ne  serviraient  pas  de  coinmimicalion  [uililiipie,  dans  le  vrai  sens  de  ce 
mol.  mais  (|ui  ne  servira  eut  qu’à  l’exploitation  de  (|i:elqiies  propriétés 
privées,  ou  à la  vidaïue  lem[K)raire  des  n-coltes.  Dans  ces  divers  cas,  les 
chemins  doivent  êtiv  conservés,  sans  doute,  mais  leur  entretien  doit  être 
à la  chaige  des  habitants  (jiii  en  usent  privalivemenl,  et  cet  entretien  ne 
{icut  sans  injustice  être  imposé  à la  communauté.  Ils  ne  doivent  donc  pai 
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être  inscrits  sur  le  Ubleaii  «les  chemins  mis  lé;^alemenl  à la  charge  des 
communes. 

Il  pourrait  être  utile  de  reviser  les  classements  précédemment  faits,  s’ils 
remontent  à une  époque  déjà  ancienne. 

Si  le  classement  général  des  chemins  vicinaux  a été  précédemment  fait 
dans  votre  département,  monsieur  le  préfet,  je  vous  engagerai  à examiner 
s'il  ne  pourrait  pas  être  nécessaire,  ou  au  moins  utile,  de  le  réviser.  S’il  a 
eu  lieu  à une  époque  déjà  ancienne,  il  se  pourrait  que  ce  classement  eût 
été  fait  alors  un  peu  légèrement , comme  le  sont  trop  souvent  les  opéra- 
tions administratives  qui  ne  sont  pas  encore  parfaitement  comprises.  Il  se 
pourrait  surtout,  que  des  communes  eussent,  à l'époque  de  ce  travail,  de- 
mandé et  obtenu  le  classement  d'un  trop  grand  nombre  de  chemins;  elles 
ont  pu  y être  déterminées  en  effet  par  le  seul  désir  de  conserver  tous  lea 
chemins  existants,  et  comme  d’ailleurs  . sous  la  législation  antérieui-e,  le 
classement  d'un  chemin  n’en  rendait  pas  rentrelien  obligatoire,  les  com- 
munes sentaient  peu  l’inconvénient  d’avoir  un  nombre  de  ebemins  plus 
grand  que  ne  le  commandait  l’intérêt  des  communications.  Aujourd’hui , 
au  contraire,  (jue  les  communes  pourront  être  appelées,  et  au  besoin  con- 
traintes à entretenir  tous  leiii's  chemins  légalement  reconnus,  il  est  pro- 
bable que  les  conseils  municipaux  sentiront  la  nécessité  de  ne  conserverie 
litre  de  vicinal  qu’à  ceux  des  chemins  qui  seront  d’une  utilité  réelle  II 
est  donc  à [venscr  qu’une  révision  des  cia.ssemeiils  qui  auraient  été  précé- 
demment faits  amènerait  d’assez  nombreuses  demandes  de  déclassement , 
et  je  crois  que  ce  sera  un  bien,  en  ayant  soin  cependant  de  ne  les  admettre 
qu’après  un  mûr  examen. 

Le  déclassement  des  chemins  est  dans  les  attributions  de  l’autorité  qui  prononce 

le  classement . 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  le  déclassement 
d’un  chemin  précédemment  déclare  vicinal  est  dans  les  attributions  do  la 
même  autorité  à laquelle  appartient  le  droit  de  prononcer  le  classement.  Il 
ne  s’agit,  en  effet,  que  de  rapporter  un  acte  administratif  ; et  il  est  de  prin- 
cipe général  que  les  prefels  peuvent  rapporter  leurs  arrêtés  et  ceux  de 
leui-s  prédécesseurs,  pris  en  matière  administrative.  Il  n’y  a d’exception  à 
cet  égard  que  lorsque  ces  airètés  ont  reçu  l’approbation  mitiistérielle,  ou 
qu’ils  ont  servi  de  base  à une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

Formalités  ù remplir  avant  de  prononcer  le  déclassement  d'un  chemin. 

Vous  pouvez  donc  prononcer,  par  arrêté,  le  déclassement  d’un  chemin, 
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qu'il  ait  été  classé  par  vous  ou  par  l’un  de  vos  prédécesseurs.  Toutefois  il 
est  nécessaire,  avant  de  prononcer  le  déclassement,  de  remplir  une  forma- 
lité de  plus  que  pour  le  classement , et  vous  allez  en  comprendre  la  néces- 
sité. Lorsqu'il  s'agit  d'adinetlrc  une  communication  au  rangées  chemins 
vicinauT,  une  délibération  du  conseil  municipal  a sufTi  pour  servir  de  base 
à l’autorité  du  préfet,  parce  que  le  public  et  les  communes  voisines  ne 
pouvaient  trouver  que  de  l'avantage  à être  mis  en  jouissance  d’une  voie  de 
communication.  Lors<|u'au  contraire  il  s’agit  de  déclasser  ce  chemin,  c’est- 
à-dire  de  lui  ôter  le  litre  de  vicinal,  et  par  suite  de  dispenser  la  commune  de 
l’obligation  de  pourvoir  à son  entretien,  le  public  elles  communes  voisines 
peuvent  être  intéressés  à contredire  un  projet  qui  tend  à les  piiver  d’une 
communication  dont  ils  jouissaient.  Avant  donc  de  prononcer  le  déclasse- 
ment d’un  chemin  vicinal,  vous  devrez  en  faire  délibérer  les  conseils  muni- 
cipaux descommunes  qui  peuvent  avoir  intérètà  la  consei"vulion  de  ce  che- 
min, et  s’il  n’y  a pas  unanimité  dans  les  délibérations,  vous  ferez  ouvrir 
une  enquête  dans  ces  mêmes  citnimunes.  Vous  serez  ainsi  parfaitement 
éclairé  sur  les  véritables  intérêts  di>s  localités,  et  vous  prononcerez  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  Ces  formalités  entraîneront  quelques  lenteurs 
sans  doute  ; mais  le  déclassement  d’un  chemin  ne  peut  jamais  être  une 
opération  urgente , et  les  explications  dans  lesquelles  je  viens  d'entrer 
vous  auront  fait  comprendre  qu’en  pareille  matière  l'administration  ne 
doit  opéier  qu’avec  réserve,  parce  que  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  est  situé  le  chemin  n’est  plus  la  seule  intéressée. 

Après  Je  dédassemeiü  d'un  chemin,  il  y a lieu  d’examiner  s'il  doit  être 
conservé  ou  si  le  sol  ne  pourrait  pas  en  être  rendu  à f agriculture. 

Lorsqu’un  chemin  est  déclassé , c’est-à-dire  lorsqu’un  arrêté  du  préfet 
lui  a ôté  la  qualité  de  chemin  vicinal,  il  reste  à e.\aminer  ce  qu'il  convient 
d’en  faire.  En  effet,  le  déclassement  dispense  seulement  la  commune  de 
poui  voir  à l’entretien  de  ce  chemin  ; mais,  malgré  ce  déclassement,  il  peut 
y avoir  lieu  quelquefois  de  le  conserver  au  public  comme  chemin  rural  ou 
d’exploitation.  Souvent,  au  contraire,  il  pourra  être  entièrement  supprimé 
et  rendu  à l'agriculture , comme  1e  recommandait  l’arrêté  du  directoire 
du  23  messidor  an  V.  Toutes  les  fois  donc  que  vous  aurez  prononcé  le  dé- 
classement d’un  chemin  vicinal, vous  devrez  appider  l'attention  du  conseil 
municipal  sur  celte  question  subsidiaire,  savoir  s'il  y a lieu  d'en  vendre  le 
sol  au  profit  de  la  commune.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  autoriseriez  la  vente 
apiésies  formalités  voulues  parle  premier  paragraphe  de  l’article  10  delà 
loi  du  2ti  juillet  1824,  et  vous  ne  perdriez  pas  de  vue  les  dispositions  de 
l’article  19  de  la  loi  du  21  mai  1830. 

Du  classement  et  du  déclassement  des  chemins  dans  leur  rapport  avec  la 
propriété  privée. 

Je  ne  vous  ai  jusqu'à  piésent  parlé  du  classement  et  du  déclassement  des 
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chemins  que  relativement  aiu  rapports  que  ces  actes  administralirs  peu- 
vent avoir  avec  riiili'rêt  général  ou  avec  celui  des  communes  II  me  reste 
à vous  entietenir  des  lapiwrts  que  ces  acies  peiivejit  avoir  avec  l'iutéiêt 
privé,  celui  des  propriétaires  riverains  des  chemins. 

Il  arrive  assez  rréqueiiimeiit  que  lorsqu’une  commune  demandé  le  clas- 
sement d'une  voie-  de  comniuniculion  au  rang  des  chemins  vicinaux  , un 
propriétaire  riverain  forme  opposition  à ce  classement  par  le  motif  qu’il 
est  propriétaire  du  sol  du  chemin. 

A nue  autre  époque,  et  alors  que  la  législation  sur  la  vicinalilé  n’était 
peut-être  pas  parfaitement  comprise  , on  avait  cru  que  l'autorité  adminis- 
trative devait  s’arnder  devant  cetle  opposition  et  surseuii-au  classcunentdu 
chemin  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  du  sol  du  chemin  eût  été 
décidée  par  les  tribunaux  ordinaires  auxquels  la  connaissance  en  nppai'- 
tient.  Il  en  résultait  des  lenteurs,  toujoui-s  fAclieusi*s  dans  une  branche  de 
l’adminislration  oii  les  retards  sont  nuisibles  au  public.  Les  communes  se 
trouvaient  souvent  cniraiuées  dans  des  procès  dont  les  frais,  même  lors- 
qu’elles triiimphaient,  leur  étaient  fort  onéreux  ; enliii  il  suflisuit  souvent 
de  la  seule  menace  d’uu  procès  par  un  proj  riétuii  c rivei-aiu  poui-  arrêter 
une  oimmunc  dans  le  projet  de  classement  de  communications  réelle- 
ment utiles. 

L'exception  de  propriété  (levée  par  vn  riverain  ne  fait  pas  nécessairement 
obstacle  au  classement  d’un  chemin. 

Depuis  CCS  dernières  années,  la  question  a été  mieux  comprise  ; on  a 
senti  que  si  rintérèt  privé  devait  être  respecté,  le  re.spcct  qui  lui  est  dû  no 
pouvait  l’emporter  sur  des  considérations  d’un  intérêt  plus  généial.  On  a 
donc  ri'connu,  et  de  nombreuses  orduiiuances  rojales  rendues  en  matière 
contentieuse  ont  admis,  que  l'exception  de  propriété  du  sol  sur  lequel  est 
établi  un  chemin  ne  fait  pas  obstacle  à ce  i|ue  le  chemin  soit  déclaré  vici- 
nal, s’il  y a lieu  La  question  de  propriété  re.ste  intacte  pour  être  jugée  par 
les  tribunaux.  Si  elle  est  résolue  en  faveur  du  réclamant,  le  jugement  est 
sans  effet  i|nant  à la  déclaration  de  vicinalilé;  il  donne  seulement  droit  à 
une  indemnité  pour  la  valeur  du  chem.n. 

Ce  qui  n’était  jusqu’à  présent  qu’uiiejnrisprndencc  a été  consacré  comme 
droit  écrit,  par  les  termes  de  l’uilicle  15  de  la  loi  du  21  mai  IS'tti,  sur 
lequel  j’aurai  occasion  de  revenir  ; mais  j'ai  dû  vous  eu  faire  apprécier  dès 
à présent  les  cunsé  |ueuces,  afin  que  vous  compreniez  bien  quêta  question 
de  pi-opriété  élevée  pai'  un  propriétaire  riverain  ne  doit  pas  sus|a.“iidre  la 
déclaration  de  vicinalité  pour  nu  chemiu  auquel  vous  auriez  ivcoimu  né- 
cessaire, après  toutes  les  formalités  vuultus,  de  donner  la  (jualité  de  che- 
min V iciual.  Il  r.’v  aui  ait  d’exception  à cet  égard  que  dans  le  cas  où  la  com- 
mune reconnaissaut,  avant  jugement,  le  droit  de  propiiéié  du  réclamant, 
et  ne  voulant  ou  ne  pouvant  lui  {vuyer  le  prix  de  son  terrain,  retirerait  sa 
demande  eu  classement.  Encore  même  pourrait-il  y avoir'  lieu  de  donner 
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également  suite  ît  la  demande  de  classement,  si,  par  exemple,  une  ou  plu- 
sieurs communes  iiitiressées  à ce  que  le  chemin  soit  déclaré  vicinal 
oiïraienl  de  faire  ce  que  ne  pourrait  faire  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  est  établi,  c'csl-à  dire  en  payer  la  valeur. 

La  prétention  à la  propriété  du  sol  ne  doit  pas  seule  déterminer  le  déclasse- 
ment du  chemin. 

Les  mémos  considérations  doivent  vous  servir  de  guide  en  matière  de 
déclassement,  et  lorsqu’un  propriétaire  river.iiu  demande  qu’un  chemin 
déclai-é  vicinal  soit  déclassé,  parle  motif  qu’il  est  propriétaire  du  sol. 

Si  la  commune  admet  la  prétenliou  du  propriétaii'c  riverain  ; si  en  même 
temps  elle,  déclaie  ne  vouloir  ou  ue  pouvoir  eu  payer  la  valeur,  et  qu’elle 
consente  au  déclassement , nul  douie  que  vous  pouvez  le  prononcer,  en 
supposant  du  reste  que  les  communes  voisines  n'y  forment  pa»  obstacle. 

Si,  au  contraire  la  commune,  tout  en  reconnaissant  que  le  réclamant 
est  propriétaire  du  sol  du  ciiemiu  , déclare  qu'elle  consent  à en  payer  la 
valeur,  et  qu’elle  insiste  |H>urque  la  déclaration  de  vicinalité  soit  mainte* 
nue,  nul  doute  que  vous  pourrez  rejeter  la  demande  de  déclassement  for- 
mée par  le  riverain  , puisqu’il  est  désintéres.sé.  autant  que  le  veut  la  loi  , 
par  le  payement  du  prix  du  terrain  que  1a  commune  reconnaît  lui  ap- 
partenir. 

Si,  enfin,  la  commune  repousse  la  prétention  de  propriété  du  réclamant, 
et  que  les  parties  doivent  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  juger  cette 
question,  il  est  évident  que  vous  devrez  surseoir  jusqu'après  le  jugement, 
pour  statuer  sur  le  mérite  de  la  demande  eu  déclassement.  La  solution 
donnée  par  les  tribunaux  à la  question  de  pmpriété,  sans  être  décisive 
sans  doute,  peut  cependant  exercer  quelque  influence  sur  la  décision  que 
vous  alliez  à prendrc,car  si  le  réclamant  était  reconnu  propriétaire,  la  né- 
cessité de  lui  payer  une  indemnité  pourrait  engager  la  commune  à con- 
sentir au  déclassement  ; tandis  que  si  la  prétention  de  propriété  élevée  par 
le  riverain  était  repoussée,  la  commune  restant  propriétaire  du  sol,  il  n’y 
aurait  plusde  motif  fondé  |iour  prononcer  le  déclassement  contre  le  vœu  de 
la  commune. 


Distinction  à faire  entre  les  rues  et  les  chemins. 

Pour  terminer  ce  qui  a rapport  au  classement  des  chemins  vicinaux , Il 
me  reste  à vous  entretenir,  monsieur  le  préfet , d’une  distinction  entre  les 
divei-ses  catégories  de  voies  publiques,  distinction  qui  a été  quelquefois 
perdue  de  vue,  et  qu’il  importe  cependant  d'autant  plusde  maintenir, 
qu’elle  se  rattache  à l'ordre  des  juridictions.  11  s'agit  de  la  différence  légale 
qui  existe  entre  les  chemins  vicinaux  et  les  rues  de  bourgs  et  villages. 
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Les  rues  des  bourgs  et  villages  ne  peuvent  être  classées  comme  chemins 

vicinaux. 

U est  arrivé  quelquefois  qu'un  préfet,  ne  considérant  ces  rues  que  comme 
une  continuation  des  chemins  vicinaux,  ce  qui  est  vrai  matériellement,  a 
cru  devoir  les  comprendre  dans  les  tableaux  de  classement  et  y appliquer 
la  législation  des  chemins  vicinaux , soit  relativement  au  mfide  d’entre- 
tien, soit  relativement  au  mcxledc  répression  des  usurpations  faites  sur  le 
sol  des  rues.  J'apprécie  parfaitement  les  motifs  qui  avaient  p<irlé  ces 
administrateurs  à en  agir  ainsi,  et  je  reconnais  qu’il  y aurait  peut-être 
avantage  à ce  que  des  voies  de  communication  qui  ne  sont  que  la  prolonga- 
tion les  unes  des  autres  fussent  soumises  à la  même  législation  ; mais 
l’utilité  n’est  pas  la  seule  règle  des  décisions  de  radininistration.  Au  cas 
dont  il  s’agit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  chemins  vicinaux  sont, 
quant  à la  lépression  des  usurpations,  placés  par  la  loi  du  9 ventôse  an  Xlil 
sous  lajuiidictiondes  conseils  de  préfecture,  tandis  que  les  rues  des  bourgs 
et  villages  font  partie  de  la  voirie  urbaine  ou  petite  voirie,  et  que  la  l'é- 
pression  de  toutes  les  contraventions  en  cette  matière  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  Or,  il  ne  peut  appartenir  à l'administration  de 
déplacer  les  juridictions  par  un  simple  arreté  de  classement  des  voies  de 
communication. 

La  distinction  entre  les  rues  et  les  chemins  a été  consacrée  par  une  ordonnance 

royale. 

La  di.stinction  que  je  viens  de  faire  ici , monsieur  le  préfet , a été  con- 
sacrée de  la  manière  la  plus  foianclle  par  diveraes  ordonnances  royales 
rendues  eu  matière  contentieuse,  notamment  celles  des  30  juillet  1817, 
23  janvier  et  21  février  1820,  et  27  avril  1825,  que  vous  trouverez  au  re- 
cueil des  arrêts  du  conseil  d’Etat.  Je  transcris  ici  les  considérants  de  la 
dernièie,  parce  qu’ils  sont  d'une  grande  importance  : 

« Considérant,  sur  la  compétence , que  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
» an  X)  ne  renvoie  au  jugement  du  conseil  de  préfecture  que  les  contra- 
» ventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  que  la  loi  du  28  février  1805 

• (9  ventôse  au  XIII)  ne  concerne  que  les  chemins  vicinaux  ; considérant 
» que  la  maijon  de  la  dame  veuve  Blancbet  est  située  dans  la  commune  du 
» Trept,  le  long  de  la  place  publique  vt  dans  un  carrefour  formé  par  plu- 

> sieurs  rues  qui  y aboutissent;  considérant  que  les  anticipations  sur  la 
» voie  publique  dans  les  rues  et  places  qui  ne  font  pas  partie  des  routes 

• nivales  ou  départementales  appartiennent  à la  voirie  urtiaine  ; que,  dans 

> ce  dernier  cas,  les  alignements  doivent  être  donnés  par  l’autorité  muni- 

• cJpale,  sauf  le  recours  au  pivfel,  et  les  infractions  pqursuiv  ies  devant  les 

• tribunaux  ordinaire.^;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 

• teni  pour  comiuitre  de  la  réclamation  de  la  commune  du  Trept  contre  la 
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» dame  veuve  Blanchet:  Art  L'arrélé  du  conseil  de  préfecture  du 
» département  de est  annulé  pour  cause  d’incom[>élence.  » 

Vous  devez  donc , monsieur  le  piéfet,  vous  abstenir  de  comprendre  les 
rues  des  bourgs  et  villages  dans  rus  arrêtés  de  déclaration  de  vicinalité,  et 
par  suite  vous  devez  veiller  à ce  que  la  répression  des  usurpations  com- 
mises sur  le  sol  de  ces  rues  ne  soit  pas  poursuivie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Je  reconnais  qu’il  pourra,  dans  certains  cas,  y avoir  quelque  incer- 
titude sur  le  point  précis  oii  finit  le  chemin  vicinal  et  où  il  commence; 
mais  vous  sentirez  (|u’il  ne  peut  être  question  ici  d’une  interprétation  ju- 
daïque de  la  loi,  et  que  c’est  surtout  son  esprit  qu'il  faut  consulter.  Il  est 
bien  évident  que  trois  ou  quatre  habitations  éparses  dans  les  champs,  le 
long  d’un  chemin,  ne  peuvent  donner  à ce  chemin  le  caractère  d’une  rue  ; 
mais  aussi,  toutes  les  fois  qu'il  y aura  ensemble  un  certain  nombre  d'habi- 
tations agglomérées,  les  voies  de  communication  qui  servent  à leurs  habi- 
tants sont  des  rues,  et  non  des  chemins  vicinaux. 

2.  En  cas  d’insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
munes, il  sera  pourvu  à l'enlrelien  des  chemins  vicinaux  ’a  l’aide 
soit  de  prestations  en  nature  dont  le  maximum  est  fixé  à trois 
journées  de  travail , soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum 
est  fixé  à cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l’une  ou  l’autre  de  ces  res- 
sources, ou  toutes  les  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les 
délibérations  prises  pour  l’exécution  du  présent  article. 

Ressources  que  les  communes  peuvent  appliquer  à la  réparation  de  leurs 

chemins. 

Après  avoir  consacré  de  nouveau,  dans  l’article  1"  de  la  loi , l’obligation 
pour  les  communes  d’entretenir  et  de  réparer  leurs  chemins,  le  législateur 
s’est  occupé  , dans  l’article  2 , de  spécifier  les  ressources  au  moyen  des- 
quelles les  communes  pourront  remplir  cette  obligation;  ces  ressources  se 
compijsent  : l»  des  revenus  ordinaires  des  communes;  2”  des  prestations 
en  nature;  et  3o  de  centimes  spéciaux. 

La  possibilité  pour  les  communes  de  réparer  et  d’entretenir  leurs  chemins 
vicinan.v  au  moy  en  de  leurs  revenus  ordinaires  est  un  cas  malheureusement 
si  rare  qu’il  est  presque  exceptionnel;  nous  avons  donc  peu  à nous  en 
occuper.  Cette  nature,  de  dépenses  rentrerait  d’ailleurs  dans  la  classe  des 
antres  tiavaux  communaux  fpii  se  font  sur  les  ressources  ordinaires,  et 
vous  savez  quelles  règles  sont  applicables  au.x  travaux  communaux. 

Les  communes  no  peuvent  donc,  en  général , lecourir,  pour  les  travaux 
à faire  sur  les  chemins  vicinaux,  qu'aux  deux  autres  moycus  mis  à leur 
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disposilinn.  sa\oir  : des  prcslnlions  on  nature,  et  des  centimes  additionnels 
aux  (|iiuli'c  conliibuliiins  direcles. 

Vous  avez  suivi  avec  altinitimi , monsieur  le  préfet,  la  discussion  de 
principe  <|ui  a eu  lieu  dans  les  deux  chainbres  relativement  à la  contri- 
bnlion  demandée  à rhabilant , sous  forme  de  travaux  Je  n'analvserai  pas 
ici  ce  qui  a été  dit  à cet  épard;  mais  de  la  discussion  même  et  des  docu- 
ments sur  lesipiels  elle  s'appuyait  de  par  t et  d'autre  . il  en  est  résulté  ce 
fait  incontestable  ; c’est  que,  dans  l.t  plupart  des  déparlements,  la  presta- 
tion en  nature  a passé  dans  les  habitudes  de  la  population,  et  qu'elle  pro- 
duit d'utiles  résultats  partout  oii  son  emploi  est  convenablement  surveillé. 

La  prestation  eu  nature  devait  donc  être  maintenue  au  nombre  des  res- 
sources que  les  communes  pourront  employer  à renirelien  de  leurs  che- 
mins ; on  a même  leconnii  qu'il  convenait  de  permettre  aux  communes 
de  donnei’  une  plus  grande  extension  à l'emploi  de  cette  ressource  et  on  a 
élevé  à trois  le  maximum  des  journées  <|ue  les  conseils  municipaux  peu- 
vent imposer  chaque  année,  maximum  (|iie  la  loi  du  28  juillet  I82i  avait 
fixé  à deux  journées.  On  est  tellement  pénétré,  dans  la  généralité  du 
royaume  de  l'urgence  de  mettre  enlin  les  communicatious  vicinales  en 
bon  état  de  'iahilité  , qu'il  est  à espeder  ipie  les  eonseils  municipaux  use- 
ront fréquemment  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée. 

Mais  rangmenlation  du  nombre  de  journées  de  prestation  que  le  conseil 
municipal  pourra  impost'r  annuellement  n'est  que  le  moindre  des  chan- 
gements que  l'ailicle  2 de  la  loi  du  21  mai  I83b  apporte  à lu  législation 
existante,  et  il  en  est  un  surtout  dont  vous  aurez  déjà  apprécié  toute  l’im- 
portance. 

Les  conseils  ne  sont  plus  astreints  à employer  la  prestation  avant  de  pouvoir 
voter  des  centimes. 

D'apres  la  loi  du  28  juillet  1824  , ce  n'était  ijii'en  cas  d'insiiflisance  des  ■ 
deux  journées  de  prestation  ipie  les  conseils  municipaux  pouvaient  voler 
cinq  centimes  additionnels.  I.'mlerprétatioii  donnée  par  l'administration 
était  plus  restrictive  encore,  et  comme  ce  n'éluit  réellement  (jiie  lorsque 
lesjouriu'es  de  prestation  avaient  été  employées  <|u'on  pouvait  constater 
rinsnflisunce  de  ce  moyen,  on  en  avait  conclu  qu'il  fallait(|ue  les  deux  jour- 
nées de  prestation  eussent  été  épuisées  avant  iiue  les  conseils  innnicipaux 
pussent  légale  lient  voler  des  centimes  additionnels.  Il  résultait  de  ce.  sys- 
tème des  inconvénients  que  les  adminisi rations  locales  ont  promptement 
reconnus  et  i|u'elles  n'ont  cessé  de  signaler. 

Dans  certains  départements,  en  ell'et,  on  preferait  l'addition  de  quelques 
centimes  additionnels  à l'emploi  de  la  prestation.  Là  même  où  1a  presta- 
tion a jiassé  dans  les  habitudes  du  pays,  et  où  celte  nature  de  contribution 
SC  vole  et  s’acquitte  tous  les  ans  sans  difticullé,  son  emploi  ne  peut  avoir 
toute  son  eflicacité,  s’il  n'est  pas  accompagné  de  l'emploi  de  ipiebiucs  fonds 
desUacs  à payer  d’indispensables  dépenses.  Ainsi , par  exemple,  les  pres- 
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tatairps  arrivent  souvent  sur  les  chemins,  di'poiirvns  des  instruments  de 
(ra\ail  dont  ils  doivent  faire  usage,  et  il  serait  peut  être  difficile  de  les 
coniraindit'.  à s’en  pmirvoir  II  n'est  pas  moins  nécessaire  de  joindre  aux 
prestataires  (|uel(|nes  pi(|iieurs  un  chefs  d'ateliers  (jiii , par  une  plus  grande 
expérience  de  celle  nature  de  travaux  , puissent  donner  une  plus  utile  di- 
rection aux  travaux  de  prestation  : or,  il  faut  pouvoir  salarier  ces  agents. 
Enlin.  il  y a souvent  à faire  ()uelc|iies  travaux  d’art,  des  ponceaux,  par 
exemple,  auxijuels  on  ne  peut  employer  le  seul  travail  des  prestataires. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  employer  les  prestations  et  les  eentimes , 
séparéinent  ou  concurremment. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  sentir  la  nécessité  de  faire  disparaître 
les  dis|)osiliuns  restrictives  de  la  loi  du  28  juillet  1824 , cl  désormais  les 
consei's  municipaux  pourrout  voler  soit  des  journées  de  prestation  jusqu’au 
maximum  de  trois,  soit  des  centimes  additionnels  jusqu’au  maximum  de 
cinq,  soit  enlin  ces  deux  contributions  concurremment. 

Il  est  urgent  que  les  conseils  miiniripnitx  fassent  usage , au  moins  pendant 

quelques  années  , du  maximum  des  ressources  mises  à le^ir  disposition. 

Je  vous  recommande  avec  instance  d’user  de  toute  votre  influence 
pi'iir  obtenir  des  maires  et  des  conseils  municipaux  i|u'ils  usent  dans  tonte 
leur  étendue,  pendant  les  premières  années  surtout,  des  moyens  que  la 
loi  met  à leur  disp«.isiliun.  Des  réclamations  générales  s’élèvent  sur  le 
mauvais  état  des  chemins  vicinaux  en  France;  les  chambres  elles  mêmes 
ont  été  l’écho  des  plaintes  de  l’agriculture  cl  du  commerce  . qui  souffrent 
également  de  l’absence  de  bonne  coinmnnicaliun.  Ces  plaintes  ont  déter- 
miné 1a  législature  à pr'rmetire  aux  communes  de  s’imposer  des  sacrifices 
dont  la  nécessité  est  si  bien  appréciée.  Il  est  donc  à esp  'rer  que  les  con- 
seils municipaux  se  montreront  animés  du  même  esprit  qui  a dicté  les 
dispositions  du  la  loi  nouvelle,  et  je  compte,  je  le  répète,  sur  votre  in- 
fluence pour  obtenir  que  partout  les  votes  de  prestations  et  de.  centimes 
marchent  de  front  et  atteignent  leur  maximum,  au  moins  jusqu’à  ce  que 
les  réparai  inns  les  plus  urgentes  soient  complètement  terminées. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  la  prestation  en  nature  a 
donné  aux  administrateurs  la  possibilité  de  faire  exécuter  des  travaux 
remarquables  , et  vous  devez  engager  raulorilc  locale  à voler  cette  con- 
tribution. Il  importe  d'en  introduire  l’emploi  dans  les  localités  où  elle  ne 
serait  p;ts  encore  en  usage  Vous  tiendrez  exactement  note  du  vote  des 
communes,  afin  de  pouvoir  m’en  faire  connaitre  le  résullat  chaque 
année. 

Les  plus  imposés  ne  doivent  plus  être  appelés  à délibérer  avec  les  conseils 
municijtaux  , pour  le  vote  des  prestations  et  des  cinq  centimes. 

Une  dernière  modihcaliou  a été  faite  par  U lui  nouvelle  à la  législation; 
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il  s'agit  df  radjonclion  des  plus  imposds,  commandée  par  l'article  5 de  la 
loi  du  28  juillet  1824,  et  qui  ne  devra  plus  avoir  lieu  , aux  termes  du  der- 
nier paragraphe  de  l’article  2 de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Vous  aurez  parfaitement  compris,  monsieur  le  préfet , les  motifs  de  cette 
modification. 

Le  motif  de  ce  changement  à la  législation,  c’est  que  la  réparation  des  che- 
mins est  aujourd'hui  une  dépense  obligatoire  et  ordinaire. 

La  loi  de  1824  avait  considéré  la  réparation  des  chemins  vicinaux  comme 
à peu  près  facultative  ; ces  travaux  devaient , à défaut  des  ressoura's  ordi- 
naires des  communes,  s’elTectuer  au  moyen  de  piestations  en  nature.  Les 
centimes  additionnels,  auxquels  il  était  permis  de  recourir  en  cas  d'insuf- 
fisance des  prestations,  étaient  donc  considérés  comme  une  contribution 
extraordinaire;  dès  lors  il  était  conséquent  à la  législation  de  l'époque  , il 
était  conforme  à l’esprit  de  la  loi  de  finances  de  1818,  d’appeler  à voter 
ces  centimes  extraordinaires  le  conseil  municipal  composé  extraordinaire- 
ment, c’est-à-dire  doublé  par  l'adjonction  des  plus  imposés. 

La  loi  du  21  mai  1836,  au  contraire,  a rendu  l’entretien  et  la  réparation 
des  chemins  vicinaux  obligatoires,  tellement  qu’elle  a prévu  les  moyens 
de  vaincre  l'inertie  ou  le  lefus  des  conseils  municipaux.  La  dépense  est 
donc  devenue  obligatoire  aussi  ; dès  lors  les  cinij  centimes  qui  peuvent 
y être  annuellement  afTectés  ont  réellement  perdu  le  caractère  de  contri- 
bution extraordinaire.  11  devenait  doncsu|)crflu  d’ap[)eler  les  plus  imposés 
à délibérer  sur  le  vote  de  ces  centimes;  il  y aurait  même  eu  contradiction 
à maintenir  la  nécessité  de  leur  concoui's,  aloi-s  que  l’autorité  siqiérieure 
était  investie  du  droit  d'imposer  d’ollicc  la  contribution  que  le  conseil  mu- 
nicipal et  les  plus  imposés  auraient  refusée. 

Tels  sont , monsieur  le  préfet,  les  véritables  motifs  qui  ont  déterminé 
la  modification  apportée  à l'article  o de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  je  vous 
engage  à le  faire  bien  comprendre  aux  maires,  dans  les  instructions  que 
vous  leur  adresserez.  Il  importe  que  les  conseils  municipaux  sachent  i|ue 
si  l’adjonction  des  plus  imposés  n’est  plus  commandée  pour  le  vole  des 
cinq  centimes  additionnels , c’est  parce  que  la  dépense  de  la  réparation 
et  de  l’entretien  des  chemins  vicinaux  est  considérée  par  la  législation 
acluelle  comme  une  dépense  ordinaire,  annuelle  et  obligatoire.  Il  n’im- 
porlc  pas  moins  que  les  plus  imposés  compreunent  bien  que  la  loi  nou- 
velle. ne  prononce  pas  à leur  égard  une  exclusion;  qu’elle  dispense  seule- 
ment de  recourir  à leur  vote  pour  une  dépense  qui  n’est  plus  au  l'ang  des 
dépenses  extraordinaires  Vous  direz  aux  maires,  du  reste,  que  de  même 
que  , sous  l’empire  de  la  bu  de  1 824 , Tadjonction  des  plus  imi>o^s  n’était 
pas  seulement  facultative  mais  obligée,  que  de  même  que  le  vote  des  cen- 
times additionnels  sans  le  concours  des  plus  imposés  eut  été  illégal  et  nul , 
de  même  aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1836,  l’adjoncliou  des 
plus  imposés  dans  les  cas  pnivus  par  l’aiTicle  2 n’est  pas  facultative , qu’elle 


Digitized  by  Google 


DE  FRÉFECTORE.  2tf7 

ne  doit  plus  avoir  lieu , et  que  les  délibérations  seraient  viciées  par  leur 
présence , parce  que  leur  concours  aux  déliljérations  du  conseil  municipal 
n’est  légal  que  lorsque  la  loi  l’a  formellement  ordonné. 

Le  vote  des  prestations  et  centimes  ordinaires  est  sanctionné  par  te  préfet. 

Je  n'ai  pas  besoin  , je  pense',  de  vous  dire  que  les  voles  des  conseils 
municipaux , soit  pour  les  jouniées  de  prestation  jusqu’au  maximum  de 
trois , suit  pour  les  centimes  additionnels  jusqu'au  maximum  de  cinq , 
sont  exécutoires  sur  votre  seule  approbation.  Cela  résulte  de  l’article  de 
la  loi  du  28  juillet  1824 , dont  les  dispositions  n’out  pas  été  changées  à cet 
égard. 

L’article  6 de  la  loi  du  iü  juillet  1824,  relatif  aux  dépenses  extraordinaires, 
reste  en  vigueur. 

■Vous  comprcndiez  aussi  que  l’article  6 de  la  même  loi  reste  également 
en  vigueur;  seulement , comme  il  s'agireil  alors  du  vote  de  véritables  con- 
tributions extra<irdinaires , le  concours  des  plus  imposés  serait  nécessaire. 

3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d’établissement,  à litre 
de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes,  pourra  être  appelé  à 
fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  : 

1°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle  valide , 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  mem- 
bre ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune-, 

2®  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées  , et,  en 
outre,  pour. chacune  des  bêles  de  somme,  de  trait,  de  selle  au 
service  de  la  famille  ou  de  l’établissement  dans  la  commune. 

Régies  pour  l’assiette  de  la  prestation  en  nature. 

La  prestation  en  nature  a été  rangée  par  l'article  2 de  la  loi  du  21  mai 
1836  au  nombre  des  ressources  que  les  communes  pouvaient  appliquer  à 
l'entretien  et  à la  réparation  des  chemins  vicinaux.  L’article  3 a pour 
objet  de  désigner  (fuels  sont  les  citoyens  qui  doivent  être  imposés  à cette 
contribution  d’une  nature  toute  spéciale. 

A l’exception  de  l’élévation  de  deux  à tiois  du  maximum  du  nombre 
de  journées  qui  peuvent  être  demandées  , ce*  article,  monsieur  le  préfet, 
n'apporte  que  peu  de  modifications  aux  disfxisitions  de  la  loi  du  28  juillet 
1824.  Ces  changements,  ifui  portent  principalement  sur  la  rédaction,  ont 
|)our  but  de  mieux  préciser  les  obligations  des  contribuables , et  de  lever 
quelques  incertitudes  que  pouvait  laisser  dans  l'exécution  l'ancienne  ré- 
daction. J'aurais  donc  pu  peut-être  me  dispenser  d’entrer  dans  de  longs 
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détails  sur  l’application  de  l’arliclp  3 de  la  loi  nouvelle;  mais  j’ai  pensé 
que  l’inslruction  du  30  oclohre  182i  p<juirait  n’ètre  plus  aussi  racilement 
saisie,  mise  eu  regard  d'un  texte  de  loi  dont  la  nidaclion  est  auli-e  que 
celui  qui  a servi  de  base  à cette  instruction  II  m'a  donc  paru  pix>rêral>le 
de  donner  à l’interprélution  de  l’artielc  8 de  la  loi  du  ‘il  mai  1836  les 
mêmes  développements  que  s’il  s’agissait  d'en  faire  l'application  pour  la 
preinieiH;  fois.  Vousn'aurez  pas  ainsi  à compulser  d’anciennes  instructiuns, 
et  à rechercher  ce  qu'elles  ont  encore  d’applicable  sous  l’empire  d’une 
législation  nouvelle. 

L’obligation  de  fournir  la  prestation  est  imposée  à deux  litres  différents. 

L’application  de  l'article  dont  nous  nous  occupons  est  facile , quelque 
compliquée  que  puisse  paraître  sa  rédaction  , lorsqu'on  a bien  saisi  l’esprit 
dans  lequel  il  a été  conçu  , lorsqu'on  a bien  compris  la  distinction  à faire 
entre  l’obligation  iniprsée  à l’habitant , comme  habitant  et  en  vue  de  sa 
personne  seulement,  et  l’obligation  imposée  à tout  individu  en  vue  de  la 
famille  dont  il  est  le  chef , ou  de  l’établissement  agricole  ou  autre  dont  il 
est  propriétaire  un  gérant  à quelque  titre  que  ce  soit.  Dans  le  premier  cas, 
l'obligation  est  personnelle  et  directe,  en  ce  sens  qu’elle  atteint  directe- 
ment le  contribuable  pour  sa  personne  seule  ; dans  le  second  cas,  l’obli- 
gation est  indirecte,  en  ce  sens  qu’elle  n’est  plus  imirosée  au  contribuable 
pour  sa  I ersonne,  mais  bien  pour  les  moxens  d’cxploiiation  de  son  éta- 
blissement, lesipiels  se  comtxisi'nt  des  membres  de  sa  famille  et  de  ses  ser- 
viteui's,  et  encore  de  si‘s  instruments  de  travail,  tels  que  chariettcs,  voi- 
tures, bêles  de  somme,  de  trait  et  de  selle. 

Cas  oit  la  prestation  est  duc  par  l'habitant  comme  habitant  et  pour  sa 
personne  scu/e. 

Ainsi  doue,  tout  habitant  peut  être  imposé  à la  prestation  en  nature  , 
directement  et  pour  sa  [lersonne.  s'il  est  porté  au  rôle  des  contributions, 
mAle,  valide,  et  âgé  de  dix-buit  ans  au  moins  et  soixante  ans  au  plus. 
Dans  ce  cas,  l’habitant  est  considéré  comme  individu,  et  la  prestation  en 
nature  lui  est  demandée  seulement  comme  membre  de  la  communauté, 
intéressé  par  conséquent  à tout  ce  i|ui  peut  contribuer  à sa  prospérité  , 
notamment  au  bon  état  des  chemins.  Voilà  t’obligalion  personnelle , l’o- 
bligation directe,  résultant  de  la  seule  qualité  d’habitant  de  la  commune, 
et  abstraction  faite  de  toute  qualité  de  propriétaire,  de  chef  de  famille  ou 
d’établissement. 

Cas  o’i  la  prestation  est  due  par  l’habitant  pour  sa  personne , et  encore  pour 

les  membres  de  sa  famille , ainsi  que  pour  les  moyens  d'exploitation  de  son 

établissement. 

Mais  s’il  a une  famille,  s’il  est  propriétaire , s’il  gère  une  exploitation 
agricole,  comme  régisseur,  fermier  ou  colon  parliaire,  s’il  administie  un 
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(établissement  industriel , cet  habitant  a n(écossairemcnt  un  intérêt  plus 
étendu  à la  prospérité  de  la  commune  et  au  bon  état  des  communications; 
d'ailleurs  rexploilalion  de  son  établissement , quel  qn'il  soit,  ne  peut  se 
faire  sans  dégrader  les  chemins  dosa  commune,  et  il  est  juste  qn’il  con- 
tribue à la  réparation  ordinaire  de  ces  chemins,  dans  la  proportion  des 
moyens  d'exploitation  qui  les  dégradent.  La  loi  permet  donc  de  lui  de- 
mander la  prestation  eu  natnie  pour  chaque  membre  ou  serviteur  de  la 
famille,  m.ile,  \alide,  âgé  de  dix-huii  uns  au  moins  et  de  soixante  ans  au 
plus,  nisidunt  dans  la  coin  nnue,  et  encore  pour  chaque  charrette  ou  voi- 
lure attelée,  pour  chaque  liète  de  somme  , de  tiuit  et  de  selle  , au  service 
de  la  famille  ou  de  l’établissement  dans  la  coininnne.  Voil.i  l'obligation  , 
non  plus  directe  et  imposée  personnellement , en  vue  de  ta  seule  qualité 
de  membre  de  la  communauté,  mais  indiiecte  et  imposée  en  vue  de  la 
famille  et  dcrex|iloilatiou  agricole  ou  industrielle  A vrai  dire,  c’est,  dans 
ce  cas , l'exploilalion  ou  rélaldi.ssement  qui  sont  imposés  en  raison  de 
leur  importance  et  de  leur  intérêt  présumé  au  bon  état  des  ehemins  et  de 
l'usage  qu’ils  en  font , et  c’est  le  chef  de  la  famille,  de  l'exploitation  agricole 
ou  de  rétablissement  industriel,  qui  doit  ac(|uiller  la  contribution  assise 
sur  ce  qui  lui  appartient  ou  sur  ce  qu’il  exploite. 

Cas  où  la  prestation  est  due  pour  la  famille  et  pour  les  moyens  d'exploitation 
de  l'Hablissement , mais  non  plus  pour  la  personne  du  chef  de  la  famille 
ou  de  l'établissement. 

Il  s’ensuit  donc  évidemment  que  pour  qu’une  exploitation  agricole  ou 
industrielle  puisse  être  im|>osée  dans  tous  ses  moyens  d’action,  i.ans  tous 
ses  instruments  de  travail , il  n'est  plus  nécessaire  (|ue  !.•  chef  de  l'exploi- 
talion  ou  de  l'établissement  suit  mâle,  valide , âgé  de  dix-huit  à soixante 
ans,  ni  même  résidant  dans  la  commune.  C’est  l'exploitation  agricole, 
c'est  rétablissement  industriel  existant  dans  la  commune,  qui  doit  la 
pre-tatiuu,  abstraction  faite  du  sexe,  de  l’àgo  et  de  l'état  de  validité  du 
chef  de  l'exploitation  ou  de  l'établissement;  ce  chef,  sans  doute,  ne  sera 
pas  imposé  personnellement,  s'il  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires 
pour  que,  sa  cote  personnelle  lui  soit  demandée,  mais  il  sera,  dans  tous  les 
cas.  tenu  d'acquitter  la  prestation  imposée  dans  les  limites  de  la  lui , pour 
tout  ce  qui  dépend  de  1 exploitation  agricole  ou  de  l'établissement  indus- 
triel situé  dans  la  commune. 

Résumé  succinct  des  trois  cas  ci-dessus  posés. 


En  résumé  , 

1“  La  piestation  en  nature  est  due  pour  sa  personne  , par  tout  habitant 
de  la  coinniime,  (pi'il  soit  célibataire  ou  marié,  et  quelle  que  soit  sa  pixv- 
fession , si  d'ailleurs  il  est  porté  au  rôle  des  coniribuliuns  directes  , mâle , 
valide,  et  âgé  de  dix  huit  ans  au  moins  et  soixante  ans  au  plus; 

2<'  La  prestation  en  nature  est  due  par  tout  habitant  de  ta  communs, 


Digilized  by  Google 


270 


CODE  DES  CONSETI.S 


qu’il  soit  célibataire  ou  marié , s’il  est  porté  au  rôle  des  coniributions 
directes,  mâle,  valide  , âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans 
au  plus,  chef  de  famille  ou  d’établissement , à titre  de  propriétaiic  , de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire.  Dans  ce  cas , il  doit  la  presta- 
tion pour  sa  peisionne  d’aboixl,  puisqu’il  réunit  toutes  les  conditions  né- 
cessaires; il  la  doit  en  outre  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur 
de  la  famille,  et  résidant  dans  la  commune;  il  la  doit  encore  pour  chaque 
chari'elte  ou  voiture  attelée,  et  pour  chaque  bétede  somme,  de  trait  ou  de 
selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune  ; 

3“  I-a  prestation  en  nature  est  due  par  tout  individu  , même  non  porté 
nominativement  au  rôle  des  contributions  diiectes  de  la  commune,  même 
âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  et  de  plus  de  soixante  ans , même  invalide, 
même  du  sexe  féminin  . même  enfin  u’habilant  pas  la  commune  , si  cet 
individu  est  chef  d'une  famille  cpii  habite  la  commune,  ou  si , à titie  de 
propriétaire,  de  régisseur , de  fei  inier  ou  de  erdon  partiaire , il  est  chef 
d’une  exploitation  agricole  ou  d’un  établissement  situé  dans  la  commune. 
Dans  ce  cas  toutefois,  il  ne  devra  pas  la  prestation  pour  sa  personne,  puis- 
qu'il n’est  ;>as  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi , mais  il  la  devra  pour 
tout  ce  qui,  personnes  ou  chosi-s,  dans  les  limites-do  la  loi,  dépend  de 
rétablissement  dont  il  est  propriétaire  ou  qu'il  gère  à quelque  titre  que 
ce  soit. 

Tels  sont,  monsieur  le  piéfet,  les  principes  qui  doivent  servirde  base  àl’as- 
siette  de  cette  nature  de  contribution.  Tous  les  cas  possibles  rentrent  dans 
l’un  des  trois  ci-dessus  posés,  et  il  ne  me  parait  pas  qu'il  puisse  rester  la 
moindro  incertitude  sur  les  obligations  qui  lésultent  de  l'article  3 de  la 
loi.  Je  n'ai  plus  qu’à  ap|>eler  votre  attention  sur  quelques-uns  des  termes 
de  cet  article. 

Comment  doit  s'entendre  le  mol  habitant. 

Le  mut  habitant  a été  d'abord  l'objet  de  quelque  hésitation.  On  a de- 
mandé à quel  caracléro  positif  on  peut  reconnaiiro  qu'un  individu  est 
habitant  d'une  commune,  et  on  a cité  le  cas  d'un  propriétaire  qui  partage 
son  année  entre  plusieurs  communes  oii  il  a des  propriétés. 

Pour  lésoudre  cette  difficulté,  il  faut  d'abord  remarquer  que  le  législa- 
teur a évité  d’emplojcr  le  mot  de  domicile,  parce  qu’il  aurait  pu  être  la 
cause  de  difficultés,  en  raison  de  la  dilt'érence  qui  peut  exister  entre  le  do- 
micile de  fait  ou  réel  et  le  domicile  légal  ou  de  droit.  On  s'est  servi  à 
dessein  du  mot  habitation,  parce  que  l'habitation  est  la  principale  cause 
qui  rend  imposable  à la  prestation  en  naluic;  c’est  là  ce  qui  constitue  en 
premier  ordre  l'intérêt  au  bon  état  des  chemins  et  l'obligation  de  contri- 
buer à leur  entretien.  Lore  donc  qu’un  propriétaire  a plusieurs  lêsidences 
qu’il  habite  alternativement , et  qu'il  s'agit  de  reconnaitre*  dans  laquelle  il 
doit  être  imposé  à la  prestation  en  nature  pour  sa  personne,  il  faut  recher- 
cher quelle  est  celle  des  résidences  où  il  a son  principal  établissement , 
et  qu'il  habile  le  plus  longtemps  ; c’est  là  qu'il  devra  être  imposé.  Si , du 
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reste,  il  y a à cet  égard,  entre  un  propriétaire  et  une  commune,  une  con- 
testation qui  ne  puisse  être  résolue  à l'amiable,  elle  devra  être  jugée  dans 
les  mêmes  formes  et  d’après  les  mêmes  règles  qui  sendraient  s'il  y avait 
double  emploi  dans  l'imposition  personnelle  : la  prestation  en  nature 
rentre  ici,  en  effet , dans  la  catégorie  de  la  contribution  personnelle,  puis- 
que c’est  à la  personne  qu’elle  est  demandée. 

Comment  il  faut  entendre  les  mots  au  service  de  la  famille  ou  de  l’établisse- 
ment dans  la  commune.  — La  prestation  pour  tout  ce  qui  constitue  un 
établissement  \muuinent  est  due  dans  la  commune  où  il  se  trouve.  — Pour 
ce  qui  ronstilue  un  séjour  passager,  la  prestation  n’est  pas  due  dans  les 
(leuÆ  communes , mais  seulement  dans  celle  du  principal  établissement. 

Celle  interprétation  nous  conduit  à expliquer  ces  mots  qui  terminent 
l’article  3 : au  sercice  de  la  famille  on  de  l’établissement  dans  la  commune. 
En  effet , si  ce  propriétaire  a dans  ch.aeune  de  ses  résidences  un  établisse- 
ment permanent  en  domestiques,  voitures  ou  iM'des  de  somme,  de  trait  et 
de  selle,  il  devra  être  imposé  dans  chaque  commune,  et  dans  les  limites 
de  la  loi,  pour  ce  qui  lui  app.irlicnt  dans  celle  commune;  si  au  contraire 
ses  domestiques,  ses  chevaux  cl  ses  voitures  p,as.sent  avec  lui  temporaire- 
ment d'une  résidence  à une  autre,  il  ne  devra  être  imposé  pour  ses  moyens 
d'exploitation  <|ue  dans  le  lieu  de  son  principal  établissement , ainsi  qu’il 
a été  dit  plus  haut.  Celte  règle  s’appliquerait  au  cas  où  un  citoyen  exploi- 
terait plusieurs  établissements  agricoles  ou  industriels,  soit  comme  pro- 
priétaire, soit  comme  régisseur,  fermier  ou  colon  partiaire.  Si  chacun  de 
CCS  établissements  est  garni , d’une  manière  permanente  , de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à son  exploitation , la  prestation  est  due  , dans  les  limites  de 
la  loi,  pour  tout  ce  qui  sert  à l’exploitation  dans  chaque  commune  ; si,  au 
contrtiirc,  ainsi  que  cela  a lieu  dans  un  petit  nombre  de  localités,  le  pro- 
piiélaire,  feiinier  ou  exploitant,  quel  cju’il  soit,  transfère  successivement 
ses  moyens  d’exploitation  d’un  établissement  dans  un  autre,  il  est  évident 
qu’il  ne  peut  être  imposé  pour  ce  fait  dans  chacune  des  communes  où  il 
travaille  ou  fait  travailler  temporairement  ; il  y aurait  douille  emploi , 
puisipie  la  loi  ne  lui  impose  que  trois  journées  au  plus  pour  chacun  de  ses 
moyens  d’exploitation , et  qu’il  se  trouverait  imposé  pour  six  ou  neuf 
journées  s’il  était  atteint  simultanément  dans  chacun  de  ces  deux  ou  trois 
établi.ssements.  Dans  w cas  , ce  sera  donc  au  lieu  de  son  principal  établis- 
sement , au  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  qu’il  sera  imposé  pour  sa  per- 
sonne, s’il  y a lieu,  et  pour  ce  qui  lui  appartient. 

Limites  d’dge  posées  par  la  loi. 

Vous  avez  remarqué,  monsieur  le  préfet, quelc  second  paragraphe  de  l’ai^ 
ticle  qui  nous  occupe  a modifié  les  limites  d'dge  posées  par  la  loi  du  28  juillet 
{824.  A dix-huit  ans  un  jeune  homme  se  livre  déjà  aux  travaux  de  la  cam- 
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pagne;  il  pouvait  donc,  sans  inconvénient,  être  appelé  à prendre  part 
aux  travaux  faits  dans  rintérét  de  la  commune  : d'un  autre  côté,  on  a 
cru  devoir  limiter  cette  (ddigation  à l àge  de  soixante  ans,  parce  que,  bien 
qii’.ô  cet  âge  l'homme  ne  soit  pas  généralement  dans  un  état  d’iuxalidilé 
habituelle,  il  est  cependant  devenu  moins  propre  à des  travaux  fatigants. 

Ext'mplion  fondée  sur  f invalidilé. 

Les  questions  d’àgc  sont  Iruijours  facile.s  à résoudre  , puisqn’en  cas  de 
doute  il  suffit  de  recourir  à l'acte  de  naissance.  Les  décisions  à prendre  sur 
les  cas  d'invalidité  seront  souvent  plus  délicates,  parce  que  l'étal  d’invali- 
dité n'est  pas  toujours  év  ideni  ; mais  dans  les  communes  rurales,  lei  seules 
généralement  où  on  impose  les  prestations  en  natuic,  prosipie  tons  les 
habitants  sont  connus  de  l'antorilé  , ou  se  cuuuais.sent  entre  eux.  On  sait 
donc  d’une  manière  assez  exacte  quels  sont  les  individus  que  leur  état 
habituel  de  Sicnté  doit  faire  exempter  de  la  prestation  en  nature. 

Exemption  fondée  sur  Vindiijcnce. 

L'âge  et  l’étal  d’invalidité  sont  les  seuls  motifs  d’exemption  pour  cette 
nature  de  contribution  II  en  est  une  autre  ce|>ondant  qui  a été  constam- 
ment appliquée  et  qui  doit  conlinner  à l’èlie  : c'est  celle  qui  résulte  de 
l'état  d’indigence.  Elle  est , an  surplus,  comprise  ici  iinpiicilemeut , car, 
aux  termes  de  l'article  12  delà  lui  du  21  avril  |M;t2,  les  indigents  sont 
exempts  de  tonte  cotisation.  Dès  lors,  n’étant  pas  portés  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  ils  ne  peuvent  être  imposés  à la  pre-lalion  en  nature. 

Pour  l’appréciation  de  ees  diveis  inolifs  d’exemption,  on  ne  pc'ut,  au 
surplus,  (|iie  s’en  rapporter  avec  confiance  aux  maires  et  aux  conseils 
ninnicipanx;  tout  en  veillant . dans  rintérét  de  la  commune,  à ce  que 
chaque  habitant  remplisse  les  obligations  <pii  |K‘uvent  lui  être  légalement 
imjKjsées,  ces  fonctionnaires  sauiont  aussi  empreindre  leurs  décisions  de 
ces  ménagements,  de  ce  caractère  d'équité,  qui  conviennent  si  bien  aux 
fonctions  paternelles  qu’exerce  l'autorité  municipale. 

Interprétation  des  mots  membres  de  la  famille  et  serviteur. 

Au  second  |>aragraphe  de  l’article  3,  <m  a également  remplacé  parles 
mots  rrembres  de  la  fumdle  ceux  de  scs  fds  vivants  avec  lui , qui  se  trou- 
vaient dans  la  loi  de  I.S21  Souvent  un  chef  de  famille  a avec  lui  des  ne- 
veux ou  autres  parents  qui  ne  pouvaient  être  atteints;  ils  le  seront  aujour- 
d’hui par  l'appellation  plus  étendue  da  is  bupielle  ils  sont  évidemment 
compris.  Il  faut  (voiirtanl  qu’ils  résident  avec  le  chef  de  l’établissement, 
car  s'ils  avaient  une  autie  résidence,  ils  ne  pourraient  pas  être  atteints 
dans  la  résidence  du  chef  de  famille.  Le  mot  de  dotneslniuvs  avait  aussi 
donné  lieu  à quelques  difficultés  dans  son  application  : il  a été  lemplacé 
par  celui  de  serviteur,  qui  a une  siguiticatioii  moins  restreinte  et  s’étend 
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à tous  les  individus  qui  reçoivent  du  chef  de  famille  un  salaire  anmiel  et 
peiTOanent.  Il  faut  pourtant,  pour  être  imposable,  que,  de  même  que 
pour  les  membres  de  la  famille,  les  serviteurs  nisident  dans  la  romrnune; 
s’ils  étaient  attachés  d'une  manière  permanente  à un  établissement  appar- 
tenant au  même  maître , mais  situé  dans  une  autre  a>mmuuc  , ce  serait 
dans  la  commune  de  la  situation  de  cet  établissement  qu’ils  seraient  im- 
posés. Les  ouvriei-s,  lat)oureui-s  ou  artisans,  qui  travaillent  à la  journée 
ou  à la  tâche,  ne  sont  évidemment  pas  compris  dans  la  catéf;orie  des  sen  i- 
teurs  ; il  n’y  a donc  pas  lieu  de  les  imposer,  an  moins  comme  attachés  â 
rétablissement  de  celui  pour  le  compte  duquel  ils  travaillent.  11  restera  à 
examiner  si  ces  ouvriers  doivent  la  prestation  comme  chefs  de  famille; 
mais  ce  serait  alors  pour  leur  propre  compte  et  en  qualité  d’habitants. 

La  prestation  n'est  due  que  }xiur  les  voitures  et  les  cliarretles  habituellement 

employées. 

Quant  aux  charrettes  et  voitures  , La  loi  ne  permet  de  les  ini[)osor  que 
si  elles  sont  attelées , et  par  cette  expression  on  doit  entendre  celles  qui 
sont  réellement  et  etrectixement  employées  au  service  de  la  famille  ou  de 
l’établissement.  Cellesqui  ne  seraient  jamais  ou  presque  jamais  employées, 
qui  ne  seraient  enfin  qu'un  meuble  mis  en  réseiTe  , ne  peuvent  pas  être 
imposées. 

Même  distinction  pour  les  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle. 

Une  distinction  analogue  doit  être  faite  pour  les  bêtes  de  somme  , de 
Irait  ou  de  selle.  Pour  être  imposables,  il  faut  qu’elles  si-rvent  au  posses- 
seur, ou  pour  son  usage  personnel,  ou  pour  celui  de.  sa  famille  , ou  pour 
l’exploitation  de  son  établissement , soit  agricole  , soit  industriel.  Si , au 
contraire,  ces  animaux  ne  sont  pas  destinés  à ces  usages , s’ils  sont  un 
objet  de  commerce,  ou  s'ils  sont  destinés  seulement  à la  consommation 
ou  à la  reproduction,  ils  ne  peuvent  donner  ouverture  à la  piastation  en 
nature  ; car  ils  ne  sont  réellement  pas,  comme  le  veulent  les  termes  de  la 
loi.  employés  pour  le  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement.  Il  en 
serait  de  même  si  ces  anirfiaux,  même  destinés  aux  travaux  de  l’exploita- 
tion , étaient  cependant  trop  jeunes  pour  y être  encore  employés. 

■4.  La  pre.sUition  en  nature  sera  appréciée  en  argent , 
conformément  à la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement 
pour  la  commune,  à chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  ac(|uittée  en  nature  ou  on  argent , 
au  gré  des  contribuables.  Toutes  les  fois  que  le  contribuable 
n’aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits  , la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent, 
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Ln  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie 
en  làclies , d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalable- 
ment (ixées  par  le  conseil  municipal. 

La  prestation  peut  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent. 

En  imposant  aux  citoyens  roblif;alion  de  consacrer,  chaque  année, 
jusqu'à  liois  journées  de  travail  à la  léiiardlion  des  chemins  vicinaux  , la 
loi  n’a  eu  pour  but  que  de  créer  pour  les  communes  une  ressource  appli- 
cable à cet  objet  d’utilité  générale  ; mais  si  une  compensation,  si  un  équi- 
valent du  sacriria'  imposé  poiivaii  être  offert  à la  commune  , il  était  juste 
que  la  lui  permil  aux  citoyens  Je  se  libérer  d’une  autre  manière  que  par 
un  travail  manuel  C'est  a*  que  fait  l'article  4 de  la  lui  du  21  mai  1836,  en 
déclarant  que  la  pieslatiun  pourra  cire  acquittée  en  nature  ou  en  argent, 
au  gré  du  cuniribuahle. 

Pour  rendre  possible  œlle  option,  il  était  nécessaire  que  le  contribuable 
connût  à l’avance  le  taux  du  racbat  de  chacune  des  espèces  de  prestations 
qui  lui  sont  demandées  La  loi  du  28  juillet  1824  avait  chai-gé  les  conseils 
municipaux  de  fixer  le  taux  de  la  convei-siun  des  prestations  en  natuie, 
mais  il  en  résultait  de  trop  grandes  différeuces  dans  les  tarifs  adoptés 
pour  des  localités  souvent  très  rapprochées.  Quelquefois  le  tarif  était  telle- 
ment élevé  qu’il  y avait  un  véritable  préjudice  pour  le  coiilribuable  à se 
libérer  en  argent  et  dès  lors  très-peu  de  conversions  avaient  lieu  ; d’autres 
fuis,  au  contraire , le  tarif  était  tellement  faible  que  les  rôles  de  pivstalion 
no  produisaient  que  des  ressources  insutnsantes. 

Le  tarif  de  conversion  en  argent  des  prestations  est  arrêté  par  le  conseil 

général. 

11  importait  de  faire  cesser  ces  inconvénients , surtout  alors  que  les 
communes  allaient  avoir  à r>  mplir  des  obligations  nouvelles  cl  plus  éten- 
dues l.a  loi  du  21  mai  dispose  donc  que  le  tarif  de  conversion  des  jour- 
nées de  prestation  sera  arrêté  chaque  année  pour  la  commune  , par  le 
conseil  généial , sur  les  propositions  des  conseils  d'ai  rondisseiiient.  Au 
point  élevé  où  se  trouvent  placés  , dans  1'nrdre‘adminisliatif , les  conseils 
généraux  de  département,  ils  sont  nécessairement  ao-dessus<les  iuiluences 
locales  auxquelles  cédaient  souvent  les  conseils  municipaux  loisqu’il 
s'agissait  de  régler  le  tarif  du  taux  de  conversion  Le  changement  intro- 
duit pai'  l’article  4 de  la  loi  du  21  mai  1836  aura  donc  pour  ell'el  d'établir 
partout  des  larifsdc  couversion  éqiiilablement  réglés  et  moins  dis|>arales 
que  les  anciens.  La  lui  ne  pivscrit  (tas  cependant  qu'il  u'y  ait  qu’un  seul 
tarif  pour  tout  le  départeuieut , pas  plus  tju’elle  ii’cntcnd  qu'il  y ait  i.n 
tarif  sitécial  pour  chaque  commune  Le  conseil  généi  al  appréciera  dans  sa 
sagesse  les  pro|tositions  que  feront  à cet  égard  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  il  décidera  si  les  tarifs  doivent  être  ai  rètés,  soit  pour  une  certaine 
étendue  de  territoire,  soit  pour  certaines  catégories  de  communes,  d’après 
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l'iraportatice  de  leur  population  ou  le  plus  ou  moins  d'aisance  de  celte 
population.  Vous  aurez  à cet  égard,  monsieur  le  préfet,  d'utiles  indications 
à donner  au  conseil  général,  et  vos  observations  vous  permettront  de  si- 
gnalerchaque  année  au  conseil  général  les  modifications  qu'il  conv  iendrait 
d’apporter  aux  tarifs. 

Influence  qu'exercera  sur  tout  le  système  le  bon  établissement  des  tarifs  de 
conversion  en  argent  des  prestations  en  rutture. 

Les  décisions  que  les  conseils  gétiéraux  vont  avoir  à prendre  pour  l'ap- 
plication de  l'article  4 de  la  lui  nouvelle  exerceront , je  n'hésite  pas  à le 
dire,  la  plus  grande  influence  sur  l'exécution  de  la  loi  tout  entière,  et  spé- 
cialement de  la  section  2,  relative  aux  chemins  de  grande  communication. 
Tout  en  reconnaissant,  en  effet , que  la  piestation  en  nature  est  une  des 
ressources  les  plus  importantes  qui  puissent,  dans  certaines  localités,  être 
aiïeclées  à la  réparation  des  chemins  vicinavix  , il  faut  bien  reconnaître 
aussi  ce  que  ce  moven  d'exécution  laisse  à désirer  ; partout  on  obtiendrait 
certainement  bien  plus  de  travail  effectif  avec  une  somme  inférieure  à la 
valeur  d'une  journée  de  travail  , qu'on  n'en  obtient  de  la  présence  d un 
prestataire  pendant  un  jour  sur  les  ateliei-s. 

11  est  donc  à désirer,  il  est  du  plus  haut  intérêt  que,  sans  que  les  tarifs  de 
convei-sion  soient  trop  inférieuis  au  taux  des  journées  de  travail , ils  pré- 
seiitent  cependant  à cet  égaid  assez  d'avantages  pour  déterminer  autant 
que  possible  les  contribuables  à s’acquitter  en  ai-gent.  Les  communes  y 
gagnerviut  par  la  possibilité  d'employer  des  ouvriers  salariés , et  elles  en 
obtiendront  à la  fois  une  plus  grande  masse  de  travaux  , et  des  travaux 
mieux  exécutés;  les  piestataiios  y gagneront  aussi , puisqu  ils  pourront , 
au  moyen  d'un  rachat  inférieur  au  prix  réel  de  leur  journée,  se  dispen.ser 
d'aller  perdre  sur  les  chemins  un  temps  que  réclament  des  travaux  plus 
directement  productifs. 

Le  contribuable  est  tenu  de  déclarer  son  option  dans  un  délai  fixé. 

S'il  était  juste  que  la  loi  permit  aux  contribuables  de  s'acquitter  par  des 
travaux  en  natute  ou  par  un  rachat  en  argent,  à leur  choix,  il  était  aussi 
indispensable  que  l'autorité  locale  sut,  quelque  temps  avant  l’ouverture 
des  travaux  , si  elle  aura  à disposer  de  journées  de  prestation  ou  de  res- 
sources en  ai'gcnt.  A cet  effet,  tout  contribuable  est  tenu  de  déclaier,  dans 
un  délai  fixé,  s il  entend  ac(|uitter  sa  contribution  en  nature  ou  en  argent. 
Le  délai  expiré  sans  déclaration  de  sa  part,  il  est  censé  avoir  renoncé  à 
s'acquitter  pur  des  travaux  en  nature  , et  la  loi  veut  que  sa  prestation  soit 
alors  acquittée  eu  argent  Nous  parlerons  de  la  fixation  des  délais  d'option, 
lorsque  nous  nous  occuperons  des  formes  à suivre  pour  la  rédaction  et  le 
recouvrement  des  rôles. 
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Les  journées  de  prestation  non  racMies  peuvent  être  converties  en  tâches. 

Le  troisième  paragraphe  de  l’urticlc  4 autoiisc  l'emploi  d’un  mode  de 
réalisation  des  prestations  en  nature,  qui  doit  évidemment  rendre  l'emploi 
de  la  prestation  plus  cnîcacc  qu'il  ne  l'était  généralement.  Ce  moyen  sera 
nouveau  dans  un  giand  nombre  de  départe.nents  , mais  dans  les  localité.s 
où  il  a été  mis  en  usage,  il  a produit  d'heureux  résultats,  et  les  pi-cstataiies 
y ont  trouvé  de  l'avantage,  de  meme  que  la  commune;  il  s’agit  de  la  con- 
version en  tâches  des  journées  de  dilTérentes  espèces  que  les  coiitribuahles 
auront  déclaré  vouloir  acquitter  en  natui-c. 

Le  tarif  de  conversion  des  journées  en  tâches  est  arrêté  par  les  conseils  muni- 
cipaux. 

C'est  aux  conseils  municipaux  que  la  loi  donne  ledroit  de  décider  d’alwrd 
que  les  prestations  non  rachetées  seront  converties  en  tâches  ; c’est  encore 
aux  conseils  municipaux  qu’est  laissé  le  soin  d'arrêter  le  tarif  de  la  con- 
version en  tâches  des  journées  de  prestation. 

Bases  de  la  rédaction  des  tarifs  de  conversion  des  journées  en  tâches. 

Au  premier  coup  d’oeil,  la  rédaction  de  ce  tarif  peut  paraître  difTlcilc; 
mais  les  explications  que  vous  donnerez  aux  maires  feront  bientôt  dispa- 
raître toute  diflicnltédans  l'emploi  de  ce  moyen  nouveau.  On  sait  généra- 
lement,en  elTct,  ce  que  valent,  lorsqu’ils  sont  payés  en  argent,  lestiavaux 
de  différente  espèce  qui  se  font  sur  les  chemins  vicinaux;  combien  on 
paye,  par  exemple,  pour  faire  ramasser,  casser  ou  étendre  un  mètre  cube 
de  pierres,  ou  pour  faii'e  creuser  un  mètre  courant  de  fossés  de  telles  di- 
mensions ; on  sait  aussi  combien  coûte  le  transport  de  ces  matériaux  à 
une  distance  donnée,  la*  conseil  municipal  n’a  donc  iju’à  arrêter  la  valeur 
représenlative  de  ces  différentes  espèces  de  travaux  dans  un  taiif  qu’il 
déclai'era  devoir  servir  pour  la  conveiaion  en  tâches  des  prestations  non 
rachetées  en  argent.  Le  laux  de  conversion  des  prestations  ayant  été 
préalablement  tixé  par  le  conseil  général,  cha(|ue  contribuable  .saura  ce 
qui  peut  lui  être  demandé  soit  en  argent,  soit  en  lâches.  L’habitant  imposé 
à .t  francs,  par  exemple,  pour  trois  journées  de  travail  manuel,  saura  que, 
s’il  veut  -acquitter  sa  prestation  en  nature,  la  commune  pourra  exiger  de 
lui  qu’il  fasse  telle  quantité  de  telle  es|)èce  de  travaux;  le  cultivateur  im- 
posé à ‘J  francs  pour  trois  journées  de  charrettes  saura  i|ue,  s’il  ac(]uittesa 
prestation  en  nature. , il  pourra  être  astreint  à tiansporter  telle  quantité 
de  matériaux  de  tel  endroit  à tel  endroit  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  les  délibérations  des  conseils  munici|vaux  sur  la  conversion  des  jour- 
nées en  tâches  ne  sont  exécutoires  qu’après  votre  approbation  ; c’est  l’ap- 
plication de  la  règle  générale  en  stnnblable  matière. 
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Avantages  du  mode  du  travail  par  tâches  pour  les  communes  et  pour  les 

prestataires. 

L’emploi  de  ce  mode  de  travail  présentera  sans  doute,  comme  je  vous 
le  disais  plus  haut , quelques  dirTicultcs  d’exécution  dans  le  premier  essai 
qu'on  en  fera;  mais  l’expérience  fera  bienti')t  disparaîli'e  ces  difficultés,  et 
on  en  appréciera  tous  les  avantages  I.es  autorités  locales  se  timiveront 
ainsi  dispensées , en  grande  partie  , de  l'ohligution  fastidieuse  et  souvent 
[jénible  de  surveiller  le  travail  des  prestataires,  et  elles  n’auront  plus  , en 
général,  qu'à  constater  que  les  tâches  oui  été  exécutées  ; la  communauté 
y gagnera  par  une  réparation  plus  efficace  des  chemins  ; enfin  les  presta- 
taiiesy  trouveront  aussi  un  avantage  , car  , sachant  qu'ils  seront  libérés 
par  l'exécution  de  la  tâche  imposée  , ils  pourront,  par  un  travail  actif,  se 
libérer  dans  la  moitié  du  temps,  peut-être,  qu'ils  étaient,  dans  l'autre 
système,  astreints  à passer  sur  les  chemins. 

Je  vous  engage  donc,  monsieur  le  préfet,  à conseiller  l’adoption  de  ce 
mode  de  travaux,  en  eu  développant  les  avantages  dans  vos  instructions; 
chargez  MM  les  sous-préfets  d'aplanir  par  des  explications  verbales  les 
premières  difficultés  que  rencontreront  les  maires  ; invitez  les  agents 
voyersk  guider  les  premiers  cfl'orls  de  l’aulorilé  locale  dans  cette  voie  nou- 
velle ; et  si  le  système  autorisé  par  l’article  4 de  la  loi  du  21  mai  1836  prend 
quelque  extension  , je  ne  doute,  pas  qu’il  n’ait  les  plus  heureux  rosultats 
sur  l’araélioration  de  l’ensemble  de  nos  communications  vicinales. 

Lesjauruées  de  prestations  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  adjudica- 
tions de  travaux. 

Mais  il  est  un  mode  d'emploi  des  journées  de  prestation  i|ui  a été  tenté 
à dilTérentes  époques  dans  un  bien  petit  nombre  de  départements,  et  qui 
ne  doit  cti'c  admis  nulle  part  : c’est  la  mise  en  adjudication  des  travaux  à 
faire  sur  un  chemin  vicinal  , en  imposant  à l’adjudicataire  la  rondition 
d’employer  les  travaux  de  prestation,  qui  lui  sont  alors  précomptés  pour 
line  valeur  déterminée. 

Ce  mode  d'emploi,  monsieur  le  préfet,  me  parait  contraire  à l’esprit  de 
la  loi  du  21  mai  1836  , contraire  même  aux  institutions  libérales  qui  nous 
régissent. 

Que  dans  l’inléièl  de  la  famille  communale,  chaque  citoyen  qui  fait  partie 
de  cette  famille  puisse  être  appelé  à concourir  personnellement  à un  tra- 
vail d'utilité  généi'ale,  telle  (|ue  la  réparation  d'tin  chemin,  cela  doit  être  : 
nul  ne  peut  se  plaindre  d’obéir  au  chef  de  la  famille  communale  ou  au 
fonctionnaire  qui  le  remplaa;  momentanément , et  les  reproches  que  le 
maire  adresserait  au  prestataire  négligent  n’aurait  jamais  rien  de  blessant; 
le  refus  de  lui  donner  son  certificat  de  libération  ne  pourrait  exciter  le 
.soupçon  d'une  sévérité  intéressée  , puisiju’enfin  le  maire  n'agit  que  dans 
l'intérêt  de  la  communauté.  Mais  placer  les  prestataires  à la  disposition 
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d’un  adjiidicalaire  qui  a un  inlëi'èt  malériel  cl  pécuniaire  à ce  qu’ils  rem- 
plissent leur  tâche  ; les  mettre  sous  la  surveillance  d'un  homme  qui  a 
acheté  leurs  travaux,  et  qui  doit  avoir  par  cousé(juent  le  droit  de  répri- 
mander les  népligents,  de  leur  refuser  même  leurcertifiod  de  libération  , 
lorsqu'ils  ne  lui  paraissent  pas  avoir  assez  travaillé  : c’est  là,  je  le  répvile  , 
une  mesure  qui  me  parait  tout  à fait  contraire  à la  liliéralilé  des  formes  de 
notre  gouvernement;  c'est  changer  la  condition  des  preslataiivs;  c’est 
ramener  le  travail  de  la  prestation  à l’ancienne  corvée. 

Je  vous  invite  donc,  monsieur  le  préfet,  à ne  tolérer  ce  mode  d'emploi 
sur  aucun  point  de  votre  département. 

Formes  à suivre  pour  rHablissemeut  des  rôles  de  prestation,  leur  mise  en  re- 
couvrement, la  libération  des  contribuables,  et  les  comptes  à rendre. 

Après  avoir  parlé,  en  nous  occupant  dos  articles  3 et  4,  de  tout  ce  qui 
a rapport  <à  l’assiette  de  la  prestation  en  nature  et  à sa  conversion  en 
argeiit  ou  en  lâches,  il  est  nécessaire,  monsieur  le  préfet,  de  n'‘gler  ce  qui 
est  relatif  à l’établissement  des  rôles  et  à leur  recouvrement,  à la  libération 
des  contribuables  et  enfln  aux  comptes  à rendre  par  les  fonctionnaires  et 
comptables. 

Ces  formes  continuent  à être  régies  par  C article  5 de  la  loi  du 
28  juillet  1824. 

La  loi  du  21  mai  1838  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle  sur  ces 
différents  points,  d'où  il  suit  qu'ils  continuent  à être  régis  par  l’article  6 
de  la  loi  du  28  juillet  1824.  qui  porte  que  « le  recouvrement  'des  léles) 
I sera  poursuivi  comme  pour  les  contributions  directes,  les  dégrèvements 
f prononcés  sans  frais,  les  comptes  rendus  comme  pour  les  aulies  dépenses 
» communales.  • Ainsi  donc,  les  prestations  en  nature  continueront  à être 
portées  en  recette  et  en  dépense,  pour  leur  évaluation,  au  budget  des  com- 
munes où  il  en  sera  établi. 

Toute  comptabilité  doit  èlre  établie  d’une  manière  assez  nette  pour  ne  prê- 
tera aucune  critique  fondée,  et  cela  dans  l’inléiét  du  comptable  aussi  bien 
que  dans  celui  du  contribuable.  La  prestation  en  nature,  contribution 
d'une  nature  toute  spéciale  et  qui  poun-ait  plus  que  toute  autre  donner 
lieu  à des  reproches  de  faveur  ou  d’arbitraire,  cette  contribution,  dis-je, 
a besoin  d’être  réglée,  dans  tous  ses  détails.  |Mir  des  dispositions  précises 
dont  .MM  les  maires  apprécièrent  bien  la  nécessité,  dans  l’inlérêl  de  leur 
responsabilité.  Ils  comprendront  que  lorsqu’ils  sont  appelés  h répartir  sur 
leurs  administrés  une  portion  des  charges  publiques,  leur  action  doittou- 
joui's  être  appuvéc  sur  des  bases  dont  tous  puissent  apprécier  la  légularilé, 
et  que  lorsqu'ils  ont  à rendre  compte  de  l'emploi  des  moyens  mis  à leur 
disposition , ils  doivent  entourer  ce  compte  de  toutes  les  garanties,  de 
toutes  les  formes  propres  à faire  passer  dans  l’esprit  des  admiuisliés  la 
conviction  de  sou  exactitude. 


Digiiized  by  Google 


DE  PIÉFECTCBE. 


270 


Il  doit  être  établi  dans  chaque  commune  un  état-matrice  des  contribuables 
qui  doivent  être  imposés  à la  prestation  en  nature. 

La  première  chose  à faire  pour  parvenir  à une  exacte  répartition  des 
prestations  en  nature,  c’est  de  rechercher  quelles  sont  les  personnes  qui 
doivent  y être  soumises.  Il  est  donc  indispensable  que  dans  chaque  com- 
mune où  la  prestation  devra  être  votée , il  soit  rédigé  un  état-nialrice  de 
tous  les  conlril'iiahles  qui  peinent  êire  tenus  à ces  prestations,  en  vertu 
de  l’arlide  3 de  la  loi  du  21  mai  I83G.  Cet  état-matrice  dont  le  modèle 
est  ci-anne\é  (coté  B , et  que  vous  ferez  imprimer  en  nombre  suffisant, 
de'ra  présenter  dans  chaque  article  : 1"  le  nom  de  l'individu  sur  lequel  la 
cote  est  assise,  ainsi  que  je  vous  l ai  expliqué  plus  haut  (page  2fiS)  ; 2 ■ le  nom 
des  membres  de  la  famille  et  des  serviteurs  qui  doivent  également  donner 
lieu  à imposition:  3"  le  nombre  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et  des 
bêtes  de  somme,  de  trait  el.de  selle,  qui  sont  au  seivice  de  la  famille  ou 
de  l’établissement  dans  la  commune,  t.’el  état-matr'ee  devra  être  rédigé 
par  une  commission  composée  dn  maire  et  des  répartiteurs,  assistés  du 
percepteur-receveur  municipal;  ce  comptable  pourra,  en  raison  de  son 
habitude  de  travaux  analogues  être  fort  utile  pour  celui  dont  il  s’agit.  Si 
les  répartiteurs  désii'aient  être  dispensés  d’y  concourii'.  ils  pourraient  être 
suppléés  par  des  commissaires  ad  hoc , que  le  sous-piéfel  nommerait  sur 
l’indication  dn  maire.  Comme  la  formation  de  l'étal  maliice  est  un  tra- 
vail as.scz  considéi'uble,  il  importe  de  ne  pas  être  obligé  de  le  recunitnencer 
tous  les  ans.  Vous  dis(iosc<rez  donc  votre  cadre  de  manière  ù ce  qu’il 
puisse  servir  pour  trois  années. 


L'état-matrice  doit  être  déposé  pendant  un  mois  à la  maison  commune. 

l orsque  l’état -matrice  sera  rédigé,  il  devra  êti  e déposé  à la  mairie,  et  le 
maire  fera  prévenir  ses  administrés,  par  un  avis  publié  dans  la  formeac- 
coutumée,  qu’ils  peuvent , pendant  un  mois,  venir  en  prendre  connais- 
sance. afin  de  présenter,  s’il  y a lien,  leurs  réclamations  contre  le  liavail. 
Ces  réclamations  ne  sont  pas  encore  des  demandes  en  dégièvement,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  des  bases  de  l'imposition  ; elles  ne  doivent  doue  pas  être 
adressées  au  conseil  de  piéfecture  Elles  seront , ù l'expiration  du  mois, 
soumises  à l’examen  du  conseil  municipal,  qui  les  appréciera  et  rectifiera 
rélal-matrice,  s’il  y a lieu.  Apiès  cette  formalité,  l’él.it-niatrice  vous  sera 
transmis  pour  être  levêtu  de  votre  appidhalion  ; il  devra  être  révisé  tous 
les  uns  dans  le  mois  d'août , mais  il  ne  me  paiait  pas  nécessaire  que  ces 
révisions  périodiques  soient  soumises  à votre  visa  approbatif,  attendu 
qu’elles  ne  sont  que  partielles.  Vous  vous  bornerez  donc  à faire  soumettre 
les  étals-malriceb  à votre  approbation,  chaque  fuis  qu’ils  seront  entièrement 
refondus. 

L'élat-matrice  ainsi  établi  sera  la  buse  légale  du  lélc  de  prestation  en 
nature  qui  devra  être  lédigé  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  muni* 
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cipal  <|ui  aura  \olé  l'ciiiplui  de  eeUc  ivssouix’c.  Vous  trouverez  ei-amiexê 
le  modèle  de  ee  itMe  (coté  Q ; je  me  suis  tenu  pour  le  tracer  aussi  prés  «jue 
{Xissible  de  la  forme  adoptée  pour  les  rôles  des  contributions  directes.  Il 
devra  présenter,  |K)ur  chaque  article:  t“  le  nombre  desjournées  d'hommes 
dues  i>our  la  personne  du  chef  de  la  famille,  ou  de  l’établissement,  s’il  y a 
lieu;  2“  le  nombre  des  journées  d’hommes  dues  jHjur  chacun  des  mem- 
bivs  de  sa  famille,  et  de  ses  seniteurs;  3®  le  nombre  des  journées  ducs 
jtour  les  chaiTcttes  et  voitures;  4®  le  nombre  des  jnuniécs  dues  pour  les 
bêtes  de  somme , de  trail  et  de  selle.  L’article  du  rôle  devra  é;;alemenl 
présenter,  pour  cha(|ue  espèce  de  journée,  la  valeur  en  argent  d’après  le 
taux  de  convei’sion  précédemment  an'êtc  par  le  conseil  général;  enlin, 
il  sera  ménagé  une  colonne  pour  inscrire  les  déclarations  d’option.  (In 
dc\ra  également  indiquer  en  tète  du  rôle  la  date  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  an  vei'tu  de  laquelle  il  est  établi. 

Les  perce}>tcurs-rcceveurs  rnwiicipaux  doivetU  être  chargés  de  la  confection 

des  rôles. 

Ouoique  la  foumiturc  de  rôles  imprimés  doive  en  rendre  l’établissement 
plus  facile,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  rai-emcnl  .M.M.  les  mairas  ou 
Icura  .secrébiires  auront  assez  de  temps  ou  nssiv,  d’habitude  de  ce  genre  de 
travail  pour  pouvoir  le  faire  avec  toute  la  régularité  nécessaire.  Vous  devez 
donc,  monsieur  le  préfet,  en  charger  les  percepteurs-receveurs  munici- 
paux. Ces  comptables,  habitués  au  calcul  et  à des  travaux  analogues, 
seront  tous  en  état  de  rédiger  des  nMes  sur  l’exactitude  desquels  vous 
jaiurrez  compter,  et  vous  ne  risquerez  pas  d’être  obligé  d’en  renvoyer  un 
grand  nombre  lorsiprils  vous  seront  adressés  [xmrêli'e  rendus  exécutoires. 
Il  y aura  d’ailleurs  un  autre  avantage  à suivre  cette  marche,  celui  de 
l’économie  pour  les  communes.  La  rédaction  du  n’ile  de  prestation  est 
un  travail  trop  considérable  pour  qu’on  put  astreindre  le  secrétaire  de  la 
maick  ou  tout  autre  individu  à le  faire  gratuitement  ; d’un  autre  oité,  le 
percepteur- ri'cevcnr  municipal,  qui  sera  dans  tous  les  cas  chargé  des  re- 
couvrements de  rôle,  aurait  droit  à une  lemise  pour  ce.  recouvrement.  En 
chargeant  ce  comptable  de  la  ixMaction  comme  du  l’ecouvrcment,  d lui 
sera  alloué  une  remise  unique,  qui  pourra  èlre  moins  élevée  que  celles 
qu’on  diviserait  entra  le  rédacteur  du  rôle  et  le  comptable. 

Il  doit  être  alloué  aux  percepteurs-receveurs  municipaux  une  remise  calculée 
sur  le  montant  total  des  rôles. 

Je  vous  invite  donc,  monsieur  le  préfet,  à adopter  cette  marche  pour 
votre  déiwrtemcnt , si  déjà  ce  n'était  pas  celle  suivie.  Eu  lixanl  la  remise 
des  percepteurs-receveui's  municipaux  à cinq  centimes  par  franc  du  mon- 
tant des  rôles  évalués  en  argent,  ces  comptables  me  paraissent  devoir  être 
sum.sannnent  indemnisés  de  leur  travail,  et  les  communes  ne  sauraient 
trouver  ce  taux  trop  élevé.  La  ramise  accordée  aux  percepteurs  [lour  le 
lecouvremeul  des  coutiibutions  directes  est  assez  généralement  tixée  à 
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trois  centimes  , et  outre  que  ce  rccouvrerncnt  est  moins  difficile  que  œlui 
des  rôles  de  prestation  , ils  u’ont  pas  à rédiger  les  rôles  des  contributions 
directes  l,e  taux  de  cinq  centimes  me  parait  donc  équitablement  réglé. 
Je  dois  seulement  xous  répéter  que  c'est  sur  le  moulant  total  du  ixjle  que 
devra  être  calculée  cette  remise.  11  est  quelques  localités  oii  l’on  a pré- 
tendu ne  la  laisser  prélever  que  sur  le  montant  des  cotes  recouvrées  en 
argent  ; c’est  une  erreur  évidemment,  car  le  comptable  a autant  de  travail 
pour  la  rédaction  et  le  recouvreiiient , (jue  les  cotes  soient  acquittées  en 
nature  ou  en  argent  ; il  est  donc  juste  que  sa  rétribution  soit  la  môme.  Je 
m’occupe,  un  surplus,  d’arrêter  de  nouvelles  Ivases  (Knir  le  traitement  des 
receveui-s  municipaux,  et  ces  dispositions  lèveront  toute  difficulté  sur  ce 
point. 

Les  rôles  doivent  être  certifiés  juir  les  maires  et  rendus  exécutoires 
par  les  préfets. 

Lorsque  les  p»'rccpteui-s-receveurs  municipaux  auront  lédigé  les  rôles 
de  prestations  en  nature  , ils  les  remettront  aux  maires,  qui  les  viseront 
et  en  certifieront  l’exactitude.  Ces  rôles  vous  seront  aussitôt  adressés  par 
l'intermédiaire  de  .M.M.  les  sous-préfets  pour  être  revêtus  de  votre  exécu- 
toire. Vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  rôles  vous 
soient  soumis  dans  le  courant  d'octobre  au  plus  tard,  afin  qu’ils  puissent 
toujours  être  renvoyés  par  vous  dans  les  communes  avant  le  l"  janvier. 

Les  rôles  doivent  être  publiés  comme  et  en  mé-me  temps  que  ceux  des  contri- 
butions directes,  et  un  avertissement  doit  être  remis  à chaque  contribuable, 
— Le  délai  d'option  doit  être  fixé  d un  mois. 

Les  rôles  de  prestations  en  nature  parvenus  dans  les  communes  , la 
publication  devra  en  être  faite  en  même  temps  et  dans  la  même  forme  que 
pour  le  rôle  des  lumtributions  directes , et  la  remise  en  sera  faite  au  per- 
cepteui-receveur  municipal.  Ce  comptable  rédigera  aussitôt , pour  chaque 
contribuable,  un  avertissement  dont  vous  trouveiez  le  modèle  ci-annexé 
(coté  D)  et  que  vous  ferez  imprimer  eu  nombre  suffisant.  Cet  avertisse- 
ment devra  indi(|uer,  comme  le  rôle,  la  date  de  la  délil)ération  ; contenir 
les  détails  portés  à l’article  du  rôle,  et  sj  terminer  par  l invitation  au 
contribuable  de  déclarer  , dans  le  mois  de  la  publication  du  rôle  , s’il  en- 
tend se  libérer  en  argent  ou  en  nature.  .Mention  y sera  aussi  faite  qu’aux 
termes  de  l’iU’ticle  t de  la  loi  du  21  m<ii  1836,  la  cote  serait  de  droit  exi- 
gible en  argent,  si  le  contribuable  n'avait  pas  déclaré  devant  le  maire  son 
option,  dans  le  délai  d’un  mois  précédemment  fixé.  Ces  avertissements 
seront  remis  par  les  percepteurs-receveurs  municipaux  aux  maires,  qui 
les  feront  remettre  aux  contribuables,  sans  frais,  par  l’entremise  des  gardes 
cham|M'tres. 

Le  maire,  ou  son  adjoint,  s’il  l’a  délégué  pour  recevoir  les  déclarations 
d’option,  tiendra  une  note  exacte  de  ces  déclarations  ; il  la  clôturera  à 
l’expiration  du  mois,  et  la  transmettra  immédiatement  au  percepteur- 
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receveur  municipal,  qui  en  fera  mention  sur  le  rôle,  en  regard  du  nom  du 

contribuable,  dans  la  colonne  à ce  destinée. 

« 

Le  percepteur-receveur  municipal  doit  fournir  au  maire  le  bordereau  des 

cotes  à recouirtr  en  argent,  et  un  étal  détaillé  des  cotes  acquiUabtes  en 

travaux. 

Comme  il  importe  que  le  maire  connaisse  promptement . et  d’une  ma- 
nière précise,  le  inoiitant  des  ressources  dont  il  aura  à disposer,  tant  en 
journées  de  prestation  en  nature  qu’en  argent,  le  percepteur-receveur 
municipal  devra  former  un  lelevé  de  son  rôle  en  deux  parties  ; le  modèle 
en  est  ci-annexé  'coté  Ei.  La  premièie  parlie  comprendra,  pour  chaque 
contribuable  nominativement,  les  journées  de  prestations  d'hommes,  de 
charrois  et  d'animaux  que  ce  contribuable  aura  déclaré  vouloir  acquitter 
en  nature  ; la  seconde  sera  seulement  le  total  des  coies  qui  seroni  exigibles 
en  ai'geni,  soit  que  le  contribuable  ail  pix'féi  é ce  mode  de  libération,  soit 
qu’à  défaut  de  déclaration  d'option  dans  le  délai  voulu,  la  cote  suit  devenue 
exigible  en  argent  Cet  état  sera  adressé  au  maire  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  le  délai  d'option. 

Vous  voyez  que  par  la  marche  que  je  viens  de  vous  tracer,  monsieur  le  pré- 
fet, presque  toutes  les  écritures  seroni  faites  par  les  jiercepteurs-receveurs 
municipaux,  cl  les  maires  des  communes  apprécieront  cet  avantage.  D’un 
autiv  coté,  les  maires  connaitront  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer 
longtemps  avant  rouvcrtiirc  des  travaux  , puisque  les  relevés  que  leur 
fourniront  les  comptables  devront  être  entre  leurs  mains  avant  la  fin  de 
fév  rier  de  chaque  année. 

Les  demandes  en  dégrèvement  sont  jugées  tomme  en  matière  de  contributions 

directes. 

Le  rôle,  quelque  exact  qu’il  soit,  iwut,  pour  diverses  causes,  donner 
lieu  à des  demandes  en  dégrèvement.  Les  demandes  doivent  être  présen- 
tées. instruites  et  jugées  comme  celles  relatives  aux  contributions  directes, 
c’est-à-dire  <|u'elles  doivent  être  piôsenlées  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication des  rôles,  et  soumises  au  conseil  de  préfecture.  Elles  pourront 
être  formées  sur  papier  libre,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots  sans  frais. 

Occupons-nous  maintenant , monsieur  le  préfet,  du  recouvi'ement  des 
rôles  c'est  à-dire  de  la  perception  des  cotes  -ic  juiltables  en  argent,  et  de 
l'emploi  en  travaux  des  cotes  exigibles  en  nature. 

Les  cotes  exigibles  en  argent  sont  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

four  les  cotes  exigibles  en  argent,  je  n’ai  que  bien  peu  de  mots  à vous 
dire,  puisque  le  recouvrement  doit  s'en  faite  comme  pour  les  contrihu- 
butious  directes,  et  »jue  les  [tercepteurs  savent  tous  ce  qu'ils  ont  à faite  à 
cet  égard.  Ce  sera  donc  par  douiicme  que  se  fera  le  recouvrement  ; les 
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poursuites  seront  les  mêmes  qu’en  matière  de  contributions  directes,  et 
s'il  y avait  lieu,  ce  qui  n’arrivera  jamais,  j’espèi’e,  d’airiver  juw)u’à  la 
contrainte,  ce  serait  le  receveur  des  tinanccs  qui  devrait  en  autoriser 
l’emploi  ; bien  qu’il  s’afiisse  ici  d'une  contribution  rangée  en  quelque  sorte 
parmi  les  revenus  municipau.v,  la  loi  veut  que  tous  les  degrés  de  poui'siiites 
aient  lieu  comme  pour  les  contributions  dii'ectes.  Le  percepteur  ne  devra 
jamais  pousser  les  poursuites  jusqu'à  la  contrainte,  sans  qu’il  vous  en  soit 
préalablement  réféié;  il  vaudrait  mieux,  en  effet  laisser  tombci’  vine  cote 
en  non-valeur,  si  elle  devait  atteindre  un  contribuable  malaisé,  que  de 
faire  des  frais  en  pure  perte.  Il  n'y  aurait  lieu  de  conduire  les  poursuites 
jusqu’à  leur  dernier  degré  que  si  elles  devaient  être  diiigécs  contre  un 
contribuable  aisé,  mais  d'une  évidenle  mauvaise  volonté. 

Quant  aux  cotes  que  les  contribuables  auront  déclaré  vouloir  acquitter 
en  nature,  leui’  l•ecouvremenl , ou  , pour  pailer  plus  exactement , leur 
emploi  n'est  pliisdans  les  attributions  du  percepteur-receveur  municipal  ; 
il  rentre  dans  lesatlribiitions  de  l'autorité  municipale  , puisqu’il  s’agit  de 
faire  effectuer  des  travaux. 

Avant  l’ouverture  des  travattx,  le  maire  doit  visiter  les  chemins  , afin  d’ap- 
précier les  travaux  à faire. 

Dans  le  règlement  général  que  vous  aurez  fait  en  exécution  de  l'art.  2t 
de  la  loi,  vous  aun*z,  monsieur  le  préfet,  déterminé  les  époques  aux- 
quelles doivent  se  fairo  les  travaux  de  prestation  en  nature.  Quelque  temps 
avant  cette  époque,  les  maircs  devront  visiter  on  faire  visiter  les  cbemins 
vicinaux  de  leur  commune,  afin  de  l•econnaUle  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
de  réparaton  ; ils  en  dresseront  un  devis  sommaire  qui  leur  permettra  de 
reconnaitie  le  nombre  des  journées  qu'ils  devront  faire  faiie  sur  chaque 
chemin , eu  se  basant  sur  les  besoins  de  ces  chemins  et  sur  le  nombre 
total  de  journées  qu’ils  ont  à employer,  d’après  le  relevé  que  leur  auront 
founii  les  percepteurs-receveurs  municipaux. 

Le  maire  doit  faire  publier  la  prochaine  ouverture  des  travaux,  et  adresser 
une  réquisition  à chaque  contribuable. 

Quinze  jours  avant  l’épcajue  fixée  pour  l’ouverture  des  travaux,  le  maire 
devra  faiie  publier , le  dimanche , à l’issue  de  la  messe  paroi.ssiale , et  affi- 
cher b la  porte  de  la  maison  commune,  l’avis  que  les  travaux  de  prestation 
en  nature  vont  commencer  dans  la  commune  La  publication  sera  répétée 
un  second  dimanche,  et  en  même  temps  le  maire  fera  remettie  à chaque 
contribuable  tenu  à la  prestation  un  avis  signé,  portant  réquisi'ion  de  se 
trouver  tel  jour,  à telle  heure,  sur  le  chemin  , pour  y faire  les  travaux 
qui  lui  seront  indiqués,  en  acquittement  de  sa  cote;  si  la  conversion  des 
journées  en  tâches  devait  avoir  lieu  dans  la  commune,  l’avis  devrait  en 
faire  mention,  et  indiquer  la  nature  des  tâches  (|ue  le  contribuable  est 
requis  d’effectuer.  Ces  avis,  dont  vous  trouverez  les  modèles  ci  -annexés 
(cotés  F et  F 6is)  et  que  vous  ferez  imprimer  en  nombre  suffisant , porte- 
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ront  aussi  la  monlimi  i|iie  si  le  conlribuahlc  négligeait  d’obéir  à la  réqui- 
sition qui  lui  est  faite,  sa  cote  deviendrait  de  dmit  exigible  en  argent.  Les 
avis  devront  être  remis  sans  frais  par  l'entremise  du  garde  champêtre. 
Dans  les  communes  fort  étendues,  les  maires  devront  avoir  l’attention  de 
faire  travailler  leurs  administrés  le  moins  loin  possible  de  leur  domicile. 

Les  travmix  doivent  être  surveillés  jxir  le  maire  ou  son  délégué. 

L'exécution  des  travaux  de  prestation  devra  avoir  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  maire, de  son  adjoint  ou  d'nu  membre  du  conseil  municipal  que 
le  maire  aurait  sjvécialement  délégué  à cet  ell'et.  Le  fonctionnaire  chargé 
de  surveiller  les  travaux  veillera  à ce  que  les  heures  qui  doivent  être  em- 
plojécs  au  travail  le  soient  efTectivement,  et  de  la  manière  la  plus  utile  à 
la  l'éparation  des  chemins.  Le  garde  champêtre  devra  être  présent  sur  les 
travaux  pour  exécuter  les  ordres  qu’il  recevra  du  fonctionnaire  chargé  de 
la  surveillauce.  Dans  les  communes  oii  la  chose  sera  possible,  le  maire  fera 
bien,  sur  l’avis  du  conseil  municipal,  de  choisir  un  piqueur  qui  sera 
chaigé  de  la  direction  matérielle  des  travaux  ; le  sîilaire  de  cet  agent  ferait 
jiartie  des  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

Quitt'.mrcs  à donner  aux  prestataires  , pour  constater  leur  libération. 

Pour  que  la  décharge  des  prestataires  puisse  être  régulièrement  opéree, 
le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  devra  être  muni  du 
relevé  du  rôle  dont  il  a été  [larlé  plus  haut.  A la  lin  de  chaque  journée , il 
émargera  sur  ce  relevé,  en  regard  du  nom  dechaqueprestataire,  le  nombre 
dejournées  que  coprestataireaura  acquittées  pour  son  compte.  Il  déchargera 
en  même  temps  l’avis  on  larequisition  qui  avait  été  envoyée  au  contribualde. 
Enlin,  lorsque  les  travauxseront  achevés,  le  relevé  du  rèle  devra  être  remis 
au  percepteur-receveur  munici|>al,  atiii  que  ce  comptable  puisse  émarger 
sur  le  rôle  les  cotes  acquittées  en  nature  ; il  totalisera  ces  cotes  et  en  in- 
scrira le  moulant  en  un  seul  article  sur  son  Journal  à souche;  il  ne  déta- 
chera pas  le  bulletin,  attendu  qu’il  n’y  a lieu  de  le  remettre  à aucune  partie 
versante, mais  il  aura  soin  de  le  biffer  en  le  laissant  tenir  à la  souche.  Au 
moyen  de  ces  difl’érentes  formalités,  la  libération  des  prestataires  se  trou- 
vera dûment  constatée*,  et  le  compte  pourra  être  régulièrement  rendu. 

Je  n'ai  piLs  besoin  de  vous  dire  que  les  fi'ais  d’impression  des  rôles  et  de 
toutes  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  au  service  des  chemins  vicinaux 
doivent  être  payés,  soit  sur  les  fonds  affectés  dans  chaque  commune  à ce 
service,  soit  sur  les  fonds  des  cotisations  municipales. 

Les  rotes  gue  les  prestataires  ne  seraient  pus  venus  aeguitter  en  nature  le  jour 

où  ils  en  sont  requis,  sont  de  droit  exigibles  en  argent. — Des  ajournements 

peuvent  être  accordés  en  cas  d' empéi  hement  légitime. 

Toutes  les  fois  qu’un  contribuable  ne  se  rendra  pas  au  Jour  fixé  sur 
l’atelier  qui  lui  aura  été  assigné,  (wur  y acquitter  ses  jircstations,  ou  qu  il 


Digitized  by  Google 


1)E  PRÉFECTURE. 


285 


D’aura  fourni  qu’une  partie  des  journées  par  lui  ducs,  soit  en  inan(|uant 
aux  heures  ou  autrement,  sa  cote  ou  le  restant  de  sa  cote  deviendra,  ainsi 
qu’il  en  a été  prévenu,  exigible  en  argent.  Dans  ce  cas,  le  maii'c  adivssera 
au  percepteur-receveur  municipal  le  nom  du  prestataire  récalcitrant  ou 
retardataire,  et  invitera  ce  comptable  à recouv rer  la  cote  en  argent.  Kn 
cos  de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime  cl  grave,  le  maire  pourra 
sans  doute  accorder  au  prestataire  nu  ajournement  pourracquiltement 
de  sa  cote  en  nature;  mais  ces  ajournements  ne  devront  pas  être  très- 
prolongés,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  travaux;  ils  ne  devront,  dans  aucun 
cas,  se  prolonger  au  delà  des  limites  fixées  par  l'onlonnance  royale  du  I" 
mars  183.5,  pour  la  clôture  de  l’exeixicc  Toute  cote  (|ui  n'aurait  pas  été 
acquittée  en  nature  dans  ces  limites  serait  définitivement  exigible  en  ai- 
gent,  et  le  percepteur-receveur  municip<il  sciait  tenu  d’en  effectuer  le 
recouvrement  pai'  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  prestations  en  nature  ne  doivent  pas  être  mises  en  réserve  d’une  année 

sur  l’autre.  — Les  prestations  en  nature  doivent  être  consommées  dans  la 

durée  de  l’exercice  auquel  elles  s’appliquent. 

Je  dois  ici,  monsieur  le  préfet,  appeler  votre  attention  sur  un  usage  qui 
s’est  introduit  dans  quelques  localités,  cl  qui  constitue  un  véritable  abus  ; 
aussi  n’ai -je  pas  manqué  de  le  réprimer  toutes  les  fois  qu’il  est  parvenu  à 
ma  connuissance. 

Quelquefois  les  maires,  au  lieu  de  faire  effectuer  les  ti'avaux  de  pres- 
tation aux  époques  prescrites  et  dans  l’année  pour  laquelle  ils  ont  été 
votés,  les  laissent  arriérci-,  et  ensuite  , au  bout  de  deux  ou  trois  années, 
ils  requièrent  les  contribuables  d’eft'eclucr  les  journées  qu’ils  avaient  cru 
pouvoir  laisser  en  résene.  Il  y a ici  violation  évidente  de  la  lettre  comme 
de  Tesprit  de  la  loi. 

En  effet,  la  loi  permet  de  demander  à chaque  contribuable  jusqu’à  trois 
journées  de  son  temps  pendant  le  cours  de  l'année,  jniur  travailler  à la 
réparation  des  chemins  vicinaux.  En  fixant  ce  niaxiinum,  la  lui  a eu  pour 
intention  évidente  qu'il  ne  pût  être  exigé  du  contribuable  de  faire , dans 
une  année,  le  sacrifice  de  plus  de  trois  journées  de  son  temps.  Comment, 
sous  le  prétexte  d'ariêragcs  que  le  maiie  aurait  irrégulièrement  laissés 
accumuler,  pourrait-il  être  permis  de  demander  ensuite  à ce  contribuable 
de  venir  employer  dans  la  même  année  six  ou  neuf  journées,  tant  pour 
l’arriéré  que  pour  le  courant?  En  matière  de  contributions  directes,  le 
recouvrement  par  douzième  est  prescrit  plus  encore  dans  l’intérêt  du  con- 
tribuable que  dans  celui  du  trésor,  et  un  perce[iteur  serait  hautement 
répréhensible  s’il  laissait  arriérer  son  recouvrement,  et  qu’il  prétendit  le 
faire  ensuite  tout  d'un  coup.  En  matière  de  prestations  en  nature,  il  doit 
être  pr>)cédé  d'après  les  mêmes  principes.  Les  ct)U*s  exigibles  en  aigent 
doivent  être  recouvrées  dans  les  mêmes  délais  que  les  contributions  di- 
rectes ; les  cotes  acquittables  en  nature  doivent  être  consommées,  sinon 
dans  l’année  même  pour  laquelle  elles  ont  été  volées,  au  moins  dans  les 
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delais  fixés  pour  la  clôture  de  l'exercice  aur)iicl  ces  prestations  se  rattachent. 

L'emploi  des  cotes  recouvrées  en  argent  rentre  dans  la  catégorie  des  dépenses 

communales. 

Je  ne  vous  ai  rien  dit  jusqu'à  présent,  monsieur  le  préfet,  des  travaux 
qui  pourront  se  faire  à prix  d’ai-gent,  sur  le  montant  des  cotes  qui  seront 
exigibles  en  argent.  (Je  sont  abirs  des  travaux  communaux  de  la  même 
nature  que  ceux  que  les  communes  ont  à faire  exécuter  ; ils  doivent, 
selon  les  cas  et  selon  leur  importance,  être  pixicédés  de  deus,  d’adjudi- 
cations, de  toutes  tes  formes  enfin  applicables  aux  travaux  communaux, 
cl  dont  les  règles  vous  sont  trop  familièi  es  pour  que  je  doive  entrer  dans 
aucun  détail  à cet  égard. 

L’emploi  cks  rc.ssourres  communales  ne  peut , sous  jteine  de  responsabilité, 
avoir  lieu  que  sur  les  chemins  légalement  reconnus. 

Je  ne  terminerai  cependant  pas  ce  qui  a rapport  aux  travaux,  sans  vous 
rappeler  encore,  et  sans  vous  inviter  à bien  faire  connailre  aux  maires, 
qu'aucune  partie  des  fonds  eommunaux  ou  des  prestations  en  nature  ne 
doit  être  employée  sur  des  chemins  qui  n’auraient  pas  le  caractère  voulu 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  21  mai  tHüti,  c'est-à-dire  qui  n’auraient  [>as  été 
légalement  reconnus  par  un  airèté  du  piéfel.  Tout  emploi  soit  de  fonds, 
soit  de  prestations,  sur  un  chemin  non  légalement  leconnii , pourrait 
donner  lieu,  contre  le  fonctionnaire  qui  l’aurait  ordonné,  à une  accusation 
en  déluurnemeul  des  fonds  communaux,  ou  nu  moins  à une  action  en 
réintégration  des  fonds  illégalement  employés.  Il  en  serait  de  même  de 
l'emploi  à d'autres  travaux  des  fonds  destinés  à la  réparation  des  chemins 
vicinaux. 

Comptes  d rendre  du  produit  des  rôles  de  prestation. 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  terminer  eel  article,  que  quelques  mots  à 
vous  dire  sur  les  comptes  à rendre  de  l'emploi  du  pixrduil  des  râles  de 
prestation. 

Ces  rôles,  ainsi  que  cela  a été  dit  plus  haut,  doivent  figurer  en  recette 
et  en  dépen.sc  au  budget  des  communes;  le  compte  d'emploi  doit  donc  en 
être  rendu  comme  pour  les  autres  nceties  ci  inmunales  laî  percepteur- 
receveur  rnuniciiKil  devra  établir  d’une  maniéré  pré  ise  le  montant  des 
recouvrements  qu’il  a dû  faire  en  argent  et  le  montant  de  ce  qui  a dû  être 
exécuté  en  travaux  ; celte  justitieation  se  fera  parla  lepiésenlaliondu  relevé 
même  de  son  rôle  émargé.  Les  dépruises  faites  sur  ie  produit  des  cotes  re- 
couvrées en  aigent  sel  ont  justifiées  (wr  pièces  comptables , comme  pour 
les  autres  travaux  communaux  (juant  aux  cotes  (|ui  ont  dû  être  ac<|uittées 
eu  nature,  le  comptable  en  sera  libéré  (;ar  la  représen talion  du  relevé 
qu’aura  émargé  le  fonctioimaire  chargé  de  la  surveillance  des  Irtivaux. 
relevé  dont  nous  avons  parié  plus  haut. 
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Tou*  Its  dt'lails  d’exécution  qui  précédent  sont' d'une  application  générale 
pour  tous  les  départements. 

Je  suis  entrii  dans  d’assez  longs  détails  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à 1a 
comptabilité  des  prestations,  parce  qu’elle  est  d’une  nature  toute  spéciale 
et  qu’elle  a besoin  d’être  régie  par  des  ri'gles  spéciales  aussi.  Je  tei-minerai 
en  vous  faisant  remaïquer  que  rien  de  ce  qui  a rapport  à celte  comptabi- 
lité n’est  do  nature  à exiger  que  les  formes  en  soient  modifiées  Les  épo- 
ques des  travaux  et  leur  mode  d’exécution  peinent  sans  doute  varier  dans 
les  diversi's  légions  du  royaume , et  c’est  pour  cela  que  la  loi  charge 
chaque  piéfet  de  faire  un  léglement  spiVial  pour  son  dépai  lement  ; mais 
la  rédaction  des  états-matrices,  la  confection  des  rôles,  les  formes  de  la  li- 
bération des  contribuables,  enfin  la  reddition  des  comptes,  ce  sont  là  des 
détails  qui  peuvent  et  doivent  être  réglés  uniformément;  vous  voudrez 
donc  bien,  monsieur  le  préfet , prendre  pour  base  des  arrêtés  et  règle- 
ments que  vous  auiez  à faire  les  règles  que  je  viens  de  vous  tracer  sur  ces 
divers  points. 

Art.  5.  Si  le  conseil  mniiidpal,  mis  en  demeure,  n’a  pas  voté 
dans  la  session  désignée  à cet  ell’el  les  prestations  et  centimes 
nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a pas  fait  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d’office,  soit  imposer  la  com- 
mune dans  les* limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les 
travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  général 
l’état  des  impositions  établies  d’office  en  vertu  du  présent  article. 

îloyens  à employer  lorsqu'une  commune  néglige  ou  refuse  de  réparer  un 

chemin. 

L’une  des  principales  causes  du  peu  d'efficacité  de  la  loi  du  28  juillet 
1824  était,  sans  contredit,  l’absence  de  toute  sanction  an  principe  qui  met 
la  rcqmi'aliun  des  chemins  à la  charge  des  cuminnnes.  Trop  souvent  une 
inexplicable  incui  ie  et  l’entier  oulili  des  véritables  intérêts  de  la  com- 
mune, quelquefois  aussi  de  ces  rivalités  locales  dont  on  counaitla  peisis- 
tance.  portaient  iin  conseil  municipal  à négliger  entièrement  la  répara- 
tion des  communications  les  plus  utiles,  et  l'adininislialion  siqiéi  ienre  ne 
pouvait  qu’exhorter,  sans  que  la  loi  lui  donnât  le  p<juvoir  de  vaincre  une 
force  d'inei'iie  qui  produisait  de  si  déplorables  résultats. 

Trop  de  plaintes  s’élevaient  contre  cet  état  de  choses  ; trop  de  voix  de- 
mandaient que  l'administratiuii  supérieure  fût  enlin  armée  du  droit  de 
donner  force  et  action  au  principe  de  la  loi  ; la  législature  a compris  le 
vœu  du  pays,  et  désormais  vous  pourrez,  monsieur  le  piéfet.  suppléer, 
s’il  en  est  encore  besoin,  à ce  que  l’administration  locale  devrait  faire. 
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Le  pouvoir  nouveau  que  vous  confie  l’article  5 de  la  loi  du  21  mai  1836 
vous  est  donné  dans  l’inlérêt  du  pays  ; vous  n’en  ferez  usage  qu’avec  sa- 
gesse, NOUS  ne  l'emploierez  que  dans  le  cas  oîi  la  nécessité  est  évidente 
(Hiur  tous,  et  vous  serez  ainsi  toujours  pivparé  à présenter  cette  partie  de 
vos  actes  au  contrôle  auquel  la  loi  les  soumet. 

//  n'y  a lieu  à ftifq^licalion  de  c(.s  moyens  que  lorsque  rétnt  des  chemins  sou- 
lève des  plairUes  fondées  et  que  la  commune  n’a  pas  déjà  fait  emploi  de  ses 
ressources. 

La  hase  de  toute  application  de  la  disposition  nouvelle  est  d’alKird  le 
mauvais  état  des  chemins  ou  d’un  chemin,  et  ensuite  cette  circonstance 
que  la  commune  n’aurait  pas  fait  usage  déjà  dos  moyens  que  la  loi  met  à sa 
disposition.  En  efiet,  si  vous  ne  receviez  de  plaintes  sur  l'état  des  chemins 
ni  des  habitants  de  la  commune,  ni  d'aucune  des  communes  voisines, 
il  serait  bien  à présumer  que  l’état  de  ces  communications  ne  serait  pas  tel 
qu’il  dût  justifier  l’intervention  de  l’administration  supérieure.  Si,  d’un 
autre  côté,  et  quel  que  fût  l’état  des  chemins  . la  commune  avait  déjà  fait 
emploi,  dans  l’année,  de  la  totalité  des  ressources  dont  elle  peut  disposer 
en  prestation  et  centimes,  nous  ne  pourriez  exiger  d’elle  de  plus  grands 
sacrifices,  et  votre  mission  se  bornerait  alors  à inviter  le  conseil  municipal 
à examiner  .s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  faire  usage  du  moyen  autorisé  par 
l’article  C de  la  lui  du  28  juillet  1824. 

.Mais  si  des  plaintes  vous  arrivent  et  que  vous  reconnaissiez  que  la  com- 
mune n’a  pas  fait  usage  <les  ressources  dont  elle  peut  disp<iser,  ce  sera  le 
cas  d'examiner  s il  y a lieu  d’user  du  pouvoir  que  la  loi  'ous  confère. 

Le  mauvais  étal  des  chemins  doit  d’ahord  être  reconnu  et  constaté. 

A cet  effet,  vous  devrez  d’abord  faire  constater  l’état  de  dégradation 
des  chemins  ou  du  chemin  d<mt  il  s’agit,  car  il  faut  que  vous  puissiez  justi- 
fier que  vous  n’avez  agi  que  dans  le  cas  oii  votre  inlerNcntinn  aura  été 
commandée  par  la  nécessité.  Cette  visite  des  lieux  devi-a  être  faite  par  un 
commissaire  que  vous  désigneivz,  et  s<ius  doute  vous  trouNcrez  MM.  les 
membres  du  conseil  général  ou  des  conseils  d’arrondissement  disposés  à se 
charger  d’une  mission  ipii  aura  pour  objet  l'intérét  de  la  localité  ; au  be- 
soin, vous  en  chai'geriez  un  agent  voyer  dont  le  rapport  aura  un  caractère 
d’autbcuticilé  inattaquable. 

La  commune  doit  être  mise  en  demeure  par  un  arridé  spécial. 

Lois<|ue  le  procès-verbal  de  visite  des  chemins  vous  aura  fait  reconnaî- 
tre l’exactitude  des  plaintes  que  vous  aurez  reçues,  vous  deNivz,  aux 
ternies  de  la  loi,  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de  pourvoir  aux 
niparations  qu'ils  exigent.  Vous  concevez,  monsieur  le  préfet,  que  cette 
mise  eu  demeure  ne  peut  pas  résulter  de.  l’invitation  générale  que  vous 
adresserez  chaque  année  aux  conseils  municipaux  de  s’oreuper,  dans  leur 
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session  de  mai,  des  mesures  à prendre  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. Une  mise  en  demeure,  acte  grave,  puisqu’il  peut  être  suivi  de  con- 
trainte, ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  invitation  directe  et  spéciale.  'Vous 
devrez  donc,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  maire  à atnvoquer  son  con- 
seil municipal  dans  un  délai  (|ue  vous  fixerez,  à l’elTct  de  déiiliérer  sur  la 
réparation  des  chemins  dont  le  mauvais  état  a été  constaté  par  vos  ordres. 
Le  droit  de  fixer  le  délai  pour  la  réunion  du  conseil  municipal  vous  appar- 
tient, non-seulement  en  vertu  des  lois  générales,  mais  encore  en  vertu  de 
l’article  5 de  la  lui  du  21  mai  1830  ; car  le  mut  de  session  dont  se  sert  cet 
article  s'entend  aussi  bien  des  réunions  extraordinaires  que  des  réunions 
ordinaires. 

Si  l'invitation  n’est  pas  suivie  d’effet,  il  y a lieu  d’imposer  d’offke. 

Si  le  conseil  municipal  refusait  de  voter  les  prestations  et  centimes,  s’il 
ne  les  volait  pas  en  quotité  nécessaire,  comme  le  porte  l’article  dont  nous 
nous  occupons,  ou  si  enfin  il  laissait  expirer  le  délai  que  vous  auriez  fixé 
sans  avoir  répondu  à l’injonction  portée  dans  votre  arrêté,  vous  seriez 
alors  investi  du  droit  d’imposer  la  commune  d’office  jusqu’à  la  quotité 
néci'ssaire  pour  clTecluer  la  réparation  des  chemins. 

L'imposition  d’office  peut  porter  sur  la  totalité  des  ressources  indiquées 
par  la  loi. 

La  reconnaissance  de  l’état  de  ces  chemins  vous  aura  mis  en  état  d’ap- 
précier, aussi  approximativement  que  possible,  la  dépense  à faire  pour  les 
réparer,  et  vous  connaîtrez,  d’un  autre  côté,  le  produit  des  trois  journées 
de  prestation  évaluées  en  argent,  et  des  cinq  centimes,  maximum  fixé  par 
la  loi.  Vous  pourrez  donc  reconnaître  aussitôt  s’il  est  nécessaire  d’imposer 
la  totalité  des  trois  journées  et  des  cinq  centimes,  ou  s’il  suffit  d’imposer 
une  portion  de  chacune  de  ces  ressources. 

Il  convient  que  l’imposition  d'office  ne  porte  pas  seulement  sur  les 
ceidimes. 

Je  dis  ici,  monsieur  le  préfet,  une  portion  de  chacune  de  ces  deux  ressour- 
ces, et  ce  n’est  pas  sans  une  intention  quevous  allez  apprécier.  Il  serait 
plus  facile  de  n’imposer  que  des  centimes,  dans  le  ras  où  leur  produit  suf- 
firait aux  travaux  à faire;  un  arrêté  que  vous  adresseriez  au  directeur  des 
contributions  terminerait  cette  affaire  Mais  si  vous  n’imposiez  que  des  cen- 
times, il  se  pourrait  que,  par  la  disposition  des  propriétés  dans  la  com- 
mune, ses  habitants  fussent  pres«|ue  entièrement  exonérés  de  la  charge 
que  la  loi  veut  faire  peser  en  pai'tie  sur  eux,  sous  forme  de  prestation  en 
nature.  En  définitive  donc,  la  résistance  qu’aurait  appoi-fée  le  conseil  mu- 
nicipal a l'accomplissiunent  d’une  obligation  légale  triompherait  dans 
cette  hjpothèse,  en  ce  sens  que  les  membres  du  conseil,  comme  les  autres 
habitants,  auraient  évité  la  charge  résultant  des  prestations  en  nature,  et 
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que  la  charge  résultant  des  centimes  pniirrait  se  trouver  peser  sur  d'autres 
que  les  habitants  de  la  commune.  L’article  a de  la  loi  du  21  mai  iS36  se 
trouverait  donc  éludé  dans  son  texte  et  encore  plus  dans  son  esprit.  Au 
contrairo,  en  imposant  la  commune  eu  prestations  et  en  centimes  jusqu’à 
due  concuri'ence,  les  chai-ges  se  trouveront  équitablement  i-épartics  entre 
l'habitant  et  la  propriété,  comme  le  veut  la  loi,  et  le  refus  du  conseil  mu- 
nicipal n’aura  pas  eu  reffet  qu’il  en  attendait. 

Pour  im|K)scr  des  eentimes,  il  snHira,  comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut, 
d’un  arrête  qui  chargera  le  directeur  des  contributions  directes  d’établir 
sur  la  commune  un  rôle  de  tant  de  eentimes  par  franc.  Ce  rôle  sera  rendu 
exécutoire  par  vous,  et  perçu  dans  la  forme  accoutumée. 

Formes  à suivre  pour  faire  rédiger  d’office  le  rôle  des  prestations,  et  en 
assurer  le  recouvrement. 

D’autres  fonnes  devront  ètro  employées  pour  faire  établir  un  njlc  de 
prestation  en  nature  et  lui  donner  exécution  ; mais  les  obstacles  que  vous 
y rencontreriez  ne  sont  pas  insurmontables,  et  vous, apprécierez  trop  bien 
la  nécessité  de  les  vaincre  jxiur  ne  pas  vous  en  occuper  avec  suite  et  fer- 
meté. Voici  la  marche  i|ui  me  (Kiraitrait  devoir  être  suivie  : 

Après  avoir  pris  l’arrêté  qui  frapperait  la  commune  d'une  imposition 
d’oflice  de  tant  de  journées  de  prestations  en  nature,  et  avoir  notilié  cet 
ari'êté  au  maire,  vous  chargeriez  le  perropteur-receveur  municipal  de 
rédiger  le  rôle,  comme  s’il  s’agissait  de  prestations  votées;  il  y aurait  seu- 
lement quelques  légers  changements  à faire,  soit  dans  l’Intitulé  du  rôle, 
soit  dans  les  formules  qui  le  terminent.  Vous  rendi  iez  aussitôt  ce  rôle 
exécutoire;  et  par  un  second  arrêté  que  vous  feriez  publier  dans  la  com- 
mune, vous  préviendriez  les  habitants  qu’il  leur  est  accordé  un  délai  de 
tant  de  jours  pour  déclarer  au  i-eceveur  municipal  leur  option  de  s’ac- 
quitter en  nature  ou  en  aigent.  Ce  délai  expiré,  toutes  les  cotes  pour 
leqiielles  il  n'aurait  pas  été  fait  d’option  seraient,  de  droit , exigibles  en 
argent.  Vous  lixeriez  en  même  temps  les  époques  auxquelles  devront  êtro 
employées  les  cotes  que  les  contribuables  auraient  déclaré  vouloir  ac- 
quitter en  nature,  et,  si  ce  délai  était  encore  dépassé,  les  cotes  seraient  éga- 
lement exigibles  en  argent,  et  le  recouvrement  en  serait  poursuivi  par  les 
voies  de  droit.  De  celte  manièro,  la  résistance  la  plus  opiniâtre  qu’il  faut 
prévoir,  mais  qui  n’aura  jamais  lieu,  je  l’espère,  cette  résistance  , dis-je, 
sera  sans  effet  contre  l'application  de  la  loi,  puisvpie  en  délinitivc  les  pres- 
tations se  convertiraient  en  un  recouvrement  en  argent,  comme  pour  les 
centimes  Vous  en  appliqueriez  alors  le  produit  à solder  le  prix  des  tra- 
vaux que  vous  feriez  faire  d'office. 

Cas  oit  le  conseil  municipal  aurait  voté  des  prestations  et  des  centimes, 
et  où  il  n'en  serait  jkis  fait  emploi. 

L’article  dont  nous  nous  occupons,  monsieur  le  préfet,  prévoit  encore  le 
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cas  où  le  conseil  municipal  aurait  voté  le.s  prestations  et  centimes  néces- 
saires, mais  uii  il  n'en  aurait  pas  été  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits 
par  le  règlement  que  vous  aurez  à faii-e. 

Dans  ce  cas , vous  agiriez  d’une  manière  analogue  à ce  qui  vous  a 
dit  plus  haut.  Vous  mettriez  par  un  arièlé  la  commune  en  demeure  de 
faire  faire  , dans  un  certain  délai,  les  travaux  pour  lesc^uels  il  a été  voté 
soit  des  centimes,  soit  des  pi  estations.  Le  délai  par  vous  fixé  étant  expiré, 
vous  déclareriez  les  prestations  exigibles  en  ai-gent;  vous  feriez  faire  les 
travaux  à prix  d’argent,  et  vous  les  solderiez  avec  le  montant  soit  des 
centimes  votés,  soit  des  prestations  recouvraes  en  ai'gent. 

Je  pense,  monsieur  le  préfet,  que  les  détails  dans  lesquclsjc  viens  d’entrer 
suftiront,  sinon  pour  lever  toutes  les  difticultés  que  piésente  l’article  5 de 
la  loi,  au  moins  pour  rendre  cette  exécution  possible  ; mais,  je  ne  saurais 
trop  vous  le  répéter,  ne  recouiez  à l'uppliration  du  pouvoir  nouveau  qui 
vous  est  contié  (pie  lorsque  vous  serez  convaincu  que  son  application  est 
indispensable:  rappelez-vous  qu’il  ne  vous  est  donné  que  pour  vaincre  de 
bldmables  résistances , et  non  pour  contiaindre  des  communes  que  leur 
posilion  meltrait  hors  d’état  de  supporter  les  sacrifices  qui  leur  sont 
derïiandé.s.  Entourez  surtout  vos  actes  des  fomics  légales  qui  peuvent 
seules  les  rendre  inattaquables,  et  je  ne  doute  pas  qii’alors  tout  ce  que 
vous  ferez  en  vertu  de  cet  article  de  la  loi  n’ait  l'approliation  du  conseil 
général  qui  aura  à en  prendre  connaissance , et  du  pays  qui  verra  tou- 
jours avec  plaisir  force  rester  ù une  loi  dont  l’importance  est  si  bien  com- 
prise. 

Art.  6.  Lorsqu’un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désignera 
les  communes  qui  devront  concourir  à sa  construction  ou  à son 
entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d’elles 
y contribuera. 

Lorsqu’un  chemin  intéresse  plusieurs  communes , elles  doivent  concourir  d 

son  entretien. 

L’article  ii  de  la  loi  du  21  mai  1836  vous  a domié,  monsieur  le  piéfet,  le 
droit  de  contraindre  une  commune  à la  réparation  des  chemins  qui  l'inté- 
ressent d'une  maniiîre  particulière  et  exclusive  ; l’article  C a pour  objet 
de  vous  donner  le  droit  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  plusieurs 
communes  devront  concourir  à la  construction  et  à la  réparation  d’un 
chemin  qui  est  pourelb-s  d’un  intérêt  collectif  11  arrive  assez  fréquemment, 
en  effet,  qu’une  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  un  chemin  est  situé 
se  sert  beaucoup  moins  de  ce  chemin  que  deux  autres  communes  entre 
lesquelles  il  établit  une  commnnicatiou.  Il  est  juste,  sans  doute,  que  la 
commune,  de  la  situation  du  chemin  concoure  à son  entretien,  mais  il  est 
juste  aussi  d’y  faire  concourir,  dans  une  équitable  pix){>ortion , les  com- 
munes intéi'ossées  au  bon  état  de  ce  chemin. 
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Ce  principe  était  dciit  déjà  dans  l’article  9 de  la  loi  du  28  juillet  1824  ; 
mais,  soit  que  la  rédaction  de  cet  article  fût  un  peu  vague,  soit  que  l’in- 
terprétation qui  en  fut  faite  laissât  elle-même  à désirer,  toujours  est-il  que 
son  application  resta,  sinon  impossible.au  moins  d’une  extrême  difüculté. 
Il  n'en  sera  pas  de  même  de  l’article  G de  la  loi  nouvelle,  qui  devra,  au 
besoin,  être  combiné  avec  l'article  5. 

Ici  encoixî,  monsieur  le  préfet,  votre  intervention,  pour  s'exercer,  a be- 
soin d’être  provoquée.  Mais  si  une  commune  prétend  qu’elle  ne  doit  pas 
supporter  seule  la  charge  de  la  réparation  d’un  chemin  situé  sur  son  ter- 
ritoire, elle  devra  vous  le  faire  connaître  et  vous  désigner  les  communes 
qu’elle  regarde  comme  devant  concotirir  avec  elle  à ces  travaux.  Vous  ferez 
alors  délibérer  les  conseils  municipaux  de  ces  communes  ; vous  pèserez 
mûrement  les  objections  qu’ils  pourront  opposer  à la  demande;  vous  re- 
cueillerez tous  les  renseignements  propres  à bien  éclairer  votre  décision, 
et,  d’après  le  résultat  de  toutes  ces  recherches,  vous  statuerez  par  un  arrêté 
motivé  sur  le  degré  d’intéiêt  de  chacune  des  communes  à l’entietien  du 
chemin  litigieux.  Ce  degré  d’intérêt  devra  être  exprimé,  non  par  un  chiffre 
absolu  en  francs,  mais  par  un  chiffre  proportionnel,  comme  1|I0',  l|o',  etc  , 
afin  que  la  même  base  puisse  être  appliquée  tous  les  ans  tant  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  d’y  apporter  de  changements. 

les  plus  imposés  ne  sont  plus  appelés  à délibérer  sur  le  cas  de  concours, 
et  le  préfet  statue  sans  l’assistance  du  conseil  de  préfecture. 

L’article  9 de  la  loi  de  1824  voulait  que  les  plus  imposés  fussent  appelés 
aux  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à l’exécution  de  cet 
article,  et  la  loi  avait  été  conséquente  parce  qu’il  devait  en  résulter  des 
charges  sur  le.squelles  ces  mêmes  plus  imposés  devaient  ensuite  voter.  La 
loi  nouvelle  dispense  les  conseils  municipaux  de  cette  ■adjonction  par  des 
motifs  analogues  à ceux  que  je  vous  ai  développés  à l’occasion  de  l’ai'ticle  2. 
Vous  devez  aussi  prononcer  seul,  au  lieu  de  statuer  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  ce  changement  à la  législation  sera  pour  vous  un  motif  de 
mettre  plus  de  soin  que  jamais  à bien  éclairer  votre  décision. 

S»  une  commune  refusait  le  concours  légalement  demandé , il  y aurait  lieu 
à l'application  de  l'article  5. 

Si , lorsque  vous  aurez  prononcé  sur  la  quote-part  de  chaque  commune, 
l’une  d’elles  refusait  de  se  soumettre  à voti-c  décision , ce  serait  le  cas , 
monsieur  le  préfet,  de  reavurir  aux  mesures  autorisées  par  l’article  a de  laloi. 
Il  y a en  effet  ici  parfaite  analogie,  et  c'est  ce  que  vous  aurez  déjà  reconnu. 
Le  concours  peut  être  exigé  pour  la  construction  comme  pour  la  réparation. 

Vous  remarquerez  aussi  que  la  loi  de  1824  ne  (varaissait  donner  le  droit 
de  faire  concourir  plusieurs  communes  qu’à  l’entretien  des  chemins  déjà 
existants  , et  la  jurisprudence  de  l’administiation  avait  (wsitivement  con- 
sacré cette  interpiétation.  L'article  G de  la  lui  nouvelle  lève  une  restric- 
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tlon  souvent  nuisible  , et  désormais  vous  pouiTCz  appeler  également  les 
communes  intéressées  à concourir  à la  construction  d’un  chemin  nouveau 
qui  leur  serait  nécessaire. 

Toutefois,  pour  la  réparation  comme  pour  la  construction  des  chemins, 
jevousengape.  monsieur  lepréfet,  à ne  faire  que  dans  de  justes  limites  l’ap- 
plication de  l'article  0 de  la  loi  du  21  mai  1836,  car  il  y aurait  de  graves 
inconvénients  à se  laisser  entraîner  trop  avant  dans  le  système  d’entretien 
collectif.  Il  est,  en  effet,  bien  peu  de  chemins  qui  ne  servent  qu’à  la  seule 
commune  sur  le  teri  itoire  de  laquelle  ils  sont  situés  ; presque  tous  servent, 
plus  ou  moins,  aussi  aux  communes  avoisinantes  : si  donc  on  devait  tou- 
jouia  les  appeler  à concourir  à la  réparation  de  ces  chemins  parce  qu’elles 
s’en  servent  quelquefois,  tous  les  chemins  de  chaque  commune  devraient 
bientôt  élrt^  entretenus  au  moyen  du  concours  de  deux  ou  trois  commu- 
nes voisines,  et  réciproquement;  l'administration  se  trouverait  entraînée 
dans  un  nombre  immense  d’enquêtes,  de  dires,  de  contredires,  et  bientôt 
nous  venions  l’article  6 de  la  loi  nouvelle  devenir  d’une  application  aussi 
difUcilc  que  l’a  été  l’article  9 de  la  loi  de  1824. 

Pour  appliquer  la  disposition  nouvelle,  il  ne  suffit  pas  qu’une  commune 
se  serve  quelquefois  d’un  chemin  situé  sur  le  territoire  d’une  autie  com- 
mune : il  faut  que  ce  chemin  soit  pour  elle  un  moyen  habituel  et  indis- 
pensable de  communication,  et  qu’elle  le  dégrade  assez  pour  qu’il  soit 
juste  de  l'appeler  à contribuer  à son  entretien  ; tel  est  évidemment  l’esprit 
de  l’article  dont  nous  nous  occupons , et,  en  l’appliquant  ainsi , vos  déci- 
sions seront  toujours  acceptées  par  les  parties  intéressées , parce  que  ces 
décisions  seront  fondées  sur  la  plus  stricte  équité,  autant  que  sur  un  ar- 
ticle de  l(>i. 

SECTION  II. 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance, 
être  déclaiés  chemins  vicinaux  de  grande  communication  par 
le  conseil  général , sur  l'avis  des  conseils  municipaux  , des  con- 
seils d’arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition  , le  conseil  général  déter- 
mine la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication , et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à sa 
construction  ou  à son  entretien. 

Le  préfet  flxe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin , et  déter- 
mine annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
doit  concourir  à l’entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dé- 
pend; il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  associa- 
tions de  particuliers  ou  de  communes. 
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La  seconde  section  de  la  loi  a pour  objet  l’entretien  des  chemins  vicinaux  d’un 

intérêt  étendu. 

La  section  dont  nous  avons  maintenant  à nous  occuper,  monsieur  le  préfeti 
formerait  seule  , par  son  importance,  une  loi  tout  entière  ; les  dispositions 
en  sont  toutes  nou\elles.  et  les  détails  dans  lesquels  nous  aurons  à entrer 
seraient  immenses , si  déjà  ces  dispositions  n'étaient  mises  en  pratique. 
IjC  Ixîsoin  et  l'intérét  des  localités  avaient  forcément  conduit  l’administration 
n déroger  à la  législation  alora  existante,  et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que 
de  soumettre  à des  règles  précises  ce  que  l’expérience  avait  suggéré  d’in- 
novations utiles. 

Dans  la  première  section  de  la  loi  du  21  mai  1836 , nous  avons  vu  l’en- 
tietien  des  chemins  vicinaux  considéré  comme  une  charge  e.\clusivement 
communale  : c’est  le  maintien  des  anciens  principes  ; mais  il  arrive  sou- 
vent qu’un  chemin  vicinal,  par  son  importance,  par  les  dépenses  qu’il 
nécessite , dépasse  les  limites  de  l’intérêt  communal  ; ce  ne  sont  plus  deux 
ou  trois  communes  qu’il  intéresse;  l’application  de  l’article  6 delà  loi 
devenait  donc  insuflisante,  et  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  d’un  intérêt 
plus  général.  Il  était  juste  qu’alors  les  communes  pussent  être  aidées  sur 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  d’intérêt  départemental.  C’est  ce  que  per- 
met la  seconde  section  de  la  loi. 

Ces  chemins  sont  apjie/és  chemins  vicinaux  de  grande  communication  , 
mais  ils  ne  changent  pas  de  caractère. 

Les  chemins  aux()uels  cette  faveur  est  accordée  pienneut  le  nom  de 
chemins  de  grande  communication  , et  je  vous  invite,  monsieur  le  piéfet , 
à vous  attacher  scrupuleusement  à cette  dénomination  légale,  dans  votre 
correspondance  comme  dans  tous  vos  actes  relatifs  aux  voies  de  commu- 
nication désignées  dans  cette  section.  Toutefois  ne  perdez  pas  de  vue  que 
l’addition  des  mots  de  grande  communication  n’ôte  pas  aux  chemins  dont 
il  s’agit  le  caractère  de  chemins  vicinaux  qu’ils  avaient  préalablement  reçu 
de  vos  arrêtés  de  reconnaissance.  Ils  restent  chemins  vicinaux;  ils  en  con- 
servent tous  les  privilèges,  ils  sont  imprescriptibles;  la  répression  des 
usurpations  reste  dévolue  à la  juridiction  des  conse’ils  de  préfecture;  le  sol 
de  ces  chemins  continue  d’appartenir  aux  communes;  les  communes  de- 
meurent chargées  de  pourvoira  leur  entretien  , au  moins  en  partie  ; les 
fonds  dépai-teraentauv  qu’il  est  permis  d’y  affecter  viennent  à la  décharge 
des  commuiK’s,  non  pas  comme  dépenses  départementales  directes  , mais 
.seulement  comme  secours,  comme  subvention  ; les  travaux  qui  se  font  sur 
ces  chemins  sont  donc  des  travaux  communaux,  et  non  pointées  travaux 
dép.iiiemenlaux  ; seulement  il  a |wru  nécessaire  de  placer  ces  travaux  sous 
l’autorité  immédiate  et  directe  du  préfet,  parce  qu’ils  sont  faits  eu  vue 
d’un  iutéi-êt  plus  étendu  que  le  simple  intérêt  d’une  seule  commune,  et 
qu’il  était  indispensable  de  contier  à une  autorité  centrale  Tevécution  de 
mesures  qui  embrassent  plusieurs  communes.  Le  caractère  des  chemins 
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vicinaux  de  gi’ande  communication  ainsi  établi , nous  verrons  que  toutes 
les  dispositions  de  la  seconde  section  de  la  loi  sont  en  concordance  parfaite 
avec  les  dispositions  de  la  première  section. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  commun’ cation  sont  désignés  par  le  conseil 

général. 

Cestau  conseil  général  que  la  loi  donne  le  droit  de  déclarer  les  chemins 
vicinaux  les  plus  importants,  chemins  de  grande  communication,  et  il  était 
juste  de  luicmilier  celte  mission  : il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d’un  acte  d'ad- 
minislration,  de  créer,  par  exemple,  une  classe  de  chemins  ; il  s’agit  seu- 
lement de  désigner  ceux  qui,  par  leur  importance,  peuvent  intéresser  le 
dépailemenl  ou  au  moins  des  pf)rtionsdu  département:  il  s’agit  de  recon- 
naître une  cause  de  déiwnses  nouvelles  pour  le  département;  c’est  dtinc 
bien  le  conseil  général  ()iii  devait  ici  prononcer  le  classement.  Vous  aurez 
soin,  monsieur  le  préfet,  d’affecter  à chacun  des  chemins  vicinaux  degrande 
communication  de  votre  département  un  numéro  d’ordre  sous  lequel 
vous  le  désignerez  dans  votre  correspondance  et  dans  vos  pièces  de  comp- 
tabilité. 


La  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication  est  indiquée 
par  le  conseil  général. 

C'est  encore  le  conseil  général  qui  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  cela  devait  être;  car  ce  n'est 
que  le  coniplément  de  la  déclaration  de  classement.  Un  chemin  n’a  d’exis- 
tence positive  que  lorsque  l’acte  qui  le  classe  détermine  qu’il  va  de  tel 
endroit  à tel  endroit,  en  |>assanl  par  tel  autre.  Il  est  bien  évident, du  reste, 
«pie  la  désignation  des  i>oints  extrêmes  de  chaque  chemin  et  des  princi- 
l>aux  points  de  son  parcours  est  tout  ce  <|ue  la  loi  exige  de  la  part  du  con- 
seil général.  11  sc*rait  impossible,  en  effet,  que  ce  conseil  examinât  en  détail 
le  parcours  de  chaque  chemin  , et  prononçât  sur  toutes  les  intlexions  de 
scs  eonrlies  ou  les  rectifications  do  son  tracé  ; ce  sont  là  des  détails  d’exé- 
cution qui  rentrent  dans  les  devoirs  de  l’adiuinislralion. 

Lorsqvéun  chemin  vicinal  de  grande  communication  peut  intéresser  deux 
déiKirtemenls  , il  y a lieu,  pour  les  deux  préfets,  de  se  concerter. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a rapport  au  classement  et  à la  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  je  dois  appeler  votre  atten- 
tion, monsieur  le  préfet,  sur  un  point  d’une  haute  irnportanee  pour  l’éta- 
blissement d’un  bon  svstème  de  viciualité. 

Lors.iue  vous  projetterez  le  classement  d’un  chemin  de  grande  commu- 
nication qui  devra  aboutira  la  limited’undes  départements  qui  entourent 
le  vôtre,  il  [Mjurra  souvent  être  extrêmement  avantageux  aux  deux  dépar- 
tements que  cette  voie  soit  prolongée,  et  établisse  ainsi  des  moyens  de 
communication  d’une  utilité  plus  étendue.  Uaus  ce  cas,  vous  devrez  vous 
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coiicerler,  dès  l’origine  , avec  vos  collègues , et  rechercher  avec  eux  les 
moyens  d'atleindit;  le  but  que  nous  avons  ici  en  vue.  Je  ne  doute  pas  que 
ce  concert  n’ait  toujours  un  entier  succès.  S’il  en  était  autrement , et  que 
les  intéi-ètsde  votre  département  ainsi  que  ceux  du  système  de  vicinalité 
dussent  en  souffrir  , vous  devriez  m’en  référer  , et  j’aviserais  à ce  qu’il 
convient  de  faire.  La  loi  confie  à .MM.  les  prefets  le  soin  de  former  le  pro- 
jet des  lignes  vicinales  qu’ils  regardent  comme  utiles  ; mais  sans  que  la 
loi  ait  eu  besoin  de  l’exprimer,  ce  droit  est  soumis  an  même  contrôle  que 
tous  les  autres  actes  administratifs  des  préfets,  le  droit  de  réformation  par 
le  ministre  de  l’intérieur. 

Les  communes  qui  doivent  concourir  à la  construction  ou  à f entretien  sont 
désignées  par  le  conseil  général. 

EnOn  c'est  le  conseil  général  qui  désigne  les  communes  qui  doivent  con- 
tribuer à la  construction  ou  à l’entretien  de  chaque  chemin  de  grande 
communication.  11  s’agit  ici  d'imposer  aux  communes  une  charge  nouvelle, 
il  était  conséquent  avec  notre  système  administratif  et  gouvernemental 
que  cette  charge  fût  imposée  par  le  conseil  électif  qui  représente  les  inté- 
rêts du  département. 

C’est  sur  la  proposition  du  préfet  que  le  conseil  général  exerce  ces  différentes 

attributions. 

Les  attributions  du  conseil  général  ont  donc  été  sagement  réglées  par  la 
loi  ; mais  ces  attributions,  le  conseil  général  ne  les  e.xerce  que  sur  votre 
proposition  préalable.  Le  législateur  a formellement  réservé  le  droit  d'ini- 
tiative au  préfet,  parce  que  l'administration  peut  seule  recueillir  tous  les 
documents  nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations  du  conseil  général. 
Constamment  occupé  d’étudier  les  intérêts  du  pays  sous  toutes  leurs  faces, 
placé  de  manière  à ce  que  l’expression  de  tous  les  besoins  arrive  vers  lui, 
et  pouvant  apprécier  avec  impartialité  les  demandes  de  toutes  lus  localités, 
le  préfet  peut  seul  réunir  et  coordonner  les  éléments  qui  doivent  servir 
de  base  aux  décisions  nombreuses  que  doit  prendi'C  le  conseil  général 
pendant  sa  session  annuelle. 

Importance  du  bon  choix  des  lignes  vicinales.  — Nécessité  de  restreindre  le 
classement  dans  la  proportion  des  ressources. 

C’est  donc  sur  votre  proposition  seule,  monsieur  le  préfet,  que  le  conseil 
peutclasser  les  chemins  vicinauxdegrande  communication, et  je  ne  saurais 
assez  appi'ler  votre  attention  sur  l’importance  de  l’initiative  que  vous  allez 
exercer.  Du  bon  choix  des  lignes  vicinales  dépendra,  eu  grande  partie,  la 
prospérité  du  département  dont  l’administration  vous  est  confiée , et  ce 
choix  sera  fait  par  vous,  j’en  ai  laceiiitudc,  avec  toute  la  maturité  néces- 
saire pour  concilier  tous  les  besoins  et  tous  les  intérêts.  Ce.  qui  sera  le  plus 
difficile  pour  vous,  je  le  comprends,  ce  sera  de  résister  aux  demandes  de 
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classement  qui  vous  seront  faites  de  tous  les  points.  Chaque  localité  croira 
avoir  le  droit  d’ôtre  appelée  à participer  aux  avantages  que  lui  promet 
l’exécution  de  la  législation  nouvelle;  mais  si  cette  participation  devait 
être  immédiate  pour  tous,  les  ressources  qui  seront  mises  à votre  disposi- 
tion se  consommeraient  en  entreprises  qui  resteraient  toutes  inachevées. 
Tout  ce  que  promet  la  loi  du  21  mai  1836  se  fera,  mais  ce  n'est  que 
successivement  et  par  degrés  que  le  bien  peut  sc  faire.  Dans  les  piopo- 
sitions  de  classement  de  lignes  vicinales  que  vous  aurez  à soumettre  au 
conseil  général , ne  perdez  donc  jamais  de  vue  que  disséminer  les  efforts 
sur  un  trop  grand  nombre  de  points  , c’est  rendre  ces  efforts  inefficaces  , 
c’est  sacritier  à quelques  impatiences  locales  toutes  les  espérances  de 
l'avenir. 

Dans  les  départements  où  un  classement  provisoire  avait  été  fait  avant  la  loi, 
U doit  être  révisé. 

J’ai  revu  tout  récemment,  et  à l’occasion  même  de  cet  article  de  la  loi , 
tous  les  rappoi'ts  que  m’ont  adressés  .MM.  les  préfets  en  réponse  à la  circu- 
laire de  mon  prédécesseur  du  déccmbi'c  1835.  J'ai  reconnu  que , dans  un 
très-grand  nombre  de  départements,  on  avait,  depuis  plusieurs  années,  fait 
le  choix  des  lignes  de  communication  dont  le  bon  état  pouvait  être  pour  le 
paysd'un  intérêt  plus  général.  Ces  lignes  y ont  reçu  diverses  dénominations 
qui  aujourd’hui  doivent  toutes  faire  place  au  nom  légal  de  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  Dans  les  départements  où  le  classemeut  a 
été  ainsi  prépare,  M.M.  les  préfets  n'auront  qu’à  revoir  ce  qui  a été  fait , 
pour  Qxer  d’une  manière  détinilive  les  propositions  qu’ils  auront  à sou- 
mettre aux  conseils  généraux.  Je  leur  recommande  de  procéder  à cette 
révision  avec  la  même  maturité,  avec  la  même  réserve  que  s'il  s’agissait 
d’un  classement  nouveau;  car,  pour  parler  plus  c.xactement,  c’est  un  clas- 
sement nouveau  qu’il  s’agit  de  faire,  puisqu’il  faut  donner  un  caractère 
légal  à ce  qui  n’avait  qu’un  caractère  provisoire.  A d’autres  époques  et  sous 
l’influence  d’autres  idées,  on  a pu  se  laisser  entrainer  à classer  simultané- 
ment un  trop  grand  nombre  de  lignes;  j’en  pourrais  citer  plus  d’un 
exemple,  et  les  conseils  généraux,  les  préfets  , qui  ont  tntp  facilement  cédé 
aux  exigences  locales  , en  ont  promptement  compris  les  fâcheux  résul- 
tats. Si  donc  dans  votre  département,  monsieur  le  préfet,  les  fonds  de  sub- 
vention avaient  été  jusqu'à  piésent  disséminés  sur  un  trop  grand  nombre 
de  lignes,  vous  n'hésiteriez  pas  à faire  renti'er  l'application  des  fonds  dépar- 
tementaux dans  les  limites  du  véritable  intérêt  du  pays , et  vous  auriez , 
j'en  suis  certain,  l’approbation  du  conseil  général  Vous  proposeriez  au 
conseil  le  classcmerrt  des  lignes  les  plus  importantes  seulement , en  en 
limitant  le  nombre  d’après  les  ressources  qui  peuvent  être  appliquées  à 
cette  branche  de  service.  Les  lignes  dont  vous  ne  proposerez  pas  le  classe- 
ment actuel  auront  des  droits , sans  doute,  à être  clas.sées  ultérieurement, 
niais  seulement  à mesure  que  Tacbèveinent  des  premières , ou  que  des 
ressources  plus  étendues  permettront  de  nouveaux  classements, 
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Le  classement  de  toutes  les  lignes  ne  doit  pas  être  simultané  , mais  suc- 
cessif. 

Remanniez,eii  effel,  monsiciirje  préfet,  que  rien  dans  la  loi  n’indique  la 
nécessité  on  même  l'utilité  d’un  classement  simultané  de  tous  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  reconnaître  en 
principe  ()nc  telle  ou  telle  ligne  est  importante;  il  s’agit  de  déterminer  , 
celles  de  ces  lignes  qu’il  est  le  plus  urgent  d’améliorer  , et  sur  lesquelles  il 
sera  permis  de  verser  , à litre  de  concours,  quelques  portions  de  fonds 
départementaux.  La  limite  des  fonds  à employer  doit  donc  être  la  base  du 
classement , et  il  s’ensuit  qu’il  ne  doit  être  que  successif  ; c'est  ainsi  qu’il 
est  priK'édé,  an  surplus,  pour  le  cla.ssetncnl  des  routes  départementales. 
Aucun  conseil  général  ne  demanderait , certainement , le  classement,  en 
princi[x.‘,  de  dix  roules  départementales  qn'il  se  proposerait  de  n ouvrir 
que  dans  plusieurs  années.  II  en  est  de  même  du  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  : il  ne  doit  se  faire  qii’autanl  que  les 
ressomws  all'ectéesà  leur  entretien  le  permettent. 

Dans  les  départements  où  le  classement  n'a  pas  été  fait , U doit  être  préjmré 
dans  cet  esprit. 

Dans  les  départements,  en  très-petit  nombre,  où  il  n’a  été  protxâlé  an- 
térieurement à aucun  classement  provisoire  de  lignes  vicinales  , M.M.  les 
préfets,  en  préparant  leurs  pro|H)silions,  devront  se  pénétrer  de  l’esprit 
des  observations  qui  préciîdent.  Leurs  idées  sont  certainement  arrêtées 
sur  le  choix  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; la  loi  qui 
nous  occupe  est  en  discussion  depuis  plusieurs  mois,  et  diqà  celle  qui 
avait  été  présentée  à la  dernière  session  des  chambres  contenait  les  mêmes 
dispositions.  L'attention  de  tons  les  administrateurs  a donc  été  suflisam- 
ment  appelée  sur  le  classement  qu’ils  avaient  à pa'parer , et  je  ne  doute 
pas  qu’il  n’ait  été  de  leur  part  l'objet  de  mûres  études. 

Un  certain  nombre  de  chemins  doivent  être  classés  à la  prochaine  session  des 
conseils  généraux,  afin  de  rendre  jiossible  l'emploi  des  fonds. 

Il  est  indispensable  au  surplus,  monsieur  lepréfel,  que  dans  tous  les  dépar- 
tements, les  conseils  généraux  soient  mis  à la  portée  de  prononcer,  dans  leur 
prochaine  session,  le  classement  de  quelques  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  En  ell'et  , les  fonds  qu  ils  voteront  au  budget  de  1837, 
comme  fonds  de  concours  pour  l'amélioration  des  communications  vici- 
nales. ne  pourront  être  légalement  employés  que  sur  les  chemins  qui 
auront  ix‘(;u  des  conseils  généraux , et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
le  caractère  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
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Les  propositions  du  préfet  doivent  être  accompagnées  des  avis  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement. 

Les  propositions  que  vous  aurez  à soutnettre  au  conseil  géndral , soit 
pour  le  classement  d’un  chemin  de  grande  communication  vicinale  et  la 
fixation  de  sa  direction  , soit  pour  lu  désignation  des  communes  qu’il  con- 
vient d'dp|>eler  à contribuer  à sa  consti  viction  et  à son  entretien,  ces  pro- 
positions, dis-je,  doivent  toujours  être  précédées  des  avis  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  conseils  d’arrondissement.  Vous  deviez  donc  provoquer 
sur  ces  différents  points,  classement,  direction  et  concours  des  communes,  \vs 
délibérations  des  consinls  municipaux  intéressés.  Je  vous  engagerai  même, 
à pi-ovoquerlesdélitiérations  d'un  plus  grand  nombre  de  communes  que 
peut-être  xous  ne  vous  proposerez  , en  définitive  , d’en  appeler  à un  ain- 
cours  effectif;  les  délibérations  qui  vous  [larviendroiit  pourraient  vous  ap- 
porter des  adhésions  sur  lesquelles  vous  comptiez  peu  ;mais,  dans  tous 
les  cas,  elles  contiendront,  sur  l’importance  de  telle  ou  telle  ligne,  des 
renseignements  dont  vous  pourrez  pioliter. 

Les  avis  des  conseils  munici|)aux,sans  être  obligatoires  pour  vous,  mon- 
sieurle  préfet,  dexront  toujoursetreprisen  mûre  considération.  S’ils  étaient, 
d'ailleurs,  trop  fortement  empreints  de  l'esprit  de  localité,  si  les  vues  deces 
conseils  étaient  i-esserrées  dans  les  limites  trop  étroites  de  l’intérêt  com- 
munal, le  conseil  d’arrondissement  qiiiania  à discuter  les  avis  des  conseils 
municipaux  saura  bien  indiquer  ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  être  écouté. 
Lmbrassant  dans  leurs  vues  une  fraction  importante  du  département , les 
conseils  d’arrondissement  sauront  toujours  s’élever  jusqu’à  la  hauteur  des 
véritables  intérêts  du  pay^,  cl  xous  trouverez  dans  leurs  avis  , j’aime  à 
l’es|xérer,  la  base  des  propositions  que  vous  aurez  à soiimellre  au  conseil 
général  Toutes  les  délibérations  que  vous  aurez  picivoiiuées  devront  être 
déposées  avec  xotre  proposition , pour  éclairer  le  conseil  général  ; leur 
étude  sera  l’une  des  bases  de  la  décision  que  ce  conseil  aura  à prendre.  Il 
pourra  arriver,  rarement  je  le  pense",  que  le  conseil  général  n’adopte  pas 
le  classement  de  telle  ligne  que  vous  auriez  crue  utile;  c’est  son  droit  : 
mais  si  le  conseil  général  croyait  trouver  dans  les  délibérations  qui  lui  se- 
ront soumises  l’indication  de  la  nécessité  de  telle  autre  ligne  à l’égard  de 
laquelle  vous  ne  lui  aurez  rien  proiwsé,  le  conseil  ne  pourrait  qu’appeler 
votre  attention  sur  ce  point,  et, de  là  à la  session  prochaine,  vous  étudieriez 
ce  qu’il  conxuenl  de  faire. 

Formes  o suivre  jiour  le  déchissemenl  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

I,a  loi  du  21  mai  18:t6  a ivglé  d’une  manière  claire  et  pi-écisc  les  formes 
à suixTe  jxour  le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion; elle  est  restée  muette  sur  le  déclassement  deces  chemins,  et  pourtant 
ce  déclassement  peut  quelquefois  être  nécessaire.  Telle  communication  , 
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importante  lors  de  son  classement,  peut,  dans  un  temps  donné  et  en  rai- 
son de  circonstances  imprévues , avoir  perdu  de  son  importance  ; telle 
autre  n’aui'a  été  classée  que  sur  les-olTres  du  concours  actif  et  permanent 
soit  des  communes,  soit  des  particuliers, et  cependant,  apres  le  classement, 
cesotTres  ne  se  réaliseront  pas.  11  est  évident  que  le  département  ne  peut 
alors  être  tenu,  jrar  le  maintien  de  la  déclaration  de  classement , Je  conti- 
nuer à faire  des  dépenses  devenues  peu  utiles  ou  pour  lesquelles  il  ne 
trouverait  plus  le  concoure  qui  avait  motivé  le  classement 

Si  le  législateur  n’a  pas  posé  dans  la  loi  les  régies  à suivie  en  pareil  cas, 
c'est  qu’elles  découlent  tout  naturellement  de  celles  prescrites  pour  le  clas- 
sement. Si  donc  il  y avait  lieu,  vous  proposeriez  le  déclassement  dans  les 
mêmes  formes  que  vous  auriez  proposé  le  classement,  et  le  conseil  général 
prononcerait  sur  votre  proposition.  S'il  la  sanctionne,  le  chemin  sera  lé- 
galement dépouillé  de  la  qualité  de  chemin  de  grande  communication  , et 
il  redeviendra  un  simple  chemin  vicinal  auquel  seront  applicables  les  seu- 
les dispositions  de  la  section  première  de  la  loi. 

Il  y a surtout  liett  de  déclasser  lorsque  des  offres  de  concours  faites  par  des 
communes  ou  des  particuliers  ne  se  réalisent  pas. 

Il  y aurait  sans  doute  un  autre  moyen  indirect  d'arriver  au  meme  but  : 
ce  serait,  tout  en  laissant  subsislei-  la  déclaration  de  classement  , de  n’af- 
fecter aucune  subvention  départementale  au  chemin  dont  il  s’agit  ; mais 
je  ne  crois  |>as  que  ce  fût  une  manière  convenable  de  procéder.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  fût  bien  qu’il  y eût  dans  un  département  des  chemins  qui  en 
droit  pourraient  prétendre  à des  subventions,  et  qui  en  seraient  privés  en 
fait  d’une  manièrc  permanente.  Je  crois  qu’il  conv  ient  surtout  que  les  con- 
munes  et  les  particuliers  qui  feront  des  offres  de  concoure  pour  obtenir  le 
classement  d’un  chemin  sachent  que  ces  offres  doivent  toujours  être  sé- 
rieuses. et  que  s’ils  ne  remplissent  (tas  leurs  promesses,  le  déclassement  sera 
immanquablement  prononcé.  Vous  comprendrez,  monsieur  le  préfet,  tout 
l’avantage  que  l'administration  peut  trouver  dans  cette  mai'che  , et  je  ne 
doute  pus  que  le  conseil  général  n'entre  pleinement  dans  un  système  dont 
vous  lui  ferez  appiécier  l’utililé  et  la  justice. 

Bases  de  la  désignation  des  communes  dent  le  conemrs  doit  être  demandé. 

C’est  vous,  monsieur  le  préfet,  qui  devez  proposer  au  conseil  général  la 
désignation  des  communes  (|ui  doivent  contribuera  la  construction  ou  à 
rentrelicn  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication.  Il  serait 
difficile  de  vous  tracer  des  règles  précises  sur  l’élendue  de  ces  désignations. 
Karement  sans  doute  elles  seront  restreintes  aux  seules  communes  dont  le 
territoire  sera  travereé  par  les  chemins.  Si  vous  les  bomiez  là  , ce  serait 
un  indice  que  la  communication  ne  serait  pas  d'une  utilité  bien  étendue. 
En  effet,  un  chemin  de  grande  communication  d'une  utilité  réelle  et  mar- 
quée doit  servir  de  débouché  non-seulement  aux  communes  qu’il  traverse, 
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mais  encore  à des  communes  situées  à droite  et  à gauche,  quelquefois 
môme  à une  assez  grande  distana*.  mais  <|ui  peuvent  (tousser  des  embran- 
chements sur  celte  ligne  principale.  C’est  ainsi  que  doit  être  entendu  le 
système  des  chemins  de  grande  communication  : y donner  d’autres  bases 
serait  le  dénaturer;  ce  serait  appliquer  à des  chemins  placés  dans  la  caté- 
gorie prévue  par  l'article  6 de  la  loi  les  ressources  créées  pour  ceux  qu’a  en 
vue  l’article  7. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  des  chemins  de  grande  communica- 
tion. 

\ 

Le  chemin  de  grande  communication  classé  par  le  conseil  général , les 
communes  qui  doivent  concourir  à sa  construction  et  à son  entretien  dési- 
gnées, toutes  les  mesures  d’exécution  vous  sont  dévolues  (tar  la  loi , monsieur 
le  préfet,  et  la  première  que  vous  attribue  l’article  7,  c’est  la  flxation  de  la 
largeur  et  des  limites  du  chemin  Kn  ne  bornant  pas  votre  action  sur  ce 
point,  la  loi  a évidemment  levé  implicitement  les  dispositions  restrictives 
de  l’article  B de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII.  Vous  vous  lappelez  que  cet  arti- 
cle (voilait  que  lorsqu’il  était  nécessaire  d’élargir  un  chemin  vicinal  au 
delà  de  ses  anciennes  limites,  on  ne  (Miurrait  (xvrtcr  l’augmentation  de 
laigeur  au  delà  de  six  mètres.  Cette  largeur  est  en  général  sulhsante  (vour 
les  simples  chemins  vicinaux  tels  que  les  avait  en  vue  la  loi  de  l'an  XIII, 
mais  elle  sera  souvent  au-dessous  des  besoins  de  la  circulation  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  J’ai  vu  que  presque  tous 
ceux  qui  ont  été  ouverts  l'ont  été  sur  une  largeur  de  huit  mètres  , non 
compris  les  fossés  , et  cela  me  parait  une  assez  juste  limite  ; s’il  ne  faut 
pas  (verdre  de  vue  i(ue  quelques-unes  des  voies  de  communication  dont  il 
s’agit  peuvent  ôtredestinées  à devenir  un  jour  des  routes  dé(varteinentales, 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu’elles  soient  établies  avec  luxe  , et  qu'elles  ab- 
sorbent sans  nécessité  des  ressources  qu’on  pourrait  plus  utilement  em- 
ployer. 

Il  est  important  d’obtenir  la  cession  gratuite  des  terrains  nécessaires  à l'élar- 
gissement.— Dans  aaeven  cas,  l’achat  des  terrains  ne  doit  avoir  lieu  sur  les 

fonds  départementaux. 

C’est  le  cas  de  vous  dire,  inonsieurle  préfet,  que  toute  votre  influence,  que 
toute  l'influence  des  autorités  locales  doit  être  employée  pour  obtenir  des 
propriétaires  riverains  la  cession  gratuite  de  faibles  portions  de  terrains 
nécessaires  à l’élargissement  des  chemins  de  grande  communication.  Ces 
propriétaires  sentiront  combien  l'amélioration  des  communications  im- 
(vorte  à leurs  intérôts,et  cela  est  si  biencompris,  qu’ilest  des  dépai  temeuts 
où  les  élargissements  ont  eu  lieu  sur  des  lignes  d’une  grande  étendue,  sans 
qu’une  seule  indemnité  ait  été  exigée.  Le  Ivon  esprit  des  propriétaires  s’est 
signalé  dans  ces  départements  autant  que  l’influence  éclairci  des  adminis- 
trateurs, et  je  n’en  attends  pas  moins  de  votre  zèle  et  de  vos  efforts.  Si,  au 
surplus,  quelques  indemnités  étaient  à payer,  ce  serait  aux  communes  à 
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V pounoir  : jamais  les  fonds  déparlementaux  ne  doivent  être  appliqués  à 
l'achat  des  terrains  qui  restent  la  propriété  des  communes.  En  appliquant 
cette  règle  de  la  manière  la  plus  stricte  , les  propriétaires  riverains  n’en 
seront  que  plus  disposés  à aliandunner  toute  prétention  à l'indemnité  , 
parce  qu’ils  .sauront  que  le  fiiilde  sacriticc  auquel  ils  consentent  est  fait 
dans  l'intérêt  de  la  famille  communale  dont  ils  font  partie.  Nous  parlerons, 
en  nous  occupant  des  articles  ta  et  16  de  la  loi,  des  formes  à suivre  lors- 
que les  terrains  nécessaires  à l'élargissement  ou  à rétablissement  des  che- 
mins ne  pourront  être  obtenus  à l’amiable. 

La  proportion  du  concours  des  communes  dans  la  dépense  de  chaque  ligne 
vicinale  est  réglée  par  le  préfet. 

Le  conseil  général,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  désigne  les  com- 
munes qui  doivent  contribuer  à la  construction  ou  à l'entretien  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  Celte  désignation  pouvait  être 
faite  par  le  conseil,  ixir  il  ne  s’agit  ici  que  d’un  fait  permanent  facile  à 
1^0111101110,  savoir  que  telles  communes  profitent  de  tel  chemin  ; mais  le 
degré  d'intérêt  de  chacune  de  ces  communes  et  la  quotité  du  concours  qui 
peut  leur  être  demandé,  en  raison  de  leurs  ressources,  ce  sont  là  des  cir- 
constances qui  ne  pouvaient  être  appréciées  que  par  l’administration  ; aussi 
la  loi  vous  charge-t-elle,  monsieur  le  préfet,  du  soin  de  déterminer  annuel- 
lement la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à l'en- 
tretien de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dé(xmd.  Vous  devrez  donc  entendre 
annuellement  les  conseils  niunicipau.v  de  ces  communes,  et  peser  les  offres 
de  concours  qu’elles  feront.  Vous  statuerez  ensuite,  d’après  votre  connais- 
sance de  l’intérêt  dont  est  le  chemin  pour  la  commune.  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  , d’ailleurs,  les  limites  qui  vous  sont  tracées  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l’ai'licle  8. 

Le  préfet  slcdue  sur  les  offres  de  concours  lorsqu’elles  se  rapportent  à un  che- 
min déjà  classé. 

Les  offres  de  concours  doivent  toujours,  pour  être  acceptées,  présenter  les  ga- 
ranties nécessaires. 

Vous  êtes  enfin  chargé  de  statuer  sur  les  offres  faites  par  les  imrticuliei-s, 
associations  de  particuliei-s  et  de  communes  , et  ici  quelques  explications 
soûl  nécessaires. 

Il  arrivera  souvent  que  des  communes  ou  des  associations  de  particuliers 
demaudeituit  que  tel  chemin  vicinal  reçoivent  des  subvcnti<tns  dépimle- 
mentales,  ou  bien  que  telle  direction  soit  suivie  plutôt  que  telle  autre  , cl 
ils  appuieront  Icui's  demandes  d’offres  de  concours  qu’ils  croiront  suffi- 
santes pour  déterminer  l’administration  à accueillir  leurs  vreux.  Si  Icui's 
demandes  s’appliquent  à un  chemin  vicinal  que  le  conseil  général  n’a  pas 
encore  déclai-é  de  grande  communication, ou  bien  s’il  s’agit  de  changer  une 
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direction  déjà  arrêtée  par  le  conseil  général,  il  est  bien  évident  que  vous 
ne  seriez  pas  compétent  pour  accepter  définitivement  les  otTres.  Vous  ne 
pourriez  qu'étudier  les  projets  qui  vous  sont  présentés,  et  eu  faire  la  Imso 
d’une  proposition  au  conseil  géiiéial  dans  s<t  plus  procliaiiie  session.  Mais 
si,  par  exemple , le  conseil  général  avait  déclaié  tel  riiemiu  de  grande 
communication,  sous  la  réserve  que  lu  déclaration  n'auiait  d’elTel  que  dans 
le  cas  où  des  communes  ou  des  associations  de  particuliers  feraient  des 
offres  suffisantes,  ou  bien  encoiv  si  le  conseil  général , tout  en  fixant  la 
diivction  de  tel  chemin,  vous  avait  laissé  la  faculté  de  faire  varier  celte 
direction  sur  certains  points,  a’apn;s  le  vœu  des  localités  , alors  vous 
pourriez,  sans  contreilit,  acceplerdéfinitivement  les  offres  qui  vous  seraient 
faites,  si  vous  les  jugiez  suffisantes,  et  y donner  suite.  Je  vous  engage  tou- 
tefois à exiger  toutes  les  garanties  néces.saircs  [tour  vous  assurer  que  les 
offres  faites  seront  léalisées.  Si  elles  sont  faites  par  des  communes  , veillez 
à ce  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  soient  légalement  prises, 
et  donnez-leur  alors  la  sanction  de  votre  appiobation  , pour  «pi’elles  ne 
puissent  pas  être  légèrement  rappvjrtées  ; s'il  s’agit  d’oil'res  faites  par  des 
as.socia lions  de  particuliers,  faites  verser  les  fonds  dans  une  caisse  publique 
pour  être  tenus  à votre  disposition , ou  au  moins  faites  souscrire  des  enga- 
gements valables  et  dont  vous  puissiez  au  besoin  poursuivre  l’exécution. 
Vous  concevez,  en  ell'et,  combien  il  serait  fâcheux  que,  sur  une  offre 
de  concoui-s  trop  facilement  acceptée  , vous  eussiez  fait  entreprendre  des 
travaux  que  vous  ne  pourriez  solder,  ou  du  moins  qu’il  faudrait  suspen- 
dre. 

Il  est  quelquc.s  départements,  et  vous  avez  pu  le  voir  dans  les  documents 
que  je  vous  ai  envoyés  le  'J'J  février  tSIiO,  où  aucun  chemin  vicinal  n’est 
déclaré  de  grande  communication  , avant  que  des  associations  de  commu- 
nes ou  de  particuliers  aient  fait  et  réalisé  des  offres  sufti.santes  pour  couvrir 
la  moitié  ou  même  les  deux  tiers  des  dé[>enses  d’ouverture  et  d’entretien. 
C’est  un  excellent  système,  qu'il  est  à désirer  de  voir  se  propager  et  que  je 
vous  engage  à étudier.  La  meilleure  preuve  de  l’utilité  d’un  chemin , c’est 
l’étendue  des  sacritices  que  font  volontairement  les  locjilités  [avur  obtenir 
sa  création,  et,  à quelques  exceptions  près,  il  ne  convient  pas  que  les  fonds 
départementaux  soient  un  moyen  d’initiative;  ils  doivent  iU’i  iver  comme 
concours,  comme  moyeu  d'encouragement,  comme  récompense  des  efforts 
des  localités. 

Si  vous  parvenez, monsieui  le  préfet, iifairenaitre  dans  votre  dép.artement, 
à exciter  l'esprit  d'association  entre  les  communes  et  entre  les  particuliers, 
vous  y trouverez  des  ressources  inespérées;  vous  parviendrez  à conduire  à 
leur  terme,  en  peu  de  temps,  des  entreprises  que  vous  n’auriez  pas  osé 
tenter  ; mais  ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne  peut  réglementer.  Le  zèle  de 
l'administrateur,  son  activité,  sou  iniluence  [lersonnclle  , l’ardeur  avec 
laquelle  il  embrasse  un  système  , sont  les  vrais  éléments  dn  succès.  Üv'S 
travaux  très-imp(>rtants  ont  été  faits  dans  certains  départements  avec  de 
faibles  ressources  et  sous  l'empire  d’une  législation  évidemment  insufti- 
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santé  ; que  ne  devons-nous  pas  espérer  aujourd’hui  que  nous  aurons  à 
mettre  en  œuvre  une  législation  nouvelle  et  plus  complète  ! 

Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  pour- 
ront recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

II  sera  pourvu  à ces  subventions  au  moyen  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  du  département,  et  de  centimes  spéciaux 
votés  annuellement  par  le  conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite  en  ayant  égard  aux  ^ 
ressources,  aux  sarrilices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le 
préfet,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  conseil  général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises  à 
leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires  , et , en  cas 
d’insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  prestation  sur  les 
trois  journées  autorisées  par  l’article  2,  et  des  deux  tiers  des 
centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même  ar- 
ticle. 

Bessources  affectées  à la  constnu-tion  et  à l'entretien  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Les  formes  du  classemenl  des  clicmins  de  grande  communication  ont  été 
réglées  par  l'arlide  " de  la  loi  du  21  mai  1836,  L’article  S a pour  objet  de 
déterminer  comment  il  sera  pouivu  à la  construction  et  à l’entretien  de 
ces  chemins. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communicatioit  peuvent  recevoir  des  subven- 
tions sur  les  fonds  départementaux. 

Le  premier  paragraphe  pose  en  principe  que  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds 
départementaux.  Vous  comprendrez,  et  le  mot  pourront  l’explique  a.sscz  , 
qu’il  s’agit  ici  d’une  disposition  facultative,  et  non  d'une  disposition  obliga- 
toire. l.es  chemins  dont  il  s’agit  n’ont  pas  un  droit  absolu;  le  département 
n'est  pas  tenu  de  fournir  ces  subventions;  il  le  peut  si  l’intéiél  du  pays  le 
demande,  si  les  communes  y acquièrent  des  droits  par  des  efforts  suftisants, 
si  enfin  les  ressources  départementales  le  permetlenl.  Ces  circonstances 
n’existant  pas,  la  subvention  pourrait  évidemment  être  refusée.  Remar- 
quez encore,  monsieur  le  préfet,  que.  les  fonds  départementaux  ne  sont 
accordés  qu’à  titre  de  subvention.  Comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  ce 
n’est  pas  à titre  de  dépense  départementale  directe  qu’ils  peuvent  être 
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employés  sur  les  chemins  de  grande  communication,  c’est  à litre  de  se- 
cours; seulement  leur  emploi  n’est  plus  nécessairement  borné,  comme 
sous  l’ancienne  législation , aux  travaux  neufs  et  travaux  d’art  ; iis  peuvent 
concourir,  avec  toutes  les  ressoui-ces  que  vous  auiez  à employer,  aux  tra- 
vaux de  toute  espèce  qui  se  feront  sur  ces  chemins. 

Les  subventions  ne  peuvent  être  employées  que  sur  les  chemins  vicinaux  dé- 
clarés de  grande  communication.  — Les  cas  exceptionnels  doivent  être 
soumis  préalablement  au  ministre. 

Mais , après  avoir  vu  ce  que  pei-met  ce  paragraphe  de  l’article  8 , ne 
perdons  pas  de  vue  ses  dispositions  restrictives , bien  formelles , quoique 
exprimées  d’une  manière  implicite  : c’est  que  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sont  les  seuls  auxquels  puissent  être  accordées  des 
subventions  sur  les  fonds  départementaux  ; l'emploi  de  ces  fonds  sur  d’au- 
tres chemins  serait  donc  illégal  ; et  si  vous  l’autorisiez,  nionsienr  le  préfet, 
votre  responsabilité  serait  gravement  compromise.  A la  véiité,  la  loi  a 
excepté  de  celte  l’ègle  absolue  les  ras  extraordinaires  dans  lesquels  les  au- 
tres chemins  vicinaux  pouiixint  aussi  recevoir  des  subventions;  mais  ces 
cas  exlraordinaires,  comme  celui,  par  exemple,  de  la  reconstniction  d’un 
pont,  seront  toujours  fort  rares  , et  afin  d’être  certain  qu’il  ne  sera  pas 
fait  des  cas  exceptionnels  un  usage  trop  étendu,  je  me  réserve  formelle- 
ment d’autoriser  l’application  des  subventions  départementales  sur  les 
chemins  vicinaux  qui  n’aurout  pas  été  déclarés  de  grande  communication. 
Toutes  les  fois  donc  qu’il  y aura  nécessité  de  faire  usage  de  l'exception 
dont  il  s’agit,  vous  voudrez  bien  m’en  i-éférer  fiar  un  rapport  spécial , et 
je  statuerai  survoti'c  pi-oposition. 

Les  centimes  facultatifs  ne  doivent  être  affectés  aux  subventions  que  lorsqu'il 
a été  pourvu  a toutes  les  d(}jcnses  à la  charge  de  ces  centimes. 

Le  second  paragrapl.c  de  l’article  8 détei  minc  sur  quels  fonds  seront 
prises  les  subventions  a accorder  aux  lignes  vicinales  de  grande  communi- 
cation , et  les  cenlirnes  facultatifs  sont  indiipiés  ici  en  première,  ligne  ; 
mais  vous  comprendrez , monsieur  le  préfet,  et  le  conseil  général  com- 
prendra parfailemenl  aussi  (|ue  cette  desliiialiun  ne  peut  être  donnée  au 
produit  des  centimes  facollatifs  qu’uutant  qu’il  aura  été  préalablement 
pourvu  à toutes  les  di  jieustîs  dépai  lemenlales  aux(|uelles  ces  centimes  sont 
affectés  en  premier  ordre.  Lois  doue  que  vous  formerez  le  projet  du  budget 
des  centimes  facultatifs,  vous  devrez  d’alRird  vous  assurer  que  tous  les 
.services  dépai  temeulaux  auxquels  il  doit  faire  face  pourront  être  suffisam- 
ment dotés  ; ce  ne  sera  que  lorsque  des  fonds  resteront  libres  que  vous 
pourrez  en  piHqxiser  l afl’eclalion  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  de 
gi-ande  communication. 
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En  cas  d'insuffisance , des  centimes  spéciaux  peuvent  être  votés. 

En  cas  d'insudisance  de  ces  fonds  libi-cs , et  ce  sera  probablement  tou- 
jours le  cas,  vous  pn)poserez  au  conseil  général  le  vole  d’un  certain  nom- 
bre de  centimes  spéciaux,  dans  la  limite  qui , aux  termes  de  l’article  12 , 
sera  annuellement  déterminée  par  la  loi  de  finances.  Votro  proposition  au 
conseil  général  devra  être  basée  chaque  année  sur  l’étendue  des  fonds  de 
subvention  que  vous  croirez  pouvoir  être  utilement  employés  sur  les  che- 
mins de  grande  communication.  Vous  prendrez  en  considération  la  lon- 
gueur de  ces  lignes,  les  travaux  qu’elles  exigent,  les  ressources  que  les 
communes  y apporteront , soit  par  des  offres  de  concours , soit  en  vertu 
des  appels  que  la  lui  vous  donne  le  droit  de  leur  faire;  enfin , vous  appuie- 
rez vos  rapports  de  tous  les  documents  propres  à éclairor  le  con.<H'il  général 
dans  la  discussion  du  vote  que  vous  lui  proposerez.  Je  conçois  que  la  pre- 
mière , et  peut-être  la  seconde  année , cette  appréciation  des  dépimses  à 
faire  sur  les  chemins  de  grande  communication  sera  peut-être  difficile  il 
taire;  mais  bientôt  ces  dépenses  stTont  classées  aussi  régulièrement  que 
toutes  lesautres,  et  leur  budget  ne  vous  présentera  guère  plus  de  difficultés 
que  celui  des  routes  dcparteraentales. 

Afin  de  rester  dans  les  ternies  de  la  loi , jus«]ue  dans  la  dénomination  à 
donner  aux  fonds  dont  elle  permet  une  application  nouvelle , vous  vou- 
di'ez  bien , monsieur  le  préfet,  inscrire  ces  fonds  au  budget  sous  le  titre  de 
Fonds  de  subvention  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Vous  emploierez  la  même  dénomination  dans  votre  correspondance  et 
toutes  vos  pièces  de  dépense. 

Le  conseil  général  vote  l’ensemble  du  crédit  applicable  aux  subventions. 

Le  conseil  général , comme  nous  venons  de  le  voir , est  chargé  par  le 
second  paragraphe  de  l’article  8 de  voter  l’ensemhlc  des  crédits  qu'il  juge 
convenable  d’affeder,  comme  fonds  de  subvention , aux  chemins  vicinaux 
qu’il  a préalablement  cla.ssés.  Il  exerce  ce  droit  dans  toute  son  étendue, 
parce  qu’il  s’agit  de  créer  une  dépense,  el  que  cette  dépense  est  purement 
facultative.  L’importance  du  crédit  qu'ouvrira  le  conseil  général  dans  les 
limites  de  la  lui  dépendra  donc  aiisolument  de  l’opinion  qu’il  se  sera  for- 
mée de  rutilité  des  propositions  que  vous  lui  ferez. 

La  répartition  du  crédit  est  faite  par  le  préfet. 

La  répartition  de  ce  crédit  n’est  pins  qu’une  mesura  d’exécution , et 
c’est  à ce  litre  que  la  loi  vous  la  confie.  Vous  seul,  eu  effet , [louviez  faire 
cette  répartition,  puisvju’elle  doit  être  basée  non-seulement  sur  la  somme 
que  le  conseil  général  mettra  à votre  disposition,  mais  encore,  et  surtout, 
sur  les  oll'rcs  de  concours  qui  vous  seront  faites  pour  telle  ou  telle  ligne 
par  des  communes  ou  des  particuliera , sur  l’étendue  des  sacrifices  que 
vous  croirez  pouvoir  imposer  aux  communes,  enfin  sur  les  besoins  de 
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quelques-unes  de  ces  communes  dont  la  pénurie  serait  un  cas  d’exception. 
Or,  tous  ces  éléments  d’une  bonne  répartition  nepouiraient  évidemment 
pas  être  réunis  avant  la  session  du  conseil  général  Ils  le  pourraient  d'au- 
tant moins  que  quelques-uns  de  ces  éléments  peuvent  varier,  après  même 
que  vous  aurez  formé  un  premier  projet  de  répartition.  Ainsi , par  exem- 
ple, si  les  offres  de  concours  qui  vous  auraient  été  faites  pour  telle  ligne 
ne  SC  réalisaient  pas,  ou  que  quelque  diflicuité  grave  suspendit  l’ouverture 
des  travaux  sur  celte  ligne,  il  en  résulterait  pour  vous  la  nécessité  de  mo- 
difier votre  projet  de  répartition.  Vous  voyez  donc,  monsieur  le  préfet , 
que  si  le  conseil  général  avait  été  chargé  de  faire  la  répartition  du  crédit, 
ou  bien  vous  auriez  été  liès-fréquemment  dans  la  fâcheuse  nécessité  de 
laisser  sans  emploi  des  fonds  qui  auraient  pu  être  utilement  employés  sur 
quelque  autre  ligne,  ou  bien,  pour  ne  pas  laisser  ces  fonds  sans  emploi , 
vous  auriez  pu  ètro  engagé  à les  employer  à des  conditions  peu  avanta- 
geuses pour  le  département.  La  loi  a donc  fait  une  sage  distribution  des 
attributions  en  chargeant  le  conseil  général  de  voter  l’ensemble  du  crédit 
qu’il  croit  pouvoir  affecter  aux  chemins  de  grande  communication  qu’il  a 
préalahlement  classés , et  en  laissant  au  préfet  le  soin  de  répartir  ce  ciédit 
entre  les  différents  chemins  classés. 

Les  fonds  votés  par  le  conseil  général  doivent  être  portés  au  budget  en  un  seul 

article,. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  fonds  que  le  conseil  général 
croira  devoir  affecter  chaque  année  au  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  devront  être  inscrits  au  budget  on  masse  et  sans 
qu'il  soit  fait  mention  du  projet  de  répartition  que  vous  auriez  pu  lonner. 
Celte  règle  est  entièrement  conforme  à l’esprit  du  troisième  paragraphe 
le  l’article  8 ; vous  voudrez  bien  vous  y conformer  dans  la  rédaction  du 
budget  que  vous  soumettez  chaque  année  au  conseil  général. 

Bases  de  la  répartition  des  siAventions. 

Quant  aux  bases  de  la  répartition  que  vous  avez  à faire  entre  les  lignes 
vicinales,  elles  se  trouvent  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  en  ayant  égard 
aux  ressources,  aiu;  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes.  Je  ne  |)ourrnis 
rien  ajouter  à ces  mots  pour  en  faire  comprendre  l'esprit  et  la  portée.  Il 
s’agit  ici  non-seulement  d’une  appréciation  tirée  de  chiffres;  il  s’agit  en- 
core d'une  appréciation  morale  de  la  bonne  volonté,  du  zèle  et  des  efforts 
des  communes,  tonies  circonstances  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que 
par  l’autorité  locale , mais  que  vous  saurez  prendre  en  considération.  L’as- 
sentiment du  pays,  l’approbuliou  ()ue  le  con.seil  général  donnera  au  compte 
que  vous  devrez  lui  soumettre  chaque  année,  seront  pour  moi  la  preuve 
de  la  maturité  et  de  la  sagesse  que  vous  aurez  apportées  dans  l’exercice 
des  importantes  attributions  que  la  lui  vous  conlie. 
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La  proportion  du  concours  des  communes  est  déterminée  par  le  préfet.  — 
Ressources  sur  lesquelles  les  communes  acquittent  leur  quote-part. 

Vous  ôles  chargé  par  le  troisième  paragraphe  de  l’article  7,  monsieur  le 
préfet , de  déterminer  annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à l’entretien  de  la  ligne  \icinaledont  elle  dépend; 
mais  la  loi  devait  fixer  les  limites  dans  les(|uelles  vous  pouiTcz  rendre  ce 
concours  obligatoire.  Les  revenus  ordinaiies  des  communes  sont  d'abord 
alTectés  à cette  dépense,  lorsque,  bien  entendu , il  restera  des  fonds  libres 
après  l’acquittement  des  autres  dépenses  communales.  En  cas  d’insuffi- 
sance de  a*s  revenus , et  c’est  le  cas  le  plus  général , la  loi  affecte  à l’ac- 
quittement de  l’obligation  qui  leur  est  imposée  deux  des  trois  journées  de 
prestation  autorisées  par  l’article  2 , et  les  deux  tiei-s  des  centimes  votés 
parle  conseil  municipal  eu  vertu  du  même  article.  Si  le  concours  demandé 
à la  commune  ne  devait  pas  absorber  la  b.talité  de  ces  deux  journées  de 
prestation , et  des  deux  tiers  du  nombre  des  centimes  votés , il  est  évident 
que  vous  n’élèveriez  pas  vus  demandes  jusque-là  ; mais,  en  cas  de  nécessité, 
vous  pouvez  les  porter  jusvju’à  ce  maximum. 

En  cas  de  refus  d'une  commune,  il  y a lieu  d'appliquer  les  articles  i et  S de 

la  loi. 

L’obligation  imposée  aux  communes  est  exprimée  d’une  manière  si  for- 
melle, les  termes  delà  loi  sont  tellement  précis,  qu’aucun  conseil  muni- 
cipal, je  pense , ne  croira  (Knivoir  se  refuser  à remplir  celte  obligation  Si 
cependant  une  résistance  imprévue  se  présentait,  si  une  commune  refu- 
sait soit  d’elTcctuer  les  travaux  de  prestation  que  vous  lui  demanderiez  à 
la  décharge  de  scs  obligations , soit  de  voter  les  centimes  uccessaiies  pour 
parfaire  celle  obligation , cette  résistance  ne  viendrait  pas  , aiinme  sous 
l’ancienne  législation  , paralyser  les  plus  utiles  entreprises.  L’article  9 de 
la  loi  du  21  mai  1836  vous  donne  les  moyens  descrmouter  les  obstacles  que 
vous  renconlrei  icz  de  la  part  d'un  conseil  municipal  qui  jverdrait  de  vue  à 
ce  point  les  véritables  intéi èls  de  la  coiumuue  et  du  pays  Vous  fei  iez  usage 
alors  des  pouvoirs  que  vous  donne  l'article  5 de  la  loi.  IntriKluiles  dans  la 
loi  pour  assurer  la  construction  ou  rentrelicn  d’un  cliemiu  qui  intéresse- 
rait deux  communes  seulement,  les  dispositions  de  cet  article  ne  pouvaient 
rester  sans  application  lorsqu’il  s'agit  de  travaux  plusétendi.s.  Vous  n’bé- 
siteriez  donc  l'as,  monsieur  le  préfet,  à employer  les  moyens  que  vous 
donnent  les  ait  ides  4 et  5 de  la  loi  Je  vous  ai  dit,  lorstpie  nous  nous 
sommes  occupés  de  l’art,  b,  comment  vous  pourriez  obliger  une  commune 
à remplir  les  obligations  que  k loi  lui  impose  , et  à fournir  son  coulingent 
en  centimes  et  en  prestations.  Les  régies  que  je  vous  ai  tracées  sont  entiè- 
rement applicables  au  cas  présent , et  je  n’ai  besoin  d'y  rien  ajouter. 

Art.  9.  Les  chemins  viciuaux  de  grande  cominunicalion  sont 
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placés  sous  l’autorité  du  préfet  Les  dispositions  dos  articles  4 et 
5 de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

Cet  article  ne  déroge  pas  aux  principes  posés  dans  la  section  première. 

La  réparation  et  l’entretien  des  chemins  vicinaux  sont  placés  par  les 
lois  sous  raulorité  des  maires,  et  cela  devait  être,  puisqu'il  s’agit  de  travaux 
communaux  qui  n'emlirassent  que  le  ten  itoire  de  la  commune.  La  loi 
du  21  mai  lS3ti  n’a  pas  dérogé  à ce  principe  ; elle  a seulement,  par  ses 
articles  !»  et  fi  , donné  à l'autorité  supérieure  le  droit  d'intervenir  en  cas  de 
besoin  pour  assurer  l'exécution  des  obligations  des  communes. 

Les  chemins  de  grande  communication  sont  placés  sous  l’autorité  immédiate 
du  préfet,  parce  qu'ils  s'étendent  sur  plusieurs  communes. 

Mais  en  reconnaissant,  dans  son  article  7,  que  certains  chemins  vicinaux 
pourraient  avoir  une  importance  plusque  communale,  en  créant  en  faveur 
de  ces  chemins,  par  son  arlicle  8,  une  dotation  nouvelle,  en  leur  affectant 
à titi-e  de  subvention  des  fonds  départementaux  dont  l'emploi  ne  peut 
jamais  être  fait  que  sous  la  surveillance  du  pivfet,  la  loi  devait  évidem- 
ment soustraire  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à l'action 
exclusive  de  l’autorité  municipale,  qui  ne  peut  s’exercer  que  dans  les 
limites  d’une  seule  commune;  elledevait  remettre  l'administration  deces 
chemins  à l'autorité  qui  embrasse  le  teiritoirede  toutes  les  communes  du 
département,  à l'auluritc  du  préfet;  c’est  ce  que  fait  la  loi  par  sou 
article  9. 

Les  travaux  ipii  s'exécutent  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication restent  donc  travaux  communaux,  parce  que  ces  chemins  n’ont 
pas  changé  de  caractère  et  sont  vicinaux  ; [varce  que  ce  sont  les  revenus  et 
les  autres  ressources  des  communes  qui  y s»int  affectés  pour  la  plus 
grande  partie  ; parce  que  les  citoyens  qui  peuvent  être  requis  de  fournir 
un  travail  personnel  sur  ces  chemins  doivent  toujours  demeurer  placés 
sous  l’autorité  du  chef  de  la  commune;  parce  qu’enfin  le  departement  ne 
prend  pas  une  part  directe  aux  travaux , et  qu’il  n'y  fournit  que  des  sub- 
ventions , des  secours.  .Mais,  tout  en  restant  communaux , les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  placés  sims  l’autorité, 
sous  l’action  immédiate  du  préfet.  C’est  ce  niagistiat  qui  décide  comment 
ils  doivent  être  faits,  à quelles  époques  ils  doivent  être  effectués,  sur  quels 
points  ils  senmt  entrepris  et  successivement  portés;  c’est  le  préfet  enfin 
qui  règle  tous  les  détails  d’exécution  qui , pour  les  autres  chemins  vici- 
naux. sont  laissés  aux  maires,  et  ces  fonctionnaires  doivent  obtempérer  aux 
réquisitions  du  préfet. 

Il  importe  à l’action  de  la  loi  que  la  nature  et  l’étendue  des  pouvoirs 
qu’elle  vous  confère  par  son  article  9 soient  parfaitement  comprises  par 
M.M.  les  maires,  et  qu'en  même  temps  ils  n'y  voient  pas  une  atteinte  portée 
à l’autorité  municipale.  Ils  sentiront  que  loisqu’il  s’agit  de  régler  des  Ira- 
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vaux  qui  embrassent  à la  fois  le  terriUiirc  de  plusieurs  communes,  il  fallait 
nécessairement  placer  ces  travaux  sous  la  surreillance  de  la  direction  d'une 
autorité  qui  ne  fût  pas  restreinte  dans  les  limites  d'une  seule  commune. 
Déléguer  à un  maire  une  portion  d'autorité  à exercer  sur  ses  collègues , 
était  chose  impossible;  il  était  donc  indispensable  de  faire  ce  qu’a  fait 
l’article  9 de  la  loi. 

L'emploi  des  ressources  affectées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ne  doit  pas  être  fait  absolument  par  commune. 

n n'importe  pas  moins  de  combattre  à l’avance  une  opinion  erronée  qui 
pourrait  se  former,  dans  certaines  localités,  par  une  fausse  interprétation 
de  quelques-uns  des  termes  des  articles  7 et  8 de  la  loi. 

Vous  avez  vu  l'article  7,  monsieur  le  pi-éfet,  parler  de  la  désignation  des 
communes  qui  doiventconcourirà  la  construction  età  l'entretien  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ; le  même  article  parle  aussi  de 
la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  intéressée  doit  y contribuer  ; 
l'article  8 règle  la  distribution  des  subventions  à fournir  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, et  il  indique  que  celte  distribution  doit  être  faite  en  ayant 
égard  aux  ressources,  aux  sacrilices  et  aux  l)e.soins  des  communes  ; enfin 
je  vous  ai  plusieurs  fois  rappelé  que  les  chemins  de  grande  communication 
ne  cessent  pas  d’être  des  chemins  vicinaux  , quoique  placés  sous  votre 
autorité  immédiate,  et  que  les  travaux  qui  doivent  se  faire  sur  les  lignes 
V icinales  sont  des  travaux  communaux  de  la  même  nature  que  ceux  qui  se 
font  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ce  serait  donner  à ces  termes  de  la  loi  et  de  l’instruction  une  fausse 
interpiétation  que  d'en  conclure  que  les  ressources  créées  par  les  arti- 
cles7  et  8 en  faveur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  doivent 
toujours  être  localisées,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi  ; que,  par  exemple,  la 
subvention  accordée  en  considération  des  sacrifices  et  des  besoins  de  telle 
commune  doit  nécessairement  et  toujours  être  employée  sur  le  territoire 
de  celte  même  commune;  que  de  même  le  contingent  demandé  à chaque 
commune  , soit  en  prestation , soit  en  centimes , doit  également  être  em- 
ployé sur  son  teiritoire. 

(iette  interprétation  ne  serait  pas  seulement  une  erreur , elle  serait  le 
renversement  complet  du  système  créé  par  la  seconde  section  de  la  loi. 

Les  ressources  applicables  à ces  chemins  doivent  être  au  contraire  centralisées 
par  ligne  vicinale. 

En  effet,  dans  sa  première  section,  la  loi  du  21  mai  1836  a considéré  les 
chemins  vicinaux  comme  intéressant  chaque  commune  prise  isolément, 
sauf  les  rares  exceptions  de  l’article  9 ; elle  a individualisé  les  ressources 
et  les  effoi'ts  des  communes  et  en  a limité  l’application  au  territoire  com- 
munal. Dans  sa  seconde  seclion  , au  contraire,  la  loi  s’est  occupée  de  che- 
mins vicinaux  dont  l’importance  et  rutilité  doivent  sortir  des  étroites 
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limites  du  territoire  communal  ; elle  a permis  de  considérer  comme  un 
seul  chemin  une  ligne  qui  pourra  avoir  plusieurs  lieues  d'étendue , et  qui 
traverse  le  territoire  de  quatre,  cinq,  dix  communes  peut-être  ; elle  a per- 
mis d’appeler  à concourir  à la  dépense  de  chaque  ligne,  non-seulement  les 
communes  dont  elle  traverse  le  territoire,  mais  encore  celles  dont  le  terri- 
toire n’étant  pas  traveisé  ont  cependant  un  intérêt  réel  au  hon  état  de 
cette  voie  de  communication.  La  loi  devait  donc  permettre  de  centraliser 
les  sacrifices  et  les  efforts  fails  par  les  communes,  ou  qui  peuvent  leur  être 
demandés  en  faveur  de  cha(|ue  ligne. 

S’il  n’eu  était  pas  ainsi,  si  vous  admettiez  une  prétention  que  j'ai  vu 
s’élever  déjà  dans  quelques  localités,  sous  l’ancienne  législation,  les  plus 
graves  inconvénients  en  résulteraient  : vous  vous  trouveriez  entraîné  à 
ordonner  que  les  travaux  de  chaque  ligne  vicinale  s'ouvrissent  nécessai- 
rement sur  le  territoire  de  chaque  commune  en  même  temps  ; vous  devriez 
faire  faire  sur  chacune  de  ces  communes  quelques  centaines  de  mètres  de 
ces  tiavaux  , qui  resteraient  sans  utilité  pour  la  viabilité,  puisque  chaque 
partie  achevée  se  trouverait  séparée  d’une  autre  par  une  lacune , et  les 
travaux  faits  dépériraient  sans  profit  pour  personne  en  attendant  qu’ils 
puissent  être  repris  l’année  suivante.  En  résumé,  l’emploi  des  ressources 
sur  le  territoire  de  chaque  commune  qui  les  fournit,  s’il  était  admis  comme 
principe  et  comme  règle,  ne  donnerait  p<iur  résultat  que  la  consommation 
presque  en  pure  perte  des  ressources  que  la  loi  assure  aux  lignes  vicinales. 

Tout  est  avantage,  au  contraire,  si,  comme  l’a  évidemment  entendu  la 
loi,  on  considère  chaque  ligne  vicinale  comme  une  unité  en  faveur  de 
laquelle  se  centralisent  les  efforts  des  communes  qu’elle  intéresseet  les  sub- 
ventions départementales  que  vous  pourrez  y affecter;  alors  vousordou- 
nerez  l'ouverture  des  travau.v  sur  tel  point  où  ils  peuvent  être  actuellement 
le  plus  utiles,  eu  faisant  disparaître  un  obstacle  à la  viabilité  de  la  ligne; 
vous  ajournerez  d’autres  travaux  moins  urgents,  pour  les  edectuer  plus 
tard;  vous  pourrez  user  enlin,  pour  le  plus  grand  avantage  de  chaque 
ligne  vicinale  et  par  conséquent  du  pays,  de  toute  la  plénitude  du  pouvoû' 
que  vous  confie  l’art.  9 de  la  loi. 

Le  nombre  des  atelie>  s à ouvrir  sur  chaque  ligne  dépend  des  circonstances 

locales. 

Je  ne  prétends  certes  pas  dire  que  lorsqu’une  ligne  v icinale  aura  quelque 
étendue,  plusieurs  lieues,  par  exemple,  il  faille  toujours  et  nécessairement 
l'enlreprendre  par  une  extrémité  et  pousser  les  travaux  progressivement 
le  long  delà  ligne,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  entièrement  achevés.  Je  conçois 
qu’il  arrivera  fréquemment  qu'il  y aura  utilité,  nécessité  peut-être,  à ouvrir 
à la  fois  plusieurs  ateliers  sur  différents  points  assez  éloignés  l’un  de  l’autre 
et  situés  dans  différentes  communes.  J’ai  voulu  vous  dire  seulement,  j’ai 
voulu  que  vous  puissiez  démontrer  à l’autorité  locale  que  c’est  à vous  qu’il 
appartient  de  régler  tout  ce  qui  a rapport  au  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication , que  si  vous  ordonnez  l’ouverture  des  trevaux 
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siii'  teüp  commune,  c'est  parce  que  rinlérêt  de  la  ligne  l'exige,  et  non 
point  pour  complaire  à des  exigences  de  localité. 

Tous  les  fonds  applicables  à chaque  ligne  doivent  être  centralisés  avec 
affectation  spéciale  d celte  ligne. 

Vous  devrez  donc , par  application  de  ces  principes,  centraliser  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département,  au  ci-édit  de  chaque  ligne 
vicinale,  toutes  les  icssources  en  argent  applicables  à cette  ligne  , qu’elles 
proviennent  des  ressources  communales,  des  souscriptions  de  particuliers, 
des  ressources  éventuelles  prévues  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi,  ou 
enfin  des  subventions  départementales.  Ces  fonds  seront  dé[)oséf  sous  le 
titre  de  Cotisations  municipales  apjdicables  au  chemin  vicinal  de  grande 

communication,  n®  tel Ils  seront  ainsi  à votre  disposition  pour  être 

employés  an  fur  et  à mesure  de  l’avancement  des  travaux  ; mais  vous 
entendez  parfaitement  qu'ils  auront  une  alTeclalion  spéciale  et  nécessaire 
pour  la  ligne  à laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  réellement  la  pro- 
priété. des  communes  ou  des  particuliers  qui  ont  concourn  à leur  verse- 
ment : les  employer  à d'autres  lignes  vicinales  que  celle  à laijuelle  ils  appar- 
tiennent serait  s'exposer  an  reproche  de  délonrneinent  de  deniers.  J'en 
excepte  pourtant  les  subventions  départementales,  qu’en  cas  de  non-emploi 
vous  pourriez  reporter  sur  une  antre  ligne,  si  du  reste  la  quotité  de  ces 
subventions  n’était  pas  le  résultat  d’un  engagement  pris  par  vous  envei-s 
des  communes  ou  des  souscripteurs,  afin  d’exciter  leur  zèle.  Laus  ce  cas, 
ils  auraient  une  espèce  d'hypothèque  morale  sur  la  subvention. 

Les  prestations  en  nature  doivent  être  employées  sur  le  point  de  la  ligne  où 
elles  peuvent  être  le  plus  utiles.  — Il  y a avantage  d employer  tes  presta- 
tions le  plus  prés  possible  de  la  commune  qui  les  fournit. 

Gluant  aux  prestations  en  nature , au  moyen  desquelles  les  communes 
peuvent  acquitter  une  portion,  au  moins,  des  dépenses  mises  à leur 
charge,  il  est  bien  évident  qu’elles  ne  peuvent  se  centraliser  comme  les 
fonds.  Vous  n’ètes  cependant  pas  tenu,  car  aucun  des  termes  de  la  loi  ne 
vous  y oblige,  à faire  consommer  ces  prestations  sur  le.  territoire  même 
de  la  commune  qui  les  doit.  Vous  avez  évidemment  le  droit  de  requérir 
le  maire  de  faiit:  effectuer  les  prestations  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne 
vicinale  où  elles  seront  le  plus  utiles,  el,  s’il  y avait  refus,  vous  pourriez 
avoir  recoui’s  à l'application  de  l'art.  3,  tel  que  je  l’ai  dévelopivé.  Toute- 
fois vous  comprendi-ez  qu’il  y aura  presipie  toujoui-s  désavantage  à en- 
traîner les  prestataires  sur  des  ateliers  situés  à une  très-grande,  distance 
la  commune  de  leur  résidence  ; non-seulement  le  temps  passé  pour 
l’aller  et  le  retour  serait  consommé  en  pure  perte,  mais  encore  vous 
pourriez  trouver  chez  eux  une  répugnance  qui,  sans  dégénérer  en  résis- 
tance, iiuirait  cependant  au  succès  des  travaux.  Je  ne  vous  trace  donc 
aucune  règle  à cet  égard  ; votre  connaissance  des  localités,  le  plus  ou 
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moins  de  zÈle  et  d’ardeur  qu’on  montrera  pour  l’ouverture  ou  la  réparation 
d’un  chemin,  ce  sont  là  les  considérations  qui  devront  vous  déterminer  à 
ordonner  l'emploi  des  prestations  dans  la  commune  ou  hors  de  la  commune. 
11  sera  souvent  nécessaire,  dans  ce  cas,  je  le  répète,  d’ouvrir  à la  fois  plu- 
sieurs ateliei-s  sur  la  môme  ligne  ; je  ne  puis  à cet  égard  que  m'en  rapporter 
à votre  prudence. 

Compte  d’emploi  à rendre  au  conseil  général. 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  cet  article,  monsieur  le  préfet , en  vous 
parlant  du  compte  qu'aux  tonnes  du  troisième  paragraphe  de  l’article  8 
vous  devez  rendre  au  conseil  général  pour  justifier  la  distiihution  des 
subventions  prises  sur  le  fonds  départemental  mis  à votre  disposition. 

Ce  compte  doit  embrasser  toutes  les  ressources  affectées  à chaque  ligne 
vicinale. 

Ce  serait  certainement  entendre  ce  compte  d’une  manière  trop  restreinte 
que  de  penser  que  vous  auriez  sati'-fait  à la  loi,  en  déposant  sur  le  bureau 
du  conseil  général  un  état  de  distribution  du  fonds  départemental  en  sub- 
ventions versées  à la  cuisse  du  receveur  général  au  crédit  de  chaque  ligne 
vicinale.  Cet  état , avec  vos  mandats  , suffira  sans  doute  à l'apurement  de 
la  comptabilité  départementale  ; mais  ce  n'est  pas  là  le  compte  que  vous 
voudrez  rendre  au  conseil  général  pour  le  bon  et  sage  emploi  que  vous 
aurez  fait  des  fonds  qu’il  aura  mis  à votre  disposition.  La  loi  vous  délègue 
l’emploi,  dans  un  intérêt  pre.sque  départemental , des  fonds  provenant  de 
diverses  sources  ; vous  voudrez  justifier  cet  emploi  à toutes  les  parties 
intéiessécs,  parce  qu'il  s’agit  ici  de  dépenses  faites  en  famille,  encore  plus 
que  de  dépenses  publiques. 

Il  doit  être  complet  pour  chaque  ligne  vicinale. 

Vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet,  former , pour  chaque  ligne  vici- 
nale un  compte,  séparé  qui  comprendra  toutes  les  ressources  affectées  à 
cette  ligne,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  sans  en  excepter  les  prestations  ; 
vous  justifierez  de  cet  emploi  par  les  adjudications,  états  d'avancement 
de  travaux  et  autres  pièces  produites  en  pareil  cas  ; et  h l’appui  de  ce 
compte,  pour  ainsi  dire  matériel,  vous  direz  quels  sont  les  résultats  ob- 
tenus au  moyen  des  ressources  employées,  soit  prestations,  soit  argent. 
De  cette  manière,  le  conseil  général  pourra  toujours  apprécier  l’usage  que 
vous  aurez  fait  des  ressources  dont  vous  avez  disposé,  et  j’aime  à penser 
qu'il  trouvera  toujours  dans  cette  partie  de  votre  administration  de  nou- 
veaux motifs  de  confiance.  Lorsque  ce  compte  aura  été  examiné  par  le 
conseil  général,  vous  ferez  bien  , monsieur  le  préfet,  de  le  faire  imprimer 
pour  chaque  ligne  vicinale  séparément,  et  de  l’adresser  aux  maires  et  aux 
associations  de  souscripteurs.  C’est  en  pareille  matière  surtout  que  la  publi- 
cité est  utile  : elle  est  à la  fois  un  hommage  au  pays,  un  encouragement  à 
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de  nouveaux  eflbrts,  et  la  justiCcation  d’une  bonne,  ut'üe  et  loyale  admi- 
nistration. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme 
tels  sont  imprescriptibles. 

Cet  article  ne  s’a'pjpUqxie  qu’aux  chemins  qui  ont  été  légalement  déclarés 

vicinaux. 

Les  dispositions  de  cet  article,  monsieur  le  pi'dfet,  seront  à l’avenir  d’une 
haute  importance  pour  la  conservation  du  sol  des  chemins  vicinaux,  puis- 
que désormais  il  ne  sera  plus  permis  aux  riverains  qui  auraient  usurpé  sur 
ce  sol,  de  couvrir  leurs  anticipations  de  l’exception  tiiéc  de  la  prescription. 
Bien  qu’aux  termes  de  l’article  2227  du  code  civil,  « l'Etal,  les  étahlisse- 
» meiits  publics  et  les  communes  soient  soumis  aux  mêmes  pi-escri plions 
» que  les  particuliers,  » cependant  on  ne  pouvait,  par  application  de 
l’article  2226,  prescrire  contre  l’Etal  et  contre  les  communes  que  pour  les 
propriétés  qu’ils  possèdent  en  quelque  sorte  à litix;  privé,  et  la  pi-escrip- 
tion  ne  pouvait  être  invoquée  contre  certaines  propriétés  du  domaine 
public  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  , par  exemple  les  rivières  navi- 
gables et  les  grandes  routes.  Les  opinions  étaient  divisées  sur  la  question 
de  savoir  si  les  chemins  des  communes  jouissent  du  même  privilège  ; l’ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  21  mai  1836  fait  cesser  toute  ina'rlilude.  Je  dois 
seulement  appeler  votre  attention  sur  ce  point  important,  que  les  chemins 
vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels  jouissent  seuls  de  l’avantage 
de  rimprescriptibililé.  L’est  un  iiiolif  de  plus  de  compléter,  comme  je 
vtius  l’ai  dit  à l’occasion  de  l’article  1",  la  déclaration  de  vicinalité  de  tous 
les  chemins  qui  sont  véritablement  utiles  aux  communes. 

Les  usurjiotions  sur  les  chemins  non  déclarés  vicinaux  ?ie  doivent  pas  être 

tolérées. 

De  ce  que  l’article  dont  nous  nous  occupons  ii’altribue  le  privilège  de 
rimprescriptibililé  qu’aux  chemins  qui  sont  légalement  déclarés  vicinaux, 
il  ne  s’ensuit  cependant  pas  que  tous  les  autres  chemins,  que  les  nombreux 
sentiers  qui  appartiennent  aux  communes  puissent  être  usurpés,  sans  qu’il 
y ait  répression  pour  ce  délit  ; les  commmies  peuvent  et  doivent  s’opposer 
à ces  usiir|)ation.s,  mais  elles  doivent  les  poursuivre  par  une  voie  autre 
que  les  usiiqiations  sur  les  chemins  vicinaux.  Ceci  me  conduit,  monsieur 
le  préfet,  à vous  rappeler  les  dill’érenles  juridictions  devant  lesquelles  les 
communes  doivent  porter  leurs  actions  pour  obtenir  la  répression  des 
contraventions  de  difféienles  espèces  qui  se  commettent  sur  les  chemins 
et  sur  les  objets  qui  eu  dépendent. 
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La  répression  des  usurpations  sur  les  chemins  vicinaux  appartient  aux 
conseils  de  préfecture. 

L’article  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  Xlll  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  répression  des  usui-pations  commises  sur  les  chemins  vicinaux. 
Vous  devez  donc  inviter  les  maires,  fonctionnaires  et  agents  qui  ont  qualité 
pour  constater  ces  usurpations,  à vous  adresser  leurs  proces-verbaux  pour 
être  déférés  au  conseil  de  préfecture,  dont  vous  êtes  président-né  ; mais 
comme  il  importe  que  ce  tribunal  administratif  se  renferme  rigoureuse- 
ment dans  les  limites  de  sa  juridiction,  toutes  les  fois  qu'un  procès-verbal 
constatant  une  usurpation  sur  un  chemin  sera  déféré  au  conseil,  vous 
veillerez  à ce  qu’il  examine  avant  tout  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  le  chemin  dont  il  s’agit  a été  déclaré  vicinal  par  un  arrêté  émané  de 
vous  ou  de  l'un  de  vos  prédécesseurs.  Dans  le  cas  de  la  négative,  le  conseil 
de  pi'éfecture  devrait  se  déclarer  incompétent , et  renvoyer  à qui  de  droit 
la  connaissance  de  la  contravention.  Le  fait  d'usurpation  est  d'ailleurs  le 
seul  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  soit  appelé  à prononcer;  ainsi  la 
déclaration  de  vicinalilé  ou  l’interprélation  de  cette  déclaration,  la  Fixation 
de  la  largeur  d’un  chemin  ou  la  recherche  de  ses  limites  , sont  des  actes 
qui  vous  appartiennent  exclusivement , et  si  les  conseils  de  piéfecture 
prononçaient  sur  ces  matières,  leurs  décisions  seraient  entachées  d'incom- 
pétence. 

La  répression  des  usurpations  sur  les  autres  chemins  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires. 

C'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  doivent  être  poursuivies  les 
usurpations  commises  sur  les  chemins  qui  n’ont  pas  été  déclarés  vicinaux. 
On  a pu  s'abstenir  de  les  déclarer  vicinaux , parce  que,  tout  utiles  qu’ils 
soient  à une  partie  de  la  commune,  pour  l’exploitation  des  terres  par 
exemple,  cette  utilité  n'était  pas  assez  générale  pour  que  leur  entretien 
fût  mis  à la  charge  de  la  commune,  ce  qui  serait  une  conséquence  néces- 
saire de  la  déclaration  de  vicinalilé.  La  commune  a cependant  un  intéiét 
réel  à conserver  intact  le  sol  de  ces  chemins,  et  à le  défendre  contie  toute 
anticipation  de  la  part  des  riverains.  Les  maires  devront  donc  constater 
ou  faire  constater  ces  usurpations,  et  les  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

La  répression  des  dégradations  sur  les  chemins  vicinaux  et  autres  appartient 
aux  tribunaux  de  simple  police. 

Ouant  à la  dégradation  des  chemins  vicinaux  ou  autres,  à l’cnlèveraent 
des  gazons,  teries,  pierres,  etc.,  la  répression  en  appartient  aux  tribunaux 
de  simple  police. 
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La  connaissance  des  questions  de  propriété  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  ordinaires. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  je  pense,  que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  toujours  incompétents  pour  pi-ononcer  sur  les  questions  de 
propriété,  et  que  ces  questions  sont  exclusivement  du  domaine  des  tribu- 
naux ordinaires,  suit  que  la  partie  prétende  établir' son  droit  par  titres 
on,  le  fonder  sur  une  prescription  acquise  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  C’est  donc  devant  ces  tribunaux  que  l’action  doit  être 
suivie,  dès  que  la  question  de  propriété  est  soulevée.  Il  est  bon  toutefois 
que  vous  fassiez  connaitre  aux  maires  uii  arrêt  fort  im|vorlant  sur  cette 
matière,  rendu  [>ar  la  cour  de  cassation  le  2.3  septembre  1 835  , et  duquel 
il  résulte  que  lorsqu’un  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un  leriain 
qu’il  est  prévenu  d’avoir  usurpé  sur  un  chemin,  c'est  à ce  particulier, 
et  non  à la  commune,  que  demeure  |■’obligaIion  d'établir  le  droit  de 
propriété  Vous  concevez  tout  l'avantage  qu’il  y a pour  les  communes  à 
rester  défenderesses  au  lieu  de.  se  l'endre  demanderesses.  Au  surplus,  la 
question  de  propriété  , même  résolue  en  faveur  des  riverains,  n’a  plus 
depuis  longtemps  d’importance  que  sous  le  rapport  pécuniaire,  et  elle 
est  sans  cfl’et  quant  à la  vicinalité  11  était  passé  en  jurisprudence,  depuis 
plusieurs  armées , que  le  droit  de  propriété  du  sol  d’un  chemin  déclaré 
vicinal  SC  lésfdvait  en  une  indertiuité.  Cette  jur  isprudence  est  aujourd'hui 
formellement  consacrée  par  l’article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  i I.  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers. 

Leur  traitement  sera  (ixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  afTeclés  aux  travaux. 
Les  agents  voyers  prêteront  serment  : ils  auront  le  droit  de 
constater  les  contraventions  et  délits,  et  d’en  dresser  des  procès- 
verbaux. 

Le  zélé  et  les  lumières  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  être 
mis  à profit  partout  où  ils  pourront  se  charger  du  service  des  chemins 
vicinaux. 

Dans  un  bien  petit  nombre  de  départements  , M.M.  les  ingénieurs  des 
ponts  i l chaussées  ont  trouvé  , dans  un  zèle  infatigable . la  poi^sibilité  de 
joindi-e  an  service  spécial  dont  ils  sont  chargés,  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  travaux  qui  se  font  sur  les  chemins  vicinaux,  l’artoutoii  ils  pour- 
ront continuer  à y consacrer  leurs  soins,  partout  où  ils  consentiront  à 
plier  les  règles  piécises  qu’ils  ont  l’habitude  de  suivre  à toutes  les  exigen- 
ces d’uu  service  qui  doit  employer  des  ressources  si  diverses,  dans  ces  dé- 
partements, dis-jr,  le  concours  des  ingénieui’s  des  ponts  et  chaus.sées  sera 
éminemment  utile,  et  M.M.  les  piéfets  feront  une  chose  très-avantageuse 
au  pays  en  recourant  aux  lumières  de  ces  fonctionnaires. 


Digitized  by  Coogle 


DE  PKÉFECTDRE. 


3<7 


Des  agents  voyers  pourront  être  nommés  dans  les  départements  où  leur 
service  est  nécessaire. 

Mais  ce  ne  sont  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  que  de  rares  exceptions , 
et  presque  gdnéralemont  le  service  des  roules  royales  cl  départementales 
absorbe  tellement  tous  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qu'il 
leur  est  impossible  de  pi-èter  leur  concoui's  à l’administration  locale  pour 
la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  L’ad- 
ministration a donc  été  contrainte  d’y  suppléer,  et  dans  tous  les  départe- 
ments oîi  le  système  des  lignes  vicinales  de  grande  communication  a pris 
quelques  développements,  les  préfets  ont  institué  , sous  différentes  déno- 
minations , des  agents  chargés  de  remplir  pour  les  chemins  vicinaux  des 
fonctions  analogues  à celles  des  ingénieurs  et  conducteui-s  des  ponts  et 
chaussées;  mais  ces  agents  avaient  l)csoin  d’étre  légalement  l'econnus,  et 
surtout  de  recevoir  le  droit  de  constater  les  contraventions  commises  sur 
les  chemins  vicinaux. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet.  — Le  conseil  général  régie  leur  traitement; 
il  doit  être  fixe  et  sans  remises  sur  les  travaux. 

L'article  1 1 de  la  loi  du  21  mai  1836  pourvoit  a cette  nécessite  ; vous  use- 
rez de  la  faculté  qu’il  vous  donne,  si  la  cré<ition  d'agents  voyers  vous  parait 
utile  et  nécessaire.  Vous  ne  de'  czaqKîudant  pas  faire  de  nominations  avant 
d’être  certain  que  le  conseil  général  consentira  à assurer  le  traitement  de 
ces  agents.  Dans  les  propositions  que  vous  ferozau  conseil  pour  la  fixation 
de  ce  Iraitemcut,  vous  ne  peidrez  pas  de  vue  qu’il  ne  s’agit  pas  d’organiser 
avec  luxe  un  service  dispendieux.  Le  conseil  général  comprendra  de  son 
côté,  j'en  suis  certain  , que  les  traitements  doivent  être  sufTisanls  pour 
attacher  ces  agents  à leurs  functions.  soutenir  leur  zèle  et  les  dispenser  de 
rechercher  dansd'autres  travaux  des  moyens  d’existence  que  neleur  offri- 
rait pas  un  traitement  insuffisant.  Il  convient  d'ailleurs  que  leur  traitement 
se  compose  d'une  somme  annuelle  fixe,  et  jamais  de  remises  sur  le  mon- 
tant des  travaux  : ce  dernier  mode  a de  nombreux  inconvénients. 

Le  traitement  est  prélevé  sur  le  fonds  de  subvention  volé  par  le  conseil  général. 

I,a  dépv'iise  de  ce  service  doit , aux  termes  de  la  loi , être  prélevée  sur 
les  fonds  affectés  aux  travaux , et  vous  comprendrez  qu'il  s'agit  ici  du 
ciédit  ipii  sera  ouvert  par  le  conseil  général  pour  fonds  de  subvention.  Il 
serait  impo.ssible,  en  effet , de  pivlever  celte  dépense  sur  les  fonds  prove- 
nant du  concours  des  connnunes  Beaucoup  d'entre  elles  acquitteront  une 
portion  de  la  quote-part  mise  à leur  charge  dans  les  lignes  vicinales  au  * 
moyen  de  prestations  en  nature;  von.-. seriez  donc  fréquemment  embarrassé 
pour  léaliser  les  fonds  nécessaires  aux  traitements  des  agents  voyera. 

Sur  le  crédit  ouvert  jiar  le  conseil  général  pour  fonds  de  subventions, 
vous  mettix»  donc  d’abord  en  l’éserve  la  somme  nécessairo  pour  les  traite- 
ments des  agents  voyers  tels  qu'ils  seront  fixés  par  le  conseil , et  ce  sera 
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sur  le  restant  libre  que  vous  combinerez  la  distribution  des  subventions 
pour  l’exécution  de  l’article  8. 

Il  jmU  être  utile  qu'un  des  agents  vogers  ail  la  direction  du  travail  des 
autres  agents.— Les  agents  voyers  doivent,  autant  que  possible,  prêter  leur 
concours  aux  maires  pour  introduire  les  bonnes  méthodes  dans  les  travaux 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Dans  quelques  départements  , on  a cru  utile  d’attribuer  à l’agent  voyer 
qui  réside  au  chef-lieu  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux  des  agents 
placés  dans  les  arrondissements.  Ce  mode  peut  présenter  de  l'uvantagc  ; 
mais  si  vous  y avez  recours,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l’agent  à qui 
vous  donnerez  cette  attribution  doit , comme  les  autres,  porter  le  titre 
d'agent  voyer;  c’est  sous  cette  qualification  seulement  qu’ils  peuvent  être 
admis  à prêter  serment  et  que  leurs  procès-verbaux  peuvent  être  léga- 
lement n'-digés.  L’homme  de  talent  qui  voudra  consacrer  ses  services  à 
l’administration  dans  les  fonctions  que  la  loi  vient  d’instituer  ne  se  laissera 
pas  rebuter  par  la  modestie  du  titre  qui  lui  est  attribué.  Vous  réglerez 
donc  les  attributions  et  les  fonctions  des  agents  voyers  selon  ce  que  l’ei- 
périena'  vous  aura  indiqué,  si  déjà  ces  agents  existent  dans  votre  départe- 
ment, ou  selon  ce  qui  vous  paraîtra  utile  si  l'institution  en  est  nouvelle. 
Vous  comprendrez  que,  quoiqu’ils  doivent  être  plus  spécialement  chargés 
de  la  direction  des  travaux  à faire  sur  les  lignes  vicinales  de  grande  com- 
munication, il  est  cependant  à dcsiier  qu’ils  puissent  aussi  donner  des  con- 
seils aux  maires  pour  les  travaux  à f.iire  sur  les  chemins  vicinaux.  Il 
importe  de  chercher  à introduire  partout  les  bonnes  méthodes  , car  il  est 
constant  que  l’exécution  défectueuse  des  travaux  que  font  les  communes 
contribue,  bien  plus  que  l’insiilfisance  des  ressources , au  mauvais  état  de 
nos  communications  vicinales. 

Ne  perdez  pas  de  vue  surtout , monsieur  le  préfet,  que  le  bon  choix  des 
agents  voyers  doit  exercer  la  plus  grande  influence  sur  le  succès  que  nous 
espérons  de  l’exécution  de  la  législation  nouvelle.  Je  réglerai  ultérieurement 
les  conditions  d’aptitude  qu’il  conviendra  d’imposer  à ces  agents  j mais 
d'ici  là  n’en  nommez  aucun  qui  n’ait  les  connaissances  et  les  capacités  né- 
cessaires pour  rendre  à l’administration  les  services  qu'elle  a droit  d’en 
attendre.  Mieux  vaudrait  laisser  un  emploi  vacant  que  de  le  donner  à un 
sujet  qui  ne  pourrait  convenablement  le  iximplir,  et  dont  l’incapacité  com- 
promettrait à la  fuis  les  travaux  dont  il  serait  chargé  et  l'institution  que  la 
loi  vient  de  créer. 

Des  conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers  pourraient  être  employés  si  V admi- 
nistration disposait  de  ressources  suffisantes. 

l.a  loi  n’a  parlé  ni  des  conducteurs , ni  des  piqueurs  qu’il  pouirait  être 
utile  d’attacher  au  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion , pour  y faire  exécuter  les  ordres  donnés  par  les  agents  voyers.  Ce  sont 
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ii  des  détails  d'exécution  que  vous  réglerez  lorsque  vous  conneùtrez  les 
fonds  que  le  conseil  général  aura  l'intention  de  consacrer  aux  travaux  d'a- 
mélioration à faire  sur  ces  chemins.  Il  est  indispensable  qu'ayant  de  rien 
arrêter  à cel  égard , vous  soyez  ti\é  non-seulement  sur  ce  point , mais 
encore  sur  l’ensemble  des  vues  d’après  lesquelles  le  conseil  général  pensera 
que  le  nouveau  service  devra  être  dirigé.  Vous  comprendrez  qu’il  serait 
très  fâcheux  d’avoir  organisé  un  personnel  qu'il  faudrait  licencier  au  bout 
d'un  an  , si  le  conseil  ne  continuait  pas  à allouer  les  fonds  néces$aire.s. 

Il  en  est  de  même  du  système  des  cantonniers  appliipié  à rentrclicn  des 
lignes  vicinales  II  est  des  départements  où  les  ressources  en  argent  qui 
seront  affectées  à ces  lignes  seront  assez  considérables  pour  que  des  can- 
tonniers puissent  être  entretenus  au  moins  une  grande  partie  de  l'annéej 
il  est  d’autres  départements , au  contraire , oii  la  majeure  partie  des  res- 
sources applicables  au.v  chemins  vicinaux  de  grande  communication  se 
composeront  de  prestations  en  nature  , et  où  il  serait , par  conséquent , 
diflicile  d’avoir  des  cantonniers  à l’année.  Là  il  sera  utile -de  rechercher 
s’il  ne  serait  pas  possible  d’entretenir  quelques-uns  de  ces  agents  pour  les 
envoyer,  sur  différents  points  de  la  ligne,  réparer  autant  que  possible  les 
dégradations  qui  se  feront  entre  les  époques  auxquelles  seront  fournies  les 
journées  de  prestation.  11  serait  bon,  à cet  effet , de  garder  en  ré.serve,  sur 
les  chemins,  une  certaine  portion  de  matériaux  cassés  que  l’on  répan- 
drait en  temps  oppoi  tun,  comme  cela  se  fait  sur  les  roules  royales  et  dé- 
partementales Le  .sont  là  , je  le  répète,  des  détails  d’exécution  dans  les- 
quels l’expérience  vous  dirigera  successivement , et  dont  vous  trouverez 
l’exemple,  au  surplus,  dans  quelques  départements  où  ce  système  est  suivi 
avec  de  grands  avantages. 

Le  règlement  spécial  que  vous  ferez  sur  l’oiganisation  du  service  des 
agents  voyers  devra  être  soumis  à mon  approbation. 

Ârl.  12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront 
être  votés  par  les  conseils  généraux  en  vertu  de  la  présente  loi 
sera  déterminé  annuellement  par  la  loi  de  ünances. 

Le  maximum  annuellement  fixé  doit  servir  de  base  aux  propositions  du  préfet. 

Cet  article,  monsieur  le  préfet,  n’exige  aucune  explication.  Je  me  borne 
à vous  recommander  de  vous  reporter,  chaque  année , à la  loi  de  finances 
pour  y reconnaitre  la  limite  dans  laquelle  vous  pourrez  proposer  au  con- 
seil général  de  voter  des  ceuliines  spéciaux  pour  le  service  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communiaition. 

Vous  savez,  du  reste,  quel  est  le  motif  qui  a fait  préférer  la  fixation 
annuelle  du  maximum  des  centimes  s|>éciaux  que  les  conseils  généraux 
pourront  voter  pour  ce  service,  à la  fixation  d’un  maximum  permanent, 
comme  pour  les  centimes  facultatifs,  le  cadastre  et  l'instruction  primaire.. 
Sans  craindre  que  les  conseils  généraux  se  laissassent  entredner,  par  le 
désir  du  bien , à faire  trop  de  sacriQccs  pour  améliorer  nos  communica- 
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lions  vicinales , il  a paru  utile  que  les  chambres  conservassent  un  contrôle 
sur  l’ensemble  des  dépenses  du  pays,  et  qu’elles  pussent  modérer  celles 
qui  se  font  dans  des  intérêts  de  localité , si  un  jour  les  intérêts  généraux  le 
réclamaient. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  l’Êlat  productives  de  revenus  con- 
tribueront aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  privées. 

Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mêmes  dé- 
penses , conformément  à l'article  13  de  la  loi  du  2 mars  1832. 

Le  principe  de  ccl  article,  monsieur  le  préfet , avait  été  posé  dans  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  28  juillet  1824,  mais  la  i-édactiun  en  était  restée  évi- 
demment incomplète.  droit  de  régler  la  proportion  dans  laquelle  les 
propriétés  de  l'Etal  et  de  la  couronne  devaient  contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  avait  été  donné  aux  préfets,  sans  qu’on  leur  eût  in- 
diqué des  bases  positives  pour  la  fixation  de  cette  proportion.  Le  piéfet 
ne  pouvait  donc  avoir  recoui's  qu'à  une  appréciation  plus  ou  moins  exacte, 
dont,  la  plupart  du  temps,  les  communes  croyaient  avoir  à se  plaindre, 
autant  que  l’administration  chargée  de  la  régie  des  domaines  de  l’Etat. 
Aussi  l’instruction  du  30  octobre  1824  cl  celle  plus  spéciale  du  10  avril  1827 
n’avaienl-elles  pu  emiièchcrde  nombreuses  contestations. 

La  rédaction  de  l’article  13  de  la  lui  du  21  mai  1836 , au  contraire , est 
tellement  nette  , elle  est  tellement  dégagée  de  tout  ce  qui  pourrait  prêter 
à l’arbitiuire,  les  bases  posées  à faction  du  piéfet  sont  si  précises , qu’il  y 
a lieu  de  croiie  que  désormais  toute  difficulté  sera  impossible  ; les  com- 
munes y trouvenuit  la  limite  de  leurs  droits  , comme  les  agents  des  admi- 
nistrations financières  l'étendue  des  obligations  imposées  à l’Etat  et  à la 
couronne  co.nrae  pixipriétaires. 

Les  propriétés  de  la  co  tonne  étant  déjà  portées  aux  rôles , il  n'y  a pas  de 
difficulté  à leur  égard. 

Vous  remarquerez  d’abord,  monsieur  le  préfet , que  ce  i|ui  est  relatif 
aux  propriétés  de  la  couronne  a été  réglé  par  un  paragraphe  spécial,  at- 
tendu que  déjà  ces  pmpriétés  concourent  aux  charges  communales  et 
départementales.  Portées  néressairenient  sur  les  rôles,  il  ne  s’agissait  donc, 
plus  que  d’étendre  l’obligation  qui  leur  est  imposée  à l’entretien  des  che- 
mins vicinaux. 

Il  n'y  a à rédiger  un  rôle  spécial  que  pour  les  forêts  de  l'Etat. 

Les  forêts  de  l’Etat,  au  contraire,  ne  figurent  sur  aucun  rôle;  il  deve- 
nait nécessaire  de  déterminer  comment  elles  seraient  imposées;  ce  sera  au 
moyen  d'un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet. 
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Let  propriétés  de  l’État  productives  de  i-evenusdotven/ seules  être  imposées. 

Les  propriétés  de  l’Etat  productives  de  revenus,  telles  que  les  forêts  et  les 
biens  affermés,  sont  les  seules  que  la  loi  appelle  à contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  ; les  propriétés  de  l’Etat  qui  ne  produisent  aucun  re- 
venu, telles  que  les  domaines  alTectés  à des  services  publics,  les  caser- 
nes, etc.,  ne  doivent  pas  être  imposées.  Cette  distinction  , que  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue,  est  parfaitement  équitable  ; car  il  n’y  a que  les  pro- 
priétés d’Etat  productives  de  revenus  qui  fassent,  pour  leur  exploitation, 
usage  des  chemins  vicinaux. 

U n’y  a pas  lieu  d'imposer  des  propriétés  de  FÉlcU,  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal n’a  volé  que  des  prestations  en  nature. 

Ces  propriétés  doivent,  aux  termes  de  l’article  13  de  la  loi,  contribuer 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées.  Il  résulte  évidemment 
de  ces  termes  que,  loisque  les  communes  jvourvoient  à l’enlretien 
des  chemins  sur  leurs  ressources  ordinaires,  ou  lorsqu’elles  votent  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux  des  prestations  en  nature  seulement,  elles 
n’ont  pas  de  quote-part  à demander  à l’Etat.  En  effet,  la  prestation  en  na- 
ture n’est  pas  une  contribution  assise  sur  la  propriété,  c’est  une  obligation 
pereonnelle  imposée  à l’habitant  pour  sa  personne  , (woir  les  peisonnes 
qui  composent  sa  famille,  et  pour  les  moyens  d’exploitation  de  ses  pro- 
priétés. 

Il  y a lieu  d'imposer  les  pi'opriétés  de  l’État,  lorsque  le  conseil  municipal  a 
voté  des  centimes  spéciaux.  — Bases  à suivre  pour  l’assiette  de  cette  con- 
tribution spéciale. 

Le  droit  des  communes  à appeler  le  concours  de  l’Etat  ne  peut  donc  avoir 
d’elTet  que  lorsque  ces  communes  votent  des  centimes  spéciaux  pour  la 
léparation  ou  l’entretien  des  chemins  vicinaux,  en  exécution  de  l’article  2 
de  la  lui.  Alors  naît  pour  l'Etat  l’obligation  qui  lui  est  imposée  par  l’art.  13. 
La  quotité  de  sa  contribution  serait  facile  à régler  si  les  forcis  de  l’Etat 
étalent,  comme  les  biens  affermés,  portées  sur  les  matrices  de  rôles  de  la 
contribution  foncière;  il  ne  s’agirait  alors  pour  le  directeur  des  contri- 
butions directes  que  de  faire  au  revenu  imiKisable  pour  lequel  ces  foiêts 
y sont  portées,  l'application  du  nombre  des  centimes  volés  par  le  conseil 
municipal,  dans  les  limites  de  l’article  2 ; en  l’absence  de  cette  lase,  vous 
ne  pourrez  qu’y  suppléer  par  celles  qui  en  approchent  le  plus.  Vous  de- 
vrez donc  rechercher  quelle  est,  dans  la  commune  ou  au  besoin  dans  les 
communes  voisines,  la  proportion  dans  laquelle  contribuent  à la  conlribu- 
lion  foncière  les  forêts  ou  bois  des  particuliers  de  même  valeur  que  les 
forêts  ou  bois  appartenant  à l’Etat  et  qu’il  s'agit  d’imposer;  vous  appli- 
querez alors  la  proportion  à ces  propriétés.  Le  direcleui'  des  contributions 
directes  vous  donnera  d’utiles  indications  à cet  égard,  et  vous  devrez  tou- 
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jours  vous  concerter  avec  lui  ; vous  dcvivz  également  entendre  les  officiers 
supérieure  de  l'administration  roreslière  dans  la  localité. 

Vous  rédigerez  d'après  ces  l»ases  et  ces  renseignements  le  i-ôle  spécial 
que  l'article  13  de  la  lui  vous  charge' d'élahlir;  vous  le  rendrez  exécutoire, 
et  le  remettrez  au  percepteur;  \ous  donnerezen  même  temps  connaissance 
du  montant  de  ce  rôle,  tant  au  directeur  des  domaines  qu’au  conservateur 
des  furets, afin  que  ces  fonctionnaires  puissent  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  la  contribution  demandée  à l'Etat  soit  acquittée. 

Mode  de  recours  contre  la  fixation  de  la  contribution  spéciale. 

Si  la  commune  que  la  rdilaction  de  ce  rôle  intéresse  croit  que  les  pro- 
priétés de  l’Etat  sont  trop  faiblement  impostes  cumpaniti\emenl  aux  peu* 
priétés  privées  , si.  au  contraire,  l'administration  forestière  croit  qu’elle  est 
lésée  par  le  rôle  que  vous  arez  rédigé,  le  ivcours  contre  votre  arrêté  de'  ra 
être  porté  devant  moi,  comme  tous  les  recours  contre  les  arrêtes  de  préfet, 
autres  que  ceux  motivés  sur  l’incompiMen' e.  Je  statuerai  alors  ce  que  de 
droit,  d'après  les  renseignements  que  je  recueilleiai. 

Différence  qui  existe  entre  l'article  13  delà  loi  du  21  mai  1836  et  l’article  8 
de  la  loi  du  28  juillet  1824. 

Dans  l’exécution  des  dispositions  de  l’article  qui  nous  occupe,  monsieur  le 
préfet,  ne  perdez  pas  de  vue  qu’il  ne  s’agit  plus,  comme  sous  l’empire  de 
l'article  8 de  la  loi  du  28  juillet  1824,  d'imposer  à l'Elat  une  quote-part 
proportionnée  aux  travaux  que  font  les  communes  sur  les  chemins  vici- 
naux, mode  de  concours  qui  était  la  princi[>ale  cause  des  nombreuses  con- 
testations auxquelles  cet  article  de  la  lui  de  1824  a donné  lieu.  Il  s’agit 
aujourd'hui  uniquement  d’imposer  les  pmpriétés  de  l’Etat  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  jirivées,  et  sans  aucune  relation  avec  les 
travaux  à effectuer.  Ainsi  donc,  dans  les  conférences  que  vous  aurez  avec 
les  agents  supérieure  des  administrations  financières  i>our  l’exécution  de 
l’article  13  de  la  loi  du  21  mai  1836,  il  est  évident  que  ces  fonctionnaires 
n’auront  pas  à s’enquérir  de  la  quantité  ni  de  l’espèce  des  travaux  à faire 
sur  les  chemins,  ni  du  mode  d’exécution  des  travaux.  Leur  mission  près 
de  vous  se  bonie  à reconnaitre  la  légalité  du  vote  d’un  certain  nombre  de 
centimes  par  le  conseil  municipal,  en  vertu  de  l'article  2 de  la  loi,  et  à 
vous  fournir  les  bases  d’après  lesiptelles  les  propriétés  de  l’Etat  doivent 
être  frappées  d'une  contribution  équivalente  à celle  assise  sur  les  prepriétés 
privées 

La  contribution  spéciale  imposée  à l'État  comme  les  centimes  spéciaux  votés 
par  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  être  employés  qu'aux  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux.  — La  surveillance  de  cette  application  n'appar 
tient  qu’au  préfet. 

Il  est  incontestable  toutefois  que  l'Elat,  imposé  comme  intéressé  au  bon 
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état  des  chemins,  a bien  le  droit  de  demander  que  les  contributions  qu'il 
paye  soient  réellement  appliquées  à la  réparation  des  chemins  ; son  droit, 
à cet  égard,  est  le  même  que  celui  de  tout  particulier.  Il  est  é>ident,  en 
eflet , que  si , en  exécution  de  l'article  2 de  la  lui,  un  conseil  municipal 
votait  une  œntribution  spéciale  de  cin(|  centimes  pour  la  réparation  des 
chemins,  et  qu’ensuite  l'autorité  locale  employât  le  produit  de  cette  con- 
tribution à d'autres  dépenses  communales,  il  est  évident,  dis-je,  qne  chacun 
des  propriétaires  qui  auiait  contribué  aurait  le  droit  de  se  plaindre  de  ce 
qui  serait  un  véritable  détournement  de  deniers  Le  droit  de  l'Etat  est  ici 
le  même,  et  il  n'est  pas  autre  ni  dans  son  étendue  ni  dans  ses  moyens 
d'action.  Il  est  de  votre  devoir,  monsieur  le  préfet , de  veiller  à ce  que  les 
centimes  communaux  votés  pour  les  chemins  vicinaux , de  même  que  la 
contribution  demandée  à l’Etat,  reçoivent  réellement  et  efTectivement  la 
destination  qu'ils  doivent  avoir;  mais  c’est  à vous  seul  qu'appartient  le 
droit  d'exercer  ce  contrôle.  Nul  particulier  ne  poiirr.iit,  sous  prétexte 
qu'il  a payé  une  poi  tioii  de  centimes  votés,  venir  demander  à la  commune 
ou  à vous  la  Justirication  de  leur  emploi  ; les  agents  scqRu  ieurs  des  admi- 
nistrations tinancières  sentiront  également  qu'ils  ne  peuvent  ici  que  s'eu 
rapporter  à la  surveillance  active  et  éclairée  de  l'administrateur  du  dé- 
partement. 

J’ai  peu  de  chose  à vous  dire  relativement  à la  contribution  à demander 
aux  propriétés  de  la  couronne.  Déjà,  aux  termes  de  l’article  13  de  la  loi 
du  2 mars  1832  , res  propriétés  doivent  être  portées  sur  les  rôles  , pour  le 
revenu  estimatif,  de  la  meme  manière  que  les  propriétés  privées.  Pour  régler 
le  contingent  à leur  demander  en  vertu  de  l’article  13  de  la  loi  du  12  mai 
1836,  le  directeur  des  contributions  diicctes  n’aura  donc  qu’à  faire  au  re- 
venu estimatif  des  propriétés  de  la  couronne  l’applicatiou  du  vote  du  cou- 
seil  municipal  émis  en  vertu  de  l’article  2. 

Je  dois,  en  terminant,  ap|>eler  votre  attention  , monsieur  le  préfet  , sur 
un  point  qui  se  rattache  à l'article  8 de  la  loi  du  21  mai  1836. 

La  cordribution  assise  sur  les  propriétés  de  l’État  et  de  la  couronne  n’est  pas 
affectée  aux  seuls  chemins  vicinaux. 

.\ux  termes  du  paragraphe  4 de  cet  article  , les  communes  appelées  à 
concourir  à la  dépense  d’une  ligne  vicinale  peuvent  acquitter  leur  quote- 
part  au  moyen  d’une  portion  des  centimes  qu’elles  auront  volés  en  vertu 
de  l'article  2.  La  contribution  proportionnelle  demandée  aux  propi  iétés  de 
l'Etat  et  de  la  couronne  en  vertu  de  l’article  13  fait  év  idemment  partie  des 
centimes  cutninunaux.  Pour  la  contribution  des  propriétés  de  la  couronne, 
celte  analogie  est  incontestable,  puisque  celte  contribution  se  perçoit  sur 
les  mêmes  bases,  et  s’il  a fallu  recourir  à un  mode  d’a.ssiette  dill’érent  pour 
les  piupriétés  de  l’Etat, c’est  uni«|uement  parce  que  ces  propriétés  ne  sont 
pas  comprises  sur  les  matrices  de  la  contribution  foncière. 
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Elle  doit,  te/on  le  cas , être  employée  en  partie  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Toutes  les  fois  donc  qu’en  exécution  de  l’article  8 , vous  aurei  fixé  la 
quotité  de  centimes  que  de\ra  verser  une  commune  pour  ladéjiense  de  la 
ligne  vicinale  dont  elle  dépend, si  des  propriétés  de  l’Etal  ou  delà  couronne 
sont  imposées  dans  cette  commune,  en  vertu  de  l’article  13  , vous  aurez 
soin  qu’il  soit  versé  , au  profit  de  la  ligne  vicinale  , une  quotité  de  cette 
contribution  proportionnelle  au  nombre  de  centimes  que  doit  verser  la 
commune  elle  même  Celte  disposition  est  une  équitable  interprétation  des 
articles  Set  t3combinés.  En  elTet.TEIat  et  la  couronne,  considérés  comme 
ppvpriétaiies.ont  un  aussi  giand  intérêt  au  bon  état  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  qu’au  bon  état  des  chemins  vicinaux  laissés  à 
la  charge  des  communes.  Il  serait  donc  tout  à fait  injuste , et  l'Etat  et  la 
couronne  auraient  droit  de  s'en  plaindre  . que  les  contributions  qui  leur 
sont  demandées  en  vertu  de  l’article  13  fussent  appliquées  à la  réparation 
des  chemins  vicinaux  seulement,  au  préjudice  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Les  propriétés  de  l’État  et  de  la  couronne  doivent  supporter  également  les 
centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux. 

11  ne  vous  échappera  pas  non  plus,  monsieur  le  préfet,  que  les  contribu- 
tions à fournir  par  les  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne  ne  doivent  pas 
être  assises  seulement  en  vue  des  centimes  spéciaux  votés  parles  conseils 
municipaux  en  vertu  de  l'article  2.  Lors(|u'un  conseil  général  votera  des 
centimes  spéciaux  en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  8,  ces  centi- 
mes devront,  comme  les  centimes  communaux,  atteindie  les  propriétés 
de  l’Etat  et  de  la  couronne  : c’est  ce  qui  résulte  evidemment  de  l’obligation 
imposée  à ces  propriétés  de  contribuer  aux  travau.x  des  chemins  v icinaux 
dans  les  mêmes  proportions  <|ue  les  propriétés  privées. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu’un  chemin  entretenu  à l’état  de 
viabilité  par  une  commune  sera  habituellement  ou  temporaire- 
ment dégradé  par  des  exploitations  de  mines  , de  carrières  , de 
forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à des  par- 
ticuliers , à des  établissements  publics,  à la  couronne  ou  à l Elat, 
il  pourra  y avoir  lieu  à imposer  aux  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires , suivant  que  l’exploitation  ou  les  transports  auront  lieu 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres , des  subventions  spéciales  dont 
la  quotité  sera  proportionnée  à la  dégradation  extraordinaire 
qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront , au  choix  des  subventionnaires, 
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être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront 
exclusivement  aiïeclées  à ceux  des  chemins  qui  y auront  donné 
lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la  demande  des  com- 
munes, par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  con- 
tradictoires, et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par 
l’article  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment j elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

Formes  à suivre  pour  l’application  de  cet  article. 

I.’applicalion  des  disj>ositions  de  cet  article , monsieur  le  préfet,  est  en 
gitmile  partie  en  dehors  de  vos  atlrihiitioiis  comme  administrateur,  et 
elle  rentre  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ; c'est  donc  en 
votre  (|ualilé  de  président  de  ce  tribunal  administratif,  que  je  vais  vous 
adresser  les  explications  que  l'article  me  parait  exiger;  vous  les  reporteixa 
au  conseil  de  piéfeclnre.  le  c;is  échéant. 

Déjà  la  loi  du  28  juillet  1824  contenait, art  17.  des  dispositions  analogues 
à celles  dont  nonsavonsà  nous  occuper;  mais  leur  rédaction,  trop  peu  précise 
sans  doute,avait  fait  naître  des  contestations  tellement  nombreuses  qu’il  a 
été  reconnu  nécessaire  do  re'iser  cette  lédaction.  Les  moditlcations qu’elle 
a reçues  ont  pour  but  d’assurer  aux  communes  les  indemnités  auxquelles 
elles  peuvent  avoir  légitimement  droit , mais  en  môme  temps  d'empêcher 
que  les  propriétaires  ou  exploitants  d’usines,  de  carrières,  de  forets  , ne 
soient  exposés  à des  demandes  exagérées  de  la  part  des  communes.  C’est 
adte  double  considération  que  vous  devez  toujours  avoir  en  vue,  et  comme 
du  reste  le  principe  de  l'article  7 de  la  loi  du  28  juillet  182ta  été  conservé 
dans  l’article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  vous  trouverez  dans  de  nom- 
breuses ordonnances  royales  rendues  en  m.alière  contentieuse  des  règles 
piécises  pour  les  cas  qui  ont  été  le  plus  controversés. 

I,e  premier  paragraphe  de  cet  article  contient  l'énumération  de  toutes 
les  conditions  qui  peuvent  ci  éer  des  dmits  aux  communes  et  des  obliga- 
tions aux  propriétaires  ou  exploitants  Bien  que  ces  condiiions  soient  pres- 
sées en  un  petit  nomlue  de  lignes,  vous  les  saisirez  toutes  de  la  manière 
la  plus  nette,  si  vous  suivez  la  rédaction  de  l'article  pas  à pas,  en  pesant  le 
véritable  sens  de  chacun  des  mois  employés  par  le  législateur. 

Pour  qu’une  commune  ait  droit  de  demander  urie  indemnité,  il  faut  que  le 
chemin  soit  entretenu  en  état  de  viabilité. 

La  première  condition  exigée  par  la  loi , pour  qu’une  commune  ait  le 
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droit  de  prétendre  à une  indemnité  pour  raison  de  la  dégradation  extraor- 
dinaire d'un  chemin  vicinal , c'est  que  ce  chemin  soit  entretenu  par  la 
commune  à l'état  de  viabilité  Cette  condition , omise  dans  l'article  7 de  la 
loi  du  28  juillet  1824,  est  basée  sur  la  plus  rigoureuse  équité.  Il  serait 
en  elTet  souverainement  injuste  qu’une  commune  qui  a depuis  longtemps 
négligé  de  réparer  un  chemin  , et  l’a  laissé  tomber  dans  un  état  complet 
de  dégradation  ,il  serait  injuste,  dis-je,  que  cette  commune  vint  exiger 
que  ce  chemin  fût  réparé  par  un  propriétaire  ou  exploitant  d'usine,  par 
ce  seul  motif  qu’il  est  dans  la  nécessité  de  se  servir  de  ce  chemin. 

ISécessité  de  faire  constater  l’état  de  viabilité  du  chemin  , et  forme  à suivre 

d cet  effet. 

l’our  que  la  commune  ait  droit  ;i  une  indemnité  , il  faut  donc  que  le 
chemin  soit  entretenu  à l’état  de  viabilité,  et  dès  lors  il  y a nécessité  pour 
la  commune  de  faire  avant  tout  reconnaître  et  constater  l’état  de  viabilité 
du  chemin  Otte  reconnaissance  doit  être  faite  contradictoirement  entre 
les  parties  intéressées  ; elle  doit  être  faite  avant  le  commencement  de 
l’exploitation  , s'il  s’agit  d'une  exploitation  temporaire;  elle  doit  être  faite 
au  commencement  de  chaque  année,  s’il  s’agit  d'une  exploitation  perma- 
nente. A cet  cflct,  le  maire  de  la  commune  devra  inviter  jvar  écrit  le 
propriétaiie  ou  l’exploitant , selon  le  cas , à se  rendra  tel  jour  sur  tel 
chemin  , pour  , contradictoirement  avec  lui , maire , reconnaître  l’état  de 
viabilité  de  ce  chemin.  L’invitation  du  maire  devra  être  portée  par  le 
garde  champêtre,  qui  en  tirera  reçu  ou  dressera  procès-verbal  de  la  remise. 
S’il  s’agit  de  l’exploitation  d’une  forêt  appartenant  à l’Etat  ou  à la  cou- 
l'onne,  l’invitation  du  maire  devra  être  adressée  à l’agent  forestier  local , 
qui  en  raféi'era  à son  chef  immédiat , s'il  y a lieu. 

Le  maire  et  l’autre  partie  intéressée  étant  rendus  sur  les  lieux,  l étal  du 
chemin  sera  reconnu  , et  si  les  parties  sont  d’accord  , il  en  sera  dressé  un 
piwès-verbal en  double,  lequel  sera  dûment  signé.  Eet  acte  sera  la  base 
des  droits  de  la  commune  |>our  le  règlement  ultérieur  des  indemnités 
qu’elle  pourra  réclamer. 

Si , dans  celte  visite  des  lieux  ainsi  faite  à l’amiable,  on  ne  peut  tomber 
d’accord  sur  l’état  de  viabilité  du  chemiu  , ou  bien  si  la  partie  intéressée, 
dûment  con'o(|uée  par  le  maire  , ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut , ne  se 
rend  pas  à son  invitation  , il  y aura  alors  nécessité  de  faire  constater  l’état 
du  chemin  au  moyen  d’une  expertise  faite  dans  toutes  les  formes  légales. 
A cet  effet , le  maire  rendra  compte  au  sous -préfet  du  noii-succès  de  ses 
premières  démaiebes;  le  sous  préfet  nommera  un  expert , aux  tei'incs  de 
l’article  17  ; il  invitera  le  propriétaire  ou  l’exploilaul  ou  l’oUicier  forastier 
local,  selon  le  cas,  à nommer  son  expei  t , et  il  scia  procédé  pur  les  deux 
cxpeils  à la  reconnais.saïUT?  contradictoire  de  l'état  des  lieux.  Eu  cas  de 
discord  entre  les  ex|M’rts,  il  vous  en  serait  référé  , et  vous  provo<|ueriez  , 
près  du  conseil  de  préfecture,  la  nomination  d'un  tiers  expert.  Il  faut 
aussi  prévoir  le  cas  où  la  partie  intéressée  refuserait  ou  négligerait  d’ob- 
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tempérer  à l’invitation  du  sous  préfet  de  nommer  son  expert.  Comme 
alors  l’opération  se  ti'ouverait  aixétée , ce  que  la  loi  ne  peut  vouloir,  il  y 
aurait  lieu , par  le  sous-préfet , de  nommer  le  second  expert  après  que  le 
refus  ou  la  négligence  aurait  été  constaté. 

Dans  tous  les  cas,  le  nipport  des  experts  établirait  légalement  l’état  du 
chemin , et  servirait  de  litre  à la  commune  pour  règlement  de  l'indemnité 
qu’elle  réclamera. 

11  est  inutile  , sans  doute . de  dire  qu’un  chemin  qui  n’aurait  pas  été 
légalement  déclaré  vicinal , ne  donnerait  pas  ouverture  à une  demande  en 
indemnité. 

Distinction  à faire  entre  les  dégradations  habituelles  et  les  dégradations 

temporaires. 

Après  avoir  tracé  la  marche  à suivre  pour  faire  constater  l’état  de  via- 
bilité du  chemin , nous  avons  à e.xpliquer  la  distinction  faite  par  la  loi 
entre  les  dégradations  habituelles  et  les  dégradations  temporaires. 

11  y a dégradation  habituelle,  lorsqu’il  s’agit  d'une  exploitation  de  rai- 
nes, de  carrières,  de  foiéts,  ou  de  toute  entreprise  industrielle  qui  conti- 
nue pendant  toute  l'année,  ou  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année, 
par  le  même  chemin. 

Il  y a dégradation  temporaire , lorsque  l’exploitation  de  mines,  de  car- 
rières , de  forêts  ou  d’entreprise  industrielle,  ne  continue  pas  toute  l’an- 
née , ou  la  plus  grande  partie  de  l’année , mais  se  fait  seulement  tempo- 
rairement. 

Si,  SC  continuant  toute  l’année,  l’exploitation  empruntait  successive- 
ment plusieure  chemins,  il  y aurait  lieu  de  la  considérer  comme  tempo- 
raire à l’égard  de  chacun  des  chemins  dont  elle  se  sert. 

Désignation  des  exploitations  astreintes  à donner  indemnité  pour  les  dégra- 
dations qu'elles  occasionnent. 

Nous  avons  ensuite  à considérer  quelles  sont  les  exploitations  qui  peu- 
vent être  tenues  à indemnités.  Ce  sont  les  exploilations  de  mines,  de  car- 
rières. de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle , qui  les  unes  ou  les 
autres  appartiennent  à des  particuliers,  à des  établissements  publics,  à la 
couronne  ou  à l’Etat.  Les  exploitations  agi  icoles  ne  sont  pas  comprises 
dans  celte  catégorie  : ainsi  un  domaine,  une  ferme,  quelque  vastes  que 
soient  ses  moyens  de  culture,  ne  peut  être  assujettie  à une  indemnité 
extraordinaire  pour  dégradation  de  chemins  ; le  législateur  a considéré  que 
l’exploitation  agricole  avait  acquitté  sa  dette  par  la  prestation  en  nature , 
qui  n’atteint  pas  la  plupart  des  autres  exploitations. 

Cas  où  la  demande  en  indemnité  doit  être  formée  contre  le  propriétaire  ou 
contre  l'entrepreneur  exploitant. 

Mais  les  exploitations  énumérées  plus  haut  peuvent  être  régies  par  leurs 
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proprietaires  eux-mêmes  ou  pour  le  compte  de  ces  propriétaires;  elles  peu- 
vent être  régies  par  des  entrepreneui-s  ou  fermiers.  11  j a lieu  dès  lors  de 
distinguer  contre  qui  la  commune  doit  diriger  sa  demande. 

Dans  l’article  7 de  la  loi  du  28  juillet  1824  se  trouvaient  également  les 
mots  les  tntreprenews  ou  propriétaires,  mais  sans  que  rien  vint  préciser 
l’application  à en  faire  ; il  s'ensuivait  que  d’un  côté  les  communes  croyaient 
pouvoir,  à leur  choix,  actionner  les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  ; 
d'un  autre  côté,  les  entrepreneurs  et  les  propriétaires  se  rejetaient  fréquem- 
ment l’un  à l’autre  l'obligation  de  réparer  le  chemin , et  les  droits  de  la 
commune  en  souffraient.  Toute  incertitude  doit  cesser  parla  rédaction 
précise  de  l’article  4 de  la  loi. 

Si  l’exploitation  ou  les  transports  se  font  pour  le  compte  du  propriétaire, 
c’est  au  propriétaire  que  la  commune  doit  s’adresser;  c’est  le  piv)priétaire 
qui  doit  être  nominativement  appelé  à indemniser  la  commune  , s’il  y a 
lieu. 

Si  l'exploitation  ou  les  transports  ne  se  font  pas  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire , si  la  mine  ou  l’entreprise  industrielle  est  louée  à un  fennier,  si 
la  carrière  est  exploitée  par  un  entrepreneur  permanent , si  la  forêt  est 
louée  par  bail,  alors  ce  n’est  plus  au  propriétaire  que  la  commune  doit 
s’adressi-r,  c'est  à celui  qui  exerce  les  droitsdu  propriétaire  d’une  manière 
permanente.  Dans  ces  différents  cas  donc,  c’est  aux  fcrmiei-s  ou  entre- 
preneurs pour  le  compte  desquels  se  font  l’exploitation  ou  les  transports 
que  la  commune  doit  adresser  sa  demande  ; ce  seront  ceux-là  qui  devront 
être  nominativement  appelés  à indemniser  la  commune,  s’il  y a lieu. 

Vous  comprendrez  cependant , monsieur  le  préfet,  (|ue  toutes  les  fois 
(|u’nne  mine  on  une  carrière,  sans  être  exploitée  directement  par  son 
propriétaire,  est  livrée  à l'exploitation  d’un  grand  nombre  d’individus  qui 
viennent  y prendre  successivement  un  certain  nombre  de  voitures  de  mi- 
nerai ou  de  mètres  cnlves  de  pierre , vous  comprendrez , dis-je,  que  ce  ne 
Sont  pas  là  des  entrepreneurs  auxquels  la  commune  puisse  être  tenue  de 
s’adresser.  Dans  ce  cas , il  n'y  a évidemment  pas  exploitation  régulière 
comme  l’cnlend  la  loi;  il  y a vente  par  le  propriétaire  d’une  denrée  qu’il 
permet  d’enlever,  mais  c’est  pour  lui,  à son  profit  et  pour  son  compte  que 
se  font  les  trans|>orts.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  suit  ainsi  que  l’entendra 
le  conseil  de  préfecture,  le  cas  échéant. 

Les  adjudicataires  de  coujvs  de  bois  ne  peuvent  être  assimilés  à des  entre- 
preneurs; c’est  au  projtriétaire  de  la  forêt  ainsi  exploitée  que  l'indemnité 
doit  être  demandée.  ' 

De  même,  lorsqu’une  forêt,  quel  qu’en  soit  le  propriétaire,  est  exploi- 
tée par  voie  d’adjudication , les  adjudicataires  des  lots  ne  peuvent  être 
assimilés  à des  entrepreneurs.  Ils  ne  portent  nulle  part  le  nom  d’entrepre- 
neurs, mais  bien  celui  d’adjudicataires.  Voidoir  que  la  commune  s’adresse 
à eux  au  lieu  de  s’adresser  au  propfiétaire  de  la  forêt,  ce  serait  exposer 
souvent  la  commune  à perdre  l’indemnité  à laquelle  elle  a dioit  ; ce  serait 
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au  moins  l’obliger  à des  démarches  longues  et  difficiles,  car  les  adjudica- 
tions peuvent  se  faire  par  lots  très-nombreux,  et  les  adjudicataires  peu- 
vent souvent  résider  dans  des  communes  très-éloignécs. 

Cette  interprétation  est  consacrée  par  plusieurs  ordonnances  royales  rendues 
en  matière  contentieuse. 

Cette  interprétation  n’est  au  surplus  que  l’application  de  ce  principe  de 
droit  commun  qui  ne  permet  jas  qu’on  contraigne  un  créancier  à souffrir, 
contre  son  gré,  la  substitution  de  son  débiteur,  et  ici  le  débiteur  naturel 
de  la  commune,  c’est  le  propriétaire  de  la  forêt , et  non  les  adjudicataires 
des  lots.  C’est  ainsi  que  l’ont  décidé  des  ordonnanc.es  royales  rendues  i-é- 
cemment  en  matière  contentieuse;  la  dernière  est  du  8 janvier  1836.  • En 
» ce  qui  touche  (disent  res  ordonnances)  la  question  de  savoir  si  c'est  à 
» l’administi'ation  des  foi'èts  ou  aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  que 

» la  commune  de doit  demander  l’exécution  de  l’arrêté  du  conseil 

» de  préfecture  ; considérant  que  le  droit  ouvert  aux  communes  par  l’ar- 
» ticle  7 de  la  loi  du  28  juillet  1824  doit  être  exercé  par  elles  contre  les 
» propriétaires  de  forêts  dont  l'exploitation  dégrade  les  chemins  vicinaux, 
» sauf,  s’il  y a lieu  , le  recoui-s  de  ces  propriétaires  contre  les  adjudioa- 
* taires  de  ces  coupes  de  bois,  et  (ju'aiusi  c’est  avec  raison  que  la  com- 
> mune  de...  s’est  adressée  à l’administration  des  forêts  pour  demander 
» l'exécution  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture.  • 

Le  point  litigieux  est  ici  clairement  résolu  ; la  difficulté  roulait  sur  la 
question  de  sav  oir  si  les  adjtuiicataires  des  coupes  de  bois  sont  entrepreneurs, 
dans  la  sigiiilication  que  donnait  à ce  mot  l’article  7 de  la  loi  du  28  juillet 
1824.  Or,  ce  même  mot  d’entrepreneur  a été  conservé  dans  l’article  14  de 
la  loi  du  2t  mai  t83'l,  et  on  n'y  a pas  ajouté  celui  d’adjudicataires  ; il  u’est 
donc  pas  douteux  que  si  de  semblables  c<intestations  s’élevaient  de  l’appli- 
cation de  la  loi  nouvelle , le  conseil  de  préfecture,  et , en  cas  de  pourvoi , 
le  conseil  d'Etat , prononceraient  dans  le  même  sens  que  les  ordonnances 
royales  que  je  viens  de  citer.' 

Après  avoir  clairement  établi  à qui , du  propriétaire  ou  de  l'exploitant , 
la  commune  doit  s’adresser  dans  les  difféi  ents  cas , voyons  ce  qu’elle  a 
droit  d'obtenir. 

11  pourra,  dit  la  loi , y avoir  lieu  d’imposer  des  subventions  spéciales,  dont 
la  quotité  sera  pro]>ortionnée  à la  dégradation  extraordinaire  gui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations. 

Comment  doit  être  entendu  le  mot  de  dégradation  extraordinaire. 

Eixons  bien  d'abord  le  sens  des  mots  dégradation  extraordinaire  dont  se 
scit  ici  la  loi,  et  pour  cela  n’oublions  pas  qu’il  est  en  coiTélation  néces- 
saire avec  ceux  de  dégradation  habituelle  ou  temporaire,  employés  au  com- 
mencement de  l’ariicle.  l'n  propriétaire  ou  exploitant  d'usine  , par  exem- 
ple , ne  pourrait  donc  pas  prétendre  qu’il  n’y  a pas  de  son  fait  dégradation 
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extraordinaire  , parce  que  son  exploitation  n'aurait  pas  dégradé  le  chemin 
en  (836  plus  qu’elle  ne  l’avait  dégradé  eu  1835,  etqu’ainsi  les  dégrada- 
tions qu’il  V cause  chaque  année  sont  des  dégradations  ordinaires  et  non 
pas  extraordinaires.  Cette  prétention  serait  facile  à repousser,  par  ce  seul 
fait  <|iie  l’article  14  de  la  loi  commence  par  reconnaître  des  dégradations 
habituelles , c'est-à-dire  de  adles  qui  se  foiit  chaque  année  et  dans  le  cours 
de  l’année.  La  dégradation  est  donc  loujoura  extraordinaire,  comme  l’en- 
tend la  loi , lorsqu’elle  est  occasionnée  par  des  exploitations  de  mines  , de 
carriéies  , de  forêts  ou  d’entreprises  industrielles  ; elle  est  extraordinaire 
en  ce  sms  que  les  transports  auxquels  donne  lieu  l’exploitation  dégradent 
le  chemin  dans  une  proportion  beauaiup  plus  forte  que  l’usage  qu’en  font 
les  habitants  de  la  commune. 

Les  subventions  doivent  être  subordonnées  aux  dégradations  caitsi‘es  par 
l'exploitation. 

Ce  fait  de  dégradation  extraordinaire  ainsi  établi,  nous  voyons  que  la 
loi  poj'met  d’imposer,  comme  indemnité,  des  subventions  spéciales  pro- 
portionnées au  dommage.  Il  importe , monsieur  le  préfet , que  cette  pro- 
portion soit  é(|uitablement  établie.  Il  est  juste  que  la  commune  trouve  dans 
la  subvention  à imposer  dans  ce  cas  une  indemnité  des  dépenses  extraor- 
dinaires qu’elle  peut  avoir  à faire  {MUir  la  réparation  du  chemin  emprunté 
pour  l’exploitation  ; mais  il  est  juste  aussi  de  ne  mettre  à la  charge  de  l’ex- 
ploitation que  cette  partie  de  la  dégradation  qui  doit  lui  être  attribuée,  qui 
est  de  son  fait  propie,  et  non  pas  cette  dégradation  générale  à laquelle  con- 
tribue aussi  l’usage  que  le  reste  de  la  commune  fait  de  ce  meme  chemin. 
Je  comprends  que  celte  appréciation  sera  quelipiefois  diflicile  à faire  d’une 
manière  rigouieiisc;  mais  il  s’agit  d’une  opération  d’équité,  et  la  forme 
des  expertises  était  la  seule  qui  pût  y être  appliquée.  Le  bon  choix  des 
experts  contribuera  éminemment  à prévenir  toute  contestation. 

Les  exploitât  ions  peuvent  être  tenues  à subvention,  même  envers  des  communes 
autres  gue  celle  sur  laquelle  elles  sont  situées. 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  dois,  monsieur  le  préfet,  apjveler  votre  atten- 
tion sur  un  point  qui  a été  fort  controversé  récemment  encore,  et  qui  se 
rattache  aux  obligations  que  la  loi  impose  aux  propriétaires  ou  exploitants. 
11  s’agit  de  savoii'  si  une  exploitation  ne  peut  être  tenue  à subvention  qu’en- 
vers  la  commune  sur  laquelle  elle  est  située  , ou  si  elle  peut  y être  tenue 
envers  toutes  les  communes  dont  elle  emprunte  et,  par  conséquent,  dont 
elle  dégrade  les  chemins.  On  a dit  pour  les  exploitants  qu’ils  seraient  gra- 
ves de  charges  intolérables,  s’ils  pouvaient  être  astreints  à des  subventions 
à l’égard  de  six,  huit,  dix  communes  dont  elles  empruntent  successive- 
meul  les  chemins.  On  a dit  pour  les  communes  qu’elles  ne  peuvent  être 
privées  du  droit  de  demander  la  réparation  d’un  dommage,  jiar  ce  seul 
fait  que  celui  qui  le  cause  est  établi  dans  une  autre  commune. 
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Ces  contestations  ne  se  seraient  pas  élevées,  je  crois,  si  de  part  et  d’au- 
tre on  n’avait  poussé  les  prétentions  à restrème,  et  si  surtout  on  s'élait 
attaché  à l'esprit  et  à la  lettre  de  la  lui. 

Dès  que  la  loi  a reconnu  en  principe  qu’une  indemnité  était  duc  pour 
les  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux  par  telle  et  telle  nature 
d'exiiloitation,  la  loi  a dit  entendre  que  cette  indemnité  était  duc,  en  quel- 
que lieu  que  fût  le  siège  de  l'exploitation  On  sait,  en  efTet , qu’il  est  telle 
exploitation  qui,  placée  sur  un  [HÙnt  extrême  du  territoire  d’une  commune, 
dégrade  fort  peu  les  chemins  de  cette  commune,  et  dégrade  beaucoup,  au 
contraire,  les  chemins  d’une  ou  deux  communes  voisines  qu’elle  est  obli- 
gée d’emprunter  pour  arriver  soit  à une  route  royale,  soit  à une  livière 
navigable  ou  flottable.  Ou’impoHe  à une  de  ces  communes  que  l’exploita- 
tion qui  dégrade  son  chemin  soit  située  ici  ou  là?  Li>  fait  de  la  dégradation 
existe-t  il?  Est-il  occasionné  par  une  des  exploitations  désignées  dans  la 
loi  ? Dans  ce  cas,  il  y a évidemment  ouverture  aune  indemnité,  bien  que 
l’exploitation  ne  soit  pas  située  sur  le  territoire  de  la  commune  qui  ré- 
clame. Si  telle  n'avait  pas  été  l’intention  du  législateur,  il  aurait  formelle- 
nieiit  restreint  le  droit  à la  commune  sur  le  territoii'c  de  laquelle  l’exploi- 
tation est  située. 

Celle  interprétation  a été  récemment  consacrée  par  plusieurs  ordonnances 

royales. 

Cette  interprétation,  monsieur  le  pnifel,  a été  formellement  consacrée 
par  plusieurs  ordonnances  royales  rendues  en  matière  contentieuse  , no- 
tamment celles  des  8 janvier  et  23  avril  1838.  I.a  piemicie  est  relative  à 
l’exploitation  d’une  foièt  royale  , la  seconde  à l’exploitation  d’un  four  à 
chaux.  Hans  les  deux  cas,  des  communes  antres  que  celles  de  la  situation 
des  forêts  ou  de  l'usine  réclamaient  indemnité;  et  la  demande  avait  été 
admise  par  le  conseil  de  préfecture.  Il  y a eu  pourvoi  au  conseil  d’État,  et 
la  décision  fut  maintenue  par  le  motif,  disent  les  ordonnances,  que  l’arti- 
cle 7 de  la  loi  du  28  juillet  182i  n’a  pas  restreint  l’obligation  aux  proprié- 
taires de  forêts  ou  d’entreprises  situées  dans  le  territoire  des  communes 
où  SC  trouvent  œs  chemins. 

Il  y a lieu  d’appliquer  ce  principe  avec  réserve. 

Il  résulte  donc  évidemment  de  ces  dispositions,  monsieur  le  préfet,  que 
le  droit  des  communes  à une  indemnité  pour  dégradation  extraordinaire 
n’est  pas  restreint  aux  exploitations  situées  sur  leur  teri  iloire;  mais  il  est 
certain  au.ssi  qu’il  y aurait  extension  excessive  du  principe  de  la  loi,  qu’il 
y aurait  abus  à prétendre  suivie  les  exploitations  dans  toute  l’étendue  de 
la  ligue  que  parcourent  leurs  transports.  A mesure  que  cos  transports 
s’éloignent  du  siège  de  l’exploitation,  ils  occasionnent  des  dégradations  dont 
la  proportion  e.-t  toujours  décioissanle,  com|»arée  aux  autres  causes  de 
dégradations,  et  bientôt  elles  seraient  impossibles  à apprécier.  C’est  ce  que 
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les  conseils  de  préfecture  ne  perdront  sans  doute  pas  de  vue,  toutes  les  fois 
qu’ils  auront  à prononcer  sur  des  demandes  d’indemnités  formées  pîU"  des 
communes  contre  des  exploitations  dont  le  siège  est  dans  une  commune 
éloignée.  Je  le  l'épète,  c’est  ici  une  question  d’équité , plus  encoie  que  de 
droit  ligouieux. 

Voyons  maintenant  par  quelle  autorité  et  comment  sont  fixées  les  sub- 
ventions à imposer  aux  exploitations  pour  les  dégradations  qu'ellescausent 
aux  chemins  dont  elles  se  servent. 

Les  subventions  sont  réglées  par  les  conseils  de  préfecture. 

Os  subventions,  dit  l’article  dont  nous  nous  occupons,  seront  réglées 
par  les  conseils  de  préfecture;  elles  seront  réglées  après  des  expertises 
contradictoires  ; les  expei'ts  seront  nommés  dans  la  forme  prescrite  par 
l’article  17  , c'est-à-dire  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire 
on  l’e.xploitant,  selon  les  cas,  et  le  tiers  expert  par  le  conseil  de  préfecture, 
s'il  y a nécessité. 

La  reconnaissance  de  l'état  de  viabilité  précédemment  ordonnée  sera  la  base 
de  l’expertise  à faire  /tour  évaluer  les  dégradations. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  l'état  de  xiabilité  du  chemin  devait , pour 
donner  ouverture  à la  demande  d’indemnité,  être  constaté  par  une  re- 
connaissance faite  à l'ainiable,  ou,  en  cas  de  difficultés,  par  une  ex|)crtise 
contradictoire.  Le  procès-verbal  de  cette  première  opération  sera  la  base 
()ui  devra  servir  aux  experts,  qui  auront  à établir  l'appréciation  de  la  dé- 
gradation qu’il  est  juste  d'attribuer  à l'exploitation  L’expertise  dont  il 
s’agit  ici  doit  se  faire  à la  fin  derexploitation,  si  cette  exploitation  est  tem- 
poraire ; elle  doit  se  faire  à la  fin  <le  l’année,  si  celte  exploitation  est  habi- 
tuelle. Comme  en  tonte  autre  matière,  d’ailleurs,  les  rapiwrts  des  experts 
ne  lient  pas  les  conseils  depréfeclure;  ils  y trouveront  d’utiles  indications, 
mais  ils  ne  seront  pas  tenus  de  les  suivre. 

Les  subventions  ne  peuvent  être  réglées  pour  plusieurs  années  ; elles  doivent 
l'ctre  annuellement. 

.Ne  perdez  pas  de  vue  que  les  subventions  dont  il  s’agit  doivent  être 
réglées  annuellement.  Dans  le  silence  que  gardait  sur  ce  point  l’article  7 
de  la  loi  du  28  juillet  1824,  quelques  conseils  de  préfecture  avaient  cru 
pouvoir  décider  que  telle  exploitation  contribuerait  rAugue  année  dans  telle 
proportion  à la  réiwration  d’un  chemin.  C’était  une  erreur.  Il  s’agit  ici,  en 
effet,  de  dégradations  dont  riniportance  peut  varier  selon  le  plus  ou  le 
moins  d'activité  de  l'exploitation  ; ces  décisions  ont  été  formées  par  le 
cons*.-il  d'Etat.  Toute  incertitude  a'ssc,  au  sui-plus,  devant  la  prescription 
formelle  de  l'article  14  de  la  loi  nouvelle. 
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La  demande  doit  être  formée  par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux^  et  par 
le  préfet  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

C’est  sur  la  demande  des  communes  que  doit  être  commencée  l’instruc- 
tion nécessaiie  à la  fixation  des  subventions.  Clles  sont,  en  elTcl,  la  partie 
la  plus  diligente,  et  leur  silence  serait  la  preuve  qu’elles  ne  croiraient  pas 
avoir  de  droits  à exercer.  Toutefois,  lorsqu’il  s’agira  de  dégradations  com- 
mises sur  un  chemin  vicinal  de  grande  coinmunicaüon , c’est  vous,  monsieur 
le  préfet,  qui  devrez  former  la  demande  en  indemnité.  Ces  chemins  sont 
placés  par  l’article  9 de  la  loi  sous  votre  autorité  immédiate.  Les  maires 
n’auraient  donc  plus  ni  le  même  inléit't,  ni  [veut-êtra  qualité  pour  agir  à 
l’égai'd  de  a’s  chemins.  Vous  devrez  donc  agir  directement  et  provtK|uer 
les  expertises  nécessaires;  seulement,  comme  vous  serez  aloi-s  deman- 
deur, et  en  apparence  au  moins  partie  intéressée,  vous  ferez  bien  de 
vousobsteuii'  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  de  préfecture. 

Le  recouvrement  des  subventions  doit  se  faire  comme  en  matière  de  eontri- 
buttons  directes. 

Le  recouvrement  des  subventions  doit,  aux  tennes  de  la  loi,  avoir  lieu 
comme  en  matière  de  coutributions  directes.  Cette  forme  vous  est  trop 
familière  pour  que  j’aie  rien  à vous  dire  à cet  égaid.  Une  copie  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  devra  donc  être  remi.se  au  pera‘pteui’,pour 
servir  de  titre  à ses  poursuites  Si  la  subvention  concerne  une  forêt  royale, 
vous  adresserez  également  une  copie  de  la  décision  au  conservateur  des 
forêts,  pour  qu’il  avise  aux  niesuivs  à prendre;  vous  .agiriez  d’une  manière 
an.dogue  s’il  s'agissait  d’une  forêt  dépendant  du  domaine  de  la  couronne 
ou  appartenant  à des  établissements  publics. 

Les  subventionmires  ont  le  droit  de  s’acquitter  en  argent  ou  par  des  pres- 
tations en  nature  ; ils  doivent  opter  dans  un  délai  fixé. 

La  subvention  étant  réglée  par  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les 
subventionnaires  ont  le  droit,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 14,  de  l’acquitter  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  à leur  choix. 
Celle  option  doit  nécessairement  être  faite  dans  un  délai  qui  permette  à 
la  commune  de  connaitre  promptement  la  nature  des  ressources  dont  elle 
aura  à disposer  |>our  la  réparation  de  ses  chemins.  Ce  délai  me  parait  pou- 
voir être  convenablement  fixé  à quinze  jours  : en  conséquence,  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  qui  sera  faite  à la  diligence 
du  maire  ou  à la  vôtre,  selon  le  cas,  devra  contenir  invitation  au  subven- 
tionnaire de  déclarer  son  option  dans  ce  délai  ; s’il  s'écoule  .sans  que  l’option 
soit  déclarée,  la  subvention  sera  de  droit  exigible  en  argent,  pur  applica- 
tion du  principe  posé  dans  le  .second  paragraphe  de  l’article  4 de  la  loi. 

Si  le  subventionnaire  déclare  vouloir  s’acquitter  en  argent,  la  subvention 
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sera  versée  dans  la  caisse  communale,  si  elle  s'applique  à un  chemin  vi- 
cinal  ; elle  sera  versée  dans  la  caisse  du  receveur  général,  s’il  s’agit  d’un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  elle  augmentera  le  crédit 
spécial  de  cette  ligne. 

S’ils  ont  opté  pour  la  prestation  en  nature,  ils  sont  soumis  à toutes  les  régies 
relatives  à cette  espèce  de  contribution. 

Si  le  subventionnaire  déclare  vouloir  s'acquitter  en  prestations  en  na- 
ture, il  se  trouvera  de  droit  soumis  au  règlement  adopté  dans  la  commune 
pour  les  travaux  de  prestations  en  nalnre.  La  subvention,  qui  ne  peut  être 
fixée  qu’en  argent  par  le  conseil  de  préfecture,  sera  convertie  en  journées 
de  différentes  espèces,  d’apivs  le  tarif  de  conversion  arrêté  pour  la  com- 
mune par  le  conseil  général,  en  cxécntion  de  l'article  4 de  la  loi.  Le  sub- 
ventionnaire devra  faire  effectuer  .ses  travaux  par  des  hommes  valides  qui 
devront  travailler  sous  l’inspection  do  raiitorité  locale  . comme  les  presta- 
taires de  la  commune,  et  aux  épo<|ues  indiquées  pjir  cette  autorité,  lies 
quittances  n-gulières  seront  données  au  fur  et  à mesure  de  l'emploi  des 
journées,  aüii  d'opérer  la  libération  régulière  du  subventionnaire.  Si  le 
système  des  tâches  était  appliqué  dans  les  communes,  le  subventionnaire 
qui  aurait  déclaré  vouloir  s’acquiller  en  prestations  se  trouverait  naturel-» 
lement  obligé  de  remplir  des  tâches  A cet  effet,  le  montant  de  la  subven- 
tion serait  tiaduil  en  tâches  d’après  le  tarif  adopté  pour  la  commune.  Entin 
le  subventionnaire  deviendrait  un  prestataire,  et  il  serait  agi  en  tout  à son 
égard  comme  à l'égard  de  ceux-ci. 

Les  subventions  ne  peuvent  être  employées  que  sur  les  chemins  qui  y ont 
donné  liai. 

La  disposition  qui  termine  le  second  paragraphe  de  l’art  14  est  d’une 
haute  importance;  elle  avait  été  omise  dans  la  rédaction  de  l'article  7 de  la 
loi  du  28  juillet  1824,  et  il  en  était  né  de  fréquentes  contestations.  Cette 
disposition  veut  que  les  subventions  réglées  comme  il  est  ci-dessus 
soient  excittsn  ement  affectées  à ceux  des  chemins  qui  y auront  donné,  lieu.  .Vous 
comprenez,  monsieur  le  préfet,  combien  ct‘lte  condition  est  conforme  à la 
plus  rigoureuse  équité  II  serait  souverainement  injuste,  en  efl’et,  qu’une 
commune  obtint  une  subvention  en  vue  des  dégradations  faites  sur  un 
chemin,  et  qu’ensuite  elle  employât  cette  subvention  à reparer  des  chemins 
autres  que  ceux  que  fréquente  l’exploitation.  L’obligation  imposée  à cet 
égard  par  la  loi  est  tellement  formelle,  qu’il  y aurait  véritablement  détour- 
nement de  deniers  si  on  s’en  écartait.  Toutes  les  fois  donc  qu’une  subven- 
tion sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  v otre  surveillance  toute  pai  ti- 
culière  devra  se  ptvrter  sur  l’entière  exécution  de  cette  disposition  de 
l’article  14. 

Je  viens  de  vous  tracer  toutes  les  formalités  à suivre  pour  arriver  au 
règlement  des  subventions  spéciales  qui  peuvent  être  imposées  en  vertu 
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de  l'article  14;  elles  sont  faciles  à accomplir,  mais  elles  sont  multiplides 
et  entraîneront  des  longueurs  et  quelques  fi-ais. 

Les  subventions  peuvent  être  réglées  par  abonnement , et  ce  mode  doit  être 
conseillé  aux  communes. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  14  ofTi-e  un  moyen  d’dviter  toutes  ces 
formalit'ds  ; c’est  la  voie  d’un  abonnement  à faire  entre  les  communes  et 
les  propridtaires  ou  exploitants.  Ces  abonnements  seront  i-dglds,  non  plus 
par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Cette  did'drence  de  juridiction  est  paifaitement  rationnelle,  car  ici  il  n'y 
a plus  matièi'e  contentieuse  ; il  n’y  a plus  qu’un  acte  d'administration,  la 
sanction  d’une  convention  entre  parties  intéressées. 

Iji  loi  ne  règle  pas  avec  détail  d’après  quelles  formalités  vous  aurez  à 
statuer,  mais  vous  comprendrez  facilement  que  ce  ne  sera  qu’après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  le  conseil  municipal  delà  com- 
mune d’une  |iart.  et  de  l’autre  le  propriétaire  ou  l’exploitant,  selon  le  cas. 
Il  est  bien  clair  que  si  l'une  des  deux  parties,  et  à plus  forte  raison  toutes 
les  deux.se  refusaient  à consentir  à un  ahonnenient,  vous  ne  pouiricz 
les  y contraindre.  Ko  effet , le  mot  abonnement  emporte  nécessairement 
l’idée  d’une  convenlion  amiable  entre  les  parties,  convention  que  vous  êtes 
seulement  appelé  à homologuer  pour  lui  dotmer  force  exécutoire,  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  A défaut  de  cet  accord,  il  y aurait 
lieu  à faire  régler  la  subvention  par  le  con.seil  de  pa‘fecture,  comme  il  a été 
dit  plus  haut. 

Vous  comprendrez  facilement,  monsieur  le  préfet,  tout  ce  qu’il  y aurait 
d'avantageux  à tous  égards,  pour  les  communes  ainsi  que  pour  les  sub- 
ventionnaires, à ce  que  le  système  des  abonnements  s’adoptàt  générale- 
ment. Je  vous  engage  donc  à user  à cet  égard  de  toute  votre  influence. 
11  est  entendu , du  reste  , que  le  montant  de  l’abonnement , comme  de  la 
subvention  qu’il  remplace  , doit  toujours  être  employé  sur  le  chemin  qui 
y a donné  lieu. 

Art.  15.  Les  arrêtes  du  préfet  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  d’un  cliemin  vicinal  attribuent  défini- 
tivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu’ils  dé- 
terminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indem- 
nité qui  sera  réglée  à l’amiable,  ou  par  le  juge  de  paix  du 
canton  , sur  le  rapport  d’experts  nommés  conformément  à 
l’article  17. 

Effets  de  la  déclaration  de  vicinalilé  quant  au  sol  des  chemins. 

Les  articles  de  la  loi  du  21  mai  1836  que  nous  avons  examinés  jusqu'à 
présent,  monsieur  le  préfet,  avaient  priiicipidement  pour  objet  de  régler 
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tout  ce  qui  a rapport  aux  moyens  de  réparation  et  d’entretien  des  chemins 
vicinaux  considérés  comme  existants.  Uans  cette  partie  de  la  loi,  les  droits 
et  les  devoirs  de  l'administration  publique  et  les  obligations  des  administrés 
ont  été  fixés  de  la  manière  la  plus  précise. 

Les  articles  de  la  loi  dont  nous  allons  avoir  à nous  occuper  ont  pour 
objet  de  régler  les  droits  de  l'administration  et  les  obligations  des  adminis- 
trés dans.tout  ci*  qui  a rapport  à l'existence  légale  des  chemins,  c’est-à-dire 
rcfTet  des  déclarations  de  vicinalité  sur  les  propriétés  que  ces  déclarations 
atTectent  et  les  form* , à suitiv  pour  assurer  au  chemin  le  sol  qui  lui  est 
nécessaire. 


C*' article  de  la  loi  s’applique  aux  chemins  vicinaux. 

L’article  ta  est  spéc.ialencnt  applicable  aux  chemins  existants,  dont 
vous  avez  à déclarer  la  vicinalité  et  à fixer  la  largeur. 

Le  droit  de  fixer  la  largeur  des  chemins  vicinaux  remonte  d la  loi 
du  9 ventôse  an  XllI. 

Vous  vous  rappelez,  monsieur  le  piéfet,  les  dispositions  de  la  loi  du 
9 ventôse  an  Xlll.  Dès  cette  époque,  le  législateur  avait  senti  la  nécessité 
de  faire  rechercher  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  c’est-.\- 
dira  d’autoriser  l’administration  à reprendre  le  sol  qui  appartenait  aux 
chemins  Le  législateur  avait  encore  reconnu  qu’il  pouvait  souvent  être 
nécessaire  d'augmenter  la  largeur  des  chemins  existants.  L'administration 
reçut  donc  le  droit  d'augmenter  au  Ivesoin  la  largeur  des  chemins  Jusqu’au 
maximum  de  six  mètres.  De  cette  faculté  il  résultait , implicitement  sans 
doute,  mais  il  en  résultait  bien  évidemment  que,  dès  que  l’autorité  com- 
pétente avait  déclaré  la  nécessité  de  porter  un  chemin  au  delà  de  scs  li- 
mites. le  sol  qui  se  trouvait  compris  dans  les  limites  nouvellement  tracées 
était,  de  droit,  incorporé  au  chemin,  sauf  une  indemnité,  si  elle  était 
exigée  par  le  propriétaire. 

Le  même  principe  Rappliquait  au  sol  des  chemins  qu'il  était  nécessaire 
de  déclarer  vicinaux. 

Cette  jurisprudence,  quoique  fondée  sur  une  interprétation  toute  ration- 
nelle, fut  pourtant  lente  à s’établir.  Il  resta  longtemps  des  doutes,  surtout 
pour  un  cas  que  la  loi  du  9 ventôse  an  .Xlll  semblait  n’avoir  pas  eu  en 
vue  : c’était  celui  où  il  s’agissiiit  de  prendre,  sur  les  propriétés  riveraines, 
non  plus  seulement  le  terrain  nécessaire  à des  él.irgissements,  mais  bien 
le  sol  même  du  chemin  dans  son  intégrité,  sol  (|ui , par  ipielqucs  circon- 
stances, se  trouvait  être  une  propriété  privée.  Depuis  surtout  c)ue  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  d’iiiie  indemnité  préalable  avait  été  posé  dans  notre  loi 
funduineutale,  on  regardait  comme  difficile  de  s’en  écarter,  même  dans  un 
intérêt  grave  , celui  de  la  liberté  des  cunimunications.  Pendant  quelque 
temps,  on  poussa  même  le  re.spect  pour  ce  prindi>e  jusqu’à  surseoir  aux 
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déclarations  de  vicinalilé,  dans  le  cas  où  les  di-oits  de  propriété  étaient 
seulement  contestés.  .Mais  ce  système  était  trop  nuisible  à l’intérôt  public 
pour  qu’il  ne  fût  pas  modilié , et , depuis  quelques  années,  il  a été  admis 
comme  jurisprudence,  par  l’autorité  administrative  et  par  l’autorité  judi- 
ciaire, que  la  déclaration  de  \ icinalité  mettait  le  li  on  jouissance  légale 
du  chemin,  sauf  règlement  ultérieur  de  l’indemiuté,  s’il  y avait  lieu. 

Celte  jurisprudence  est  consacrée  par  la  loi  nouictk. 

Ce  principe  est  aujourd’hui  formellement  consacré  par  l’article  dont 
nous  nous  occupons.  En  le  rédigeant,  le  législateur  a am-pris  qu’il  était 
impossible  d’appliquer  à ces  dépossessions  d’un  intérêt  souvent  minime  les 
longues  formalités  de  la  loi  du  7 juillet  1833  : voyons  doncquels  droits  sont 
aujourd'hui  conférés  à l’administration  publique. 

La  dédaratwn  de  vicinalilé  a son  effet,  quel  que  soit  le  propriétaire 
du  sol. 

Un  chemin  existe  en  nature  de  chemin  ; il  est  fréquenté  par  le  public, 
soit  en  vertu  d’un  droit  positif  si  le.  sol  appartient  à la  commune , suit  en 
vertu  d’un  long  usage  si  le  sol  est  la  propriété  d’un  particulier  ; le  chemin 
n’avait  pas  été  déclaré  vicinal , mais  vous  jugez  cette  déclaration  néces- 
saire, et  je  vous  ai  dit , à propos  de  l’article  1*' , quels  étaient  les  motifs 
et  les  cousidérations  qui  devaient  vous  guider  à cet  égard.  Vous  prenez 
aloi-s,  api-ès  les  formalités  préalables  voulues , un  arrêté  portant  (|ue  tel 

chemin,  allaut  de à étayant  une  largeur  de 

mètres,  fait  partie  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de Dès 

cet  instant,  le  public  est  en  jouissance  légale  du  chemin.  Il  leste  sans 
doute  à régler  la  qiiestion  de  l’indemnité,  s’il  y a lieu  d’en  accorder,  mais 
celte  circonstance  ne  saurait  suspendre  la  jouissance  du  public,  et  dès  que 
votre  arrêté  est  rendu  et  notifié,  nid  ne  peut  s’opposer  à lu  libre  circula- 
tion sur  le  chemin  déclaré  vicinal.  Tout  obstacle  ap|)orté  à la  ciiculation, 
toute  barrii'ie  placée,  tout  fossé  pratiqué  à l’ell'et  de  l’empêcher,  seraient 
une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  ; cette  usurpation  devrait  être 
aussitôt  constatée  par  procès  verbal,  et  poursuivie  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s’applique,  et  à bien  plus  forte  raison,  au  cas 
où  il  s’agit  seulement  d’augmenter  la  largeur  d’un  chemin  existant , soit 
que  cette  augmentation  de  largeur  ait  été  stipulée  dans  l’arrêté  même  par 
lequel  vous  déclarez  la  vicinalilé,  soit  que  vous  l’ordonniez  par  un  arrêté 
subséquent.  Dans  ces  deux  cas , votre  arrêté  a pour  effet  d’attribuer  défi- 
nitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  nouvelles  limites  que,  vous 
avez  fixées,  s<iuf  règleraenl  ultérieur  de  Tindemnité.  Dès  la  notification  de 
votre  aiTêté,  le  maire  est  également  autorisé  à considérer  comme  faisant 
partie  intégrante  du  chemin  vicinal  le  sol  qui  y est  incorporé  par  cet  arrêté, 
et  tout  obstacle  à la  jouissance  du  terrain  serait  un  cas  d’usurpation  qui 
devrsiit  être  poui'suivi  devant  le  conseil  de  préfecture. 

27 
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Alors  donc  que,  sur  l'avis  du  maire  et  du  conseil  municipal,  vous  aurez 
reconnu  nécessaire  d'élargir  un  chemin  vicinal,  vous  prendrez  un  arrêté 
que  tel  chemin  sera  porté  à mètres  de  largeur,  et  que  le  sol  néces- 

saire à rélargissement  sera  pris  en  tel  endroit  sur  la  rive  droite , en  tel 
endroit  sur  la  rive  gauche,  en  tel  endroit  sur  les  deux  rives,  suivant  l'exi- 
gence des  localités,  et  le  plus  ou  moins  d’avantages  qui  en  résultera  pour 
la  bonne  assiette  du  chemin. 

L'élargissement  des  chemins  n’est  plus  restreint  dans  les  limites  de  la  loi  du 
9 ventôse  an  XIIL 

Remarquez,  monsieur  le  préret,  que  l'article  la  delà  loi  du  2i  mai  1836 
ne  contient  pas,  relativement  aux  élargissements, la  restriclion  portée  dans 
l’article  6 du  9 ventôse  an  Xlll.  Vous  n’étes  donc  plus  tenu  de  restreindre 
vos  déclarations  de  lai'geur  dans  la  limite  de  6 mèties  Oxée  par  cette  loi. 
L'intérêt  d'une  bonne  viabilité  sera  désormais  votre  seule  règle  ; mais  en 
général,  et  à moins  d'une  nécessité  constatée,  vous  fei-ez  bien  de  n'attri- 
buer anx  simples  chemins  vicinaux  qu’une  largeur  de  6 mètres  , non 
compris  les  fossés  lorsqu’il  y aura  lieu  d'en  établir.  Cette  largeur  est  pres- 
que toujours  sufQsaiite  pour  la  ciix'ulation  à laquelle  ils  sont  habituelle- 
ment soumis,  et  il  importe  de  ne  pas  imposer  à la  propriété  privée , rive- 
raine des  chemins  vicinaux,  des  sacrifices  qui  n'auraient  pas  pour  motif 
une  évidente  nécessité. 

(juant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  la  largeur  de  6 
mètres  serait  souvent  insuflisante  ; elle  a été  dépassée  dans  presque  tous  les 
départements  où  ces  chemins  ont  été  établis  déjà  sous  d’autres  noms,  et  il 
me  semble  que  la  largeur  de  ces  voies  publiques  sera  convenablement  tixée 
à 8 mètres  entre  les  fossés.  Je  vous  engage  à ne  pas  dépasser  ces  limites, 
afin  de  ne  pas  jeter  les  communes  dans  de  trop  grandes  dépenses. 

Formes  à suivre  pour  le  réglement  des  indemnités. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  15  trace  la  marche  à suivre  pour  an*i- 
ver  au  règlement  des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  proprié- 
taires. 

Lorsqu’il  s’agira  d’un  simple  élargissement,  je  ne  mets  pas  en  doute  que 
le  terrain  sera  toujours  cédé  gratuitement  par  le  propriétaire  riverain. 
Bien  rarement  voudra-t-il  refuscric  sacrifice  de  quelques  pieds  de  terrain 
d’une  mince  valeur,  en  faveur  de  la  famille  communale  dont  il  fait  partie. 
Ce  que  je  vous  dis  ici  est  le  résultat  de  l'expérience,  et  il  est  des  départe- 
ments en  grand  nombre  où  des  lignes  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  fort  étendues  ont  reçu  tous  les  élargissements  nécessaires 
sons  que  la  moindre  indemnité  ait  été  exigée.  Ce  résultat  est  dû  au  bon 
esprit  des  administrés  ; il  est  dû  surtout  à l’influence  de  MM.  les  maires, 
dont  le  zèle  et  la  coopération  éclairée  ont  produit  les  plus  heureux  effets 
dans  ces  départements.  Partout,  j'en  suis  sûr,  ils  voudront  appuyer  vos 
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efforts  pour  l’amélioration  des  communications  vicinales.  Je  leur  recom- 
mande particulièrement  d'employer  toute  leur  influence  à obtenir  du  pa- 
triotisme de  leurs  administrés  l’abandon  gratuit  des  terrains  nécessaires 
à l’élargissement  des  chemins.  C’est  dans  un  intérêt  tout  communal  qu’ils 
agiront,  puisque,  comme  je  vous  l’ai  dit  à l'occasion  d’un  autre  article,  les 
fonds  départementaux  ne  devront  jamais  être  employés  en  acquisition  de 
terrain. 

Il  fallait  pourtant  prévoirie  cas  où  un  propriétaire  laisserait  prévaloir  les 
considérations  tirées  de  son  intérêt  privé , sur  les  motifs  d'intérêt  généi'al 
qui  lui  commanderaient  l’abandon  de  la  valeur  de  quelques  pieds  de  ter- 
rain ; il  fallait  prévoir  aussi  le  cas  où  le  chemin  que  vous  auriez  déclaré 
vicinal  occuperait  en  entier  un  sol  appartenant  à un  particulier  , sol  dont 
la  valeur  serait  alors  trop  considérable  peut-être  pour  qu’un  pût  en  espérer 
l’abandon. 

Les  aequisitiora  peuvent  avoir  lieu  de  gré  à gré. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  une  voie  est  d’abord  ouverte  : c’est  le 
règlement  de  l'indemnité  à l’amiable.  Les  conditions  en  seront  débattues 
par  le  maiie  et  le  propriétaire  intéressé  ; s’il  y a accord,  elles  seront  sou- 
mises à la  délibération  du  conseil  municipal, et  vousstatiierczdanslaforme 
voulue  par  l’article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  article  quelaloi  nouvelle 
n’a  pas  abrogé.  Vous  remarquerez  seulement  qu’il  n’y  a plus  lieu  de  faire 
procéder  à l’enquête  de  commodo  et  ineommodo , pour  les  acquisitious  à 
faire  en  vertu  de  l’article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  puisque  vos  arrêtes  . 
ont  aujourd'hui  pour  effet  d'attribuer  définitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  par  vous  réglées.  Par  application  du  même  prin- 
cipe, vous  n’êtes  plus  restreint,  pour  ces  acquisitions,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  pour  ces  indemnités,  dans  la  limite  de  la  valeur  de  3,000  fr. 
fixée  par  la  loi  de  1824.  Dès  que  la  loi  de  1836  a donné  à vos  arrêtés  de 
reconnaissance  et  de  fixation  de  largeur  des  chemins  le  droit  d’incorporel- 
au  chemin  le  sol  qui  est  nécessaire  à la  circulation , il  faut  que  ces  arrêtés 
soient  exécutoires  dans  toute  leur  étendue. 

S'il  ne  peut  y avoir  convention  à V amiable,  on  doit  procéder  par  la  voie 

d'expertise. 

Si  la  voie  du  règlement  de  l’indemnité  à l’amiable  était  sans  succès,  sui- 
te compte  que  vous  en  rendrait  le  maire,  vous  provoqueriez  la  nomination 
d'experts  dans  la  forme  pi-évue  par  l'article  17  , et  vous  inviteriez  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  à remplir  les  formalités  que  l’article  15  lui  délègue. 
La  décision  de  ce  magistrat,  sur  le  rapport  des  experts,  sei-vira  de  titre  à la 
commune. 

Avant  de  terminer  cet  article,  monsieur  le  préfet,  je  reviens  encore  sur 
un  point  qui  se  rattache  au  droit  qui  vous  est  couféi-é  par  le  premier  para- 
graphe de  l’article  15,  le  droit  de  reconnaissance  d’un  chemin  vicinal , et 
j’y  reviens  parce  que  l’exercice  de  a-  droit  est  d’une  haute  importance. 
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On  ne  peut  déclarer  un  chemin  vicinal  que  lorsqu’il  existe  et  que  le  public  en 

a joui. 

Je  vous  ai  dit  que,  pour  que  vous  puissiez  déclarer  un  chemin  vicinal,  il 
fallaitque  ce  chemin  ezislàl,  et  que  le  public  en  fdt  en  jouissance,  pardroit 
oui  F®*"  usage.  S’il  s’agissait  au  contraire  d’une  avenue,  par  exemple  , qui 
aurait  toujours  été  feimée  de  barrières  , et  dont  le  public  n’aurait  jamais 
joui;  s'il  s’agissait  d’un  chemin  pratiqué  dans  un  terrain  privé,  pour  le 
seul  usage  de  son  propriétaire  et  sans  que  le  public  ait  jamais  été  admis 
à s’en  servir  : alore,  bien  évidemment,  il  n’y  aurait  plus  lieu  à déclaration 
de  vicinalité,  car  il  n’existerait  pas  de  chemin,  comme  l’entend  la  loi.  Sans 
doute,  cette  avenue,  ce  chemin  particulier,  ne  pourrait  prétendre  à un 
privilège  d’inviolabilité  plus  étendu  que  toute  autre  partie  de  la  propriété 
pnvée  ; sans  doute,  si  l’administration  publique  reconnaissait  l’indispen- 
sable nécessité  d’occuper  cette  avenue  ou  ce  chemin  pour  en  faire  un  che-  ' 
min  public,  l’administration  le  pourrait,  para*  que  l'intérêt  général  l’em- 
porte sur  toute  autre  considération  ; mais  ce  ne  serait  plus  par  une  simple 
déclaration  de  vicinalité  qu’il  y aurait  alors  lieu  de  procéder.  Il  s’agirait 
véritablement,  dans  ce  cas,  de  l’ouverture  d’un  chemin  tiouveau,  et  il  fau- 
drait procéder,  non  plus  conformément  à l’article  la,  mais  conformément 
à l’article  16  de  la  loi  II  en  résulterait  quelques  longueurs  sans  doute,  mais 
le  respect  dû  à la  propriété  le  commande,  et  ici  il  n’est  plus  prédominé  par 
l’urgence.  Il  peut  y avoir,  il  y a en  effet  urgence  à maintenir  le  public  en 
jouissance  d’une  voie  de  communication  dont  il  jouit  déjà  ; il  ne  peut  y 
avoir  urgence  à mettre  le  public  en  possession  d’une  voie  de  communica- 
tion qui  ne  lui  a jamais  été  ouverte. 

Ne  perdez  jamais  celte  distinction  de  vue , monsieur  le  préfet  ; plus  le 
pouvoir  confié  à l’administration  est  étendu,  plus  l’administration  doit  se 
montrer  sage  et  réservée  dans  l’exercice  de  ce  pouvoir. 

Art.  16.  Les  travaux  d’ouverture  et  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l’exécution  du  présent  article,  il  y aura  lieu  de 
recourir  à l’expropriation  , le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d’arrondissement , en  prononçant  l’expropriation  , désignera  , 
pour  présider  et  diriger  le  jury,  l’un  de  ses  membres  ou  le  juge 
de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative,  en  cas 
de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  prescrite  par  l’article  29  de  la 
loi  du  7 juillet  1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spé- 
cial, et  trois  jurés  supplémentaires.  L’administration  et  la  partie 
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intéressée  auront  respectivement  le  droit  d’exercer  une  récusa- 
tion péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  pronon- 
cera l'expropriation  , soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui 
réglera  l’indemnité,  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7 juillet  1833. 

Cet  article  a en  vue  les  chemins  à créer. 

Nous  avons  vu  que  l'article  13  ne  s'est  occupé  que  des  chemins  existants. 
L’article  16  a pour  objet  tes  chemins  à créer , c’est-à-dire  l’ouverture  d’un 
chemin  qui  n'existe  pas,  et  les  redressements,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
l’ouverture  sur  une  moindie  étendue. 

Il  ne  sera  presque  jamais  nécessaire  d’y  avoir  recours  pour  les  chemins 

vicinaux. 

Il  est  bien  évident,  monsieur  le  préfet,  que  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  ne  peut  jamais  trouver  son  application  relativement  aux  simples 
chemins  vicinaux  : le  nombre  de  ces  chemins  n’est,  en  général,  que  trop 
considérable , et  l’administration  ferait  une  chose  préjudiciable  aux  com- 
munes et  à l’agriculture,  si  elle  autorisait  l’ouverture  de  nouveaux  chemins, 
sauf  quelques  cas  tout  à fait  exceptionnels.  Quant  au  redressement  des 
chemins  vicinaux,  c’est  une  opération  dont  les  autorités  communales  s’oc- 
cupent rarement;  et  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  il  y est  pourvu  au 
moyen  d'arrangements  à l’amiable,  le  plus  souvent  par  voie  d’échanges. 

U sera  rarement  nécessaire  <Py  recourir  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Ce  ne  sera  donc  que  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion que  l’article  16  trouvera  quelques  applications,  et  alors  même  ce  ne 
sera  jamais  ou  presque  jamais  pour  le  cas  d’ouverture  ou  de  création  d’un 
chemin. 

En  effet,  les  chemins  de  grande  communication  ne  sont  réellement  que 
des  chemins  v icinaux  dont  le  conseil  général  déclare  l’importance  , mais 
qui  existent  déjà,  et  qui  doivent  seulement  être  améliorés  et  mieux  entre- 
tenus. Avec  le  nombre  si  considérable  des  chemins  vicinaux  existants, 
comme  je  le  disais  plus  haut,  j’aurais  peine  à concevoir  que,  le  conseil 
général  regardant  comme  nécessaire  de  faciliter  les  communications  entre 
un  point  et  un  autre , il  n’existât  pas  déjà  un  chemin  communiquant  de 
Tun  à l’autre,  et  qu’il  sufTiiait  de  perfectionner. 
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Ce  ne  sera  donc  généralement  que  pour  les  redressements  que  cet  article 
trouvera  son  application. 

Les  redrcsscmeuts  seront  une  opération  à laquelle  U faudra  plus  fré- 
quemment recourir,  parce  que  souvent  le  chemin  aura  été  tracé  sur  un 
mauvais  sol,  ou  que  les  pentes  en  seront  trop  fortes  ; mais,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'obteniez  les  tenains  nécessaires,  soit 
par  voie  de  cession  à l'amiable,  soit  par  voie  d’échange  lorsque  les  circon- 
stances le  permettront.  Vous  mettrez  en  usage,  pour  obtenir  ces  transac- 
tions, et  votre  influence  propre  , et  l'influence  de  MM.  les  maires.  Ces 
fonctionnaires  seront  d'autant  plus  empressés  à vous  prêter  leur  concours, 
que  le  prix  du  ten-ain  à acquérir  ne  devra  dans  aucun  cas,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  dit  plus  haut,  être  payé  sur  les  fonds  départementaux.  Toutes  les 
économies  qui  pourront  être  obtenues  sur  cette  partie  des  dépenses  tour- 
neront donc,  en  définitive,  au  profit  des  ressources  communaJes. 

Si  cependant  il  fallait  renoncer  à obtenir  par  arrangement  à l’amiable 
les  terrains  qui  seraient  nécessaires , s’il  fallait  recourir  à des  formalités 
judiciaires,  vous  trouveriez  ces  formalités  indiquées  dans  l’article  16  d'une 
manière  si  claire  que  toute  incertitude  vous  sera  impossible. 

Le  législateur  a compris  que  pour  les  expropriations  peu  considérables 
<iui  seraient  à faire  en  vue  des  chemins  vicinaux,  même  de  ceux  degrane/e 
communication,  il  n’était  pas  indispensable  d’exiger  l’accomplissement  de 
toutes  les  formalités  tracées  par  la  loi  du  7 juillet  1833  en  vue  de  travaux 
bien  plus  considérables.  Ou  a senti  qu’en  matière  de  vicinalité  la  lenteur 
des  formes  pouvait  arrêter  d’utiles  entreprises.  l.e  législateur  a donc  ex- 
trait de  la  loi  du  7 juillet  1833  les  seules  dispositions  qu'il  lui  a paru  néces- 
saire de  conserver  p<)ur  régulariser  les  expropriations  relatives  aux  che- 
mins vicinaux,  et  l’article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  présente  l’ensemble 
complet  de  ces  formalités. 

L'arrêté  du  préfet  su/fU  pour  autoriser  les  travaux, et  n’a  pas  besoin  d'être 
précédé  d'enquête. 

Un  arièté  du  préfet  suffit  pour  autoriser  les  travaux  d’ouverture  et  de 
redros-sement  des  chemins  vicinaux  ; cet  arrêté  remplace  la  loi  ou  l’ordon- 
t)ance  royale  exigée  pour  les  grands  travaux  par  l’article  1"  de  la  loi  de 
1833  , et  il  n’a  besoin  d’être  précédé  d’aucune  enquête.  L’existence  du 
chemin  , s'il  s'agit  d’un  chemin  existant  et  qui  doive  seulement  être  re- 
dressé; la  délibération  du  conseil  général  portant  classement  du  chemin, 
s’il  s’agit  d’un  chemin  à ouvrir  : ce  sont  là  des  circonstances  qui  ont  paru 
pouvoir  dis[>cnscr  de  l’enquête  préalable.  Il  faudra  seulement  que  votre 
arrêté  désigne  non-seulement  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu  , mais  encore  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles l’expropriation  est  applicable. 

Votrô  arrêté  rendu,  vous  en  adresserez  expédition  à M.  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement,  en  lui  de- 
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mandant  de  provoquer  l'accompUssement  des  formalités  voulues  par  l’ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1 836.  Ces  formalités  sont  purement  du  domaine 
de  l'autorité  judiciaire  : je  n'ai  donc  pas  à vous  en  entretenir. 

Art,  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlève- 
ments de  terre , les  occupations  temporaires  de  terrains  seront 
autorisés  par  arrêté  du  préfet , lequel  désignera  les  lieux-,  cet 
arrêté  sera  noti&é  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l’indemnité  ne  peut  être  fixée  à l'amiable,  elle  sera  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d’experts  nommés , 
l’un  par  le  sous-préfet  et  l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord , le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  formalités  prescrites  par  cet  article  sont  analogues  à celles  relatives  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  dispositions,  monsieur  le  préfet , ne  sont  que  l’application  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  des  règles  pi-escrites  dans  les  cas  analogues 
pour  les  travaux  des  loutes  royales  et  départementales.  Ces  règles  vous 
sont  trop  familières  pour  que  j’aie  besoin  de  vous  les  tracer  de  nouveau. 

Il  sera  excessivement  rare , j’en  suis  certain , qu’il  y ait  lieu  de  i-emplir 
les  formalités  prescrites  par  cet  article  pour  les  chemins  vicinaux.  L'in- 
fluence des  maires  obtient  toiijoui-s  des  propriétaires  la  permission  d'en- 
lever gratuitement  les  matériaux  nécessaires  à la  réparation  des  chemins  ; 
tout  au  plus  le  propriétaire  exige-t-il  que  la  faible  valeur  de  ces  matériaux 
soit  précomptée  sur  la  distribution  des  prestations  en  nature. 

Ce  ne  sera  donc  probablement  que  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  que  les  propriétaires  pourraient  exiger 
une  indemnité  pour  les  extractions  de  matériaux  et  autres  dégradations  , 
surtout  si,  par  quelque  circonstance  locale,  vous  êtes  obligé  de  faire  faire 
CCS  extractions  en  très-fortes  quantités  sur  une  seule  propriété.  Dans  ces 
cas  même , je  ne  doute  pus  que  vous  ne  puissiez  régler  les  indemnités  par 
convention  k l'amiable,  car  les  propriétaires  sentirent  l'intérêt  qu'ils  ont 
eux-mêmes  au  prompt  achèvement  des  travaux  que  vous  faites  exécuter. 

Si  cependant  un  règlement  à l'amiable  ne  peut  être  obtenu , si  les  de- 
mandes qui  vous  sont  faites  sont  évidemment  exagéiées,  vous  recourrez 
alors  aux  formalités  prescrites  par  l’article  17  de  la  loi  ; vous  désignerez , 
par  un  arrêté , les  terrains  qui  devront  soit  être  fouillés  pour  extraction 
de  matériaux , soit  être  occupés  temporairement;  vous  ferez  notifier  cet 
arreté  par  l’intermédiaire  du  maire  , qui  devra  le  faire  signilier  par  son 
garde  champêtre;  cet  agent  devra  tirer  un  reçu  de  l’arrêté , ou  rédiger 
procès- vcrlwl  de  la  notification  par  lui  faite.  Vous  provoquerez,  eu  même 
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temps,  la  nomination  des  experts  dans  la  forme  voulue.  Vous  ne  perdre* 
pas  de  vue  qu’il  est  indispensable  qu’une  première  reconnaissance  des 
terrains  soit  faüc  par  les  experts  avant  l’ouverture  des  travaux  que  vous 
ordonnerez;  c’est  la  seule  manière  d’arriver  à une  équitable  fixation  de 
l’indemnité  lorsque  ces  travaux  sont  terminés. 

Art.  18.  L’action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les 
terrains  qui  auront  servi  à la  confection  des  chemins  vicinaux , 
et  pour  extraction  des  matériaux , sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ai  s. 

Délai  des  prescriptions  pour  les  demandes  des  indemnités. 

Vous  comprenez,  monsieur  le  pi-éfet,  toute  l’utililé  et  toute  la  nécessité 
de  cette  disposition. 

Il  aiTivait  souvent,  en  effet,  qu’un  propriétaire  consentait  soit  à l’aban- 
don gratuit  de-s  terrains  nécessaires  à l’élargissement  d’un  chemin,  soit  à 
l’extiaction  sans  indemnité  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux.  Ces 
cessions  étaient  presque  toujours  verbales , afin  d’éviter  des  formalités  et 
des  frais.  L’administration  faisait  travailler  avec  confiance,  et  cependant, 
plusieurs  années  après,  elle  pouvait  se  trouver  exposée  à des  répétitions, 
soit  que  le  propriétaire  eût  changé  de  manière  de  voir,  soit  même  que  ses 
héritière  vinssent  contester  la  légalité  d’une  occupation  faite  sans  titre. 

L’administration  se  trouvera  désormais  à l’abri  de  ces  exigences  tardives, 
puisqu’elle  pourra  opposer  la  prescription  après  un  délai  de  deux  ans,  en 
cas  d’occupations  de  terrain  en  vertu  d’un  consentement  verbal  du  pro- 
priétaire. 

Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d’abandon 
d’un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  en  partie,  les  propriétaires 
riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie 
de  communication , pourront  faire  leur  soumission  de  s’en 
rendre  acquéreurs  et  d’en  payer  la  valeur  qui  sera  fixée  par  des 
experts  nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l’article  17. 

Les  jrropriétaires  riverains  d'un  chemin  abandonné  otU  le  droit  d’en 
acquérir  le  sol. 

Cette  dis|)osition  nouvelle  est  fondée  en  droit  comme  en  équité;  déjà 
elle  avait  été  introduite  dans  la  loi  du  20  mai  1836,  article  4.  Lorsqu’un 
chemin  est  bordé  des  deux  côtés  par  une  pro|)riété  privée,  et  que  ce  chemin 
vient  à être  aliandonné,  on  conçoit  tout  ce  qu'il  y a de  fâcheux  à ce  qu'un 
tiers  puisse  l’acheter  et  venir  s’éUblir  ainsi  au  centre  d’une  propriété.  Cet 
inconvénient  a'sse  par  le  droit  que  donne  la  loi  an  propriétaire  d’acquérir 
ce  teiTdin  d’après  une  valeur  qui  sera  réglé-e  par  experts.  Si  le  chemin  est 
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bordé  sur  les  deux  rives  par  des  propriétaires  difTércnls , ils  devront  s’en- 
tendre entre  eux  pour  l'usage  de  celte  faculté,  soit  que  l’un  d’eux  l’exerce 
en  totalité , soit  que  le  terrain  abandonné  soit  partagé  entre  eux.  Vous 
comprenez  d'ailleurs  qu’il  ne  s’agit  dans  cet  article  que  de  chemins  <jui 
n’auraient  pas  été  déclarés  vicinaux , ou  dont  la  déclaration  de  vicinalité 
aurait  été  régulièrement  rapportée,  et  dont  la  suppression  définitive  aurait 
été  reconnue  sans  inconvénient  pour  les  communications.  11  va  sans  dire 
que  la  valeur  de  ces  terrains  doit  être  versée  dans  les  caisses  communales 
à titre  de  recette  accidentelle. 

Ârt.  20.  Les  plans,  procès-verbaux, certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés  , adjudications  de  travaux  , quit- 
tances et  autres  actes  ayant  pour  Âbjel  exclusif  la  construction  , 
l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  , seront  enre- 
gistrés moyennant  le  droit  fixe  de  1 fr. 

Les  actions  civiles  , intentées  par  les  communes  ou  dirigées 
contre  elles,  rclalivcment  à leurs  chemins,  seront  jugées  comme 
afTaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à l’article  40o  du 
code  de  procédure  civile. 

Les  actes  relatifs  aux  chemins  vicùiaux  ne  dmnent  lieu  qu’au  droit  d'enre- 
gixtrementde  1 fr. 

Les  communes  se  trouvent  déchargées,  par  le  premier  paragraphe  de 
cet  article,  du  payement  de  droits  d'enregistrement  qui  pouvaient  quel- 
quefois s’éleverà  dessommesconsidérables.  Pour  leur  assurer  la  jouissance 
du  privilège  qui  leur  est  accordé,  il  est  indispensable  que  tous  les  actes 
pour  lesquels  l’enregistrement  au  droit  fixe  d'un  franc  sera  réclamé  con- 
tiennent la  mention  expresse  qu'ils  sont  faits  en  vue  de  la  construction  , 
de  la  réparation  ou  de  l’eiAretien  des  chemins  vicinaux.  Vous  devrez  don- 
ner des  instmetions  en  ce  sens  aux  maires,  et  vous  conformer  vous-même 
à ces  dispositions,  en  ce  qui  concernera  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Quant  au  second  paragraphe  de  l’article  20,  c’est  à l’autorité  judiciaire  à 
l’appliquer.  Je  n’ai  donc  rien  à vous  en  dire. 

Art.  21.  Dans  l'annéequi  suivra  la  promulgation  delà  préserte 
loi,  chaque  préfet  fera , pour  en  assurer  l’exécution , un  règle- 
ment qui  sera  communiqué  au  conseil  général,  et  transmis  avec 
scs  observations  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  approuvé, 
s’il  y a lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département,  le  maximum 
de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ; il  fixera  en  outre  les  délais 
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nécessaires  à l’exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquel- 
les les  prestations  en  nature  devront  être  faites,  le  mihde  de  leur 
emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches  , et  statuera  en  même 
temps  surtout  ce  qui  est  relatif  aux  adjudications  et  à leur  forme, 
aux  alignements , aux  autorisations  de  construire  le  long  des 
chemins,  à l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à l'élagage, 
aux  fossés,  à leur  curage,  et  à tous  autres  détails  de  surveillance 
et  de  conservation. 

Réglements  généraux  d faire  par  MM.  les  préfets  sur  les  mesures  <ï exécu- 
tion. 

t 

Cet  article,  monsieur  le  préfet,  est  le  complément  des  nombreuses  amé- 
liorations apportées  par  la  loi  du  21  mai  1S36  à la  législation  sur  les  chemins 
vicinaux.  En  se  bornant  à poser  les  principes  généraux  de  la  matière  et  à 
piéciscr  les  obligations  qui  doivent  être  également  supportées  par  tous  les 
Français,  en  laissant  à l’administiation  de  chaque  département  le  droit  et 
le  soin  de  régler  soit  les  détails  d’exécution  qu'une  loi  ne  doit  point  régir, 
soit  les  mesures  locales  sur  lesquelles  doit  influer  la  divereité  des  contrées 
où  la  législation  nouvelle  s’appliquera,  le  législateur  s’est  rendu  aux  vœux 
formés  par  tous  les  conseils  généraux  du  royaume,  à l’époqueoù  ils  furent 
consultés  sur  les  bases  d'une  nouvelle  législation  vicinale. 

Je  m’écarterais  de  l’esprit  dans  lequel  a été  conçu  l’article  21  de  la  loi  , 
si  je  prescrivais  . pour  la  rédaction  des  règlements  que  doivent  faire  M.M- 
les  préfets,  des  règles  précises  et  uniformes.  Je  dois  au  contraire , dans 
l'intérêt  de  la  branche  importante  d’administration  qui  nous  occupe,  lais- 
ser surgir  de  tous  les  points  les  vues  utiles,  fruits  de  l’expérience  des  ad- 
ministrateurs ; je  dois  désirer  de  les  voir  formuler  en  articles  réglemen-- 
taires  les  mesures  qu’ils  ont  déjà  appliquées  avec  avantage , ou  qu'ils 
pensent  pouvoir  contribuer  à la  bonne  exécution  de  la  loi  nouvelle.  La 
comparaison  des  lèglements,  sans  doute  fort  div^ , qui  - seront  soumis  à 
mon  approbation  , permettra  par  la  suite  à chacun  de  MM.  les  préfets  de 
s'approprier  ce  qu’il  trouvera  d'utile  dans  le  travail  de  ses  collègues  , et 
nous  arriverons  ainsi  successivement  à régler  d’une  manière  aussi  parfaite 
que  possible  les  nombreux  détails  d’exécution  d'une  loi  dont  l’importance 
est  si  bien  appréciée.  • 

Mesures  gui  doivent  être  réglées  d’une  manière  uniforme  pour  tous  les  dépar- 
tements. 

Toutefois,  monsieur  le  préfet,  panni  les  matières  sur  lesquelles  la  loi 
vous  donne  l’initiative  pour  la  rédaction  de  votre  règlement,  il  en  est  un 
certain  nombre  à l'égard  desquelles  la  diversité  des  localités  est  évidem- 
ment sans  influence.  Ce  sont:  1°  la  confection  des  rôles;  2*  la  comptabilité  ; 
3°  les  adjudications  cl  leur  forme;  4°  les  alignements  et  autorisations  de 
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coDitniire.  Le  dernier  de  ces  objets  n’est  que  l'application  de  principes 
généraux  dont  l'administration  ne  saurait  s’écarter  ; les  trois  autres  doi- 
vent être  soumis  à des  règles  unifoimes,  afln  de  permettre  l’établissement 
de  comptes  réguliers,  et  de  permettreà  l’autorité  centrale  d'exercerle  droit 
de  surveillance  que  la  loi  n’a  pas  voulu  lui  enlever.  Je  vais  donc  vous  tra- 
cer, sur  chacune  de  ces  parties  du  service,  des  règles  dont  je  vous  invite 
à ne  pas  vous  écarter. 

Confection  des  rôles  de  [prestations  en  nature. 

Je  vous  ai  entretenu,  loisque  nous  nous  sommes  occupés  de  l’article  4 
de  la  loi,  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’établissement  des  rdles  de  presta- 
tions en  nature,  et  vous  trouverez  ci-annexés  les  modèles  d’après  lesquels 
devront  être  imprimés  non-seulement  ces  rôles,  mais  encore  les  états- 
matrices  qui  en  seront  la  base.  Je  vous  ai  invité  à charger  les  percepteurs 
de  la  confection  matérielle,  et  je  vous  ai  dit  l'avantage  que  vous  y trou- 
veriez, Abandonner  la  confection  des  rôles  aux  soins  des  maires,  c’est 
s’exposer  à ce  qu’il  n’en  soit  pas  rédigé,  ou  à ce  qu’ils  soient  rédigés  avec 
si  peu  d'exactitude  que  vous  ne  pourriez  souvent  les  levêtir  de  votre  exé- 
cutoire ; faire  établir  les  rôles  de  prestations  soit  à la  préfecture,  soit  à 
la  direction  des  contributions  directes,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  un 
petit  nombre  de  dépaitements,  c’est  donner  à une  imposition  toute  locale 
et  toute  de  famille  l’apparence  d’une  contribution  publique  , et  il  peut  y 
avoir  à cela  plus  d’un  inconvénient.  Le  percepteur-receveur  municipal 
est,  au  contraire,  placé  aussi  près  que  possible  de  l’autorité  locale  avec 
laquelle  il  a des  rapports  journaliers  ; il  doit  nécessairement  être  chargé 
des  nombreux  détails  qu'exigent  le  recouvrement  des  rôles  et  les  comptes  i 
rendre,  et  il  serait  impossible  de  lui  refuser  une  remise  pour  ce  travail. 
Il  y a donc  tout  avantage , il  y a économie  notable  à le  charger  , moyen- 
nant une  faible  augmentation  de  cette  remise , de  la  confection  des  rôles 
qu’il  aura  à recouvrer.  Je  sais  que  dans  quelques  localités  on  a fait  des 
objections  contre  les  remises  accordées  aux  percepteurs  pour  ce  travail  ; 
mais  ces  objections  sont  évidemment  mal  fondées  ; au  surplus,  comme  je 
vous  l’ai  déjà  dit , je  vais  m’occuper  de  régler  sur  d’autres  bases  le  tiaite- 
ment  des  receveurs  municipaux,  et  alors  cessera  la  nécessité  de  leur  ac- 
corder des  remises  pour  le  travail  relatif  aux  prestations  en  nature.  11  est 
probable  que  le  nouveau  règlement  sur  ces  traitements  sera  en  activité  dès 
l’année  prochaine.  Les  maires  et  les  conseils  municipaux  n'auront  donc 
plus  rien  à objecter  à ce  que  la  lédaction  des  rôles  soit , comme  leur  re- 
couvrement, confiée  aux  percepteurs-receveurs  municipaux. 

Je  ne  vous  dis  rien  de  la  confection  des  rôles  relatifs  aux  centimes  spé- 
ciaux que  les  conseils  municipaux  voteront  pour  le  service  des  chemins 
vicinaux.  Ces  rôles  ne  peuvent  être  lédigés  que  pai'  les  directeurs  des  con- 
tributions directes.  Je  me  borne  à vous  inviter  à veiller  à ce  que  ces  cen- 
times soient  toujours  votés  de  manière  à pouvoir  être  compris  dans  les 
rôles  généraux  des  contributions  ; la  rédaction  des  rôles  spéciaux  entraîne 


Digitized  by  Coogle 


3t8 


CODE  DES  CONSEILS 


trtujours  non-seulement  des  lenteurs,  mais  encore  des  (rais  qu'il  importe 
d'éviter. 


Comptabilité  des  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux. 

L'article  4 de  la  loi  m’a  egalement  fourni  l’occasion  de  vous  entretenir 
de  la  forme  à adopter  pour  la  comptabilité  des  prestations  en  nature , soit 
en  ce  qui  concerne  la  libération  des  contribuables,  soit  en  ce  (]ui  concerne 
la  justifleation  de  l’emploi  des  journées. 

La  comptabilité  relative  à l’emploi  des  ressources  en  argent  que  les 
communes  affecteront  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  doit  être  régie 
par  les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  communale,  que  ces  ressour- 
ces soient  prises  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes,  ou  bien  qu’elles 
proviennent  des  centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils  municipaux,  des 
conversions  en  argent  des  contributions  spéciales  établies  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13,  ou  enfin  de  souscriptions  volontaires  qui  pourront  être  obtenues 
en  fa\cur  des  chemins  vicinaux.  Toutes  ces  ressources  doivent  figurer  en 
l'ecette  sur  les  budgets  et  dans  les  comptes  ; leur  emploi  doit  être  justifié 
de  la  manière  prescrite  pour  les  autres  travaux  communaux.  Il  est  entendu 
toiitetois  que,  pour  la  portion  des  ressources  communales  en  argent  que 
vous  centialiserez  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  à l’occasion  de  l’article  9,  la  seule  pièce 
comptable  qu’aura  à fournir  le  receveur  municipal  à l’appui  de  son  compte 
sera  le  récépissé  constatant  son  vei’sement  à la  caisse  du  receveur  généial. 
L’emploi  de  ces  fonds  devant  être  fait  sous  votre  autorité  immédiate,  la 
justitiention  de  cet  emploi  ne  peut  plus  rentrer  dans  la  comptabilité  com- 
munale. 

Comptabilité  des  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Quant  à la  comptabilité  du  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  que  vous  inviter  à rester  aussi 
prtis  que  possible  des  règles  tracées  par  l’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  le  service  dont  elle  est  chargée.  11  s'agit,  en  effet,  de  travaux 
analogues,  à l’exception  de  l’emploi  des  journées  de  prestation;  les  mêmes 
règles  peuvent  donc  être  appliquées  , et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  en 
trouver  de  meilleures.  Vous  avei  entre  les  mains  toutes  les  formules  ar- 
rêtées par  cette  administration;  de  légers  changements  de  rédaction  les 
rendront  applicables  à tous  les  cas  à prévoir  jMvur  les  travaux  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication , et  vous  aurez  alors  l’ensemble 
des  règles  les  plus  pai-faites  à prescrire  aux  agents  voyers,  soit  jKvur  ce  qui 
concerne  la  lédaction  des  devis  et  projets,  soit  pour  ce  qui  concerne  le 
compte  à rendre  des  fonds  appliqués  aux  travaux.  Je,  recommande  cette 
comptabilité  à tous  vos  soins  ; votre  responsabilité  y est  intéres.-iée,  non- 
seulement  vis-à-vis  l'autorité  chargée  de  régler  les  comptes,  mais  encore 
vis-à-vis  du  conseil  général,  qui  doit  toujours  être  mis  à portée  de  suivre, 
jusqu’au  dernier  centime,  l'emploi  des  fonds  qu’il  met  à votre  disposition. 
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Les  adjudications  et  leurs  formes. 

Les  adjudications  doivent  également  être  ramenées,  autant  que  possible, 
aux  formes  prescrites  soit  pour  les  travaux  communaux,  soit  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Pour  les  chemins  vicinaux  , on  peut  autoriser  l'emploi  par  voie  de  régie  des 
sommes  trop  peu  importantes  pour  qu’il  soit  possible  de  faire  une  adju- 
dication. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  chemins  vicinaux  , je  crois  que 
vous  pouvez,  excepté  dans  certains  cas,  dispenser  de  la  forme  des  adjudi- 
cations l’emploi  des  sommes  <jui  ne  dépasseraient  pas  200  ou  300  francs.  On 
trouve  difficilement  des  adjudicataires  pour  des  travaux  d’une  aussi  faible 
Importance,  et  ces  ti-avaux  peuvent  facilement  êtie  faits  par  voie  de  régie, 
sous  la  surveillance  du  maire,  avec  le  concours,  s’il  est  possible,  de 
l'agent  vojer.  Les  maires  trouveront  même  dans  ces  travaux  à faire  en 
régie  un  mojen  d’encouragement  pour  la  bonne  exécution  des  travaux  de 
prestation,  en  ce  qu’ils  pourront  employer  comme  ouvriers  dans  les  tra- 
vaux en  régie  les  ouvriers  qui , en  acquittant  leurs  journées  ou  leuis 
tâches  dans  la  prestation , se  seront  distingués  par  leur  zèle  et  leur  intelli- 
gence. 

Dans  les  autres  cas,  les  travaux  doivent  être  adjugés. 

L’emploi  sur  les  chemins  vicinaux  des  sommes  supérieures  à 300  francs 
doit,  au  contraire,  et  à moins  de  motifs  exceptionnels  dont  vous  seriez 
juge,  être  toujours  fait  au  moyen  d’adjudications.  Il  est  à peu  près  impos- 
sible que  CCS  adjudications  se  fassent  partiellement  dans  chaque  commune  ; 
il  convient  donc  qu’elles  se  fassent  à la  sous-préfecture , en  présence  du 
maire , d’un  conseiller  municipal  et  du  receveur  municipal  de  chaque 
commune.  On  devra,  autant  que  possible,  réunir  dans  une  môme  affiche, 
et  par  suite  adjuger  dans  une  môme  séance  tous  les  travaux  à faire  dans 
l’arrondissement,  les  travaux  de  chaque  commune  foimaiit  un  lot  distinct. 
Il  résultera  de  ce  mode  un  double  avantage  ; d'abord  économie  sur  l’im- 
pression des  affiches  et  autres  frais  d’adjudication  ; ensuite  une  plus  grande 
masse  de  travaux  à adjuger  à la  fois  attirera  un  plus  grand  nombre  de 
soumissionnaires , et  par  conséquent  plus  de  concurrence  et  plus  de 
chances  de  raliais.  Les  adjudications  devront  être  faites  soit  pour  la  to- 
talité des  travaux  à faire  dans  une  commune,  et  en  bloc,  soit  par  nature 
de  travaux  et  par  série  de  prix,  selon  que  vous  le  jugerez  plus  avantageux. 
Dans  tous  les  cas,  l’adjudication  devra  être  soumise  à votre  approbation, 
et  mention  expresse  de  cette  réserve  doit  ôtre  faite  tant  dans  l’affiche  que 
dans  le  procès-verbal  de  l’adjudication.  La  voie  des  soumissions  cachetées 
pouvant  ôtre  difficile  à employer  pour  des  lots  quelquefois  peu  importants, 
vous  pouiTez  arrêter  que  les  adjudications  se  feront  au  rabais,  à la  criée  et 
à l'extinction  des  feux. 


Digitized  by  Coogle 


350 


CODE  DES  OOHSEILS 


Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  il  faut  faire  faire 
des  adjudications,  à moins  d’impossibilité  absolue. 

Quant  aux  travaux  à faire  sur  k»  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, je  vous  engage  fortement,  monsieur  le  préfet,  à n’emploTer  par 
voie  de  régie  que  les  sommes  pour  l’emploi  desquelles  vous  ne  pourriez 
absolument  trouver  d’adjudicataires.  Les  travaux  en  régie  ont  une  foule 
d’inconvénients  depuis  longtemps  reconnus  et  qu’il  est  inutile  de  vous 
énumérer  ici  ; l’administration  des  ponts  et  chaussées  l’a  si  bien  reconnu, 
qu'elle  évite  autant  que  possible  l’emploi  de  ce  mode  de  travaux.  Faites-en  de 
même,  et  lorsque  vous  serez  forcé  d’y  recourir,  que  ce  soit  avec  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  avoir  une  entière  garantie  que  les  fonds  se- 
ront bien  employés.  Je  suis  loin  certainement  de  concevoir  la  moindre 
crainte  sur  l’exacte  surveillance  que  donneront  aux  travaux  en  régie  les 
agents  voyers  et  autres  fonctionnaires  que  vous  chargerez  de  les  diriger  ; 
mais  cette  surveillance,  pour  être  effective,  doit  être  exercée  avec  tant  de 
suite  et  d’activité,  qu’il  est  bien  difficile  de  l’assurer. 

Recourez  donc  toujours,  à moins  d’impossibilité,  à la  voie  des  adjudica- 
tions pour  l’emploi  des  fonds  centralisés  applicables  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  Vous  déciderez , selon  ce  qui  vous  paraîtra  le 
plus  opportun,  que  l'adjudication  se  fera  devant  vouaou  dans  chaque  ar- 
rondissement devant  le  sous-préfet.  Si  l’adjudication  se  fait  devant  vous 
pour  tout  le  département,  vous  devrez  être  assisté  du  conseil  de  préfecture, 
de  deux  membres  du  conseil  général  et  de  l’agent  voyer  du  chef-lieu.  Si 
l’adjudication  se  fait  devant  le  sous-préfet,  il  devra  être  assisté  d’un  menabi-e 
du  conseil  général,  d’un  membre  du  conseil  d’arrondissement  et  de  l'agent 
voyer.  Dans  ce  cas,  l’adjudication  devra  être  soumise  à voli-e  approbation, 
et  mention  de  cette  réserve  sera  faite  tant  dans  l’affiche  que  dans  le  procès- 
verbal  d’adjudication. 

Les  travaux  devront  être  divisés,  pour  l’adjudication,  non  plus  par  com- 
mune, mais  par  ligne  vicinale,  chaque  ligne  formant  un  ou  plusieurs  lots, 
suivant  l’importance  des  travaux  à faire.  L'adjudication  en  bloc  des  travaux 
de  toute  espèce  pouvant  présenter  des  difficultés  et  des  inconvénients 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  de  quelque  importance,  il  sera  presque  toujours 
préférable  de  faire  les  adjudications  par  nature  de  travaux  et  par  série  de 
prix,  comme  cela  a lieu  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  Le  mode 
des  soumissions  cachetées  est  le  seul  qu’il  convienne  d’adopter  pour  des 
travaux  qui  auront  toujours  une  certaine  importance. 

Vous  voyez,  monsieur  le  préfet,  que,  pour  les  adjudications  comme  pour 
la  comptabilité,  j’ai  eu  pour  objet  de  vous  engager.en  général,  à vous  tenir 
aussi  près  que  possible  des  formes  adoptées  pour  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées.  Ne  perdez  jamais  cette  invitation  de  vue. 

Alignements  et  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins. 

Les  alignements  ou  autorisations  de  construii'c  le  long  des  chemins  \ i- 
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cinauT  doivent  être  réglés  par  les  principes  qui  régissent  la  même  matière, 
soit  pour  la  voirie  urbaine , soit  pour  la  grande  voirie.  Le  droit  donné  à 
l’autorité  de  régler  les  alignements,  l'obligation  imposée  aux  riverains  de 
demander  alignement  avant  de  commencer  leurs  constructions,  ne  sont 
fondés  que  sur  la  nécessité  de  surveiller  la  conservation  du  sol  qui  a été 
légalement  affecté  à la  voie  publique.  Il  s’ensuit  que,  lorsque  la  largeur  de 
cette  voie  publique  a été  légalement  fixée  , chaque  propriétaire  a droit  de 
construire  sur  l’extrême  limite  de  sa  propriété  ; il  doit  demander  aligne- 
ment, afin  que  l’autorité  puisse  faire  reconnaître  cette  limite  et  la  faire 
tracer;  mais  l’autorité  ne  pounait  lui  prescrire  de  reculer  sa  construction 
au  delà  de  la  largeur  légale  du  chemin.  Il  y aurait  exception, bien  entendu, 
si,  en  dehors  de  la  largeur  légale  du  chemin,  le  terrain  appartenait  à la 
commune  : dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pourrait  recevoir  autorisation 
de  bâtir  le  long  de  la  limite  légale  qu’en  devenant,  dans  les  formes  voulues, 
acquéreur  de  cette  portion  du  sol.  De  meme,  si,  pour  rendre  au  sol  sa 
largeur  légale,  un  propriétaire  était  tenu  de  reculer,il  aurait  droit  d'exiger 
indemnité  pour  la  valeur  du  terrain  qu’il  céderait  au  chemin. 

Pour  les  chemins  vicinaux,  vous  pourrez  laisser  aux  maires  le  droit  de 
donner  des  alignements,  sous  la  réserve  de  l’approbation  du  sous-préfet, 
qui  examiaera  si  la  largeur  légale  du  chemin  a été  respectée. 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  giande  communication,  qui  sont  placés 
sous  votre  autorité  immédiate,  vous  ferez  bien  de  donner  vous-même  les 
alignements,  sur  la  proposition  de.s  maires,  le  rapport  de  l’agent  voycr  et 
la  proposition  du  sous-préfet.  Vous  sentirez  bientôt  le  besoin  de  faire  lever 
les  plans  de  ces  chemins;  ils  seront  déposés  à la  préfecture;  c'est  donc 
vous  seul  qui  pouvez  tracer  les  alignements  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Mode  de  'poursuite  des  contraventions^  selon  leur  nature. 

Des  contraventions  diverses  peuvent  être  commises  en  matière  d’aligne- 
ment le  long  des  chemins  vicinaux,  et  il  importe  que  vous  soyez  bien  fixé 
sur  le  mode  de  répression  à employer. 

t°  Un  propriétaire  riverain  peut  ne  pas  respecter  l’alignement  qui  lui  a 
été  tracé  et  empiéter  sur  le  sol  du  chemin. 

Dans  ce  cas, c’est  une  usurpation  commise  sur  un  chemin  vicinal,  et  eHc 
doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  ordonne  la  réinté- 
gration du  sol,  et  conséquemment  la  démolition  des  constructions.  Vous 
savez  parfaitement  que,  dans  ces  cas , les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
sont , sauf  recours  au  conseil  d’Etat,  exécutoires  de  plein  droit , et  sans 
avoir  besoin  d’être  revêtus  d'aucune  approbation  ni  d’aucun  mandement 
de  justice.  Les  huissiers  sont  tenus  d'en  faire  la  notification,  et,  cette  noti- 
fication faite,  le  maire  fait  exécuter  les  arrêtés,  s'il  ne  lui  a pas  été  notifié 
de  recours. 

2°  Un  propriétaire  construit  sans  avoir  demandé  alignement,  et  il  usurpe 
sur  la  largeur  légale  du  chemin. 

Il  y a ici  double  contravention  : usurpation  d’une  portion  du  sol  du 
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chemin  vicinal,  et  négligence  de  se  pourvoir  d'autorisation.  La  première 
contravention  doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture,  comme 
je  vous  l’ai  dit  plus  haut  ; la  seconde  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  police  chargé  de  punir  les  contraventions  aux  règlements  faits  par  les 
autorités  administratives. 

3°  Un  propriétaire  construit  sans  avoir  demandé  alignement , mais  il 
n'usurpe  pas  sur  la  largeur  du  chemin. 

Dans  ce  cas,  il  y a seulement  contravention  à la  défense  de  construire 
sans  avoir  demandé  alignement , et  cette  contravention  doit  se  poursuivre 
devant  le  tribunal  de  police , mais  il  ne  peut  jamais  alors  y avoir  lieu , 
pour  le  ministère  public , de  requérir  lu  démolition  d’une  construction  qui 
ne  nuit  pas  au  chemin. 

Les  maires  doivent  prendre  un  arrêté  pour  obliger  les  propriétaires  riverains 
des  chemins  d demander  alignement. 

Vous  voyez , monsieur  le  préfet , que  ces  divers  modes  de  procéder  pré- 
supposent que,  dans  chaque  commune,  le  maire  aura  publié  dans  les  formes 
accoutumées  un  ai'rêté  portant  défense  de  «instruire  aucun  bâtiment  ou 
mur  le  long  d’un  chemin  vicinal,  sans  avoir  demandé  alignement;  c’est 
le  seul  moyen  de  rendre  cette  défense  obligatoire,  et  de  mettre  le  tribunal 
de  police  à portée  d’exercer  son  action.  Vous  devrez  donc  inviter  les  maires 
à remplir  cette  formalité,  et  vous  vous  assurerez  de  son  accomplissement. 
11  sera  utile  (|ue  les  maires  étendent  la  défense  aux  rues  des  bourgs  et  vil- 
lages , ce  qui  leur  permettra  d’y  exercer  aussi  cette  partie  de  leurs  attri- 
butions dans  toute  son  étendue. 

Les  alignements  dans  les  rues  des  bourgs  et  villages  restent  dans  les  attribu- 
tions directes  des  maires. 

Je  vous  ai  dit,  à l'occasion  de  l’article  t",  que  les  rues  des  bourgs  et 
villages  ne  pouvaient  jamais  être  considérées  comme  faisant  pariie  des 
chemins  vicinaux.  L’article  21  de  la  loi  du  21  mai  183G  ne  s'applique  qu’aux 
chemins  vicinaux  ; il  s’ensuit  que  les  maires  restent  en  possession  du  droit 
de  donner  alignement  dans  ces  rues  , eu  vertu  de  l’article  3 du  titre  1 1 de 
la  loi  du  24  octobre  1790;  sauf  le  droit  de  réformation  qui  vous  est  attribué 
par  l'article  46  du  litre  I*'  de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

Si  donc  vous  jugiez  qu'il  vous  fût  nécessaire  d’avoir  plus  de  garanties 
du  bon  usage  de  cette  faculté,  dans  les  rues  qui  seront  la  prolongation  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  vous  ne  pourriez  que  provo- 
quer le  règlement  de  ces  traverses,  par  oi-donnance du  roi,  ainsi  que  cela 
a lieu  pour  les  plans  des  villes , en  exécution  de  l’article  32  de  la  loi  du  16 
septembre  1807.  Les  plans  ainsi  arrêtes,  les  maires  n’épreuveront  plus 
d'embarras  pour  donner  leurs  alignements , et  vous  pourrez  y apporter  la 
surveillance  nécessaire. 
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Mesures  dont  l'exécution  peut  varier  d'après  la  différence  des  localités. 

Je  vais  maintenant  vous  dire  quelques  mots  sur  les  diverses  matières 
que  vous  avez  à comprendre  dans  votre  reglement , mais  à l'égard  des- 
quelles la  différence  des  contrées,  des  besoins  et  des  usages  locaux,  obli- 
gera d'adopter  des  règles  différentes  sur  ces  différents  points;  Je  me  bor- 
nerai donc  à vous  donner  quelques  indications  générales. 

Maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 

Je  vous  ai  parle  déjà  du  maximum  de  la  largeur  à donner  aux  deux 
classes  de  chemins  dont  nous  avons  à nous  occuper.  Six  mètres  pour  les 
simples  chemins  vicinaux  me  paraissent  une  largeur  qu'il  convient  de  ne 
pas  dépasser  ; il  est  bien  tare  que  les  lajsoins  de  la  circulation  exigent 
davantage  ; et  aller  au  delà  , c’est  augmenter  la  diftieulté  d’obtenirdes  pro- 
priétaires rivenüns  l’abandon  gratuit  des  parcelles  nécessaires  aux  élar- 
gissements. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue , monsieur  le  préfet,  que  loi-sque,  par  votre 
règlement  général,  vous  aurez  arrêté  que  le  maxinunn  de  largeur  des 
chemins  vicinaux  est  fixé  à six  mètres,  par  e.xemple,  le  terrain  compris 
dans  cette  limite  ne  sera  pas,  jiar  cela  seul,  incorporé  au  sol  des  chemins. 
Il  faudrait  pour  cela  que  vous  arrêtassiez,  en  même  temps,  que  partout 
les  chemins  vicinaux  auront  le  maximum  de  la  largeur  lixée  , ce  que  je 
ne  vous  conseille  pas  de  faire.  11  est  heaucoup  plu?  convenable  et  plus 
confonne  à l'esprit  de  la  loi  <|ue  la  largeur  à donner  à chaque  chemin  \ ici- 
naisoit  lixée  par  vous  sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal. 
C’est  ce  qui  est  facile,  par  la  disposition  du  cadre  destiné  à reviser  la  clas- 
siQcation  des  chemins,  si  vous  croyez  devoir  opérer  cette  révision.  Si , au 
coutraii'e,  le  classement  a été  bien  faità  une  auti'c  époijue,  il  est  indubita- 
ble que  la  largeur  de  chaque  chemin  a été  aiTêtée,  et  vous  n’auriez  qu’à 
tenir  la  main  à l’exécution  de  ce  qui  a été  prescrit.  Il  serait  éminemment 
utile  que,  dans  toutes  les  communes,  les  chemins  vicinaux  fussent  bornés, 
afin  de  prévenir  les  usurpations  des  propriétaires  riverains.  C'est  une  opé- 
ration fort  vaste,  sans  doute , et  qui  ne  peut  se  faire  que  graduellement , 
mais , avec  de  la  suite  , elle  arriverait  à son  terme  , et  éviteiait  plus  tard 
bien  des  embarras  aux  administrateurs  des  communes.  Cette  opération 
est  facile  d’ailleui-s , en  principe,  puisque  l’arrêté  de  (ixation  de  la  largeur 
d’un  chemin  est  aujourd’hui  un  titre  légal  qui  détermine  les  limites  de  ce 
chemin. 

Maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  de  gi-ande  communication , le  maximum 
de  largeur  inc  parait  convenablement  fixé  à huit  mètres,  et  je  vous  engage 
fortement  à ne  pas  le  dépasser  ; il  en  résulterait  trop  de  difficultés  jiour 
obtenir  les  terrains  nécessaires  aux  élargissements.  Ici , tout  en  donnant 

2IJ 


Digiiized  by  Google 


S54 


GODE  DES  CONSEILS 


ce  maximum  comme  indication  générale,  votis  devrez  pour  chaque  ligne, 
et  au  moment  même  où  clic  sera  classée,  arrêter  la  largeur  pi-écise  qu’elle 
devra  avoir.  Partout , sur  les  lignes  vicinales , vous  devrez  ordonner 
l’abomement  des  chemins  ; ce  sera  un  utile  préalable  à l’établissement 
des  plans  que  vous  parviendrez  à faire  le\cr  successivement. 

Délaù  nécstaaires  pour  l’exécHtion  de  chaque  mesure. 

J'ai  peu  de  chose  à ajouter  à ce  que  je  vous  ai  dit  dans  le  cours  de  cette 
instruction,  rdalivement  aux  délais  nécessaires  pour  l’exécution  de  chaque 
mesure.  C’est  en  vous  occupant  de  chacune  d'elles  en  particulier  que  vous 
pourrez  y assigner  des  délais  convenables  : je  vous  engage  seulement  à 
indiquer  la  session  de  mai  comme  celle  dans  laquelle  les  conseils  munici- 
paux devront  s’occuper  du  vote  des  ressources,  tant  en  prestations  qu’en 
centimes  spéciaux,  qui  devront  être  afTcclées  à l’entretien  des  chemins 
vicinaux  pendant  le  cours  de  l’année  suivante.  La  session  de  mai  est  celle 
dans  laquelle  le  conseil  municipal  s’occupe  du  règlement  du  budget , et 
vous  savez  que  les  ressources  créées  pour  le  sei'vice  des  chemins  doivent 
figurer  au  budget  en  recette  et  en  dépense. 

Epoques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront  être  faites. 

Les  époques  auxquelles  les  travaux  de  prestation  en  nature  doivent  être 
faits  ne  peuvent  êtie  fixées  d’une  manière  convenable  qu'en  les  mettant 
en  rapport  avec  les  travaux  de  l’agriculture.  Il  iinp<>rte  de  profiter,  pour 
faire  faire  les  prestations , des  moments  où  les  habitants  de  la  campagne 
peuvent  avoir  le  moins  à soulTrir  du  sacrifice  que  la  loi  leur  impose.  Voua 
étudierez  avec  soin,  à cet  égard,  les  habitudes  locales,  et  peut-être  recon- 
naîtrez-vous la  nécessité  d'assigner  des  époques  difTcrentes  pour  les  travaux 
des  différentes  parties  du  département.  Cette  précaution  ne  sera  pas  néces- 
saire sans  doute  lorsque  partout  la  culture  est  à peu  près  uniforme  ; mais 
il  est  des  départements  où  le  sol  varie  assez  d’un  arrondissement  à un  autre 
pour  que  des  différences  notables  en  résultent  dans  les  travaux;  c’est  ce 
que  votre  connaissance  des  localités  vous  fera  reconnaître. 

Ecoulement  des  eaux. 

L’écoulement  des  eaux  est  une  matière  qui  peut  difficilement  être  ré- 
glementée par  voie  de  dispositions  générales.  Le  code  civil  contient  à cet 
égard  des  principes  dont  il  n’est  pas  permis  de  s’écarter  et  que  vous  ne 
devez  pas  perdre  de  vue  dans  tous  les  cas  spéciaux  sur  lesquels  vous  aurez 
à prononcer. 

Plantations  et  élagage. 

Les  plantations  soit  d’arbres,  soit  de  haies  vives,  qui  se  font  le  long  des 
chemins  vicinaux,  sont  une  des  matières  que  vous  trouverez  le  plus  de 
difficulté  à réglementer  d’une  manière  précise,  parce  qu’il  importe  de  con- 
cilier les  intérêts  des  propriétaires  riverains  avec  les  iiiléiêts  delà  viabilité. 
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Quant  aux  haies,  notamment,  il  est  certain  qu’un  propriétaire  riverain 
d’un  chemin  vicinal  a un  intérêt  réel  à clore  sa  propriété,  pour  la  défendre 
des  dégradations  qu’y  peuvent  commettre  les  voyageurs.  Quant  aux  arbres, 
il  est  des  départements  où  certains  arbres  fruitiers  sont  d’un  produit  assez 
important  pour  que  les  propriétaires  attachent  un  grand  prix  à en  planter 
le  long  des  chemins. 

Il  est  incontestable,  d’un  autre  côté,  que  les  haies,  ainsi  que  les  arbres 
dont  la  tige  n’est  pas  très-élevée  et  ne  peut  être  dégagée  de  branches,  sont 
des  causes  de  dégradation  constante  pour  les  chemins  qu’ils  bordent,  sur- 
tout lorsque,  ces  voies  de  communication  sont  étroites.  Les  plantations  in- 
terceptent les  rayons  du  soleil  et  empêchent  la  circulation  de  l’air;  par  ce 
double  effet,  elles  entretiennent  le  sol  dans  un  état  d'humidité  permanente 
qui  détruit  promptement  les  matériaux  les  plus  solides  ou  les  fait  se  («erdre 
dans  une  terre  constamment  délayée. 

L’administration  sentait  depuis  longtemps  le  besoin  d’atlénnerau  moins 
ces  obstacles  au  bon  état  des  chemins  vicinaux,  et  l’application  des  ar- 
ticles 670  à 673  du  code  civil  avait  paru  pouvoir  y poi-ter  remède;  mais  les 
tribunaux  auxquels  il  fallut  recourir  ne  cnirent  pas  que  ces  articles  du 
code  fussent  applicables  à l’espèce. 

La  loi  du  21  mai  1836  lève  ces  difficultés,  et  l’article  21  vous  donne  le 
droit,  monsieur  le  piéfet,  de  régler  la  distance  à la(|uelle  les  propriétaires 
riverains  des  chemins  vicinaux  pounwit  planter,  sur  le  bord  de  ces  che- 
mins, soit  des  arbres,  soit  des  haies  vives.  Kn  i-églant  ces  distances,  je  vous 
engage  à vous  renfermer  dans  les  limites  posées  par  le  code  civil , pour 
les  plantations  entre  propriétés  voisines  ; elles  paraissent  suflisantes  pour 
faire  disparaître  une  gi  ande  paidie  des  inconvénients  des  plantations  sui- 
te bord  des  chemins. 

L’étabUssmetU  des  fossés  et  leur  curage  font  jmrtie  des  travauj;  des  chemim. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire , sans  doute , que  votre  règlement  ne 
peut  avoir  d’effet  i-étroactif , c’est-à-dire  que  vous  ne  [Kuirriez  ordonner 
la  destruction  des  plantations  actuellement  existantes,  par  cela  seul  qu’elles 
ne  seraient  pas  à la  distance  voulue.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  veiller 
à ce  que  ces  plantations  ne  soient  pas  renouvelées. 

Vous  comprendrez  aussi  que  le  droit  de  réglementer  les  plantations  ne 
poun-ait  s’étendre  jusqu'à  contraindre  les  propriétaires  à planter  des  arbres 
le  long  des  chemins  vicinaux.  Le  maintien  de  l’état  de  viabilité  ne  peut 
exiger  qu’il  soit  fait  des  plantations  plus  souvent  nuisibles  qu’utiles  aux 
chemins  ; ce  ne  serait  donc  plus  que  comme  ornement  de  la  voie  publique 
que  l’administration  ordonnerait  de  planter,  et  sa  sollicitude  ne  me  parait 
pus  devoir  aller  jus<|ue-là. 

Quant  à l’élagage  des  arbres  et  des  haies  et  au  recépage  des  racines,  les 
droits  de  l’administration  n’ont  jifinais  été  mis  en  question  ; il  suffit  que 
vous  prescriviez  les  époques  auxquelles  les  maires  doivent  ordonner  ces 
opérations,  et  que  vous  veilliez  à leur  exécution. 
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L'établissement  de  fossés  le  long  des  chemins  vicinaux  est  presque  paf- 
toul  une  condition  inséparable  de  tout  système  d’entretien  de  ces  chemins. 
Faute  de  fossés,  les  eaux  séjournent  sans  écoulement , le  snl  se  détrempe 
de  plus  en  plus  ; l'empierrement,  s’il  a été  fait , disparait , et  toutes  les 
dépenses  faites  le  sont  en  pure  perte.  L'administration  avait  pourtant  été 
entravée  jusqu’à  présent  pour  ordonner  l'établissement  de  fossés;  le  si- 
lence complet  de  la  législation  antérieure  sur  les  chemins  vicinaux  ne  per- 
mettait que  de  recourir  encore  à l’article  006  du  code  civil  ; mais  nous 
avons  vu  plus  haut  combien  était  difficile  l’assimilation  des  chemins  aux 
propriétés  privées,  que  le  ç<ide  a eues  spécialement  en  vue. 

La  loi  du  2i  mai  183(1  a comblé  une  lacune  dont  le  sei-vice  des  chemins 
vicinaux  avait  trop  à souffrir  ; en  attribuant  aux  préfets  le  droit  de  donner 
aux  chemins  vicinaux  toute  la  largeur  qui  leur  est  nécessaire,  la  lui  leur  a 
évidemment  permis  de  comprendre  dans  les  limites  de  ces  voies  de  commu- 
nication les  terrains  nécessaires  pour  les  fossés,  partout  où  il  sera  nécessaire 
d’en  creuser.  Ce  n’est  donc  pas  simplement  comme  annexes,  c’est  comme 
parties  intégrantes  des  chemins  que  les  fossés  doivent  être  considérés.  Us 
font  partie  du  sol,  et  les  anticipations  qui  tendraient  à les  rétrécir  , à les 
faire  disparaître,  doivent  être  poursuivies  de  la  même  manière  que  les  usur- 
pations sur  le  sol  même  des  chemins. 

Mais  de  ces  principes  il  s’ensuit  la  conséquence  rigoureuse  que  le  premier 
établissement  et  le  curage  des  fossés  sont  des  dépenses  auxquelles  il  doit 
être  pourvu  par  les  mêmes  moyens  que  pour  rcnlreticn  et  la  i-éparation 
des  chemins  mêmes.  Il  ne  serait  pas  légal  de  prétendre  mettre  le  curage 
des  fossés  à la  charge  des  propriétaires  riverains.  C'est  ce  qui  se  pratiquait 
anciennement  pour  les  fossés  le  long  des  routes  loyales  ; mais  il  a fallu 
adopter  un  autre  système,  et  on  ne  pourrait  imposer  aux  i-iverains  des  che- 
mins vicinaux  des  obligations  plus  grandes  qu’aux  riverains  dos  grandes 
routes.  Il  n’y  aurait  d’exception  à cet  égard  que  si  un  propriétaire  riverain 
voulait  profiter,  comme  engrais,  du  limon  qui  se  déposera  dans  les  fossés.  • 
11  ne  devra  lui  être  permis  de  l’enlever  qu’à  la  charge  de  curer  à fond  cl 
d’entretenir  le  fossé  dans  sa  profondeur  et  sa  largeur  ; mais  ici , comme 
vous  le  voyez,  il  ne  s’agit  plus  d’une  obligation  à imposer,  il  ne  s’agit  que 
d’une  faculté  à accorder  et  d’un  arrangement  à l’amiable. 

Arl.  22.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  demeu- 
rent abrogées,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à la  pré- 
sente loi. 

Nous  avons  vu,  à l’occasion  de  chacun  des  articles  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  quelles  sont  les  modifications  apportées  à la  législation  antérieure. 
Rechercher  parmi  les  articles  des  lois  nombreuses  qui  ont  légi  la  matière 
quels  sont  ceux  qui  sont  fonnellement  abrogés,  quels  sont  ceux  qui  restent 
en  vigueur  , ce  serait  donc  en  quelque  soi'te  recommencer  le  travail  que 
nous  avons  fait. 

Fn  examinant  avec  vous,  monsieur  le  préfet , les  dispositions  de  la  loi 
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qui  varégirl’une  des  parties  les  plus  importantes  de  votre  administration, 
je  crois  avoir  prévu  toutes  les  difGcultcs  que  peut  faire  naître  la  première 
application  d’une  législation  nouvelle.  J’ai  tracé  des  règles  précises  pour 
tout  ce  qui  doit  être  exécuté  d’une  manière  uniforme  ; j’ai  donné  des  indi- 
cations étendues  sur  toutes  les  dispositions  dont  l’exécution  doit  varier 
suivant  la  diversité  des  localités,  et  ces  indications,  je  les  ai  puisées  non  pas 
dans  la  théorie,  mais  dans  l’expérience,  dans  ce  qui  se  pratique  avec  succès 
déjà;  je  suis  entié,  sur  tous  les  détails  d’exécution,  dans  des  développe- 
ments peut-être  minutieux,  mais  qui  m’ont  semblé  nécessaires  pour  pré- 
venir jusqu’à  la  moindre  incertitude.  Si  pourtant  il  vous  restait  enrere 
quelques  doutes,  n’hésitez  pas  à me  lus  soumettre,  et  je  m’empresserai  de 
résoudre  les  questions  que  vous  m’adresserez;  mais  je  dois  vous  le  deman- 
der avec  instanre,  monsieur  le  préfet , que  vos  doutes  ne  portent  pas  sur 
de  simples  prévisions.  Pour  une  loi  aussi  importante  dans  son  ensemble, 
aussi  vaste  dans  ses  détails,  le  cbampdes  difficultés  théoriques  serait  im- 
mense; les  difficultés  pratiques  seront  peu  nombreuses,  j’en  ai  l’assurance, 
et  l’administrateur  habile  saure  les  surmonter  par  la  seule  application  des 
principes  clairs  et  précis  posés  dans  la  législation  nouvelle. 

Etudiez  donc  cette  législation , non  pour  v trouver  quelques  difficultés 
éparses,  mais  pour  apprécier  les  immenses  ressources  qu'elle  met  à votrt! 
disposition.  Etudiez-la  pour  saisir  les  moyens  d’action  qu’elle  a créés,  pour 
léaliser  tout  le  bien  qu’elle  permet  de  faire,  et  vous  reconnaîtrez,  comme 
je  vous  le  disais  en  débutant,  que  la  loi  du  mai  1836  est  l'une  des  plus 
importantes  de  l'époque,  l’une  de  celles  où  le  législateur  s’est  le  plus  mon- 
tré juste  appréciateur  des  besoins  et  des  vœux  du  pays. 

Vous  serez  secondé  dans  vos  efforts,  monsieur  le  préfet,  par  l’appui  que 
vous  prêtera  le  conseil  général  dans  ses  réunions  annuelles,  par  l’expé- 
rience et  les  lumières  de  chacun  des  membres  de  ce  conseil  et  des  conseils 
d’arrondissements,  tjui  voudront,  je  n’en  doute  pas,  concourir  activement 
au  bien  qui  va  se  faire  ; vous  trouverez  dans  MM.  les  sous-préfets  des  co- 
opéràteurs  zélés  qui  voudront  se  créer  de  nouveaux  titres  à la  confiance  du 
gouvernement  ; vous  devez  surtout  compter  sur  le  concours  de  .M.M.  les 
maires  et  membres  des  conseils  municipaux  ; c’est  dans  l'intérêt  des  popu- 
lations qu’ils  représentent  qu’ont  été  conçues  les  mesures  à l’exécution 
desquelles  ils  vont  avoir  à coopérer  ; c’est  pour  ouvrir  des  voies  de  com- 
munication dont  l’absence  se  fait  sentir  d’une  manière  si  déplorable  ; c’est 
pour  donner  aux  produits  de  l’agriculture  des  débouchés  qui  lui  manquent  ; 
c’est  pour  faire  disparaître  l’un  des  plus  graves  obstacles  qui  s’opposent  à 
l’accroissement  de  la  prospérité  du  pays,  que  l’administration,  dans  tous 
ses  degrés,  est  appelée  à redoubler  d’efforts.  MM.  les  maires  ont  prouvé, 
même  sous  l’empire  d’une  législation  iricfficace,  tout  ce  que  le  pays  pouvait 
attendre  de  leur  dévoûment  ; la  reconnaissance  du  pays  leur  est  aa|uise 
à l’avance  pour  tout  ce  qu’ils  déploieront  de  zèle  dans  l’exercice  des  fonc- 
tions honorables  qui  leur  sont  déléguées. 

Quant  à moi,  monsieur  le  préfet,  comptez,  pour  l’exécution  de  celte 
importante  loi,  sur  tout  mon  appui,  sur  mou  concours  le  plus  empressé. 
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J'accucillerui  tous  les  projets  utiles  que  vous  suggéreront  votre  amour 
du  bien,  votre  expérience  et  votre  connaissance  des  besoins  et  des  res- 
sources du  pays.  Je  vous  prêterai  conseils  et  autorité  lorsque  vous  croire* 
devoir  y recourir,  et  je  serai  heureux  de  pouvoir,  chaque  année,  signaler 
au  roi  les  améliorations  que  le  pays  devra  aux  administrateurs  que  je 
dirige. 

Recevex,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,|l’a.ssurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Pair  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l’intérieur, 
Siçné  : MoirrAUVET. 

LUI. 

CDLTCRE  DU  TABAC. — CO.MESTATIONS  SCB  LE  DÉCOMPTE. 

La  culture  du  tabac  est  soumise  à certaines  restrictions  ; elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  départements  autorisés  ; elle  exige  une 
déclaration  préalable  et  l'obtention  d’une  permission. 

Un  compte  est  ouvert  à chaque  planteur  par  l’administration  des 
contributions  indirectes,  faisant  connaître  la  quantité  des  tabacs  qu’il 
doit  produire,  et  destinés  soit  à l’approvisionnement  des  manufac- 
tures impériales,  soit  à l'exportation.  Il  est  tenu  note  de  tous  les  faits 
pouvant  diminuer  la  production  ou  changer  les  résultats  espérés. 
Toutes  les  précautions  prises  pour  prévenir  l&s  fraudes  et  l’observation 
des  obligations  imposées  aux  planteurs  sont  longuement  énumérées 
dans  le  litre  V de  la  loi  du  28  avril  1816.  En  général,  la  répression  des 
infractions  commises  à cette  loi  appartient  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. 11  n’existe , en  faveur  des  conseils  de  préfecture , qu’une 
seule  attribution,  pour  l’intelligence  de  laquelle  nous  n’aurons  h re- 
produire qu’un  petit  nombre  d’articles  de  cette  loi. 

■09.  {Extrait  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

Ârt.  198.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac  sera  déchargé 
des  quantités  ou  nombres  dont  la  détérioration  ou  la  destruction 
sur  pied  aura  été  constatée,  et  de  ceux  du  tabac  avarié  depuis 
la  récolte  qu'il  aura  présenté  au  bureau  et  qui  aura  été  détruit, 
conformément  b l’article  précédent. 

199.  Lors  de  la  livraison,  le  compte  du  cultivateur  de  tabac 
.sera  balancé.  En  cas  de  déficit , il  sera  tenu  de  payer  la  valeur 
des  quantités  manquantes,  d’après  le  mode  arrêté  par  le  préfet, 
au  taux  du  tabac  de  cantine. 
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200.  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle précédent,  seront  recouvrées,  dans  la  forme  des  impositions 
directes , sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
indirectes  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

201.  Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant  un  mois,  à 
porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  contre 
le  résultat  de  leur  décompte.  Le  conseil  de  préfecture  devra 
prononcer  dans  les  deux  mois. 

LIV. 

CUBES  ET  HENSES  ÉPISCOPitES. 

108.  {Extrait  du  titre  !•''  de  la  section  II  du  décret  du  6 novem- 
bre 181 3,  intitulé  : De  l’administration  des  biens  des  cures  pendant 

la  vacance.) 

Art.  24.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d’une  cure,  les  revenus 
de  l’année  courante  appartiendront  à l’ancien  titulaire  ou  à ses 
héritiers,  jusqu’au  jour  de  l’ouverture  de  la  vacance,  et  au  nou- 
veau titulaire,  du  jour  de  sa  nomination. 

Les  revenus  qui  auront  eu  cours  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
vacance  jusqu’au  jour  de  la  nomination  seront  mis  en  réserve 
dans  la  caisse  à trois  clefs , pour  subvenir  aux  grosses  répara- 
tions qui  surviendront  dans  les  bâtiments  appartenant  à la  do- 
tation, conformément  à l’article  13. 

2o.  Le  produit  des  revenus  pendant  l’année  de  la  vacance  sera 
constaté  par  les  comptes  que  rendront  le  trésorier  pour  le 
temps  de  la  vacance  , et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste  de 
l’année  ; ces  comptes  porteront  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le 
précédent  titulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprise  contre  la 
succession,  s’il  y a lieu. 

26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  de  re- 
venus , dans  les  cas  indiqués  aux  articles  précédents , seront 
décidés  par  le  conseil  de  préfecture. 

■08.  {Extrait  du  titre  II  du  même  décret,  intitulé  : Des  biens  des 
menses  épiscopales.) 

Arl.  33.  Le  droit  de  régale  continuera  d’être  exercé  dans 
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l’Empire,  ainsi  qn’il  l’a  été  de  tout  temps  par  les  souverains  nos 
prédécesseurs. 

3i.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêque,  il  sera  nommé, 
par  noire  ministre  des  cultes,  un  commissaire  pour  l’adminis- 
tration des  biens  de  la  mense  épiscopale. 

45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour  du  décès  jusqu'au 
temps  où  le  successeur  nommé  par  Sa  Majesté  se  sera  mis  en 
possession. 

Les  revenus  de  la  mense  sont  au  profil  du  successeur,  à 
compter  du  jour  de  sa  nomination. 


47.  Les  poursuites  contre  les  comptables,  soit  pour  rendre 
les  comptes,  soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  contesta- 
tion, seront  faites  devant  les  tribunaux  compétents  (1)  par  la 
personne  que  le  ministre  aura  commise  pour  recevoir  les 
comptes. 

LV. 

DESSÈCHEMENT  DES  MiBAIS. 

IjSl  loi  du  16  septembre  1807,  qui  fait  l’objet  de  ce  chapitre  et  qui 
porte  le  titre  rapi»elé  ci-dessus,  eût  été  mieux  désignée,  dans  le  Bul- 
letin officiel  et  dans  les  recueils  des  lois,  sous  la  dénomination  de  loi 
relative  aux  grands  travaux  publics.  Il  est  vrai  que  les  six  premiers 
titres  sont  consacrés  au  dessèchement  des  marais,  à l'estimation  des 
terrains  avant  et  après  le  dessèchement,  à la  fixation  de  l’étendue  du 
marais  à dessécher,  à l’indemnité  duc  aux  [propriétaires,  en  cas  de 
dépossession,  à la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  pendant 
le  cours  des  travaux  et  après  le  dessèchement;  mais  elle  s’occupe 
aussi  d’une  manière  générale  des  travaux  de  navigation,  des  routes, 
des  ponts,  des  rues,  plaees  et  quais  dans  les  villes,  des  digues,  des 
travaux  de  salubrité  dans  tes  communes,  et  spécialement  des  tra- 
vaux de  route  et  de  navigation  relatifs  à l'exploitation  des  forêts  et 
minières,  de  la  concession  des  divers  objets  dépendant  du  domaine 
( public),  de  l’organisation  et  des  attributions  des  commissions  spé- 
ciales, et  enfin  des  indemnités  duesaux  propriétaires  pour  occupation 

(I)  C’est  le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat  qui  sont  les  tribunaux  com- 
pétents.— Dufour,  t.  II,  p.  34;  Serrigny,  n-  893. 
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de  terrains.  A raison  de  l’importance  de  cette  loi,  nous  croyons  devoir 
la  donner  en  entier. 

IIO.  {Loi  du  46  septembre  4807.) 

TITBE  PBEIUEB. 

Dessèchement  des  marais. 

Art.  1",  La  propriété  des  marais  est  soumise  à des  règles  par- 
ticulières. 

Le  gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  qu’il  jugera 
utiles  ou  nécessaires. 

2.  Les  dessèchements  seront  exécutés  par  l’État  ou  par  des 
concessionnaires. 

3.  Lorsqu’un  marais  appartiendra  à un  seul  propriétaire , ou 
lorsque  tous  les  propriétaires  seront  réunis , la  concession  du 
dessèchement  leur  sera  toujours  accordée  , s’ils  se  soumettent  à 
l’exécuter  dans  les  délais  fixés , et  conformément  aux  plans 
adoptés  par  le  gouvernement. 

4.  Lorsqu’un  marais  appartiendra  à un  propriétaire,  ou  à une 
réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à dessécher 
dans  les  délais  et  selon  les  plans  adoptés  , ou  qui  n'exécuteront 
pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  seront  soumis;  lorsque  les 
propriétaires  ne  seront  pas  tous  réunis  ; lorsque  , parmi  Icsdits 
propriétaires,  il  y aura  une  ou  plusieurs  communes,  la  conces- 
sion du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur  des  concessionnaires 
dont  la  soumission  sera  jugée  la  plus  avantageuse  pour  le  gou- 
vernement : celles  qui  seraient  faites  par  des  communes  proprié- 
taires, ou  par  un  certain  nombre  de  piopriétaires  réunis,  seront 
préférées  h conditions  égales. 

5.  Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en 
conseil  d’État,  sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et 
approuvés  parles  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  condi- 
tions prescrites  par  la  présente  loi , aux  conditions  qui  seront 
établies  parles  règlements  généraux  à intervenir,  et  aux  charges 
qui  seront  fixées  à raison  des  circonstances  locales. 

6.  Les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux  frais  des 
entrepreneurs  du  dessèchement  : si  ceux  qui  auront  fait  la  pre- 
mière soumission  et  fait  lever  ou  vérifier  les  plans,  ne  dcmeu- 


Digitized  by  Google 


3C2 


CODE  DES  POHSEILS 


rent  pas  concessionoaires  , ils  seront  remboursés  par  ceux 
auxquels  la  concession  sera  définitivement  accordée. 

Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  terrains  qui 
seront  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque  pro- 
priété y sera  distinguée , et  son  étendue  exactement  circon- 
scrite. 

Au  plan  général  seront  joints  tous  les  profils  et  nivellements 
nécessaires  -,  ils  seront,  le  plus  possible,  exprimés  sur  le  plan  par 
des  cotes  particulières. 

TITHE  II. 

Fixation  de  l'étendue,  de  l'espèce  et  de  la  valeur  estimative  des 
marais  avant  le  dessèchement. 

7 . Lorsque  le  gouvernement  fera  un  dessèchement,  ou  lorsque 
la  concession  aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  proprié- 
taires un  syndicat , à l’elfet  de  nommer  les  experts  qui  devront 
procéder  aux  estimations  statuées  par  la  présente  loi. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet;  ils  seront  pris 
parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  à raison  des  marais  à 
dessécher.  Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  et 
au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans  l’acte  de 
concession. 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un  expert 
au  préfet  du  département. 

Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autre  ; le  préfet 
nommera  un  tiers  expert. 

Si  le  dessèchement  est  fait  par  l’État , le  préfet  nommera  le 
second  expert,  et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  ministre  de 
l’intérieur. 

9.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusieurs  classes, 
dont  le  nombre  n’excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinq  : ces  classes  seront  formées  d’après  les  divers  degrés 
d’inondation.  Lorsque  la  valeur  des  différentes  parties  du  marais 
éprouvera  d’autres  variations  que  celles  provenant  des  divers 
degrésde  submersion,  et  dans  ce  cas  seulement,  lesclasses  seront 
formées  sans  égard  à ces  divers  degrés , et  toujours  de  manière 
à ce  que  toutes  les  terres  de  même  valeur  présumée  soient  dans 
la  même  classe. 
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10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur  le  plan 
cadastral  qui  aura  servi  de  base  à l’entreprise. 

Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis. 

1 1 . Le  plan  , ainsi  préparé , sera  soumis  à l’approbation  du 
préfet  ; il  restera  dépose  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant 
un  mois  ; les  parties  intéressées  seront  invitées,  par  afiBches , à 
prendre  connaissance  du  plan , à fournir  leurs  observations  sur 
son  exactitude , sur  l’étendue  donnée  aux  limites  jusques  aux- 
quelles se  feront  sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  enfin  sur  le 
classement  des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en 
réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs 
et  des  experts,  pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera 
convenables. 

Dans  le  cas  où,  après  vérification , les  parties  intéressées  per- 
sisteraient dans  leurs  plaintes,  les  questions  seront  portées  devant 
la  commission  constituée  par  le  titre  X de  la  présente  loi. 

13.  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement  arrêtés,  les 
deux  experts  nommés  par  les  proprietaires  et  les  entrepreneurs 
du  dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux,  et,  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignements  nécessaires,  ils  procéderont  à 
l'appréciation  de  chacune  des  classes  composant  le  marais,  eu 
égard  à sa  valeur  réelle  au  moment  de  l’estimation  considérée 
dans  son  état  de  marais , et  sans  pouvoir  s’occuper  d’une  esti- 
mation détaillée  par  propriété. 

Les  experts  procéderont  en  présence  du  tiers  expert , qui  les 
départagera,  s’ils  ne  peuvent  s’accorder. 

14.  Le  procès-verbal  d'estimation  par  classe  sera  déposé  pen- 
dant un  mois  à la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus 
par  affiches , et  s’il  survient  des  réclamations,  elles  seront  jugées 
par  la  commission. 

Dans  tous  les  cas,  l’estimation  sera  soumise  à ladite  commis- 
sion pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle  ; elle  pourra  décider 
outre  et  contre  l’avis  des  experts. 

15.  Dès  que  l’estimation  aura  été  définitivement  arrêtée , les 
travaux  de  dessèchement  seront  commencés;  ils  seront  pour- 
suivis et  terminés  dans  les  délais  fixés  par  l’acte  de  concession  , 
sous  les  peines  portées  audit  acte. 
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TITEE  III. 

Des  marais  pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement. 

16.  Lorsque,  d'après  l’étendue  des  marais  ou  la  difficulté  des 
travaux  , le  dessèchement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans, 
l’acte  de  concession  pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du  des- 
sèchement une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui 
auront  les  premiers  profité  des  travaux  de  dessèchement. 

Les  contestations  relatives  à l’exécution  de  cette  clause  de 
l’acte  de  concession  seront  portées  devant  la  commission. 

TITEE  IV. 

Des  marais  après  le  dessèchement,  et  de  l’estimation  de  leur  valeur. 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l’État  ou  par  l’acte  de 
concession  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur  vérification  et 
réception. 

En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  com- 
mission, (|iii  les  jugera. 

18.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approuvée, 
les  experts  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et  par 
les  entrepreneurs  du  dessèchement , et  accompagnés  du  tiers 
expert,  procéderont,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  à une  clas- 
sification des  fonds  desséchés  , suivant  leur  valeur  nouvelle  et 
l’espèce  de  culture  dont  ils  seront  devenus  susceptibles. 

Cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie  d’une  estima- 
tion, le  tout  dans  les  mômes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la 
classification  et  l’estimation  des  marais  avant  le  dessèchement. 

TITEE  V. 

Pègles  pour  le  payement  des  indemnités  dues  par  les  propriétaires, 
en  cas  de  dèpossession. 

19.  Dès  que  l’estimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée, 
les  entrepreneurs  du  dessèchement  présenteront  à la  commission 
un  rôle  contenant  : 

1°  Le  nom  des  propriétaires  ; 
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2“  L’étendue  de  leur  propriété  ; 

3°  Les  classes  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés,  le  tout 
relevé  sur  le  plan  cadastral  -, 

4”  L’énonciation  de  la  première  estimation,  calculée  à raison 
de  l’étendue  et  des  classes-, 

5°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le 
dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second 
classement  ; 

6°  Enfin  la  différence  entre  les  deux  estimations. 

S'il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n’auront  pu  être  des- 
séchées, elles  ne  donneront  lieu  à aucune  prétention  de  la  part 
des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

20.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessè- 
chement sera  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire, 
dans  les  proportions  qui  auront  été  fixées  par  l’acte  de  conces- 
sion. 

Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l’Etat,  sa  portion  dans 
la  plus-value  sera  fixée  de  manière  à le  rembourser  de  toutes  scs 
dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté 
par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

21 . Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l’in- 
demnité par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de  fonds 
calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation:  dans  ce  cas,  il  n’y 
aura  lieu  qu’au  droit  fixe  d’un  franc  pour  l’enregistrement  de 
l’acte  de  mutation  de  propriété. 

22.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en 
nature,  ils  constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent,  sans  retenue;  le  capital  de  cette  rente  sera  toujours  rem- 
boursable , même  par  portions , qui  cependant  ne  pourront 
être  moindres  d’un  dixième , et  moyennant  vingt-cinq  ca- 
pitaux. 

23.  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  gouver- 
nement, à raison  de  la  plus-value  résultant  des  dessèchements, 
auront  privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  h la  charge  seule- 
ment de  faire  transcrire  l'acte  de  concession,  ou  le  décret  qui 
ordonnera  le  dessèchement  au  compte  de  l’Etat,  dans  le  bureau 
ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l'arrondissement  ou  des 
arrondissements  de  la  situation  des  marais  desséchés. 
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L’hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèchement 
sera  restreinte,  au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus  ordonnée, 
sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à sa  première 
valeur  estimative  des  terrains  desséchés. 

24.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait 
être  opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par  les 
obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes 
des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le 
propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  marais  pour- 
ront être  contraints  à délaisser  leur  propriété,  sur  estimation 
faite  dans  les  formes  déjà  prescrites. 

Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement  et  à l'homologation 
d’une  commission  formée  à cet  effet,  et  la  cession  sera  ordonnée, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  règlement  d’ad- 
ministration publique. 

niRE  \i. 

De  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement. 

25.  Durant  Is  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux, 
fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et 
gardés  aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

26.  A compter  de  la  réception  des  travaux;  l’entretien  et  la 
garde  seront  à la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nou- 
veaux. Les  syndics  déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en 
adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires, 
proposeront  au  préfet  des  règlements  d'administration  publique 
qui  iixeront  le  genre  et  l’étendue  des  contributions  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  règlement, 
et,  en  les  adressant  au  ministre , proposera  aussi  la  création 
d’une  administration  composée  de  propriétaires,  qui  devra 
faire  exécuter  les  travaux  ; il  sera  statué  sur  le  tout  en  conseil 
d’Etat. 

27.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des 
digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords 
des  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à l’administration  publique. 
Toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par  voie  ad- 
ministrative, comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits 
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seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles, 
en  raison  des  cas. 

TITRE  VII. 

Det  travaux  de  navigation,  des  routes,  des  ponts,  des  rues,  places 

et  quais  dans  les  villes,  des  digues,  des  travaux  de  salubrité  dans 

les  communes. 

28.  Lorsque,  par  l’ouverture  d’un  canal  de  navigation,  par  le 
perfectionnement  de  la  navigation  d’une  rivière,  par  l’ouverture 
d’une  grande  route,  par  la  construction  d’un  pont,  un  ou  plu- 
sieurs départements , un  ou  plusieurs  arrondissements  seront 
jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à la  valeur  de  leur  ter- 
ritoire, ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des 
travaux,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions  ; 
et  ce  dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois 
spéciales. 

Ces  contributions  ne  pourront  s’élever  au  delà  de  la  moitié  de 
la  dépense;  le  gouvernement  fournira  l’excédant. 

29.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à l’établissement  ou  au  perfection- 
nement d’une  petite  navigation,  d’un  canal  de  flottage;  à l’ou- 
verture ou  à l'entretien  de  grandes  routes  d'un  intérêt  local  ; à 
la  construction  ou  à l’entretien  de  ponts  sur  lesdites  routes  ou 
sur  des  chemins  vicinaux,  les  départements  contribueront  dans 
une  proportion  ; les  arrondissements  les  plus  intéressés,  dans  une 
autre  ; les  communes  les  plus  intéressées,  d’une  manière  encore 
différente  ; le  tout  selon  les  degrés  d’utilité  respective. 

Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lors- 
qu’il le  jugera  convenable  ; les  proportions  des  diverses  contri- 
butions seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  pré- 
sente loi,  lorsque  par  l’ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  for- 
mation de  places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais,  ou  par 
tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  com- 
munaux, ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des 
propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de 
valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  in- 
demnité qui  pourra  s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des 
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avantages  qu’elles  auront  acquis  : le  tout  sera  réglé  par  estima- 
tion dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et 
homologué  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à cet  effet. 

31 . Les  indemnités  pour  payement  de  plus-value  seront  ac- 
quittées, au  choix  des  débiteurs,  en  argent  ou  en  rentes  con- 
stituées h quatre  pour  cent  net,  ou  en  délaissement  d’une  partie 
de  la  propriété,  si  elle  est  divisible  : ils  pourront  aussi  délaisser 
en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value 
donne  lieu  à l'indemnité,  et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d’après  la 
valeur  qu’avait  l’objet  avant  l’exécution  des  travaux  desquels  la 
plus-value  aura  résulté. 

Les  articles  21  et  23,  relatifs  aux  droits  d’enregistrement  et 
aux  hypothèques,  sont  applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le  pré- 
sent article. 

32.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des 
fonds  voisins  des  travaux  effectués  que  lorsqu'il  aura  été  décidé, 
par  un  règlement  d’administration  publique  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l’intérieur,  et  après  avoir  entendu  les  parties 
intéressées,  qu’il  y a lieu  à l'application  des  deux  articles  pré- 
cédents. 

33.  Lorsqu’il  s'agira  de  construire  des  digues  à la  mer,  ou 
contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navi- 
gables, la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gouvernement,  et 
la  dépense  supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  les  cas  oi'i  le  gouver- 
nement croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds 
publics. 

34.  Les  formes  précédemment  établies  et  l’intervention 
d'une  commission  seront  appliquées  à l'exécution  du  précédent 
article. 

Lorsqu'il  y aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d’entretien  ou 
de  réparation  des  mêmes  travaux , au  curage  des  canaux  qui 
sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  il  sera 
fait  des  règlements  d’administration  publique  qui  fixeront 
la  part  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires.  Il  en 
sera  de  môme  lorsqu’il  s’agira  de  levées,  de  barrages,  de  perluis, 
d’écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou  d’usines  se- 
raient intéressés. 
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35.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes 
et  les  communes  seront  ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les 
dépenses  supportées  par  les  communes  intéressées,  ' 

36.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera 
réglé  par  l’administration  publique;  elle  aura  égard,  lors  de  la 
rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à faire 
face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux,  aux  avantages  immé- 
diats qu’acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  privées,  pour  les 
faire  contribuer  à la  décharge  de  la  commune  dans  des  propor- 
tions variées  et  justifiées  par  les  circonstances. 

37.  L’exécution  des  deux  articles  précédents  restera  dans  les 
attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

‘titre  vni. 

Dei  travux  de  route  et  de  navigation  relatifs  à l’exploitation  des 
forêts  et  minières. 

38.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’ouvrir  ou  de  perfectionner  une 
route  ou  des  moyens  de  navigation  dont  l’objet  sera  d’exploiter 
avec  économie  des  forets  ou  bois,  des  mines  ou  minières,  ou  de 
leur  fournir  un  débouché,  toutes  les  propriétés  do  cette  espèce, 
générales,  communales  ou  privées,  qui  devront  en  profiter,  se- 
ront appelées  à contribuer  pour  la  totalité  de  la  dépense,  dans 
les  proportions  variées  des  avantages  qu’elles  devront  en  re- 
cueillir. 

Le  gouvernement  pourra  néanmoins  accorder  sur  les  fonds 
publics  les  secours  qu’il  croira  nécessaires. 

39.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les  formes  énoncées 
aux  articles  2l , 22  et  23  de  la  présente  loi. 

40.  Les  formes  d’estimation  et  l’intervention  de  la  commission 
orgnisée  par  la  présente  loi  seront  appliquées  à l’exécution  des 
deux  précédents  articles. 

TITRE  IX. 

De  la  concession  de  divers  objets  dépendant  du  domaine. 

41 . Le  gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu’il  aura 
réglées,  les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d’endiguage, 
les  accrues,  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
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torrents,  quant  à ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  pu- 
blique ou  domaniale. 

maE  X. 

De  l'organisation  et  des  attributions  des  commissions  spéciales. 

42.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  dessèchement  de  marais  ou  d’autres 
ouvrages  déjà  énoncés  en  la  présente  loi,  et  pour  lesquels  l’in- 
tervention d'une  commission  spéciale  est  indiquée,  cette  com- 
mission sera  établie  ainsi  qu’il  suit  : 

43.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  : leur  avis  ou 
leurs  décisions  seront  motivés  ; ils  devront,  pour  les  prononcer, 
être  au  moins  au  nombre  de  cinq. 

44.  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qui  se- 
ront présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux 
localités , soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à pro- 
noncer. 

Ils, seront  nommés  par  l'Empereur. 

45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commission, 
la  Gxation  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront 
tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde 
des  papiers,  les  frais  qu’entraîneront  ses  opérations,  et  enfin 
tout  ce  qui  concerne  son  organisation  , seront  déterminées, 
dans  chaque  cas,  par  un  reglement  d’administration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le 
dessèchement  des  marais,  à leur  estimation,  à la  vérification  de 
l’exactitude  des  plans  cadastraux,  à l'exécution  des  clauses  des 
actes  de  concession  relatifs  à la  jouissance  par  les  concession- 
naires d’une  portion  des  produits,  à la  vérification  et  à la  récep- 
tion des  travaux  de  dessèchement,  à la  formation  et  à la  vérifi- 
cation du  rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement  -, 
elles  donneront  leur  avis  sur  l'organisation  du  mode  d’entretien 
des  travaux  de  dessèchement;  elles  arrêteront  les  estimations 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  24,  où  le  gouvernement  aurait  à 
déposséder  tous  les  propriétaires  d’un  marais  ; elles  connaîtront 
des  mômes  objets,  lorsqu’il  s’agira  de  fixer  la  valeur  des  pro- 
priétés, avant  l’exécution  de  travaux  d’un  autre  genre,  comme 
routes,  canaux, quais,  digues,  ponts,  rues, etc., après  l’exécution 
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desdits  travaux,  et  lorsqu’il  sera  question  de  fixer  la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront , en  aucun  cas , juger  les  questions  de 
propriété , sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux  or- 
dinaires , sans  que,  dans  aucun  cas,  tes  operations  relatives  aux 
travaux,  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commission,  puis- 
sent être  retardées  ou  suspendues. 

TITBE  XI. 

Des  indemnités  aux  propriétaires  pour  occupations  de  terrains. 

48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  l’ouverture 
d’une  nouvelle  navigation  , un  pont,  il  sera  question  de  sup- 
primer des  moulins  et  autres  usines , de  les  déplacer,  modifier, 
ou  de  réduire  l’élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  prix  de 
l’estimation  sera  payé  par  l'Etat , lorsqu’il  entreprend  les  tra- 
vaux ; lorsqu’ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires , le  prix 
de  l’estimation  sera  payé  avant  qu’ils  puissent  faire  cesser  le  tra- 
vail des  moulins  et  usines. 

Il  sera  d’abord  examiné  si  l’établissement  des  moulins  et  usines 
est  légal , ou  si  le  titre  d’établissement  ne  soumet  pas  les  pro- 
priétaires à voir  démolir  leurs  établissements  sans  indemnité , si 
l'utilité  publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l’ouverture  des  canaux  et 
rigoles  de  dessèchement , des  canaux  de  navigation,  de  routes, 
de  rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d’une 
utilité  générale , seront  payés  à leurs  propriétaires,  et  à dire 
d’experts,  d’après  leur  valeur  avant  l’entreprise  des  travaux  , et 
sans  nulle  augmentation  du  prix  d’estimation. 

50.  Lorsqu’un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa 
maison,  lorsqu’il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté, 
il  n'a  droit  à indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé  , 
si  l’alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes 
le  force  a reculer  sa  construction. 

51 . Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire 
démolir  et  d’enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  reconnue,  seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
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l'exige , sauf  à l’administration  publique  ou  aux  communes  à 
revendre  les  portions  de  bâtiments  ainsi  acquises , et  qui  ne 
seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La  cession  par 
le  propriétaire  à l’administration  publique  ou  à la  commune , et 
la  revente,  seront  effectuées  d’après  un  décret  rendu  en  conseil 
d’État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l’ouverture  des  nou- 
velles rues,  pour  l’élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
partie  d’une  grande  route , ou  pour  tout  autre  objet  d’utilité 
publique,  seront  donnés  par  les  maires , conformément  au  plan 
dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets , transmis  avec 
leur  avis  au  ministre  de  l’intérieur,  et  arrêtés  en  conseil  d'Etat. 

En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés , il  sera  de  même 
statué  en  conseil  d’État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur. 

53.  Aucasoè,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s’avancer  sur  la  voie  publique,  il 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la 
fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à ce  que  le 
plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la 
propriété , le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti 
loin  de  la  nouvelle  voie , peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  valeur 
relative  pour  le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l’admi- 
nistration publique  est  autorisée  à le  déposséder  de  l’ensemble 
de  sa  propriété , en  lui  payant  la  valeur  telle  qu’elle  était  avant 
l’entreprise  des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront  faites 
comme  il  a été  dit  en  l’article  51  ci-dessus. 

54.  Lorsqu’il  y aura  lieu  en  même  temps  à payer  une  indem- 
nité à un  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  â recevoir  de 
lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à ses  propriétés 
restantes,  il  y aura  compensation  jusqu’à  concurrence;  et  le 
surplus  seulement,  selon  les  résultats , sera  payé  au  proprié- 
taire ou  acquitté  par  lui. 

55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
saires aux  routes  ou  aux  constructions  publiques  pourront  être 
payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la 
route  même. 
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Il  n’y  aura  lieu  à faire  entrer  dans  l'eslimation  la  valeur  des 
matériaux  à extraire,  que  dans  les  cas  où  l'on  s’emparerait  d’une 
carrière  déjà  en  exploitation;  alors  lesdits  matériaux  seront 
évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l'exis- 
tence et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris, 
ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts,  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à 
une  occupation  de  terrain , dans  les  cas  prévus  au  présent  titre , 
seront  nommés , pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie  , 
l’un  par  le  propriétaire,  l’autre  par  le  préfet;  et  le  tiers  expert, 
s’il  en  est  besoin  , sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment : lorsqu'il  y aura  des  concessionnaires , un  expert  sera 
nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  parle 
propriétaire,  un  parle  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissement 
pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront 
leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise,  qui  sera  soumis,  par  le 
préfet,  à la  délibération  du  conseil  de  préfecture;  le  préfet 
pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 

TITBE  XII. 

Dispositions  générales. 

58.  Les  indemnités  pour  plus-value , dues  à raison  des  tra- 
vaux déjà  entrepris,  et  spécialement  à raison  des  travaux  de 
dessèchement,  seront  réglées  d’après  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Des  règlements  d'administration  publique  statueront 
sur  la  possibilité  et  le  mode  d’application  à chaque  cas  ou  entre- 
prise particulière  ; et  alors  l’organisation  et  l'intervention  de  la 
commission  spéciale  seront  toujours  nécessaires. 

59.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d’avoir  leur  exécution 
en  ce  qui  serait  contraire  à la  présente. 

111.  {Observation.) 

Cette  loi  confère  de  nombreuse.s  attributions  aux  conseils  de  pré- 
fecture : 
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Ils  statuent  comme  en  matière  de  'contributions  directes  sur  les 
contestations  relatives  aux  réclamations  des  individus  imposés  pour  la 
confection  des  travaux  , en  vertu  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII , 

1 4 floréal  an  XI,  et  de  l’art.  27  du  décret  du  21  février  4 814  ; 

Sur  celles  soulevées  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  spéciale 
dc.'tinée  à faire  face  aux  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes 
et  les  communes.  (Articles  35,  36  et  37,  loi  ci-dessus  rapportée.) 

Ils  prononcent  sur  les  indemnités  ducs  aux  propriétaires  pour  occu- 
pations de  terrains.  (Articles  48  et  suivants  de  la  loi  précitée.) 

Ds  veillent  à la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  etc.,  etc., 
et  exercent  la  môme  juridiction  qu’en  matière  de  grande  voirie. 
(Art.  27  même  loi.) 

Enfin , c’est  dans  la  loi  du  16  septembre  4807  que  l’on  trouve  les 
règles  à suivre  pour  les  expertises  en  matière  de  travaux  publics. 
(Art.  55  et  suivants  de  ladite  loi.) 

LVI. 

ÉLECTIO.XS  DES  CONSEIU  GÉSÉRiCX  ET  DES  CONSEILS  d’iSBONDISSEHENT. 

■ Itt.  (Extrait  de  ta  loi  des  7-8  juillet  4852.) 

Art.  3.  L’élection  des  membres  des  conseils  généraux,  des' 
conseils  d’arrondissement.  . . (1).  aura  lieu  par  commune, 
sur  les  listes  dressées  pour  l’élection  des  députés  au  corps  légis- 
latif , conformément  aux  dispositions  des  décrets  du  2 février 
1832. 

Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  diviser  en  sections  électorales 
les  communes,  quelle  que  soit  leur  population. 

• • (1) .•••*, 

Dans  les  communes  qui  comptent  2,500  âmes  et  plus,  le 
scrutin  durera  deux  jours  : il  sera  ouvert  le  samedi  et  clos  le  di- 
manche. 

Dans  les  communes  d’une  population  moindre,  le  scrutin  ne 
durera  qu’un  jour  : il  sera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Le  recensement  des  votes,  pour  l’élection  des  membres  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d’arrondissement,  sera  fait  au 
chef-lieu  de  canton. 

(1)  Le*  portions  non  reproduites  de  cet  article  3 sont  désormais  sans  objet;  elles 
s'appliquaient  aux  élections  des  conseils  municipaux,  régies  aojonrd'bul  par  la 
loi  des  S et  9 mai  t'<bâ,  rapportée  au  chapitre  LVIII. 
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4.  Nul  n’est  élu  membre  desdits  conseils  au  premier  tour  de 
scrutin , s’il  ne  réunit  : 1“  la  majorité  des  sufTrages  exprimés; 

2°  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l’élection  a lieu  à la  majorité  rela- 
tive, quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  môme  nombre  de  sufirages,  l’élection  est  acquise  * 
au  plus  âgé. 

5.  Le  président,  le  vice-président  et  les  secrétaires  sont 
nommés  pour  chaque  session,  et  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil,  par  le  président  de  la  république  pour  les  conseils  gé- 
néraux, et  par  le  préfet  pour  les  conseils  d’arrondissement. 

Les  séances  des  conseils  généraux  ne  sont  pas  publii|ues. 

6.  La  dissolution  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d’ar- 
rondissement peut  être  prononcée  par  le  président  de  la  répu- 
blique. Eu  ce  cas,  il  est  procédé  à une  nouvelle  élection  avant 
la  session  annuelle,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois  mois 
b partir  de  la  dissolution. 

1 13.  {Extrait  du  décret  du  Z juillet  1848.)  (1). 

Art.  14.  Sont  éligibles  aux  conseils  d’arrondissement,  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés  dans  l’ar- 
rondissement , et  les  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge,  qui, 
sans  y être  domiciliés,  y payent  une  contribution  directe. 

Sont  éligibles  aux  conseils  généraux , les  électeurs  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins , domiciliés  dans  le  département,  et  les 
citoyens  ayant  atteint  le  même  âge,  qui,  sans  y être  domiciliés, 
y payent  une  contribution  directe.  Néanmoins  le  nombre  de 
ces  derniers  ne  pourra  dépasser  le  quart  desdits  conseillers.  Les 
incompatibilités  prononcées  par  l’article  5 de  la  loi  du  22  juin 
1833  sont  applicables  aux  conseillers  d’arrondissement  (2). 

(t)  Ce  dérret  modifie  la  loi  da  2!  juin  1833,  dont  le  texte  est  cl -après. 

(2)  Voir  cet  article  5 cl-oprèa. 
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114.  {Extrait  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur  l'organisation  des 

conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  d’arrondisse- 
ment.) 

Art.  S.  Ne  pourront  être  nommés  membres  des  conseils  gé- 
néraux : 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture; 

2®  Les  agents  et  comptables  employés  à la  recette  , à la  per- 
ception ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  payement 
des  dépenses  publiques  de  toute  nature; 

3®  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes 
actuellement  employés  par  l’administration  dans  le  départe- 
ment; 

■1®  Les  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  département  et 
les  employés  des  bureaux  de  préfecture  et  sous-préfectures. 

6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 

7.  Lorsqu’un  membre  du  conseil  général  aura  manqué  à deux 
sessions  consécutives  sans  excuses  légitimes  ou  empêchement 
admis  par  le  conseil,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire , 
et  il  sera  procédé  à une  nouvelle  élection,  conformément  à l’ar- 
ticle H. 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour 
neuf  ans;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans,  et  sont 
indéfiniment  rééligibles. 

A la  se.ssion  qui  suivra  la  première  élection  des  conseils  géné- 
raux, le  conseil  divisera  les  cantons  et  circonscriptions  électo- 
rales du  département  en  trois  séries,  en  répartissent,  autant  qu’il 
sera  possible,  dans  une  proportion  égale,  les  cantons  ou  circon- 
scriptions électorales  de  chaque  arrondissement  dans  chacune 
des  séries.  Il  sera  procédé  à un  tirage  au  sort  pour  régler  l’ordre 
de  renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

9.  (Cet  article  est  conforme  à l’article  6 de  la  loi  des  7-8  juil- 
let 18o2,  relatif  à la^dissolution,  par  le  chef  de  l’Etat,  des  con- 
seils généraux.) 

10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  cantons 
ou  circonscriptions  électorales  sera  tenu  de  déclarer  son  option 
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au  préfet  dans  le  mois  qui  suivra  les  élections  entre  lesquelles 
il  doit  opter.  A défaut  d’option  dans  ce  délai,  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  publique,  décidera  par  la  voie  du 
sort  à quel  canton  ou  circonscription  électorale  le  conseiller  ap- 
partiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière , lorsqu’un  citoyen  aura 
été  élu  à la  fois  membre  du  conseil  général  et  membre  d’un  ou 
plusieurs  conseils  d'arrondissement. 

11.  En  cas  de  vacance  par  option  , décès , démission  , perte 
des  droits  civils  ou  politiques , l’assemblée  électorale  qui  doit 
pourvoir  à la  vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois. 

niBE  VI. 

De  la  tenue  des  assemblées  électorales,  suivant  la  même  loi  du 
22  juin  1833.  {Articles  non  abrogés  ni  modifiés.) 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui 
s’élèvent  au  sujet  des  opérations  de  l'assemblée. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des  assemblées  remis 
par  les  présidents  sont , par  l’intermédiaire  du  sous-préfet , 
transmis  au  préfet,  qui , s’il  croit  que  les  conditions  et  les  for- 
malités légalement  prescrites  n’ont  pas  été  observées,  doit,  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à dater  de  la  réception  du  procès-ver- 
bal, déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture  , 
lequel  prononcera  dans  le  mois. 

51 . 'Tout  membre  de  l’a-ssemblée  électorale  a le  droit  d’arguer 
ses  opérations  de  nullité.  Si  la  réclamation  n’a  pas  été  consignée 
au  procès-verbal,  elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  a 
partir  du  jour  de  l’élection,  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture, 
et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
d’un  mois  à compter  de  sa  réception  à la  préfecture. 

f)2.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l’incapacité  légale  d’un 
ou  de  plusieurs  membres  élus , la  question  est  portée  devant 
le  tribunal  de  l’arrondissement,  qui  statue,  sauf  l’appel.  L’acte 
d’appel  devra,  sous  peine  dé  nullité,  être  notiGé  dans  les  dix 
jours  à la  partie , quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause 
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sera  jugée  sommairement  et  conformément  au  § 4 de  l’article  33 
de  la  loi  du  19  avril  1831  (1). 

53.  Le  recours  au  conseil  d’Etat  sera  exercé  par  la  voie 
contentieuse,  jugé  publiquement  et  sans  frais. 

SI.  Le  recours  devant  le  conseil  d'Etat  sera  suspensif  lorsqu’il 
sera  exercé  par  le  conseiller  élu. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  ne  sera  pas  suspensif 
lorsqu’il  sera  interjeté  par  le  préfet. 

LVII. 

siiTE  : DE  l’Élection  des  conseils  génébadx  et  d’arbondissement. 

L’élection  des  membres  du  conseil  général  et  des  conseils 
d’arrondissement  se  fuit  dans  la  même  forme  que  celle  des  dépu- 
tés. Le  titre  II  du  décret  réglementaire  de  1^2  leur  est  appli- 
cable dans  sa  plus  grande  partie. 

IIS.  (Extrait  du  décret  réglementaire  pour  V élection  au  corps 
législatif,  des  2-\2  février  1852.) 

titre  II. — Des  colliges  ileetoraux. 

Art.  9.  Les  collèges  électoraux  devront  être  réunis , autant 
que  possible,  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

10.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s’occuper  que  de 
l’élection  pour  laquelle  ils  sont  réunis. 

Toutes  discussions , toutes  délibérations  leur  sont  interdites. 

11.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a seul  la  police 
de  l’assemblée. 

Nulle  force  armée  ne  peut , sans  son  autorisation,  être  placée 

(I)  Ce  s 4 de  la  tel  citée  e«t  ainsi  conçu  : La  cause  sera  jugée  sommairement, 
toutes  aiïaires  cessantes,  et  sans  qu’il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes 
judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  ^rulia.  L'afTaire  sera  rap- 
portée en  audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour,  et  Tarrét  sera  pro- 
noncé après  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront  été 
entendus. 

S’il  y a pourvoi  en  cassation.  Il  sera  procédé  sommairement,  et  toutes  affaires 
cessantes,  comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exemption  du  droit  d'enre- 
gistrement, sans  consignalion  d’amende. 
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dans  la  salle  des  séances , ni  aux.  abords  du  lieu  où  se  tient 
l'assemblée. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus 
de  déférer  à ses  réquisitions. 

12.  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  composé  d’un 
président,  de  quatre  assesseurs  et  d’un  secrétaire  choisi  par  eux 
parmi  les  électeurs. 

Dans  les  délibérations  du  bureau  , le  secrétaire  n’a  que  voix 
consultative. 

13.  Les  collèges  ou  sections  sont  présidés  par  les  maires, 
adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  commune  -,  à défaut,  les 
présidents  sont  désignés  par  le  maire,  parmi  les  électeurs  sachant 
lire  et  écrire. 

À Paris,  les  sections  sont  présidées  dans  chaque  arrondisse- 
ment par  le  maire,  les  adjoints  ou  les  électeurs  désignés  par  eux. 

14.  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  l’ordre  du  tableau,  parmi 
les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire.  A leur  défaut, 
les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

À Paris , les  fonetions  d’assesseur  sont  remplies  dans  chaque 
section  par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
sachant  lire  et  écrire. 

15.  Trois  membres  du  bureau  , au  moins,  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège. 

16.  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés 
qui  s’élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  inscrites  au  procès- 
verbal;  les  pièces  ou  bulletins  qui  s’y  rapportent  y sont  annexés, 
après  avoir  été  paraphés  par  le  bureau. 

17.  Pendant  toute  la  durée  des  opérations  électorales,  une 
copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  noms, 
domicile  et  qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée  sur 
la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

18.  Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  a le  droit  de  prendre 
part  au  vote. 

Néanmoins  ce  droit  est  suspendu  pour  les  détenus,  pour  les 
accusés  contumaces,  et  pour  les  personnes  non  interdites,  mais 
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retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838,  dans  un  établisse- 
ment public  d’aliénés. 

19.  Nul  ne  peut  être  admis  à voter  s’il  n’est  inscrit  sur  la 
liste. 

Toutefois,  seront  admis  au  vote  , quoique  non  inscrits , les 
citoyens  porteurs  d’une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription  , ou  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  une  radiation. 

20.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  électoral  s’il 
est  porteur  d’armes  quelconques. 

21 . Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre  alpha- 
bétique. 

Ils  apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehors  de  l’assemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signes  extérieurs. 

22.  A l’appel  de  son  nom  , l’électeur  remet  au  président  son 
bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle  doit, 
avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à deux  serru- 
res, dont  les  clefs  restent,  l’une  entre  les  mains  du  président, 
l’autre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

23.  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la  signature 
ou  le  paraphe  de  l’un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste, 
en  marge  du  nom  du  votant. 

24.  L'appel  étant  terminé , il  est  procédé  au  réappel  de  tous 
ceux  qui  n’ont  pas  voté. 

23.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours  ; le  premier 
jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir,  et 
le  second  jour,  depuis  huit  heuresdu  matin  jusqu’à  quatre  heures 
du  soir. 

26.  Les  bottes  du  scrutin  sont  scellées  et  déposées  pendant  la 
nuit  au  secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouvertures  de  la 
salle  où  les  boites  ont  été  déposées. 

27.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouille- 
ment de  la  manière  suivante  : 

La  botte  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié. 
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Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants, 
il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents  un  certain 
nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent 
par  table  de  quatre  au  moins. 

Le  président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à 
vérifier. 

A chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à 
haute  voix  et  le  passe  à un  autre  scrutateur  ; les  noms  portés 
sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à cet  effet. 

28.  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  les 
opérations  du  dépouillement. 

Néanmoins,  dans  les  collèges  ou  sections  ofi  il  se  sera  pré- 
senté moins  de  trois  cents  volants , le  bureau  pourra  procéder 
lui-même,  et  sans  l’intervention  de  scrutateurs  supplémentaires, 
au  dépouillement  du  scrutin. 

29.  Les  tables  sur  lesquelles  s’opère  le  dépouillement  du 
scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent 
circuler  à l’entour. 

30.  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  désigna- 
tion sufiisanle , ou  dans  lesquels  les  volants  se  font  connaître  , 
n'entrent  point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement , 
mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

31.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat  du 
scrutin  est  rendu  public,  et  les  bulletins  autres  que  ceux  qui , 
conformément  aux  articles  16  et  30,  doivent  être  annexés  au 
procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs 

32.  Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouil- 
lement du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section  ; le  résultat  est 
immédiatement  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ; il  est  ensuite  porté 
par  le  président  au  bureau  de  la  première  section  , qui,  en  pré- 
sence des  présidents  des  autres  sections , opère  le  recensement 
général  des  votes  et  en  proclame  le  résultat. 

33.  Les  procès-verbaux  des  opération^  électorales  de  chaque 
commune  sont  rédigés  en  double. 

L’un  de  ces  doubles  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  ; 
l’autre  double  est  transmis  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du  département. 
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34.  (Cet  article  et  les  suivants  sont  spéciaux  pour  les  élections 
législatives.) 

Lvm. 

ÉLECTIONS  KDNICIPILES. — DES  CONSEILLEES  MDNICIPiüX  DÉCLABÉS  DÉmS- 

SIOHNAISES  POUa  DÉFACT  d’aSSIDDITÉ  AUX  SÉANCES  DO  CONSEIL  ET 

ADTBES  CAUSES,  ET  DE  l’oFPOSITION  A l’ABBÉTË  DD  PBÉFET. 

La  loi  municipale  qui  va  être  rapportée  forme  un  tout  complet  et  ne 
peut  être  scindée.  Les  conseils  de  préfecture  sont  investis  du  droit  de 
prononcer  sur  la  régularité  des  opérations  et  de  statuer  sur  les  protes- 
tations des  électeurs  qui  arguent  de  nullité  les  opérations  électorales. 
Ils  ont  encore  une  autre  attribution  ; c’est  de  juger  les  oppositions  for- 
mées à l’arrêté  du  préfet  qui  a déclaré  démissionnaire  un  conseiller 
pour  manquement  à trois  séances  consécutives  sans  motifs  légitimes. 

Le  conseiller  municipal  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet  pour 
l’une  des  causes  survenues  après  son  élection,  en  vertu  de  l’article  ^2 
de  la  loi , peut  exercer  un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture. 

■ (Loi  sur  V organisation  municipale , des  5,  9 mai  485S.) 

SECTION  PBEHIÈEE. 

Composition  et  mode  de  nomination  du  corps  municipal. 

Art.  I"'.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose 
du  maire,  d’un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  des  conseillers  muni- 
cipaux. 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres 
du  corps  municipal  sont  gratuites. 

2.  Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  par  l'Empereur, 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  d’arrondissement  et  de 
canton,  et  dans  les  communes  de  3,000  habitants  et  au-dessus. 
Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  préfet,  au 
nom  de  l'Empereur. 

Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  inscrits, 
dans  la  commune,  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  le  maire,  en  dehors  du 
conseil  municipal. 
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Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq  ans. 

Ils  remplissent  leurs  fonctions,  même  après  l’expiration  de  ce 
terme,  jusqu’à  l'installation  de  leurs  successeurs. 

Cet  arrêté  cessera  d’avoir  effet,  s’il  n’est  confirmé , dans  le 
délai  de  deux  mois,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
décret  de  l’Empereur. 

3.  Il  y a un  adjoint  dans  les  communes  de  2,500  habitants  et 
au-dessous;  deux,  dans  celles  de  2,501  à 10,000  habitants.  Dans 
les  communes  d’une  population  supérieure  , il  pourra  être 
nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de  20,000  ha- 
bitants. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles,  dan- 
gereuses ou  momentanément  impossibles  les  communications 
entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un  adjoint  spé- 
cial, pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction,  est  nommé  en  sus 
du  nombre  ordinaire  ; cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions 
d'officier  de  l’état  civil , et  peut  être  chargé  de  l’exécution  des 
lois  et  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la  commune. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d’empêchement,  le  maire  est  remplacé 
par  un  de  ses  adjoints,  dans  l’ordre  des  nominations. 

En  cas  d’absence  et  d’empêchement  du  maire  et  des  adjoints, 
le  maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné  par 
le  préfet,  ou , à défaut  de  cette  désignation  , par  le  conseiller 
municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus, 
et  en  suivant  l'ordre  des  scrutins. 

5.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : I"  les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ; 2"  les 
membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix;  3**  les  ministres  des  cultes;  4°  les  militaires  et 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  ou  en  dispo- 
nibilité; 5°  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
en  activité  de  service,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  agents  voyers  ; fi"  les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements 
publics  et  des  particuliers  ; 7°  les  commissaires  et  agents  de  po- 
lice ; 8°  les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux 
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et  les  instituteurs  primaires  communaux  ou  libres  ; 9*  les  comp- 
tables et  les  fermiers  des  revenus  communaux  et  les  agents  sa- 
lariés par  la  commune. 

Néanmoins  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  les  suppléants  des  juges  de  paix  peuvent  être  maires 
ou  adjoints. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  scs  adjoints. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint 
et  le  service  de  la  garde  nationale. 

6.  Chaque  commune  a un  conseil  municipal  composé  de  dix 
membres,  dans  les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous; 

De  12,  dans  celles  de  501  à 1,500 

De  16,  dans  celles  de  1,501  à 2,500 

De  21,  dans  celles  de  2,501  d 3,500 

De  23,  dans  celles  de  3,501  à 10,000 

De  27,  dans  celles  de  10,001  à 30,000 

De  30,  dans  celles  de  30,001  à 40,000 

De  32,  dans  celles  de  40,001  à 50,000 

De  34,  dans  celles  de  50,001  à 60,000 

De  36,  dans  celles  de  60,001  et  au-dessus. 

7.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont  élus  par  les  élec- 
teurs inscrits  sur  la  liste  communale  dressée  en  vertu  de  l'art.  13 
du  décret  du  2 février  1852. 

Le  préfet  peut , par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture, 
diviser  les  communes  en  sections  électorales. 

Il  peut , par  le  même  arrêté , répartir  entre  les  sections  le 
nombre  des  conseillers  à élire,  en  tenant  compte  des  électeurs 
inscrits. 

8.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Ils  sont  élus  pour  cinq  ans. 

En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  quinquen- 
nales, il  est  procédé  au  remplacement  quand  le  conseil  muni- 
cipal se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

9.  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  ; 

1“  Les  comptables  de  deniers  communaux  et  les  agents  sa- 
lariés de  la  commune  ; 2“  les  entrepreneurs  de  services  com- 
munaux ; 3”  les  domestiques  attachés  à la  personne  ; 4°  les  indi- 
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vidus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communaleSi  et  ceux 
qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

10.  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles 
avec  celles  : 1°  de  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux, 
conseillers  île  préfecture  -,  2®  de  commissaires  et  d’agents  de 
police;  3®  de  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service-,  4”  de  ministres  des  divers  cultes  en 
exercice  dans  la  commune. 

Nul  no  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux. 

11.  Dans  les  communes  de  cinq  cents  âmes  et  au-dessus,  les 
parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  même 
degré,  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

12.  Tout  conseiller  municipal  qui , par  une  cause  survenue 
postérieurement  à sa  nomination  , se  trouve  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  articles  9, 10  et  11,  est  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture. 

13.  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le 
préfet  ; la  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'Empe- 
reur. 

La  suspension  prononcée  par  le  préfet  sera  de  deux  mois , et 
pourra  être  prolongée  par  le  ministre  de  l’intérieur  jusqu'à  une 
année  ; à l’expiration  de  ce  délai , si  la  dissolution  n’a  pas  été 
prononcée  par  un  décret,  le  conseil  municipal  reprend  ses  fonc- 
tions. 

En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immédiatement  une 
commission  pour  remplir  les  fonctions  du  conseil  municipal 
dont  la  suspension  a été  prononcée. 

En  cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée  soit  par 
l’Empereur,  soit  par  le  préfet . suivant  la  distinction  établie  au 
paragraphe  1'’  de  l’article  2 de  la  ()résente  loi. 

Le  nombre  des  membres  de  cette  commission  ne  peut  être 
inférieur  à la  moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 

La  commission  nommée  en  cas  de.  dissolution  peut  être  main- 
tenue en  fonctions  jusqu’au  renouvellement  quinquennai. 

14.  Dans  la  ville  de  Paris,  dans  les  autres  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  la  ville  de  Lyon  , le  conseil  mu- 
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nicipal  est  nommé  par  l’Empereur  tous  les  cinq  ans,  et  présidé 
par  un  de  ses  membres,  également  désigné  par  l’Empereur. 

Les  conseils  de  Paris  et  de  Lyon  sont  composés  de  trente-six 
membres. 

Il  n’est  pas  autrement  dérogé  aux  lois  spéciales  qui  régissent 
l'organisation  municipale  dans  ces  deux  villes. 

SECTION  II. 

Assemblée  des  conseils  municipaua. 

15.  Les  conseils  municipaux  s’assemblent  en  session  ordi- 
naire quatre  fois  l’année  : au  commencement  de  février,  mai, 
août  et  novembre.  Chaque  session  peut  durer  dix  jours. 

Le  prélet  ou  le  sous-préfet  prescrit  la  convocation  extraor- 
dinaire du  conseil  municipal , ou  l’autorise  , sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l’exigent. 

i.a  convocation  peut  également  avoir  lieu,  pour  un  objet 
spécial  et  déterminé  , sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du 
conseil  municipal,  adressée  directement  au  préfet,  qui  ne  peut 
la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux 
réclamants,  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

16.  La  convocation  se  fait  par  écrit  et  à domicile. 

Quand  le  conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordinaire, 
la  convocation  se  fait  trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réu- 
nion. 

Quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  extraordinairement, 
la  convocation  se  fait  cinq  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réu- 
nion. Elle  contient  l'indication  des  objets  spéciaux  et  déterminés 
pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  s'occuper  de 
toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  conseil  ne  peut  s'occu- 
per que  des  objets  pour  lesquels  il  a été  spécialement  convoqué. 

En  cas  d’urgence,  le  sous-préfet  peut  abréger  les  délais  de 
convocation. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la 
majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à la  séance. 


Digilized  by  Google 


DE  PHÉFECTUllE. 


387 


Lorsque,  après  deux  convocations  successives  à huit  jours 
d'intervalle  et  dûment  constatées,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  troisième  convocation,  est  valable  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

18.  Les  conseillers  siègent  dans  l’ordre  du  tableau. 

Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

11  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des  mem- 
bres présents  le  réclament. 

19.  Le  maire  préside  le  conseil  municipal  et  a voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  b l’adjoint  qui  le  remplace. 

Dans  tout  autre  cas , les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil 
ont  seulement  droit  d’y  siéger  avec  voix  consultative. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des  mem- 
bres du  conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  des 
membres  présents.  Le  secrétaire  est  nommé  pour  chaque  session. 

20.  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs  lé- 
gitimes, a manqué  à trois  convocations  consécutives,  peut  être 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification,  devant  le  conseil  de  préfecture. 

21.  Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent  prendre 
part  aux  délibérations  relatives  aux  affaires  dans  lesquelles  ils 
ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  manda- 
taires. 

22.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à la  séance, 
ou  mention  est  faite  de  lu  cause  qui  les  a empêchés  de  signer. 

Copie  en  est  adressée  au  préfet  ou  au  sous-préfet , dans  la 
huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a droit  de  de- 
mander communication,  sans  déplacement,  et  de  prendre  copie 
des  délibérations  du  conseil  municipal  de  sa  commune. 

23.  Toute  délibération  d’un  conseil  municipal  portant  sur  un 
objet  étranger  à ses  attributions  est  nulle  de  plein  droit. 
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Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture , en  déclare  la  nullité.  En 
cas  de  réclamation  du  conseil  municipal , il  est  statué  par  un 
décret  de  l’Empereur,  le  conseil  d’Elat  entendu. 

24.  Sont  également  nullesde  plein  droit,  toutes  les  délibéra- 
tions prises  par  un  conseil  municipal  hors  de  sa  réunion  légale. 

Le  préfet . en  conseil  de  préfecture , déclare  l'illégalité  de  la 
réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

2o.  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  qui  publierait  des  pro- 
clamations ou  adresses,  sera  immédiatement  suspendu  par  le 
préfet. 

26.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre,  qui  rendra 
publics  les  actes  interdits  au  conseil  municipal  par  les  articles  24 
et  25  de  la  présente  loi,  sera  passible  des  peines  portées  en 
l'article  123  du  code  pénal. 


SECTION  111. 

Assemblée  des  électeurs  municipetux , et  voie  de  recours  contre  les  opérations 

électorales. 

27.  L’assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  le  préfet  aux 
jours  déterminés  par  l’article  33  de  la  présente  loi. 

28.  Lorsqu’il  y a lieu  de  remplacer  des  conseillers  municipaux 
élus  par  des  sections,  conformément  à l'article  7 de  la  présente 
loi , ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections  auxquelles 
appartenaient  ces  conseillers. 

29.  Les  sections  sont  présidées,  savoir  : la  première  par  le 
maire , et  les  autres , successivement , par  les  adjoints,  dans 
l’ordre  de  leurs  nominations,  et  par  les  conseillers  municipaux  , 
dans  l’ordre  du  tableau. 

30.  Le  président  a seul  la  police  de  l’assemblée. 

Ces  assemblées  ne  peuvent  s’occuper  d’autres  objets  que  dos 
élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toutes  discussions,  toutes  déli- 
bérations leur  sont  interdites. 

31.  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  à l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les  scrutateurs. 
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Dans  les  délibérations  du  bureau , il  n’a  que  voix  consultative. 
Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être  présents  pen- 
dant tout  le  cours  des  opérations. 

32.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent  aux 
élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste. 

33.  Dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  habitants  et 
au-dessus,  le  scrutin  dure  deux  jours  ; il  est  ouvert  le  samedi  et 
clos  le  dimanche.  Dans  les  communes  d’une  population  moindre, 
le  scrutin  ne  dure  qu’un  jour;  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

34.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  diflicultés  qui  s’élèvent 
sur  les  opérations  de  l’assemblée. 

Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au  procès- 
verbal  ; les  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y sont  an- 
nexés, après  avoir  été  paraphés  par  le  bureau. 

35.  Pendant  toute  la  durée  des  opérations , une  copie  de  la 
liste  des  électeurs , certifiée  par  le  maire , contenant  les  nom , 
domicile,  qualiGcation  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée  sur 
la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

36.  Nul  ne  peut  être  admis  à voter , s'il  n’est  inscrit  sur 
cette  liste. 

Toutefois,  seront  admis  à voter,  quoique  non  inscrits,  les 
électeurs  porteurs  d’une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription,  ou  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radiation. 

37.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l’assemblée  s’il  est  por- 
teur d’armes  quelconques. 

38.  Les  électeurs  sont  appelés  successivement  à voter  par 
ordre  alphabétique. 

Us  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de  l’assemblée. 
Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. 

A l'appel  de  son  nom,  l’électeur  remet  au  président  son  bul- 
letin fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin,  laquelle  doit, 
avant  le  commencement  du  vole  , avoir  été  fermée  à deux  ser- 
rures, dont  les  clefs  restent,  l’une  entre  les  mains  du  président, 
l’autre  entre  les  mains  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste,  en  marge 


Digitized  by  Google 


390 


CODE  DES  C0>SE1LS 


de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  paraphe  de  l’un  des  membres 
du  bureau. 

L’appel  étant  terminé , il  est  procédé  au  réappel , par  ordre 
alphabétique,  des  électeurs  qui  n’ont  pas  voté.  . 

39.  Le  président  doit  constater,  au  commencement,  l’heure  à 
laquelle  le  scrutin  est  ouvert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu’après  être  resté  ouvert  pen- 
dant trois  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à laquelle  il  déclare  le  scrutin 
clos,  et,  après  celle  déclaration,  aucun  vole  ne  peut  être  reçu. 

40.  Après  la  clôture  du  scrutin  , il  est  procédé  au  dépouille- 
ment de  la  manière  suivante  : la  boite  du  scrutin  est  ouverte  et 
le  nombre  des  bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants, 
il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne,  parmi  les  électeurs  présents , un  certain 
nombre  de  scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  l’opération 
du  dépouillement.  Ils  peuvent  y procéder  eux-mêmes,  s’il  y a 
moins  de  300  volants. 

41 . Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le  jour 
même,  les  boites  contenant  les  bulletins  sont  scellées  et  déposées 
pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans  une  des  salles  de  la 
mairie. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouvertures  du  lieu 
où  les  boîtes  ont  été  déposées. 

Le  maire  prend  les  autres  mesures  nécessaires  pour  la  garde 
des  bottes  du  scrutin. 

42.  Les  bulletins  sont  valables , bien  qu’ils  portent  plus  ou 
moins  de  noms  qu’il  n’y  a de  conseillers  à élire.  Les  derniers 
noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas 
une  désignation  suffisante  ou  qui  contiennent  une  désignation  ou 
qualification  inconstitutionnelle,  ou  dans  lesquels  les  volants  se 
font  connaître , n’entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

43.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  président  pro- 
nonce le  résultat  du  scrutin. 
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Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  est  dressé  par  le 
secrétaire;  il  est  signé  par  lui  et  par  les  autres  membres  du 
bureau.  Une  copie , également  signée  du  secrétaire  et  des  mem- 
bres du  bureau,  en  est  aussitôt  envoyée  au  préfet  par  l'intermé- 
diaire du  sous-préfet. 

Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  sont 
brûlés  en  présence  des  électeurs. 

44.  Nul  n’est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s’il  n’a  réuni  : 
t°  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2®  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au 
deuxième  tour  de  scrutin,  l’élection  a lieu  li  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Les  deux  tours  de  scrutin 
peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 

Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour  de  scrutin  ne  peut  avoir  lieu 
le  même  jour , l’assemblée  est  de  droit  convoquée  pour  le 
dimanche  suivant. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffra- 
ges, l’élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

45.  Tout  électeur  a droit  d’arguer  de  nullité  les  opérations  de 
l’assemblée  dont  il  fait  partie. 

I>es  réclamations  devront  être  consignées  au  procès-verbal, 
sinon  elles  doivent  être,  à peine  de  nullité,  déposées  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  dans  le  délai  de  cinq  jours  à dater  du  jour  de 
l’élection.  Elles  sont  immédiatement  adressées  au  préfet,  par 
l’intermédiaire  du  sous-préfet.  Elles  peuvent  aussi  être  directe- 
ment déposées  b la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture,  dans  le 
même  délaide  cinq  jours. 

Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture , sauf  recours  au  con- 
seil d’État. 

Si  le  conseil  de  préfecture  n’a  pas  prononcé  dans  le  délai  d’un 
mois  à compter  de  la  réception  des  pièces  à la  préfecture,  la  ré- 
clamation est  considérée  comme  rejetée.  Les  réclamants  peuvent 
se  pourvoir  au  conseil  d’Élat,  dans  le  délai  de  trois  mois. 

En  cas  de  recours  au  conseil  d État , le  pourvoi  est  jugé  sans 
frais. 

46.  Le  préfet,  s’il  estime  que  les  conditions  et  les  formes  léga- 
lement prescrites  n’ont  pas  été  remplies,  peut  également,  dans 
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le  délai  de  quinze  jours  à dater  de  la  réception  du  procès-verbal, 
déférei  les  opérations  électorales  au  conseil  de- préfecture. 

Le  lecours  au  conseil  d’Etat  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  est  ouvert  soit  au  préfet,  soit  aux  parties  intéressées, 
dans  les  délais  et  les  formes  réglés  par  l’article  précédent, 

47.  Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation  formée  en  vertu  de 
la  pn  sente  loi  implique  la  solution  préjudicielle  d’une  question 
d'étal,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à se  pourvoir 
devai  t les  juges  compétents,  et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la 
partir  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses 
diligi  nces. 

48.  Dans  le  cas  où  l’annulation  de  tout  ou  partie  des  élections 
est  d ;venue  définitive,  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

49.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  procédé  au  renouvellement  intégral  des  conseils 
municipaux,  ainsi  qu’à  la  nomination  des  maires  et  adjoints. 

Les  membres  des  conseils  municipaux,  les  maires  et  adjoints 
actuellement  en  exercice  continueront  leurs  fonctions  jusqu’à 
l'installation  de  leurs  prédécesseurs. 

SECTIOJI  IV. 

Dispositions  particulières. 

50.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la 
population  excède  40,000  âmes,  le  préfet  remplit  les  fonctions 
de  préfet  de  police,  telles  qu’elles  sont  réglées  par  les  dispositions 
actuellement  en  vigueur  de  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  VllI. 

Toutefois  les  maires  desdites  communes  restent  chargés,  sous 
la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions, 
tant  générales  que  spéciales,  qui  leur  sont  conférées  par  les 
lois  : 1°  de  tout  ce  qui  concerne  l’établissement,  l'entretien,  la 
conservation  des  édifices  communaux,  cimetières,  promenades, 
places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande 
voirie;  rétablissement  et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égouts;  2” de  la  police  municipale , en  tout  ce  qui  a 
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rapport  à la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à l’éclai- 
rage, au  balayage,  aux  arrosements, à la  solidité  et  à Insalubrité 
des  constructions  privées  ; aux  mesures  propres  à prévenir  et  à 
arrêter  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  épidémies,  les  épizooties,  les  débordements  ; aux  secours  à 
donner  aux  noyés  ; à l’inspection  de  la  salubrité  des  denrées, 
boissons,  comestibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  pu- 
blique, et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ; 3°  de  la  fixation  des  mer- 
curiales ; 4®  des  adjudications,  marchés  et  baux. 

Les  conseils  municipaux  desdites  communes  sont  appelés, 
chaque  année,  à voter,  sur  la  proposition  du  préfet,  les  alloca- 
tions qui  doivent  être  alTectées  à chacun  des  services  dont  les 
maires  cessent  d’étre  chargés.  Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses, 
ou  n’allouait  qu’une  somme  insuffisante,  l’allocation  nécessaire 
serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial , le  conseil  d’Etat 
entendu. 

51.  Sont  abrogées  la  loi  du  21  mars  1831  et  les  dispositions 
du  décret  du  3 juillet  1848  et  de  la  loi  du  7 juillet  1852  relative 
à l’organisation  des  corps  municipaux. 

LIX. 

HONOBAIRES  ET  FRAIS  DE  DÉPLiCEMEXT  DES  AUX  IXGÉNIECRS  DES  POXTS 

ET  CnAl'SSÉES  POCB  LEUR  UITEHTEXTIO.N  DAKS  LES  AFFAIRES  DÉPARTE- 

HEXTALES  ET  COHHDXALES. 

Le  décret  d’organisation  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  du  7 fructidor  an  XII,  énumère  dans  son  article  13  la  no- 
menclature des  fonctions  dont  le.s  ingénieurs  en  chef  de  département 
sont  chargés.  Après  avoir  parlé  de  la  mission  qu’ils  ont  à remplir 
pour  le  service  de  l’Etat  et  du  département  de  leur  résidence,  l’article 
précité  continue  ainsi  : 

■ I».  (Extrait  du  décret  organique  du  7 fruetidor  an  XII.) 

Art.  13.  « Ils  exécuteront  ou  feront  exécuter,  en  outre,  ceux 
des  travaux  pour  lesquels  ils  auront  été  commis  par  les  lois,  ar- 
rêtés du  gouvernement,  jugements  des  tribunaux. 

» Ils  pourront  aussi  être  chargés,  sur  la  demande  des  préfets 
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el  sous  l’approbation  du  directeur  général,  d’exécuter  et  faire 
exécuter  des  travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dé> 
pendant  de  l'administration  publique,  de  celle  des  départements 
et  des  communes.  » 

L’article  31  du  même  décret  fixe  le  montant  des  sommes  allouées 
pour  traitement  aux  diverses  classes  d'employés,  d'aspirants  et  d’in- 
génieurs, et  l'article  32  celui  des  frais  de  bureau  et  de  voyage.  C’est 
dans  l’article  73  que  l’on  trouve  écrit  comment  ils  devront  être  rétri- 
bués pour  les  travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaussées. 

IIS.  (Texte  de  l’article  75  du  décret  du  7 fructidor  an  XII.) 

Art.  75.  En  exécution  de  l’article  13  du  présent  règlement, 
lorsque  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront  prêté  leur 
ministère  pour  l’exécution  des  lois  et  décrets  impériaux, 
des  jugements  des  cours  et  tribunaux,  et  lorsqu’ils  auront  été 
commis  pour  des  travaux  dépendant  de  l’administration  pu- 
blique, de  celle  des  départements  et  des  communes,  ils  seront 
remboursés  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  dépenses,  et  ils 
recevront,  en  outre,  des  honoraires  proportionnés  à leur  tra- 
vail. 

Ces  honoraires  seront  déterminés  par  le  temps  qu’ils  auront 
employé  soit  à faire  des  plans  et  projets,  soit  à en  suivre  l’exé- 
cution, sans  que  la  base  puisse  être  établie  sur  l’étendue  des 
dépenses. 

Les  ingénieurs  fourniront  l’état  de  leurs  frais  et  indemnités, 
dont  iis  seront  remboursés  d'après  l’approbation,  le  règlement 
et  le  mandat  du  préfet. 

Ce  mandat  sera  exécutoire  contre  les  particuliers  qui,  inté- 
ressés dans  une  affaire  administrative , contentieuse  ou  judi- 
ciaire, auront  été  déclarés  devoir  supporter  les  frais  dus  à 
l’ingénieur,  et  il  sera  procédé  au  recouvrement  par  voie  de  con- 
trainte, comme  en  matière  d’administration. 

Lorsque  l'ingénieur  ordinaire  et  l’ingénieur  en  chef  auront 
concouru  à la  même  opération,  chacun  d’eux  fournira  l’état  de 
scs  dépenses  respectives.  (Juant  aux  honoraires,  s’ils  ne  sont  pas 
susceptibles  de  distinction,  ils  seront  partagés  dans  une  propor- 
tion qui  sera  concertée  entre  eux , et  qui , à défaut  de  concert, 
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sera  réglée  par  le  directeur  général,  sur  l’avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées. 

119.  {Observation.) 

Les  principes  posés  dans  cet  article  sont  demeurés  en  vigueur  ; 
mais,  comme  les  travaux  publics  ont  pris  depuis  quelques  années  de 
très-grands  développements,  des  ilécrcls  impériaux  , rendus  sur  la 
proposition  du  ministre,  ont  dû  pourvoir  aux  nécessités  d’une  situa- 
tion nouvelle  faite  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  Ces  décrets  vont  faire  la  matière  des  deux  chapitres  sui- 
vants. 

Le  recouvrement  des  frais  et  honoraires  a lieu  par  voie  adminis- 
trative, c’est-à-dire  comme  en  matière  de  contribution  directe. 

C’est  assez  dire  que  les  oppositions  à contrainte,  qui  sont  des  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction,  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture. 

LX. 

SCITE  ; DES  HOXOHIIBES  ET  FEUS  DE  DÉPLACEXEXT  DtS  IDX  ntGÉMEDBS 

DES  POXTS  ET  CBiDSSÉES  ET  ADX  Af.E.VTS  PLACÉS  SOCS  LECBS  OBDBES, 

POUB  LECB  LXTEBVEMTIO.V  DA»S  LES  AFFAIBES  D'I.XTÉBÈT  COMXCXAL 

OC  PBIVÉ. 

190.  [Décret  impérial  réglementaire  des  tO  mai-i”  juin  1854.) 

Napoléon,  etc. 

Art.  t".  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  placés  sous 
leurs  ordres  ne  reçoivent  aucune  rémunération,  à titre  soit  d’honoraiies 
ou  de  vacations,  soit  de  frais  de  voyage  ou  de  séjour,  à la  chaire  des  com- 
munes, associations  ou  parties  intéressées,  lorsque  leur  déplacement  et 
leurs  opérations  ont  pour  objet  les  vérifications  ou  constatations  à faire, 
dans  l’intérét  public,  pour  assurer  l’eiécution  des  lois  et  règlements  gé- 
néraux ou  particuliers,  et  notamment  : 

1*  La  vérification,  postérieurement  au  récolement,  des  points  d’eau  et 
ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages  et  piises 
d'eau  d’irrigation,  à moins  que  la  vérification  n’ait  eu  lieu  sur  la  demande 
d’un  intéressé; 

2"  Les  visites,  postérieurement  à la  réception  définitive,  des  rectifica- 
tions de  routes,  ponts,  canaux,  travaux  de  dessèchement  et  autres  ouvrages 
concédés,  à moins  de  dispositions  contraires  stipulées  au  cahier  des 
charges  des  concessions  ; 

3*  Les  vérifications,  postérieurement  à la  réception  définitive,  des  tra- 
vaux de  même  nature  exécutés  par  les  communes  ou  les  associations  ter- 
ritoriales. 
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2.  Les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ont  droit  à l'allocation 
de  frais  de  voyage  et  de  séjour  à la  charge  des  intéressés,  sans  honoraires 
ni  \ac;itions,  lorsque  leur  déplacement  a pour  objet: 

l”La  rédaction  d'avant-projets  ou  rapports  préparés,  sur  la  demande  des 
intéressés,  pour  constater  l’utilité  de  travaux  d'endiguement,  de  curage, 
de  dessèchement,  d’irrigation  ou  autres  ouvrages  analogues,  à l’égard  des- 
quels l’intervention  des  ingénieurs  a été  légulièrement  autorisée  pour  le 
compte  de  communes  ou  d’associations  territoiiales  ; la  rédaction  d’office 
dos  mêmes  avant-projets,  quand  ils  sont  suivis  d’exécution,  après  avoir 
été  adoptés  par  les  intéressés,  ou  quand  les  travaux  sont  ordonnés  par 
l’administration,  dans  les  cas  où  les  règlements  pai’ticuliers  lui  en  auraient 
réservé  le  droit;  la  vérification,  s’il  y a lieu,  des  projets  de  même  nature 
présentés  par  les  particuliers,  les  communes  ou  les  associations  territo- 
riales ; 

2»  Le  contrôle  des  travaux,  lorsque  l’exécution  n’est  pas  confiée  à un 
ingénieur,  ainsi  qu’il  est  prévu  à l’article  4,  et  lorsque  ce  contrâle  est 
expressément  réservé  ou  prescrit  pai-  les  règlements  spéciaux  qui  autori- 
sent les  travaux  ou  les  associations; 

3°  Le  contrôle , en  cours  d’exécution,  et  la  réception  après  achèvement 
des  ouvrages  exécutés  par  voie  de  concession  de  péage,  tels  que  ractifi- 
cation  do  route,  ponts  , canaux  ou  autres  travaux  concédés,  lorsque 
l’obligation  de  payer  les  frais  de  cette  nature  a été  stipulée  au  cahier  des 
charges  de  la  concession  ; 

4®  L’instruction  de  demandes  relatives  à l’établissement  d’usines  hydrau- 
liques, d’étangs,  de  barrages  ou  de  prises  d’eau  d’irrigation , ou  à la  mo- 
dification de  règlements  déjà  existants  ; la  léglcmentation  , s’il  y a lieu, 
des  mêmes  établissements,  lorsqu’ils  existent  déjà  sans  être  pourvus  d’au- 
torisations régulières  ; le  récolement  des  travaux  prescrit  par  les  règle- 
ments ; la  vérification , postérieurement  au  récolement , des  points  d’eau 
et  ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques, étangs,  barrages  et  prises 
d’eau  d’irrigation , lorsque  cette  vérification  a lieu  sur  la  demande  d’un 
intéressé; 

u°  L’instruction  des  demandes  en  concession  de  dunes  ou  de  lais  et  relais 
de  mer. 

3.  Les  frais  de  voyage  dus  aux  ingénieurs  ou  agents  sous  leurs  ordres 
sont  calculés  d’après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus , tant  à l’aller 
qu’au  retour,  à partir  de  leur  résidence,  et  à raison  de  cinquante  centi- 
mes par  kilomètre  pour  les  ingénieurs  en  chef , trente  centimes  pour  les 
ingénieurs  ordinaires,  vingt  centimes  pour  les  conducteurs  ou  piqueurs. 

Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  tous  les  trajets  effectués  en  chemin 
de  fer. 

Les  frais  de  séjour  sont  réglés,  par  jour,  pour  les  ingénieurs  en  chef,  à 
douze  francs;  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à dix  francs;  pour  les  con- 
ducteurs et  employés  secondaires,  à cinq  francs.  Lorsque  les  ingénieurs 
se  sont  occupés  dans  une  même  touniée  de  plusieurs  affaires  donnant  lien 
à l’allocation  de  frais  de  voyage , le  montant  total  de  ces  frais  est  calculé 
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d’après  la  distance  dTectivement  p;ircüurue,  et  répartie  entre  les  inté- 
ressés proportionnellement  aux  frais  qu’eût  exigés  l’instruction  de  chaque 
affaire. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  frais  de  séjour. 

Il  n’est  pas  alloué  de  trais  pour  les  déplacements  qui  n'excèdent  pas  les 
limites  de  la  commune  où  résident  les  ingénieurs 

4.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres  ont  droit  à l’allocation  d’honoraires  à la  charge  des  intéressés,  sans 
frais  de  voyage  et  de.  séjour  ni  vacations  , lorsqu’ils  prennent  part , sur  la 
demande  des  communes  et  des  associations  teiritoriales , et  avec  l’autori- 
sation de  l'administration  , à des  travaux  à l’égard  desquels  leur  interven- 
tion n’est  pas  rendue  obligatoire  par  les  lois  et  règlements  généraux , 
notamment  lorsqu’ils  sont  chargés  de  la  rédaction  des  projets  définitifs  et 
de  l’exécution  de  travaux  d'cndiguenienl , de  curage,  de  de.ssécheincnt , 
d’irrigation  ou  d’autres  ouvrages  analogues  qui  s’exécutent  aux  frais  de 
ces  communes  ou  associations  territoriales,  avec  ou  sans  subvention  du 
gouvernement. 

Ces  honoraires  sont  calculés  d’après  le  diiffre  de  la  dépense  effectuée 
sous  leur  direction,  déduction  faite  de  la  part  conlril)ulivedu  ti;ésor  public, 
et  à raison  de  quatre  pour  cent  sur  les  premiers  quarante  mille  fi-ancs  , 
et  d’un  pour  cent  pour  le  sui-plus.  Us  sont  partagés  entre  les  ingénieui's  et 
les  agents  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  un  arreté  mi- 
nistériel. 

Les  salaires  des  surveillants  spéciaux  sont  imputés  séparément  sur  les 
fonds  des  travaux. 

Il  n’est  pas  dû  d’honoraires  sur  les  fonds  fournis  par  des  tiers  pour  con- 
courir à des  travaux  d’intérêt  général  à la  charge  de  l’Etat. 

Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  qui  ont 
pris  part  à la  rédaction  des  projets  délinitifs  ne  sont  pas  chargés  de  l’exé- 
tion  des  travaux,  ils  reçoivent  seulement  la  moitié  des  honoraires  stipulés 
ci-dessus. 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  1,2,4,  les  frais  d'opération  et 
d’épreuve  sotit  supportés  par  les  intéressés. 

ti.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  2, 
font  l’objet  d’états  énonçant  la  date  du  déplacement,  ladistanœ  parcourue 
et  le  temps  employé  hors  de  leur  résidence  par  chacun  des  ingénieura  et 
des  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Lorsqu’il  y a lieu  d’appliquer  l’article  4 du  présent  règlement,  les  hono- 
raires sont  réglés  par  des  certificats  constatant  le  degré  d’avancement  des 
travaux  et  le  montant  des  dépenses  faites. 

Les  frais  d’opération  ou  d’épreuve  sont  justifiés  dans  les  formes  pres- 
crites |)our  la  justification  des  dépenses  en  régie,  dans  le  service  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  tout  est  soumis  par  l’ingénieur  en  chef  à rapprobation  du  préfet. 

7.  Après  la  vérification  des  pièces,  le  préfet  arrête  l'état  des  frais  ou  ho- 
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nni-aires.  Cet  état  est  notifld  aux  parties,  accompagné  d’une  expédition  des 
pièces  justificatives. 

Le  recouvrement  s’opère  conformément  aux  dispositions  de  l’ait.  75  du 
décret  du  7 fructidor  an  XII. 

8.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  dispositions  spéciales 
d’après  lesquelles  sont  réglés  les  frais  relatifs  au  contrôle  et  à la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  concédés. 

9.  Dans  le  cas  où  les  ingénieui-s  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents 
sous  leui's  ordres  agissent  en  qualité  d’experts  commis  par  les  cours  et 
tribunaux,  il  n’est  pas  dérogé,  à leur  égai'd,  aux  règles  qui  établissent  la 
rémunération  des  experts. 

10.  Notre  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

LX. 

SUITE  : DES  HONORAIBES  ET  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT  DUS  ADI  INGÉNIEURS 

DES  MINES  ET  AUX  AGE.V TS  PLACÉS  SOUS  LEURS  ORDRES,  POUR  LEUR 

INTEBVE.XTION  DANS  LES  AFFAIRES  d’INTÉRÉT  DÉPARTEMENTAL,  COM- 
MUNAL OU  PRIVÉ. 

l«l.  '{Décret  réglementaire  des  10  mai-\*r  juin  1854.) 

Napoléon,  etc. 

Art.  1".  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés  sous  leui-s  ordres 
ne  ix\oivcnt  aucune  rémunération,  à titre  soit  d’honoraires  ou  de  vaca- 
tions, soit  de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  à la  charge  des  départements, 
communes,  associations  ou  particulière  intéressés,  lorsque  leur  déplace- 
ment et  leurs  opérations  ont  pour  objet  les  vérifications  ou  constatations 
à faire,  dans  l’intérêt  public,  pour  assurer  l’exécution  des  lois  et  règle- 
ments généraux  et  particuliers,  des  cahiere  des  charges,  des  concessions 
de  mines  et  des  actes  de  permissions  d’usines,  notamment  : 

l»  L’instruction  des  demandes  eu  concession  de  mines  ou  des  permis- 
sions d’exploitation  des  minières, carrières  et  tourbières; 

2“  Le  bornage  des  concessions  de  mines,  la  surveillance  et  la  police  des 
appareils  à vapeur,  le  poinçonnage  du  poids  des  leviers  et  des  soupapes 
de  sûreté  ; 

3°  La  vérification,  postérieurement  au  procès-verbal  de  récolement,  des 
usines  dénommées  à l’art.  73  de  la  loi  du  21  aviil  1810,  et  des  lavoirs  à 
mines,  à moins  que  la  vérification  n’ait  lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé. 

2.  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  ont 
droit  à rallocalion  des  frais  de  voyage  et  de  séjoiii',  à la  charge  des  inté- 
ressés, sans  honoraires  ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement  a pour 
objet  : 

t°  La  rédaction  d’avant-projets  ou  de  rap|)orts  préparés,  sur  la  de- 
mande des  intéressés,  pour  constater  l’utilité  de  l’exploitation  des  mines. 
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minières  ou  carrières,  tourhières  ou  usines  mdtallurgiques,  ou  de  toute 
autre  entreprise  dont  ils  auraient  élu  régulièrement  autorisés  à s'occuper 
pour  le  compte  des  départements,  des  communes  ou  d'associations  terri- 
toriales, sauf  l'exception  mentionnée  au  paragraphe  2 de  l’article  4 ci- 
dessous;  la  l'édaclion  d’office  des  mêmes  avant-projels,  quand  ils  sont 
suivis  d’exécution,  après  avoir  été  adoptés  par  les  intéressés,  ou  quand  les 
travaux  sont  ordonnés  par  l’administration,  dans  les  cas  où  les  règlements 
particuliers  lui  en  auront  réservé  le  droit  ; 

2“  Les  visites  des  lieux,  à la  demande  des  intéressés,  en  vue  de  la  con- 
statation des  faits  relatifs  à des  rccheix;hes  de  mines  ou  au  bornage  des 
concessions  de  mines; 

3°  L’instruction  de  demandes  en  autorisation  d’établissement  des  usines 
dénommées  dans  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  tStO  (1),  de  lavoirs  à 
mines,  d’appareils  à vapeur  ou  de  toutes  autres  usines  soumises  au  régime 
des  permissions,  ou  la  moditicatiou  de  lèglements  déjà  existants;  la  régle- 
mentation, s’il  J'  a lieu,  des  mêmes  établissements,  lorsqu’ils  existent  déjà 
sans  être  régulièrement  autorisés  ; le  récolement  des  travaux  prescrit  pâl- 
ies décrets  ou  arrêtés  d’autorisation  ou  les  règlements  concernant  les  usines 
dénomméesà  l’art. 73de  la  loi  du  21  avril  1810  (1|,  elles  lavoii-s  à mines; 
la  vériOcation,  postérieurement  au  procès-verbal  de  récolement, des  mêmes 
établissements , lorsque  cette  vérilicatiun  a lieu  sur  la  demande  d'un  inté- 
ressé ; 

4“  La  première  épreuve,  au  moyen  de  la  pompe  de  pression,  des 
chaudières  et  autres  pièces  destinées  à contenir  la  vapeur,  lorsque  les 
ingénieurs  ne  reçoivent  pas,  soit  sur  les  fonds  départementaux  , soit  sur 
les  fonds  communaux,  des  allocations  spéciales  pour  la  surveillance  des 
appareils  à vapeur. 

3.  Les  frais  de  voyage  dus  aux  ingénieurs  ou  aux  agents  sous  leurs 
ordres  sont  calculés  d’après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus,  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  à partir  de  leur  résidence,  à raison  de  : cinquante 
centimes  par  kilomètre  pour  les  ingénieurs  en  chef,  trente  centimes 
pour  les  ingénieurs  ordinaires,  vingt  centimes  pour  les  gardes-mines  ou 
conducteurs. 

Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  tous  les  trajets  efliectués  en  chemin 
de  fer. 

Les  fi-ais  de  séjour  sont  réglés  par  jour  : pour  les  ingénieurs  en  chef, 
à douze  francs;  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à dix  francs;  pour  les 
gardes-mines  ou  conducteurs,  à cinq  francs. 

(I)  Art.  73, 1.  îl  avril  1810  — Les  fourneaux  à fondre  les  minerais  de  fer  et 
autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  te 
cuivre,  les  usines  servant  de  palouillets  ou  brocards,  celles  pour  le  tral  cment 
des  substanres  sidines  et  pyrileuses,  dans  lesquelles  on  consomme  descombus  I- 
btes,  ue  pourront  être  établis  que  sur  une  permission  accordée  par  un  réglemeut 
d’administration  publique. 
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Lorsque  les  ingdnieurs  se  sont  occupés,  dans  une  môme  tournée,  de 
plusieui-s  affaires  donnant  lieu  à l’allocation  des  frais  de  voyage,  le  mon- 
tant total  de  ces  frais  de  voyage  est  calculé  d'après  la  distance  effectivement 
parcourue,  et  réparti  entre  les  intéivssés  proportionnellement  aux  frais 
qu'eût  exigés  l’instruction  isolée  de  chaque  affaire. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  frais  de  séjour. 

Il  n’est  pas  alloué  de  fiuis  pour  les  déplacements  qui  n’excèdent  pas  les 
limites  delà  commune  où  résident  les  ingénieurs. 

4.  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  ont  . 
droit  à l'ailocatiou  d’honoraii-es  à lachai'gc  des  intéressés,  sans  frais  de 
voyage  et  de  séjour  ni  \acations,  loi-squ’ils  prennent  part,  sur  la  demande 
des  départements,  des  communes  ou  des  associations  territoriales , et  avec 
l’autorisation  de  l’admimstration  , à des  travaux  h l’égard  desquels  leur 
intervention  n’e.st  pas  rendue  obligatoire  par  les  lois  et  règlements  géné- 
raux , notamment  lorsqu’ils  [sont  chargés  do  la  rédaction  de  projets  défi- 
nitifs et  de  la  direction  de  travaux  relatifs  à des  exploitations  de  mines , 
minières,  carrières,  tourbières  ou  usines  métullurgii|ues,  ou  de  tous  autres 
travaux  analogues  dont  ils  auraient  été  régulièrement  autorisés  à s’occuper. 

Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres,  qui  ont  pris  part  à la  rédaction  des  projets  dérmitifs,  ne  sont  jias 
chai'gés  de  la  direction  des  travaux  , ils  1-6^01x0111  seulement  la  moitié  des 
honoraires  stipulés  ci-dessus. 

5.  S'il  s'agit  de  la  rédaction  de  projets  définitifs  ou  de  la  direction  de 
travaux  i-elatifs  à l’exploitation  de  mines,  minières,  carrières  ou  d’usines 
métallurgiques  ou  de  tous  autres  travaux  analogues,  les  honoraires  sont 
fixés  par  le  ministre,  d’après  la  projiosition  du  préfet. 

6.  g i".  l’ourles  travaux  d’exploitation  des  tourbières,  exécutés  pour  le 
compte  des  communes  ou  d’associations  territoriales,  les  honoraires  sont 
léglés  à raison  de  cinquante  centimes  par  pile  de  tourbe  sèche  de  dix 
mètres  cubes. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  allocations  les  dépenses  en  main-d’œuvre 
nécessitées  par  la  reconnaissance  et  l’embarquement  dos  terrains  tourbeux. 

§2.  Dans  le  cas  où  des  terrains  tourbeux  sont  vendus  jiar  adjudication 
ou  autrement  au  profit  des  communes  ou  d’associations  territoriales  , sur 
devis  estimatif  dressé  par  les  ingénieurs  des  mines  , les  ingénieurs  qui  ont 
pnH-édé  à la  reconnaissance , à l'embarquement  des  terrains  et  au  devis 
estimatif,  reçoivent  deux  pourcent  du  produit  de  la  vente,  lorsque  le  mon- 
tant ne  dépasse  pas  dix  mille  francs.  Si  ce  produit  est  plus  élevé , il  est 
alloué  aux  ingénieurs  deux  pour  cent  [lour  les  dix  premiers  mille  francs 
et  un  \)our  cent  pour  le  surplus. 

§ 3.  Ces  honoraires  sont  partagés  entre  l’ingénieur  en  chef,  l’ingénieur 
ordinaire,  le  conducteur  ou  surveillant  des  lourbages,  par  un  arrêté  du 
préfet,  qui  est  porté  à la  connaissance  du  public. 

7.  Les  honoiaires  réglés  par  l’article  Ci  ci-dessus  (leuvent  être  remplacés 
par  des  abonnements  consentis  par  les  communes  ou  associations  propiié- 
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tairas  des  marais  tourbeux,  ou  d’après  tout  autre  mode  qui  serait  conforme 
h dos  usages  locaux. 

Ces  abonnements  ou  l'èglements  particuliers  ne  doivent  pas  excéder 
une  somme  équivalente  à la  rémunération  tixée  à rarlicle  précédent,  de 
cinquante  centimes  par  pile  de  tourbe  sèche  de  dix  mètres  cubes;  ils  doi- 
vent être  approuvés  par  le  ministre. 

8.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  t , 2, 4,  6 et  7,  les  frais  d’opé- 
ration et  d’épreuve  sont  supportés  (lar  les  intéressés. 

9.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  dans  les  cas  pi-évus  par  l’article  2, 
font  l’objet  d’états  énonçant  la  date  du  déplacement,  la  distance  parcourue 
et  le  temps  employé  hors  de  leur  résidence,  pour  chacun  des  ingénieurs  et 
des  agents  ptacés  sous  leurs  ordres. 

Pour  les  cas  prévus  à l’article  5,  les  états  dressés  par  les  ingénieuia  sont 
transmis  par  le  préfet,  accompagnés  de  ses  piopositions,  au  ministre,  qui 
statue. 

Pour  les  cas  prévus  par  les  articles  6 et  7,  l’état  des  honoraires,  calculés 
d’après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  est  dressé  par  l’ingénieur  en  chef,  et 
transmis,  avec  toutes  les  pièces  justiCcatives,  au  piéfet  du  département. 

<0.  Après  vérification  des  pièces,  ou  après  la  décision  ministénelle, 
pour  les  cas  prévus  à l’article  3,  le  préfet  arrête  l’étal  des  frais  ou  hono- 
raires. Cet  état  est  nolitié  aux  parties,  accompagné  d’une  expédition  des 
pièces  justificatives. 

H.  Il  n’est  pas  dérogé  par  le  pré.sent  décret  aux  dispositions  spéciales 
d’après  lesquelles  sont  léglés  les  frais  relatifs  au  contrôle  et  à la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  concédés. 

12.  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  agissent  en  qualité  d’experts  commis  par  les  cours  cl  tribunaux,  il 
n’est  pas  dérogé,  à leur  égard,  aux  règles  qui  établissent  la  rémunération 
des  experts. 

13.  Notre  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
est  chargé  de...,  etc. 


LXII. 

BTPOTHÈQDES. — UilKLETÉES  ET  RÉDDCTIO.TS  D'arPOTHÈQUES. 

■»».  (Décret  concernant  les  mainlevées  d'oppositions  formées  pour 
la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  hospices,  duH  ther- 
midor an  XII.) 

• Les  receveurs  des  élablissemenls  de  cliarité  ne  pourront, 
dans  les  cas  où  elle  ne  serait  point  ordonnée  par  les  tribunaux, 
donner  mainlevée  des  oppositions  formées  pour  la  conservation 
des  droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni  consentir  aucune  radia- 
tion, changement  ou  limitation  d’inscriptions  hypothécaires, 
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qu’en  verlu  d’une  décision  spéciale  du  conseil  de  préfecture  , 
prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'administration  et  l’avis 
du  comité  consultatif  établi  prés  de  cha(|ue  arrondissement  com- 
munal, en  exécution  de  l’arrélé  du  7 messidor  an  IX  (1).  » 

Lxni. 

LISTES  ÉLECTOULES.  — RÉVISION  ANNCELLE.  — ANHCLATIOn  FAR  LE  CON- 
SEIL DE  FRÉFECTDRE. 

Le  décret  organique  du  2 février  4852  pour  l’élection  des  députés 
au  corps  législatif  pose  en  principe,  dans  son  article  48,  que  les 
listes  électorales  sont  permanentes;  qu’elles  sont  l’objet  d’une  révi- 
sion annuelle  ; qu’un  règlement  du  pouvoir  exécutif  déterminera  les 
règles  et  les  formes  de  cette  opération.  Ce  règlement,  portant  la  date 
du  même  jour,  confère  une  attribution  de  juridiction  aux  conseils  de 
préfecture. 

I«S.  (Extrait  du  décret  réglementaire' pour  VéleetUm  au  corps 
législatif,  du  2 février 

TITRE  FREVIER. 

Révision  annuelle  des  listes  électorales. 

Art.  1*'.  La  révision  annuelle  des  listes  électorales  s’opère 
conformément  aux  règles  qui  suivent  : 

Du  l**"  au  10  janvier  de  chaque  année,  le  maire  de  chaque 
commune  ajoute  à la  liste  des  citoyens  qu’il  reconnaît  avoir  ac- 
quis les  qualités  exigées  par  la  loi,  ceux  qui  acquerront  les  con- 
ditions d’âge  et  d’habitation  avant  le  avril  et  ceux  qui  au- 
ront été  précédemment  omis. 

Il  en  retranche  : 1°  les  individus  décédés;  ceux  dont  la 
radiation  a été  ordonnée  par  l’autorité  compétente  ; 3®  ceux 
qui  ont  perdu  les  qualités  requises  par  la  loi  ; ceux  qu’il  re- 

(I)  Communes.  Le  préfet  homologae,  par  de.<  arrêtés  en  conseil  de  préfecture, 
tontes  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d'aulorisir  les 
maires  à donner  mainlevée  des  hypothèques  inscrites  au  proflt  des  communes. 
(Ord.  du  IS  Juillet  I840.) 

Fabriques  des  Eglises.  La  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
dans  l'intérét  des  fabriques  doit  être  autorisée  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  sur  une  délibération  du  conseil  de  fabrique.  (Même  ordonnance  pré- 
citée ; lettre  ministérielle  du  < septembre  18&4.) 
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connaît  avoir  été  indûment  inscrits,  quoique  leur  inscription 
n’ait  point  été  attaquée.  Il  lient  un  registre  de  toutes  ces  déci- 
sions, et  y mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à l'appui. 

2.  Le  tableau  contenant  les  additions  et  retranchements  faits 
par  le  maire  à la  liste  électorale,  est  déposé,  au  plus  tard  le 
15  janvier,  au  secrétariat  de  la  commune. 

Ce  tableau  sera  communiqué  à tout  requérant,  qui  pourra  le 
recopier  et  le  reproduire  par  la  voie  de  l'impression.  Le  jour 
même  de  ce  dépôt,  avis  en  sera  donné  par  affiches  aux  lieux  ac- 
coutumés. 

3.  Une  copie  du  tableau  et  du  procès-verbal  constatant  l’ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l’arrêté  précité  sera 
en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l’arrondissement , 
qui  l'adressera,  dans  les  deux  jours,  avec  ses  observations,  au 
préfet  du  département. 

4.  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais  prescrits 
par  la  loi  n’ont  pas  été  observés,  il  devra,  dans  les  deux  jours  de 
la  réception  du  tableau,  déférer  les  opérations  du  maire  au  con- 
seil de  préfecture  du  département,  qui  statuera  dans  les  trois 
jours,  et  fixera,  s’il  y a lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  devront  être  refaites. 

LXIV. 

LOGESIEHTS  INSUDBBES. 

194.  (Loi  sur  l’assainissement  des  logements  insalubres,  des 
janvier,  7 mars,  13  et  22  avril  48S0.) 

Art.  1*'.  Dans  toute  commune  où  le  conseil  municipal  l’aura 
déclaré  nécessaire  par  une  délibération  spéciale , il  nommera 
une  commission  chargée  de  rechercher  et  indiquer  les  mesures 
indispensables  d’assainissement  des  logements  et  dépendances 
insalubres  rnis  en  location  ou  occupés  par  d’autres  que  le  pro- 
priétaire, fusufruilier  ou  l'usager. 

Sont  réputés  insalubres,  les  logements  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  de  nature  à porter  atteinte  à la  vie  ou  à la  santé 
de  leurs  habitants. 

2.  La  commission  se  composera  de  neuf  membres  au  plus,  et 
de  cinq  au  moins. 
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En  feront  nécessairement  partie  : un  médecin  et  un  archi- 
tecte, ou  tout  autre  homme  de  l’art,  ainsi  qu’un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des  prud'hommes,  si  ces 
institutions  existent  dans  la  commune. 

La  présidence  appartient  au  maire  ou  à l'adjoint. 

Le  médecin  et  l’architecte  pourront  être  choisis  hors  de  la 
commune. 

La  commission  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers-,  les 
membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles. 

A Paris,  la  commission  se  compose  de  douze  membres. 

3.  La  commission  visitera  les  lieux  signalés  comme  insalu- 
bres. Elle  déterminera  l’état  d’insalubrité  et  en  indiquera  les 
causes,  ainsi  que  les  moyens  d’y  remédier.  Elle  désignera  les 
logements  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d’assainissement. 

4.  Les  rapports  de  la  commission  seront  déposés  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  et  les  parties  intéressées  mises  en  demeure 
d’en  prendre  communication  et  de  produire  leurs  observations 
dans  le  délai  d’un  mois. 

5.  A l’expiration  de  ce  délai , les  rapports  et  observations 
seront  soumis  au  conseil  municipal , qui  déterminera  : 1“  les 
travaux  d'assainissement  et  les  lieux  où  ils  devront  être  entière- 
ment ou  partiellement  exécutés , ainsi  que  les  détails  de  leur 
achèvement  -,  2°  les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’as- 
sainissement. 

6.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions , 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois,  à dater 
de  la  nolilication  de  l’arrêté  municipal.  Ce  recours  sera  sus- 
pensif. 

7.  En  vertu  de  la  décision  du  conseil  municipal,  ou  du  conseil 
de  préfecture  en  cas  de  recours , s’il  a été  reconnu  que  les 
causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  du  fait  du  propriétaire  ou 
de  l’usulruilier,  l’auturilé  municipale  lui  enjoindra,  par  mesure 
d’ordre  et  de  police,  d'exécuter  les  travaux  juges  nécessaire». 

8.  Les  ouveriures  pratiquées  pour  l’exécution  des  travaux 
d’assainissement  seront  exemptées,  pendant  trois  ans,  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 

9.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  déterminés,  des  tra- 
vaux jugés  nécessaires,  et  si  le  logement  continue  d’être  occupé 
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par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  Tusufruitier  sera  passible  d’une 
amende  de  1(5  fr.  à i(X)  fr.  Si  les  travaux  n’ont  pas  été  exécutés 
dans  l’année  qui  aura  suivi  la  condamnation  , et  si  le  logement 
insalubre  a continué  d'étre  occupé  par  un  tiers,  le  propriétaire 
ou  l'usufruitier  sera  passible  d’une  amende  égale  à la  valeur  des 
travaux,  et  pouvant  être  élevée  au  double. 

10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement  n’est  pas  susceptible 
d’assainissement,  et  que  les  causes  d’insalubrité  sont  dépen- 
dantes de  l’habitation  elle-même,  l’autorité  municipale  pourra, 
dans  le  délai  qu’elle  fixera,  en  interdire  provisoirement  la  loca- 
tion à titre  d’habitation. 

L’interdiction  absolue  no  pourra  être  prononcée  que  •par  le 
can.'^eil  de  préferture,  et,  dans  ce  cas,  il  y aura  recours  de  sa  dé- 
cision au  conseil  d’Etat. 

Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  aura  contrevenu  à l’inter- 
diction prononcée  sera  condamné  à une  amende  de  16  à 100 fr., 
et,  en  cas  de  récidive  dans  l’année,  à une  amende  du  double  de 
la  valeur  du  logement  interdit. 

11.  Lorsque,  par  suite  de  l’exécution  de  la  présente  loi,  il  y 
aura  lieu  à résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n’emportera,  en 
faveur  du  locataire,  aucuns  dommages-intérêts. 

12.  L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable  à toutes  les 
contraventions  ci-dessus  indiquées. 

13.  Lorsque  l’insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures 
ou  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être  détruites 
que  par  des  travaux  d’ensemble,  la  commune  pourra  acquérir, 
suivant  les  formes  et  après  l’accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  3 mai  1841,  la  totalité  des  propriétés  com- 
prises dans  le  périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui , après  l’assainissement 
opéré,  resteront  en  dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nou- 
velles constructions,  pourront  être  revendues  aux  enchères  pu- 
bliques, sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  puissent  demander  l’application  des  articles  60  et 
61  de  la  loi  du  3 mai  1841 . 

14.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
attribuées  en  entier  au  bureau  ou  établissement  de  la  localité  où 
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sont  situées  les  habitations  à raison  desquelles  ces  amendes  au- 
ront été  encourues. 

(Observation.) 

Cetle  loi  confère  deux  attributions  importantes  au  conseil  de  pré- 
fecture : 

Il  statue  d’abord  sur  les  oppositions  formées,  en  vertu  de  l’article  6, 
par  les  Intéressés,  à la  délibération  du  conseil  municipal  qui  prescrit 
certains  travaux  d’assainissement. 

C’est  lui  ensuite,  pour  le  cas  où  le  conseil  municipal  a déclaré  une 
maison  inhabitable,  qui  prononce  l’interdiction  de  la  louer,  sauf  re- 
cours au  conseil  d’Elat,  et  condamne  à une  amende  qui  peut  varier  de 
4 6 fr.  à 1 00  fr.,  en  cas  de  désobéissance  à la  défense  absolue  de  loca- 
tion. 

La  procédure,  eu  cette  matière,  doit  être  faite  comme  en  matière  ré- 
pressive ou  de  grande  voirie. 

LXV. 

HIKGHÉS  DE  FOCBniTOaES. 

Suivant  la  définition  donnée  par  la  Jurisprudence  générale  de 
M.  Dalloz,  on  appelle  marché  de  fournitures  tout  traité  passé  entre 
l’Etat  et  des  particuliers  ou  des  sociétés,  pour  la  fourniture  d’objets 
nécessaires  aux  divers  services  publics,  par  exemple  pour  la  fourni- 
ture des  subsistances  de  troupes,  des  lits  militaires,  des  approvision- 
nements d’hôpitaux,  du  chauffage  et  de  l’éclairage  des  administra- 
tions publiques.  On  donne  aussi  ce  nom  aux  traités  qui  interviennent, 
dans  le  même  but,  entre  un  département,  une  commune  ou  un  éta- 
blissement public  et  des  particuliers. 

Ainsi  les  marchés  publics  ont  lieu  : avec  le  gouvernement; 

2“  avec  les  départements  ; 3®  avec  les  communes  et  les  établissements 
publics,  tels  que  lycées,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  etc. 

La  connaissance  des  contestations  entre  l'Etat  et  ses  fournisseurs 
appartient  au  conseil  d’Etat,  et  doit  y être  portée  de  piano  et  omisse 
medi».  Elle  est  écrite  dans  le  décret  organique  du  conseil  d’Etat  du 
41  juin  4806. 

ne.  (Extrait  des  articles  43  cf  44  de  ce  décret.) 

Art.  13.  Notre  conseil  d'Etat  continuera  d’exercer  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées  par  les  constitutions  de  l’Empire  et 
par  nos  décrets. 
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14.  Il  connaîtra,  en  outre  : 1® •,  2®  de  toutes  contes- 

tations ou  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passés  avec  nos 
ministres,  avec  l'intendant  de  notre  maison,  ou  en  leur  nom, 
soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs  dé- 
partements respectifs,  pour  notre  service  personnel  ou  celui  de 
nos  maisons  j 3® 


I«».  (Observation.) 

La  connaissance  des  contestations  entre  un  département  et  des 
fournisseurs  doit-elle  être  portée  de  même  devant  le  conseil  d’Etat  ? 

(’-omme  il  n’y  a en  cause  qu’un  intérêt  départemental,  n’est-ce  pas 
plutôt  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf,  ensuite,  par  appel,  devant 
le  conseil  d’Etat? 

C’est  ce  qui  semble  résulter  d’une  ordonnance  royale  du  27  mai 
48t6.  line  s’agissait,  dans  cette  affaire,  que  d’une  contestation  parti- 
culière entre  un  siem  Levacher-DuplessU.!  pour  des  fournitures  faites 
par  lui  au  département  de  la  Seine  ; mais  l’insertion  de  cette  ordon- 
nance au  Bvtletin  des  lois  indique  suffisamment  que  l’on  doit  attri- 
buer à cette  ordonnance  la  force  d’un  règlement  feit  en  matière 
d’administration  publique;  aussi  doit-on  en  rapporter  le  texte. 

1*8.  (Ordonnance  royale  du  27  mai  4846.) 

Louis,  etc., 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  -, 

Vu  le  pourvoi  formé  parle  sieur  Levacher-Duplessit etc.; 

Vu  les  conclusions  de  la  requête  introductive  dudit  pourvoi , 
portant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  marché  passé  entre  le 
suppliant  et  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  et  attendu  qu’il 
résulte  dudit  marché  que  la  fourniture  de  pain  devait  être  payée 
dans  une  proportion  qui  avait  pour  base  le  prix  moyen  du  sac 
de  farine  première  qualité,  établi  à la  halle  de  Paris,  d’après  les 
transactions  libres  du  commerce,  et  que  dès  lors,  si  les  transac- 
tions libres  qui  avaient  lieu  à la  halle  de  Paris  avaient  été  inter- 
rompues par  le  fait  du  gouvernement,  (jui  a cru  s’y  constituer  le 
seul  vendeur  et  fixer  arbitrairement  un  prix , il  devient  indis- 
pensable de  recourir  au  prix  moyen  du  blé , tel  qu’il  était  établi 
par  les  transactions  libres; 

Vu  le  marché  de  foufniture  de  pain , passé  le  1"  messidor 
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an  X entre  le  préfet  du  département  de  la  Seine  et  le  sieur 
Letacher- Duplessis,  lequel  marché  détermine,  par  son  article  9, 
la  base  des  payements  à faire  au  fournisseur,  et  règle  , par  son 
article  15,  que  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
sur  l’exécution  du  marché,  seront  jugées  administrativement; 

Vu  l’arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine  en  date  du 
3 septembre  1812,  qui  dispose  que  les  fournitures  faites  en  pain 
aux  prisons  de  Paris  et  de  lîicêtre,  et  à la  maison  de  répression 
de  Saint- Denis,  seront  réglées  et  payées,  à dater  du  13  mai  1812, 
jusqu’à  ce  que  l’ordonnance  de  maximum  alors  en  vigueur 
cesse  d’avoir  son  etfet , sur  le  pied  de  103  fr.  le  sac  de  farine 
de  première  qualité  ; 

Vu  1 ’arrèlé  du  12  novembre  1812,  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur  le  5 décembre  suivant,  lequel  arrêté  fait  au  paye- 
ment des  fournitures  du  sieur  Levacher- Duplessis  l’application 
des  dispositions  d’un  arrêté  antérieur  concernant  le  pain  fourni 
aux  compagnies  de  réserve  ; en  conséquence,  écarte  de  ses  récla- 
mations le  service  des  mois  de  janvier  et  février  1812,  et  le  sou- 
met, pour  le  payement  de  ses  fournitures  de  mars,  avril,  et  des 
douze  premiers  jours  de  mai  de  la  même  année,  à prendre  pour 
hase  un  terme  moyen  composé  du  prix  du  sac  de  blé  et  de  celui 
du  sac  de  farine  vendus  à la  balle  de  Paris; 

Vu  l’arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine  du  12  dé- 
cembre 1812,  lequel  est  exécutoire  du  précédent,  et  règle, 
d’après  les  bases  qu’il  a fixées,  le  décompte  des  fournitures  du 
sieur  Duplessis  pour  les  mois  de  mars,  avril  et  les  douze  pre- 
miers jours  de  mai  1812  ; 

Vu  les  observations  produites  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine  en  défense  des  arrêtés  attaqués; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  ([u’il  s’agissait  de  prononcer  sur  une  contestation 
relative  à l'exécution  d’un  marché;  que,  par  conséquent,  cette 
affaire  était  du  ressort  du  conseil  de  préfecture;  que  le  préfet 
avait  d’autant  moins  le  droit  de  la  juger,  qu’il  était  partie  con- 
tractante ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <iui  suit  ; 

Art.  1’^.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 


Digitized  by  Google 


DE  PBÉFECTÜBE. 


409 


SOUS  le5  dates  des  3 seplccnbre,  12  novembre  et  12  décembre 
1812,  sont  annulées  pour  cause  d" incompétence . 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  à traiter  de  gré  à gré  sur  le  paye- 
ment de  ces  fournitures,  ou,  en  cas  de  contestation^  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

3.  Notre  chancelier  de  France,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille du  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

l»o.  (Conclusion.) 

On  peut,  d’après  ce  document,  poser  en  principe  que  les  marchés 
de  fournitures  faits  avec  un  département  donnent  lieu  à des  contes- 
tations qui  rentrent  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture. 

En  sera-t-il  de  même  des  marchés  de  fournitures  faits  entre  un 
particulier  et  une  commune  ou  des  établissements  publics , tels 
qu’un  lycée,  un  hospice,  un  bureau  de  bienfaisance,  une  fabrique,  etc.? 

S’il  s’agissait  d’une  fourniture  de  matériaux  pour  l’exécution  de  tra- 
vaux communaux  d’intérêt  public  communal . la  compétence  serait 
certaine. 

Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  cette  compétence  devra-t-elle  être 
suivie  ? 

C’est  ce  qui  paraît  douteux,  à défaut  de  textes  précis,  et  surtout  en 
présence  de  la  divergence  existant  dans  la  jui’isprudence,  tant  admi- 
nistrative que  judiciaire. 

LXVI. 

MOMS-DE-PIÉrÉ. 

On  donne  le  nom  de  monts-de-piété  à des  maisons  de  prêt  sur  nan- 
tissement. 

ISO.  (Extrait  de  la  loi  du  i 6 pluviôse  an  XII.) 

Art.  1".  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra 
être  établie  qu  au  profit  des  pauvres  et  avec  l’autorisation  du 
gouvernement. 

Les  monts-de-piété  sont  des  établissements  publics  reconnus  par 
la  loi. 

De  là  les  règles  prescrites  pour  leur  comptabilité. 
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13 1 . (Ordonnance  du  roi  relative  à la  comptabilité  des  monts-de- 
piété,  dut  S juin  4823.) 

Art.  I<".  A dater  de  1823,  les  budgets  et  les  comptes  des 
monts-de-piété  seront  réglés  comme  les  budgets  et  les  comptes 
des  hospices,  les  conseils  de  charité  préalablement  entendus,  et 
les  conseils  municipaux,  à défaut  des  conseils  de  charité,  ou  en 
concurrence  avec  eux,  dans  les  communes  qui  auraient  fait  des 
fonds  pour  ces  établissements. 

2.  Seront  également  applicables  aux  monts-de-piété,  les  formes 
déterminées  à l’égard  des  hospices,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
structions, reconstructions,  acquisitions  , ventes  et  échanges, 
ainsi  que  les  prêts  et  emprunts  autres  que  les  opérations  ordi- 
naires autorisées  par  tes  règlements. 

13».  [Observation.) 

< Il  faut  aussi,  dit  M.  Dufour,  1. 11,  p.  39,  n*  30,  mentionner  comme 
dépemlancc  de  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  les  contesta- 
tions auxquelles  donne  lieu  l'administration  des  monts-de-piété.  > 

LXVII. 

roms  ET  HESCBES. 

La  taxe  des  poids  et  mesures  est  la  seule,  de  toutes  les  taxes  assi- 
milées aux  contributions,  qui  soit  perçue  au  proflt  des  départements, 
lestjuels,  par  suite,  doivent  supporter  les  frais  de  traitement  et  de 
tournée  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

■ 33.  [Extrait  de  l'ordonnance  royale  du  47  avnf  4839.) 

Art.  48.  La  vérification  périodi(|ue  des  poids,  mesures  et  in- 
struments de  pesage  appartenant  aux  établissements  publics 
désignés  par  l’article  24  (octrois,  poids  publics , ponts  à bascule , 
hospices,  hôpitaux,  prisons  et  établissements  de  bienfaisance), 
est  fuite  gratuitement. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  présentés  volontairement  à la  vérification  par  des  indi- 
vidus non  assujettis. 
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49.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  [sont  payés  pour 
les  poids  et  mesures  formant  l'assortiment  obligatoire  de  chaque 
assujetti,  et  pour  les  instruments  de  pesage  sujets  à la  vérifica- 
tion. 

Les  poids  et  mesures  excédant  l’assortiment  obligatoire  seront 
vérifiés  et  poinçonnés  gratuitement. 

50.  Les  états  matrices  des  rôles  sont  dressés  par  les  vérifi- 
cateurs des  poids  et  mesures  d’après  le  résultat  des  opérations, 
qui  doivent  être  consommées  avant  le  l*'  août. 

Ces  états  sont  remis  aux  directeurs  des  contributions  directes, 
à mesure  que  les  opérations  sont  terminées  dans  les  communes 
dépendant  de  la  même  perception,  et,  au  plus  tard,  le  1"  août 
de  chaque  année. 

51.  Les  directeurs  des  contributions  directes,  après  avoir  vé- 
rifié et  arrêté  les  étals  matrices  mentionnés  à l’article  précédent, 
procèdent  à la  confection  des  rôles,  lesquels  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  pour  être  mis  immédiatement  en  recouvre- 
ment par  les  mêmes  ooits  et  avec  les  mêmes  termes  de  recours^ 
en  cas  de  réclamation,  que  pour  les  contributions  directes. 

52.  Avant  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  dressé  et  publié  des 
rôles  supplémentaires  pour  les  opérations  qui , à raison  de  cir- 
constances particulières,  n’auraient  pu  être  faites  que  postérieu- 
rement au  délai  fixé  par  l’article  50. 

53.  La  perception  des  droits  de  vérification  est  faite  par  les 
agents  du  trésor  public. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la  quinzaine  de 
leur  publication. 

L’article  3 de  l’ordonnance  du  21  décembre  1832  continuera 
à être  exécuté. 

54.  Les  remises  auxquelles  ont  droit  les  agents  du  trésor,  pour 
le  recouvrement  des  contributions,  ainsi  que  les  allocations  re- 
venant aux  directeurs  des  contributions  directes  pour  les  frais 
de  confection  des  rôles,  sont  réglées  par  le  ministre  des  finances. 

LXVllI. 

DE  LA  RÊTBIBDTIOH  SCOUIBE. 

Cette  rétribution  est  perçue  au  profit  des  communes,  qui  doivent 
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participer  dans  une  certaine  proportion  au  traitement  des  institu- 
teurs. 

■34.  (Extrait  de  l'article  { A de  la  loi  du  2S  Juin  4833.) 

Art.  14.  En  sus  du  traitenoient  fixe,  l'instituteur  communal 
recevra  une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le 
conseil  municipal,  et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques  directes  (i). 
Le  rôleen  sera  recouvrable,  mois  par  mois,  sur  un  état  des  élèves 
certifié  par  l’instituteur,  visé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire 
par  1e  sous-préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu’au  rem- 
boursement des  frais  par  la  commune,  sans  aucune  remise  au 
profit  des  agents  de  1a  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l’école  communale  élémen- 
taire, ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies 
que  les  conseils  municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 

Dans  tes  écoles  primaires  supérieures  , un  nombre  de  places 
gratuites,  déterminé  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 
servé pour  les  enfants  qui,  après  concours,  auront  été  désignés 
par  le  comité  d’instruction  primaire,  dans  les  familles  qui  seront 
hors  d’état  de  payer  la  contribution. 

LXIX. 

DES  SEaVITCDES  HlLlTilBES. 

■3S.  (Notions  préliminaires.) 

La  nécessité  de  mettre  ii  l'abri  et  de  protéger  le  territoire  contre  les 
éventualités  de  la  guerre  a fait  établir  sur  nos  lignes  de  frontières  les 
plus  exposées  aux  attaques  de  l’ennemi,  des  points  fortifiés,  destinés 
à arrêter  l’invasion  étrangère,  à soutenir  l’armée  de  défense  et  à lui 
donner  le  temps  de  recevoir  du  renfort. 

Ou  donne  des  dénominations  diverses,  suivant  leur  degré  d’impor- 

(1)  Le  conseil  de  prérecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
décbart;e  ou  réduction  relallTes  à cette  rétribution. 
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lance,  à ces  points  fortifiés  qu’on  désigne  sous  les  noms  de  places, 
forts  ou  forteresses,  châteaux,  citadelles,  postes  militaires. 

Les  ouvrages  principaux  employés  dans  les  fortiQcations  moder- 
nes sont  : 

4 O Le  rempart,  qui  entoure  la  place  de  tous  les  côtés  accessibles  ; 

2®  Le  parapet,  levée  de  terre  de  2 mètres  50  centimètres,  qui  met 
le  soldat  à l’abri  du  feu  ennemi  ; 

3®  La  banquette,  qui  est  une  Rspèce  de  degré  construit  sur  le  rem- 
part, est  destinée  à élever  le  soldat  pour  lui  donner  la  facilité  de  di- 
riger ses  coups  de  feu  contre  l’armée  assaillante; 

4°  Par  escarpe  et  contrescarpe , on  désigne  les  deux  côtés  du 
fossé  creusé  au  pied  du  talus  extérieur  du  rempart  ; celui  du  côté  de 
la  place  est  V escarpe , et  la  contrescarpe  est  le  côté  opposé  ; 

5°  La  rue  du  rempart,  ouverte  à l’intérieur  de  la  place  fortifiée  et 
au  pied  du  talus,  établit  une  voie  de  communication  entre  toutes  les 
parties  de  l'enceinte  ; 

6“  Le  chemin  couvert , protégé  par  une  élévation  de  terre  qui  lui 
sert  de  parapet,  a 40  à 42  mètres  de  largeur,  et  contourne,  en  la  lon- 
geant, la  partie  extérieure  du  fossé  appelée  contrescarpe;  il  va  se 
perdre  dans  la  campagne  par  une  pente  douce  appelée  glacis; 

V La  crête  du  parapet  est  le  point  d’intersection  du  parapet  et  du 
glacis  ; 

8»  Les  bastions  sont  des  tours  pentagonales  formant  saillie  au  corps 
d’une  place  et  couvrant  toutqs  les  parties  de  l’enceinte  ; 

9®  Les  courtines  sont  les  parties  du  rempart  comprises  entre  deux 
bastions;  deux  demi-bastions  unis  par  une  courtine  forment  le  front 
ou  l’un  des  côtés  symétriques  d’un  corps  de  place; 

4 0°  Les  redans  sont  une  pièce  de  fortification  à angles  saillants  et 
rentrants  ; 

44“  Les  dehors  sont  le  nom  général  que  l’on  donne  à tous  les  ou- 
vrages qui  se  construisent  au  delà  des  fossés  de  la  place.  Quelques- 
uns,  tels  que  les  ouvrages  à cornes  ou  à couronne,  se  placent  indif- 
féremment en  deçà  ou  au  delà  des  chemins  couverts;  d’autres, 
comme  les  tenaillons  et  les  contre-gardes,  sont  toujours  établis  en 
arrière  des  chemins  couverts.  Les  flèches,  les  lunettes,  les  redoutes  et 
les  forts  se  placent  en  avant  de  ces  chemins  couverts,  et  sont  consi- 
dérés comme  ouvrages  avancés  ou  détachés,  suivant  qu’ils  sont  plus 
ou  moins  éloignés  de  la  place  ; 

42°  Les  citadelles  sont  des  ouvrages  fortifiés  du  côté  de  la  ville  et 
de  celui  de  la  campagne.  Elles  sont  destinées  à maintenir  les  habi- 
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tants  de  la  ville  dans  le  devoir,  et  à donner,  en  cas  de  besoin,  un  re- 
fuge à la  garnison  en  cas  de  prise  de  la  place  ; 

43°  Un  grand  espace  de  terrain  laissé  vide  autour  des  citadelles 
pour  qu'on  puisse  en  approcher  sans  être  vu , se  nomme  espla- 
nade ; 

4 4°  Enfln  on  désigne  sous  le  nom  de  redoutes^  fortins,  batteries, 
des  ouvrages  de  fortification  isolés  de  moindre  importance.  Ils  peu- 
vent être  considérés  comme  de  petits  postes  militaires,  lorsqu’ils  sont 
revêtus  ou  formés  de  tours  crénelées , qui  ne  peuvent  être  enlevées 
qu’avec  le  canon.  (Inst.  min.  4 déc.  4842.) 

Toutes  ces  définitions  peuvent  avoir  leur  utilité  pour  l’intelligence 
des  textes  que  nous  allons  rapporter. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  zone  des  fortifications  avec  la  zone  des 
servitudes. 

La  zone  des  fortifications  est  le  terrain  militaire , qui  comprend  : 
4“  le  sol  sur  lequel  reposent  les  fortifications  ; 2»  ces  fortifications  elles- 
mêmes;  et  3°  les  terrains  accessoires  indispensables  au  service  de  la 
défense.  Cette  distinction  a toujours  été  faite  dans  les  lois  qui  ont 
régi  les  places  de  guerre  en  France,  sous  tous  les  régimes  qui  se  sont 
succédé  depuis  4 789. 

La  première  loi  que  nous  rencontrons , et  dont  certaines  parties 
peuvent  rester  encore  en  vigueur,  malgré  les  lois  publiées  postérieu- 
rement, est  le  décret  des  8-4 ©juillet  4794 , concernant  la  conserva- 
tion et  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  police 
des  fortifications  et  autres  objets  y relatifs. 

Sous  la  Restauration,  et  à la  date  du  4 7 juillet  4 84  9,  fut  promulguée 
la  loi  relative  aux  servitudes  imposées  é la  propriété  pour  la  défense 
de  l’Etat. 

Sous  la  seconde  république,  en  l’année  4854,  parut  une  nouvelle 
loi  relative  au  classement  des  places  de  guerre  et  aux  servitudes  mi- 
litaires. Elle  porte  les  dates  des  43  mars  4850,  23  juin,  40  et 
20  juillct4834.  Comme  celle  de  4849,  elle  contient  un  article  portant 
que  les  dispositions  des  lois  existantes  non  abrogées  continueront 
à être  observées.  Cependant,  plus  précise  que  celle  de  4819,  l’art.  48 
de  la  loi  de  4854  a déclaré  formellement  que  les  dispositions  relatives 
au  plan  de  circonscription  des  zones  de  servitudes  et  à l’état  descriptif, 
contenues  dans  les  paragraphes  2 et  3 de  l’article  8.  et  dans  l’artiole  9 
de  la  loi  du  47  juillet  4819,  sont  abrogées.  Puis  il  continue  en  ces 
termes  : * Un  règlement  d’administration  publique  réunira  et  coor- 
> donnera  dans  leur  ensemble  toutes  les  dispositions  des  lois  con- 
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> cernant  les  servitudes  imposées  à la  propriété  autour  des  fortifica- 
» tions,  et  précisera  les  mesm  es  d’exécution.  » 

Ce  règlement,  promis  par  cet  article  de  loi,  a paru  en  l’année  4853. 

Il  porte  les  dates  des  40  août  et  23  septembre. 

C’est  donc  de  tous  ces  monuments  législatifs  et  décrets  réglemen- 
taires que  nous  avons  à extraire  les  dispositions  relatives  à la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture , en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  servitudes  imposées  à la  propriété  privée. 

La  défense  de  la  patrie  est  le  premier  devoir  des  eitoyens  ; en  pré- 
sence des  obligations  suprêmes  qu’il  leur  impose,  les  intérêts  et  les 
droits  privés,  même  en  ce  qu’ils  ont  de  plus  légitime,  doivent  s’effacer. 

L’un  des  effets  légaux  attachés  à l’existence  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  est  d’asspjettir  les  terrains  qui  les  avoisinent,  dans 
un  rayon  déterminé.  Jugé  nécessaire  à la  libre  action  des  forces  défen- 
sives, à des  servitudes  très-rigoureuses,  et,  par  suite,  de  modifier  très- 
profondément,  dans  cette  même  circonscription , l’exercice  du  droit 
de  propriété. 

■ 30.  {Extrait  delà  loi  du  KT  juillet  4849,  relative  aux  servitudes 
imposées  d la  propriété  pour  la  défense  de  l'État.  ) 

Art.  11.  Les  contraventions  à la  présente  loi  seront  consta- 
tées par  les  procès-verbaux  des  gardes  des  fortifications  , et  ré- 
primées conformément  à la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  X), 
relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

12.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification  faite  par  les 
gardes  des  fortifications  des  procès-verbaux  de  contravention  , 
les  contrevenants  ne  rétabliraient  pas  l’ancien  état  des  lieux  dans 
le  délai  qui  leur  sera  fixé,  l'autorité  militaire  transmettra  lesdils 
procès-verbaux  au  préfet  du  département  -,  elle  y joindra  , avec 
un  fragment  du  plan  dont  il  est  fait  mention  dans  l’article  2 de 
la  présente  loi , un  extrait  de  l’état  descriptif  et  un  mémoire 
sommaire  de  discussion,  pour  être , sur  le  tout , statué  en  conseil 
de  préfecture , sauf  les  vérifications  qui  pourront  être  jugées 
nécessaires. 

Toutefois,  si,  après  la  notification  faite  en  vertu  du  présent 
article,  les  contrevenants  poursuivaient  leur  infraction,  le  conseil 
de  préfecture  ordonnerait  sur-le -champ  la  suspension  des  tra- 
vaux. 

13.  Outre  la  démolition  de  l’œuvre  nouvelle  aux  frais  dea 
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oontrevenanls , ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines  appli- 
cables aux  contraventions  analogues  en  matière  de  grande  voirie. 

■ 39.  {Loi  relative  au  classement  des  places  de  guerre  et  aux  servi- 
tudes militaires,  des mars  <850, 23 juin-\0  et  20 juillet  <85< .) 

Art.  1".  Nulle  construction  de  nouvelles  places  de  guerre  ou 
de  nouvelles  enceintes  fortiliées , et  nulle  suppression  ou  démo- 
lition de  celles  qui  existent , ne  pourront  être  ordonnées  qu’a- 
près  l'avis  d’une  commission  de  défense,  et  en  vertu  d’une  loi. 

Nul  ouvrage  nouveau  à ajouter  à une  enceinte  fortifiée  , nul 
fort,  batterie  ou  autre  ouvrage  défensif  ayant  un  caractère  per- 
manent , ne  pourront  être  entrepris  que  lorsqu’un  crédit  spécial 
aura  été  ouvert,  à cet  effet,  à l’un  des  chapitres  du  builgct. 

Les  améliorations  partielles  à faire  aux  fortifications  existan- 
tes, lorsqu’elles  ne  devront  apporter  aucune  extension  au  tracé 
du  polygone  formé  par  les  saillant?  .d’une  enceinte  fortifiée  , 
pourront  être  ordonnées  par  le  ministre  de  la  guerre,  surles  fonds 
qui  sont  portés  annuellement  au  budget  pour  les  réparations  et 
améliorations  des  places  fortes. 

2.  La  loi  qui  ordonnera  la  construction  d’une  nouvelle  place 
de  guerre  ou  d’une  nouvelle  enceinte  fortifiée , spécifiera  en 
même  temps  la  série  dans  laquelle  cette  place  ou  celte  enceinte 
devra  être  rangée  pour  l’application  des  servitudes  défensives. 

Les  ouvrages  qui  seront  ajoutés  à une  enceinte  fortifiée , les 
forts,  batteries  ou  autres  ouvrages  défensifs  ayant  un  caractère 
ptTmanent,  ne  pourront  être  classés  ou  donner  lieu  à une  exten- 
sion quelconque  des  servitudes  existantes  qu'en  vertu  d’une  dis- 
position législative. 

3.  Le  projet  de  loi  ou  la  demande  de  fonds  à présenter,  par 
suite  des  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
l",  seront  accompagnés  de  l'état  estimatif  de  la  dépense  et  d’un 
plan  indiquant  le  tracé  de  l’enceinte  fortifiée  et  de  l’ouvrage 
projeté. 

Ce  plan  indiquera,  en  outre,  la  série  à laquelle  celle  enceinte 
fortifiée  et  cet  ouvrage  devront  appartenir,  et  le  tracé  des  zones 
de  servitudes  que  le  ministre  de  la  guerre  proposera  de  leur 
appliquer. 
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4.  Le  classement  d’une  place  de  guerre  ou  d’un  poste  mili- 
taire s’étendra  à tous  les  ouvrages  extérieurs  situés  à moins  de 
deux  cent  cimiuante  mètres  des  chemins  couverts,  ou  des  dehors 
quand  il  n’y  a pas  de  chemins  couverts. 

Les  ouvrages  détachés , c’est-à-dire  ceux  qui  seront  situés  à 
plus  de  deux  cent  cinquante  mètres,  seront  classés  séparé- 
ment. 

Sontcompris  sous  la  dénomination  de  dehors  tous  les  ouvrages, 
tels  que  demi-lunes,  cotitre-gardes,  ouvrages  à cornes  , à cou- 
ronne ou  tous  autres  qui  sont  enveloppés  par  la  même  con- 
trescarpe que  le  corps  de  place. 

5.  Le  tableau  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires 
annexé  à l’ordonnance  du  1"  août  i 821  sera  remplacé  par  le 
nouveau  tableau  joint  à la  présente  loi. 

La  première  série  de  ce  tableau  correspond  , pour  l’applica- 
tion des  servitudes,  à la  première  et  à la  deuxième  classe  de  la 
loi  du  10  juillet  1791;  mais  elle  ne  comprend  aucun  poste  ; la 
seconde  série  correspond  à la  troisième  classe  ; elle  comprend 
tous  les  postes. 

6.  Le  classement  des  places  de  guerre  ne  poura  être  modifié 
qu’en  vertu  d'une  loi. 

Toutefois,  lorsqu’il  sera  possible  de  réduire  l’étenduedes  zones 
des  servitudesdu  côté  de  quelque  centre  important  dépopulation 
sans  compromettre  la  défense  ou  porter  atteinte  aux  intérêts  du 
trésor,  cette  réduction  pourra  être  prononcée  par  un  décret  du 
président  de  la  république. 

La  largeur  de  la  rue  militaire , telle  qu’elle  est  définie  par  les 
articles  15  et  16  du  titre  premier  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
pourra  aussi  être  réduite  par  un  décret  du  président  de  la  répu- 
blique. 

7.  Les  servitudes  défensives  résultant  du  nouveau  classement 
auront  leur  effet  à partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
senté loi. 

8.  Les  dispositions  relatives  au  plan  de  circonscription  des 
zones  de  servitudes  et  à l'état  descriptif,  contenues  dans  les  pa- 
ragraphes 2 et  3 de  l'article  8 cl  dans  l'article  9 de  la  loi  du 
17  juillet  1819,  sont  abrogées. 

Un  règlement  d’administration  publique  réunira  et  coordon- 

32 
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nera  dans  leur  ensemble  toutes  les  dispositions  des  lois  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions, et  précisera  les  mesures  d’exécution. 

9.  Continueront  d’être  observées,  les  dispositions  des  lois 
existantes  non  abrogées  par  la  présente  loi. 

LXX. 

SUITE  : DES  SEBTITUDES  MILITAIEES. 

■ SS.  {Décret  impérial  sur  le  classement  des  places  de  guerre 

et  des  postes  militaires,  et  sur  les  servitudes  imposées  à la  pro- 
priété autour  des  fortifications,  des  i^août-ü  septembre  \ 

TITBE  l'f. 

Classement  des  fortifications. 

Art.  l".  Les  places  de  guerre  et  les  posles  mililaires  sont  classés,  pour 
l’applicaliun  des  servitudes  défensives  , eourorménieut  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

Ce  tableau  est  divisé  en  deux  séries,  dont  la  première  correspond,  pour 
cette  application , à 1a  pi'emièi'e  et  à la  deuxième  classe  spécinées  dans  la 
loi  du  tO  juillet  1791  , mais  sans  comprendre  aucun  poste,  et  dont  la 
deuxième  correspond  à la  troisième  classe,  et  coinprcnd  tous  les  postes. 

2.  Le  tableau  de  classement  pour  les  servitudes  défeiisives  ne  peut  être 
modilié  qu'en  vertu  d’un  décret. 

3.  Le  décret  qui  ordonne  la  construction  d'une  nouvelle  place  de  guerre 
ou  d’une  nouvelle  enceinte  fortiliée  classe  en  même  temps  cette  place  ou 
celle  enceinte,  et  spccitie  la  série  dan^  laquelle  elle  doit  être  rangée  pour 
l'application  des  servitudes  défensives. 

Les  ouvrages  ajoutés  à une  enceinte  fortifiée  , les  forts , batteries  ou 
autres  ouvrages  défensifs  ayant  un  caractère  permanent,  ne  peuvent  être 
classés  ou  donner  lieu  à une  extension  quelconque  de  servitudes  qu’en 
vertu  d'un  décret. 

Les  servitudes  sont  applicables  du  jour  de  la  publication  du  décret  de 
classement. 

Ce  décret  de  classement  est  accompagné  d’un  plan  indiquant,  avec  le 
tracé  de  la  fortification,  les  limites  des  terrains  qui  doivent  être  soumis  aux 
servitudes. 

4.  Les  décrets  relatifs  soit  à des  constructions  nouvelles  des  places  ou 
postes  de  guerre,  soit  à la  suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement 
existants,  suit  à des  cliiuigements  dans  le  classement  ou  dans  l’étendue 
desdites  plares  ou  postes , sont , ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  mentionnés 
dans  le  présent  règlement,  inséiés  au  Bulletin  des  lois. 

A la  réception  du  Bulletin  des  lois,  les  prei'ets  les  font  immédiatement 
publier  dans  les  communes  intéressées. 
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TITRE  II. 

Servitudes  défensives  autour  des  fortifications. 

SECTION  rRElilÉRE. 

Servitudes  relatives  aux  nouvelles  constructions. 

5.  Les  servitudes  défensives  autour  des  places  et  des  postes  s’exercent 
sur  les  propriétés  (jui  sont  comprises  dans  trois  zones  commençant  toutes 
aux  fortifications  et  s'étendant  respectivement  aux  distances  de  deux  cent 
cinquante  mètres  , quatre  cent  qualre-viiigt-sept  mètres  et  neuf  cent  et 
soixante-quatorze  mètres  pour  les  places,  et  de  deux  cent  cinij liante  mètres, 
quatre  cent  quatre  vingt-sept  mètres,  et  cinq  cent  quatre-vingt-quatre 
mètres  pour  les  postes. 

6.  Lorsqu’il  est  possible  de  réduire  l’étendue  des  zones  de  sen  itudes  du 
côté  de  quelque  centre  im(iorlaut  de  population,  sans  compromettre  la  dé- 
fense ou  porter  atteinte  aux  intérêts  du  trésor  , cette  réduction  est  pro-  , 
noncée  par  un  décret. 

la;  mode  d'exécution  de  ce  décret  a lieu  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  à l’art.  4 du  pré’scnt  règlement. 

7.  Dans  la  première  zone  de  servitudes  autour  des  places  et  postes  clas- 
ses , il  ne  (leut  être  fait  aucune  construction  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  êti-e,  à l’exception,  toutefois,  de  clôtures  de  haies  sèches  ou  en 
planches  à claii-e-xoie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent 
être  établies  libremeut. 

Les  haies  vives  et  les  plantations  d’arbres  ou  d’arbustes  formant  haies 
sont  spécialement  interdites  dans  cette  zone. 

8.  Au  delà  de  la  première  zone,  jusqu’à  la  limite  de  la  deuxième,  il  est 
également  interdit,  autour  des  places  de  la  première  série,  d’exécuter  au- 
cune construction  quelconque  eu  maçonnerie  ou  en  pisé.  Mais  il  est  permis 
d’élever  des  constructions  en  bois  et  en  terre  sans  y employer  de  pierres  ni 
de  briques,  même  de  chaux  ni  plâtre,  autrement  qu’en  crépissage,  et  à la 
charge  de  les  démolir  immédiatement,  et  d’enlever  les  décombres  et  maté- 
riaux , sans  indemnité,  à la  premieie  réquisition  de  raulorilé  militaire  , 
dans  le  cas  où  la  place  déclarée  en  étal  de  guerre  serait  menacée  d'hos- 
tilités. 

Dans  la  même  étendue,  c’est-à-dire  entre  les  limites  de  la  première  et 
delà  seconde  zone,  il  est  permis,  tout  autour  des  places  de  la  deuxième 
série  et  des  postes  militaires,  d'élever  des  constructions  quelconques;  mais 
le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  sont  déclarés  en  étal  de  guerre,  les 
démolitions  ()ui  sont  jugées  nécessaires  n’entrainent  aucune  indemnité 
pour  les  propriétaires. 

9.  Dans  la  troisième  zone  de  servitudes  des  places  et  des  postes,  il  ne 
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peut  êtie  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée,  aucun  exhaus- 
sement (le  teiTuiii,  aucune  fuuillc  uu  excavation,  aucune  exploitation  de 
caiTière,  aucune  construction  au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans 
maçonnerie,  enfin  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que 
leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concertés  avec  les  officiei's  du 
génie,  et  que,  d’après  ce  concert,  le  ministre  de  la  guerre  ait  déterminé 
ou  fait  déterminer  par  un  déciet  les  conditions  auxquelles  les  travaux 
doivent  être  assujettis  dans  chaque  cas  particulier,  afin  de  concilier  le.s 
intéi-êts  de  la  défense  avec  ceux  de  l’industrie,  de  ragriciilturc  et  du  com- 
merce. 

Dans  la  même  étendue  , les  décomhi  es  provenant  des  bâtisses  et  autres 
travaux  quelconques  ne  peuvent  être  déposés  que  dans  les  lieux  indiqués 
par  les  offlciei-s  du  génie;  sont  exemptés  toutefois  de  cette  disiwsition  ceux 
des  détriments  destinés  à servir  d'engrais  aux  terres,  et  pour  les  dépôts 
desquels  les  particuliers  n’éprouveut  aucune  gène,  pourvu  qu’ils  évitent 
de  les  entasser. 

Enfin,  dans  la  même  zone,  il  est  défendu  d’exécuter  aucune  opération 
de  topographie  sans  le  consentement  de  l’autorité  militaire.  Ce  consente- 
ment ne  peut  être  refusé  , lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’oiiérations  relatives  à 
l'arpentage  des  propriétés. 

SECTION  II. 

Servitudes  concernant  les  constructions  existantes. 

10.  Les  reconstructions  totales  de  maison  , clôtures  et  autres  bâtisses 
sont  soumises  aux  mêmes  prohibitions  que  les  constructions  neuves , 
quelle  qu’ait  pu  ou  puisse  être  la  cause  de  la  destruction. 

Les  restaurations  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ouvrages  tombant  par 
vétusté  ou  pour  une  cause  quelconque  , constituent  des  reconstructions 
totales,  lors  même  qu’on  voudrait,  dans  ces  restaurations , conserver 
quelques  parties  des  anciennes  constructions. 

Entretien  des  IxUisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre. 

11.  Les  bâtisses  en  bois  ou  en  boii  et  terre  existant  dans  la  limite  de 
quatre  cent  c|uatre-vingl-sept  mètres  ne  peuvent  être  entretenues  dans 
leur  état  actuel  qu’aiitant  qu’il  n’est  apporté  aucun  changement  dans  leurs 
formes  et  leurs  dimensions,  et  que  sous  les  restrictions  expresses  : 1"  que 
les  matériaux  de  reparation  et  reconsti  uction  partielle  sont  de  même  na- 
ture (|iie  ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ; 2“  que  ta  musse  des  construc- 
tions existantes  n’est  point  accrue. 

Entretien  des  bâtisses  en  maçonnerie. 

12.  Lt  disposition  qui  précède  s'applique  aussi,  pour  les  places  de  la 
deuxième  série  et  des  postes  militaires,  aux  constructions  en  maçonnerie 
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situées  au  delà  de  la  première  zone,  jusqu’à  la  limite  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètres. 

Les  bâtisses  en  maçonnerie  situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cinquante 
mètres  des  places  et  des  poste.s , ou  dans  celle  de  quatre  cent  qnati-e-vingt- 
sept  mètres  des  places  de  première  série , ne  peu\ent  être  entretenues 
librement  dans  leur  état  actuel  qu’à  la  charge  expi  esse  de  les  soumettre  aux 
restrictions  mentionnées  dans  l'art.  Il,  et  de  ne  faire,  en  outre,  aucun 
des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  légalement  prohibés  en  matière 
de  voirie,  c’est-à-dire  de  reprises  en  sous-œuvre,  de  grosses  réparations  et 
autres  travaux  confortatifs,  soit  à leur  fondation  ou  à leur  rez-de-chaussée, 
s'il  s'agit  de  bâtiments  d’habitation  ; soit,  pour  les  simples  clôtures,  jusqu'à 
moitié  de  leur  hauteur  mesurée  sur  leur  parement  extérieur;  soit,  pour 
les  autres  constructions,  jusqu'à  trois  mètres  au-dessus  du  sol  extérieur. 

Ces  derniers  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  qu’autant  que  le  pro- 
priétaire fournit  la  preuve  que  1a  bâtisse  existait , dans  sa  nature  et  scs 
dimensions  actuelles , antérieurement  à l’époque  de  l'établissement  des 
servitudes  dont  elle  est  grevée,  ou  justifie  qu’elle  a déjà  fait  l’objet  d’un 
engagement  de  démolition  sans  indemnité,  pour  le  cas  prévu  à l’art.  8,  ou 
enfin,  à défaut  de  l’uiie  ou  de  l'autie  de  ces  justifications,  souscrit  préa- 
lablement rengagement  dont  il  s’agit. 

SECTION  III. 

Exceptions. 

13.  Peuvent  être  exécutés  dans  les  zones  de  servitudes,  par  exception 
aux  prohibitions  des  deux  premières  sections  : 

1“  Au  delà  de  la  première  zone  des  places  et  des  postes,  les  socles  en 
maçonnerie  ou  en  pierre,  isolés  ou  servant  de  base  à d’autres  construc- 
tions, et  ne  dépassant  pas  .ïO  centimètres  en  hauteur  et  en  épaisseur  ; 

2"  Les  foure  de* boulangerie  et  les  fourneaux  ordinaires  de  petites  dimen- 
sions, nécessaires  dans  les  bâtiments  d’habitation  ; 

.3“  Les  cheminées  ordinaires  en  briques  ou  en  mmdlons  dans  les  pignons 
et  les  refends  des  mêmes  bâtiments  construits  en  buis  ou  en  bois  et  terre, 
pourvu  que  la  largeur  de  la  maçonnerie  n’excède  pas  1 m 50  cent,  pour 
chaque  pignon  et  chaque  refend  , et  qu'on  se  conforme  , en  outre,  aux 
usages  locaux,  tant  pour  les  dimensions  qucp<jurla  nature  des  matériaux; 

4"  Les  cloisons  légères  de  distribution  : en  bois,  à l’intérieur  des  bâ- 
tisses a)uslruites  en  bois  et  terre,  couvertes  et  fermées  de  tous  côtés  ; en 
plâtre  ou  eu  bricpies  de  champ,  dans  les  mêmes  constructions  en  maçon- 
neiie;  dans  aucun  cas,  leur  épaisseur  ne  peut  dépasser  8 centimètres,  tout 
compi'is  ; 

a"  Le  remplacement  des  couvertures  en  chaume  ou  en  bardeaux  par  des 
couvertures  légères  en  ardoises  ou  en  zinc,  et  même  en  tuiles,  pourvu  qu’il 
ne  soit  point  apporté  de  changements  à la  forme  de  la  toiture; 
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2»  De  bâtisses  en  maçonnerie  a»i  delà  de  la  même  limite,  pour  les  places 
de  la  deuxième  série  et  les  postes  militaires  (art.  8); 

3“  De  travaux  confortatifs  et  de  grosses  réparations  légalement  prohibés 
en  matière  de  grande  voirie  , aux  bâtisses  eu  maçonnerie,  situées  dans  la 
zone  de  230  inèti’es  des  places  et  des  postes,  ou  dans  celle  de  487  mètres 
des  places  de  la  première  série , lorsque  la  construction  n’a  pas  déjà  fait 
l’objet  d’une  soumission,  ou  que  le  propriétaire  ne  peut  prouver  qu’elle 
existe  antérieurement  â l’établissement  des  servitudes  dont  elle  est  gi-evée 
(art.  12); 

4"  bes  memes  travaux  dans  les  mêmes  conditions,  pour  les  construc- 
tions ou  portions  de  constructions  qui  empiètent  sur  les  limites  delà  rue 
militaire  fart.  24)  ; 

3®  De  reculementde  façade  ou  de  pignon  par  mesure  de  voirie  (art.  13); 

tt®  De  ponts  en  bois  sur  les  fossés  et  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables (art.  13). 

Par  exception  , les  dépôts  d’engrais  ainsi  que  les  dépôts  de  décombres 
dans  les  endroits  désignés  d’avance  par  le  chef  du  génie,  et  les  caveaux  et 
signes  funéraires  de  petites  dimensions  énoncés  à l'article  16,  ne' sont 
soumis  à aucune  formalité. 

Enlin  , les  baraijues  mobiles  en  bois  donnent  lieu  à une  soumission  de 
démolition  en  toutes  circonstances  et  siins  indemnité  (art.  13). 

27.  Nuis  travaux  nécessitant  une  permission  S|>éciale  (art.  9,  14,  IS 
et  16)  ne  peuvent  )être  commencés  qu’après  l’accomplissement  des  for- 
malités suivantes  ; 

1®  Production  d’une  demande  sur  papier  timbré  indiquant  l’espèce  des 
traxaux,  la  position  et  les  principales  dimensions  de  la  constmetion,  ainsi 
que  la  nature  des  matériaux; 

2®  Permission  du  directeur  des  fortifications  'énonçant  les  conditions 
auxquelles  elle  est  acairdée , lor.squ'il  s’agit  de  constructions  comprises 
dans  un  polygone  exceptionnel,  et,  dans  les  antres  cas,  permission  du 
ministre  ; 

3»  Soumission  par  laquelle  le  propriétaire  s’engage  à remplir  les  condi- 
tions imposées,  et  à démolir  sa  construction  sans  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  à l’article  8. 

28.  Les  soumissions  concernant  les  servitudes  défensives  sont  faites  en 
double,  sur  papier  timbré  ; elles  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  fixe  de  1 fr. 
pour  l’enregistrement,  décime  en  sus,  et  leur  effet  subsiste  indéfiniment, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  les  renouveler. 

Lors(|u’il  s’agit  de  travaux  à des  bâtisses  existantes,  la  soumission  s’étend 
à la  totalité  de  la  construction  , et  non  pas  seulement  à la  partie  réparée 
ou  .améliorée. 

bans  tous  les  cas,  la  signature  du  soumissionnaire  doit  être  légalisée 
par  le  maire,  et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet. 

Une  expédition  des  sounussions  souscrites  est  envoyée  au  ministère  de 
la  guerre,  et  l’autre  reste  di’posi'e  au  bureau  du  génie  de  la  place. 

29.  bans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’accomplissement  des  di- 
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verses  formalités  ci-dessus  prescriles,  le  chef  du  génie  délivre  à la  partie 
intéressée,  pour  le  cas  d'une  permission  spt^ciale,  une  copie  certifiée  de 
l’autorisalion  accordée,  contenant  l'énoncé  des  clauses  et  des  conditions 
imposées,  et,  pour  le  cas  d'autorisation  générale,  un  certificat  constatant 
que  toutes  les  formalités  exigées  ont  été  remplies. 

Toute  permission  spéciale  dont  il  n’a  point  été  fait  usage  dans  le  délai 
d’un  an,  à partir  de  la  date  du  cerlilicat  délivré , est  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

TITRE  V. 

Registres,  plans  et  états  descriptifs  concernant  les  constructions 
préexistantes. 

30.  Aussitôt  après  l'homologation  du  plan  do  délimitation  des  zones  de 
servitudes,  ou  du  plan  de  circonseription  de  la  zone  des  fortifications,  le 
chef  du  génie  fait  déposer  à la  mairie  de  la  place  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  directeur  des  fortifications.  Ce  registre  est  destiné  à recevoir  les  dé- 
clarations des  propriétaires,  lesquels  doivent  affirmer,  d'une  part,  que  leurs 
conslrncli<>ns  existaient  dans  leur  nature  et  leurs  dimensions  actuelles, 
avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvent  ne  fût  soumis  aux  servitudes 
défensives,  et,  de  l'autre,  qu’elles  n’oni  fait,  depuis  celte  époque,  l’objet 
d'aucune  soumission  de  démolition  sans  indemnité. 

Le  déiMil  de  ce  ifgistre  est  porté  à la  connaissance  des  propriétaires  par 
trois  publications,  faites  de  mois  en  mois,  dans  les  communes  intéressées, 
à l’aide  d’affiches  ou  autres  modes  de  publication  en  usage  dans  la  localité. 

La  signature  de  chaque  propi  iétaire  est  légalisée  par  le  maire. 

31.  Sur  les  rapports  des  officiers  du  génie,  drcs.sés  d’après  les  titres  pro- 
duits par  les  déclarants  et  les  documents  que  fournissent  les  archives  de 
la  place,  le  ministre  de  la  guerre  fait  coimaitre  s'il  admet  la  priorité,  d’exis- 
tence (le  la  construclion,  ou  s’il  trouve  que  les  pièces  fournies  sont  insuf- 
fisantes ou  inadmissibles  pour  établir  la  preuve  de  priorité. 

La  décision  du  ministre  est  transcrite  sur  le  registre  en  i-egard,  ou  à la 
suite  des  déclarations,  et  la  Irauscription  est  ceitillée  par  le  chef  du  génie, 
qui  en  informe  le  propriétaire. 

32.  Les  pai'ticuliers  à l’egard  desi]uels  le  ministre  déclare  les  pièces  in- 
suftisimles  ou  inadmissibles  conservent  le  droit  de  fournir  et  de  faire  con- 
stater, à toute  éisM|ne,  la  preuve  de  la  priorité  d'existence,  en  produisant, 
à cetetl'et,  leurs  litres  devant  les  tribunaux  ordiiiaiies. 

L'atTaire  est  instruite  soinmaii  entent  comme  en  matièie  domaniale  ; le 
dépai  tentent  de  la  guerie  v est  représiuité.  par  un  avoué,  qui  opère  d’après 
les  documents  ipie  lui  Irattsntcl  le  diivcleur  des  fortifications. 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat,  s'il  s'agit 
de  contestations  relatives  à l’iitterprétation  des  litres  administratifs. 

L’épo«ine  .à  laquelle,  remonte  l'existence  d’un  ouvrage  de  foitilication  est 
déicrtninée  |wr  itne  déclaration  du  miitistre  de  la  guerre , et  la  décision 
prise  à cet  égard  ite  [>cut  cire  atlai|uée  que  devant  le  conseil  d'Etat. 
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33.  Le  chef  du  génie  fait  indiquer,  sur  un  plan  pareil  au  plan  de  déli- 
mitatiün  et  de  ses  annexes,  chacune  des  propriétés  dont  les  constructions 
ont  fait  l'objet  de  déclarations  acceptées  par  le  ministre.  Cette  indication  a 
lieu  sans  détail , mais  porte  un  numéro  d'ordre. 

Ce  plan  est  fait  en  double  expédition,  l’une  pour  la  mairie,  et  l’autre  pour 
le  service  militaire;  il  est  complété  chaque  année,  et  signé  tous  les  ans 
par  le  maii'e  et  par  le  chef  du  génie. 

34.  il  est  fait , en  outre,  par  propriété,  un  plan  parcellaire  des  con- 
structions reconnues  préexistantes  et  non  soumissionnées,  avec  l’état  des- 
criptif de  leur  nature  et  de  leurs  dimensions.  Ce  plan  et  cet  état  sont  rap- 
portés , avec  le  n”  d’ordi'e,  sur  un  regislix:  tenu  en  double  et  signé  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

Si  l’une  de  ces  constructions  fait  plus  tard  l’objet  d’une  .soumission  de 
démolition  sans  indemnité,  cette  circonstance  est  annotée  sur  le  registre, 
et  l’annotation  est  certifiée  par  le  chef  du  génie  et  par  le  maire. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  , d’ailleurs,  sauf  recoui’s  au  conseil 
d’Etat,  sur  les  réclamations  auxquellesdunnentlieu  les  plans  parcellaires  ou 
les  états  descriptifs,  après  avoir  fait  faire  par  les  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires les  vcritications  qu'il  juge  nécessaires. 

TITRE  VI. 

Dépossessions,  démolitions  et  indemnités. 

35.  La  construction  des  fortifications  et  les  mesures  prises  pour  la 
défense  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  peuvent  donner  lieu 
à des  indemnités  pour  cause  de  dépossession,  de  privation  de  jouissance 
et  de  destruction  ou  de  démolition  , dans  les  cas  et  suivant  les  conditions 
mentionnés  dans  les  articles  suivants. 

30.  Il  y a lieu  à allouer  des  indemnités  de  dépossession  lorsque  des 
constructuins  nouvelles  de  places  ou  des  postes  de  guerre , ou  des  change- 
ments et  augmentations  à ceux  qui  existent , mettent  le  gouvernement 
dans  le  cas  d’exiger  la  cession  à l’Etat  de  propriétés  privées  par  la  voie 
d’expiopriation  pounause  d'utilité  publique. 

L'indemnité  est  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  3 mai 
184t. 

37.  11  y a lieu  à indemnité  pour  privation  de  jouissance,  pendant  l’état 
de  paix,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  l’exécution  de  travaux  de  dé- 
fense, d'extraction  de  matériaux  ou  pour  toute  autre  cause,  l'autorité 
militaire  occupe  ou  fait  occuper  temporairement  une  propriété  privée , de 
manière  à y porter  dommage  ou  à en  diminuer  le  produit.  Cette  occupa- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  lois  des  16  septembre  1807  , 30  mars  1831  et  3 mai  1841 , 
et  l’indemnité  est  réglée  en  conformité  des  prescriptions  de  ces  mêmea 
lois. 
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L’état  de  paix  a lieu  toutes  les  fois  que  la  place  ou  le  poste  n’est  point 
constitué  en  état  de  guerre  ou  de  siège  par  un  décret,  par  une  loi  ou  pai' 
l'effet  des  circonstances  prévues  aux  art.  38  et  39. 

38.  Lorsqu’une  place  ou  un  poste  est  déclaré  en  état  de  guerre,  les 
inondations  et  les  occupations  de  tcri-ains  nécessaires  à sa  défense  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu’en  vertu  d'un  décret , ou , dans  le  cas  d’urgence  , des 
ordres  du  gouverneur  ou  du  commandant  de  place,  sur  l’avis  du  conseil 
de  défense,  après  avoir  fait  constater,  autant  que  possible  , l’état  des  lieux 
par  des  procès-verbaux  desgai'desdu  génie  ou  des  autorités  locales.  11  y a 
urgence  dès  que  les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à moins  de  trois  jour- 
nées de  marche  de  la  place  ou  du  poste. 

L’indemnité  pour  les  dommages  causés  par  l’exécution  de  ces  mesures 
de  défense  est  l'églée  aussitôt  que  l’occupation  a cessé. 

Les  dis[)ositionsqui  piécèdcnt  sont  applicables,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, à la  détérioration,  à la  destruction  ou  à la  démolition  de  maisons, 
clôtures  et  autres  constructions  situées  sur  le  terrain  militaire  ou  dans  les 
zones  de  servitudes.  Seulement  il  n’est  pas  dressé  d’élat  de  lieux,  et  il  n’est 
alloué  d’indemnité  qu’aux  particuliers  avant  préalablement  justifié,  sur 
litres,  que  ces  constructions  existaient,  dans  leur  nature  et  leurs  din;en- 
sions  actuelles,  avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvaient  fût  soumis 
aux  seiTitiides  défensives. 

L’indemnité  pour  les  démolitions  faites  dans  les  zones  de  servitudes  ne 
se  règle  que  sur  la  valeur  des  bâtisses,  sans  y comprendre  l'estimation  du 
sol  qui  n’est  point  acquis  par  l’Etat.  Si  cependant  il  s’agit  d'un  terrain 
couvert  par  des  constructions  ou  affecté  à leur  exploitation  , rindeiiinilé 
peut  exceptioniiellemenl  porter  sur  la  valeur  du  sol,  et  alors  l’Etat  en  de- 
vient propriétaire. 

L’état  de  guerre  est  déclare  par  une  loi  ou  par  un  décret , toutes  les  fois 
que  les  circoustanccs  obligent  à donner  à la  [Milice  militaire  plus  de  force 
et  d’action  que  pendant  l’état  de  paix. 

11  résulte  encore  de  l’une  des  circonstana's  suivantes  : 

10  En  temps  de  guerre  , lorsque  la  place  ou  le  poste  est  en  premièir 
ligne  ou  sur  la  côte  , à moins  de  cinq  journées  de  marche  des  places  , 
camps  ou  positions  occupées  par  rennenii  ; 

2“  En  tout  temps,  quand  on  fait  des  travaux  qui  ouvrent  une  place  ou 
un  poste  situé  sur  la  côte  ou  en  [iremière  ligne  ; 

3°  Lorsque  des  rassemblements  sont  formés  dans  1e  rayon  de  cinq  jour- 
nées de  marche  sans  l’autorisation  des  magistrats. 

39.  Toute  occupation  , toute  privation  de  jouissance,  toute  démolition  , 
destruction  ou  autre  dommage  résultant  d’un  fait  de  guerre  ou  d’une 
mesure  de  défense  prise  soit  par  l’autorité  militaire,  pendant  Tétai  de 
siège,  soit  par  un  corps  d’armée  ou  un  détachement  en  face  de  Termeini, 
n'ouvre  aucun  droit  à indemnité. 

L’état  de  siège  d’une  place  ou  d’un  poste  est  déclaré  par  uuc  loi  ou  par 
un  décret. 

11  résulte  aussi  de  Tune  des  circonstances  suivantes  : 
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L’investissement  de  la  place  ou  du  poste  par  des  troupes  ennemies  qui 
interceptent  les  communications  du  dehors  au  dedans  et  du  dedans  au 
dehors,  à la  distance  de  3,500  mètres  des  fortiücations  ; 

Une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise  ; 

Une  sédition  intérieure  ; 

Enfin  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'investissement  sans 
l'autorisation  des  magistrats. 

Dans  le  cas  d’une  attaque  régulière,  l’état  de  siège  ne  cesse  qu’après  que 
les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  détruits  et  les  brèches  répart  ou  mises 
en  état  de  défense. 

TITRE  vil. 

Répression  des  contraventions. 

40.  Les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés,  recherchent  les  contra- 
ventions et  les  constatent  aussitôt  qu’elles  sont  reconnues.  A cet  ell’et,  ils 
dressent  des  procès-verbaux,  qui  font  fui  jusqu’à  inscription  de  faux,  con- 
formément à la  loi  du  29  mars  iSOli.  Ues  procès-verbaux  doiient  être 
affirmés  dans  les  24  heures  devant  le  juge  de  jiaix  ou  le  maire  du  lieu  où 
la  contravention  a été  commise;  ils  sont  visés  ;)our  timbre  et  enregistrés 
en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 

Les  gardes  du  génie  opèrent,  dans  tous  les  cas , sous  l’autorité  des  offi- 
ciers du  génie  chargés  des  poursuites. 

4t.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  notilié.s  sans  délai  aux 
contrevenants  par  les  gardes  du  génie  dûment  assermentés,  avec  somma- 
tion de  suspendre  sur-le-cliamp  des  travaux  indûment  entrepris,  de  dé- 
molir la  partie  déjà  exécutée,  et  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  la  contravention,  ou,  en  av  d’impo.-isibiiité  , dans  un  état 
équivalent  : le  tout  dans  un  délai  déterminé  d’après  le  temps  que  cette 
opération  réclame. 

Une  notiiication  et  une  sommation  pareilles  sont  aussi  faites  à l’aiThi- 
tectc,  à l’entrepreneur  ou  au  maître  ouvrier  qui  dirige  les  travaux. 

42.  Si  le  contrevenant  n’interrompt  pas  ses  travaux  dans  les  24  heures 
de  la  date  de  l’acte  de  notiiication  et  de  sommation  , le  chef  du  génie  eu 
informe  le  directeur  des  fortilientions,  en  lui  envoyant  cet  acte. 

Le  directeur  vise  et  transmet  celte  pièce  au  préfet  du  département,  et 
demande  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immédiatement  lasus|>en- 
sion  des  ouvr.iges  commencés. 

Sur  le  vu  de  celle  demande  et  de  l’aclc  à l’appui,  le  considl  de  préfecture, 
convoqué  d’urgence  par  le  préfet,  oi-donne  sur-le-champ  celle  suspension 
par  provision,  nonobstant  toute  inscripliou  de  faux. 

Dans  les  24  heures  qui  suivent  le  jugement,  le  préfet  fait  parvenir  au 
directeur  des  fortilicaliuus  une  expédition  de  l’arrélé  du  conseil  de  préfen;- 
ture. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le  garde  du  génie  , et , dès  le 
lendemain  de  la  notification , nonobstant  et  sauf  toute  opposition  et  tout 
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recours,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie  en  assurent  l’exécution, même, 
au  iHîsoin,  par  l’emploi  de  la  force  piibliijue. 

43.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  l’acte  de  uolilicalion  et  de  sommation 
proscrit  par  l'article  41,  le  contrevenant  ne  démolit  pas  les  ti'avaiix  indû- 
ment exécutés,  et  ne  met  pas  les  lieux  en  l'état  spécifié  audit  acte,  le  di- 
recteur des  fortifications  adresse  au  piéfet  un  mémoire  de  discussion  avec 
plan  à l'appui,  tendant  à obtenir  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  la 
répression  de  la  œntravention,  conformément  aux  dispositions  consignées 
dans  la  sommation. 

Ce  mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  foi-me  administrative, 
avec  citation  devant  le  conseil  de  preferture,  et  sommation  de  présenter 
ses  movens  de  défense  dans  le  délai  d’un  mois;  sauf  le  cas  d'inscription  de 
faux,  le  cons*ùl  de  préfecture  statue  dans  le  mois  suivant. 

Toutefois,  site  procès-vert)al  est  reconnu  incomplet  ou  irrégulier  en  tout 
ou  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  (las,  dans  les  autres  pièces  produites, 
les  renseignements  nécessaires,  il  fait  faire  préalablement  sur  les  lieux, 
par  les  officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  véri- 
fications qu'il  juge  convenables,  et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de 
la  remise  qui  lui  est  faite  du  pnæès-verbal  de  vérification. 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit  Jours  au  plus  tard  de  sa 
date,  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des  fortifications.  Cet  officier 
supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  à scs  conclusions,  le  fait  notifier  au  con- 
trevenant par  un  garde  du  génie,  avec  sommation  d'exécuter  le  jugement 
dans  1e  délai  qui  lui  est  assigné;  dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère  immé- 
diatement au  ministre  de  la  guerre. 

44.  la;  conseil  de  profecture  fixe  le  délai  dans  leqjicl  le  contrevenant  est 
tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de  rétablir  à ses  frais  les  lieux 
dans  l’état  où  ils  étaient  avant  la  contravention,  ou,  en  cas  d’impossibilité, 
dans  l'état  éipùvalent  déterminé  par  le  conseil. 

4S  A l’expiration  du  délai  fixé , si  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  par 
le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concei-te  avec  le  commandant  de 
place  sur  l’épo(|uc  de  l’exécution  du  jugement,  et,  s’il  est  nécessaire,  sur 
l’intervention  de  la  force  armée,  et  requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire 
de  la  coiumune  d’être  présent  à l’opération. 

Huit  jours  à l’avance,  un  garde  du  génie  , dûment  assermenté,  notifie 
an  coiitrevenanl  le  jour  et  l’heure  de  l’exécution  du  jugement,  avec  som- 
mation d’y  assister. 

L’exécution  a lien,  et  les  démolitions,  déblais  et  remblais  sont  efl’ectués 
comme  s’il  s’agissait  de  travaux  militaires,  soit  au  moyen  des  ouvriers  de 
l’entrepreneur  des  fortifications  , soit  à l'aide  de  travailleurs  militaires  ou 
civils,  requis  au  besoin  sur  les  lieux,  en  vertu  de  l’article  24,  titre  vi  de  la 
loi  du  lOjuillet  1791  (1) 

(I)  Cet  article  34  du  litre  vi  de  la  loi  précitée  est  ainsi  conçu  i 

• Lorsque  des  travaux  iudlspensablcs  exigeront  la  plus  grande  célérité,  après 
que  les  troupes  en  garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources  que  l’on  en  peut 
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Le  garde  du  génie  constate  par  un  procès-verbal  les  résultats  de  fopé- 
ration  et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu. 

46.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  poursuixre  et  réprimer 
une  contravention,  sont  à la  charge  du  contrevenant. 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ces  diverses  dépenses 
dans  les  formes  établies  pourles  travaux  de  fortification , et  si  le  contrevenant 
ne  les  acquitte  pas  immédiatement,  le  chef  du  génie  en  dresse  le  compte,  y 
joint  les  feuilles  de  dépenses,  et  envoie  le  tout,  certifié  par  lui  et  signé  par 
l'entrepreneur  ou  par  le  gérant,  au  directeur  des  fortifications,  qui  le  vise 
et  le  transmet  au  préfet  du  département. 

Le  préfet  aiTÔte  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare  exécutoire  et  en  fait 
poursuivre  le  recouvrement,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
19  mai  1802. 

47.  Les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  en  débet  sont  payés  par  le 
contrevenant,  après  le  jugement  définitif  de  condamnation.  La  rentrée  de 
ces  droits  est  suivie  par-  les  agents  de  Tenregistrement. 

48.  Les  contrevenants,  outre  la  démolition  à leurs  frais  des  ouvrages 
indûment  exécutés  , encourent,  selon  les  c.is , les  peines  applicables  aux 
contraventions  analogues  en  matière  de  grande  voirie,  conformément  à 
l’article  13  de  la  loi  du  17  juillet  1819  (1). 

49.  L’action  publique,  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  l’amende  qui  se- 
rait pi-ononcée  par  application  de  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  t7fi.'î,  est 
prescrite  après  une  année  révolue,  à compter  du  jour  auquel  la  contraven- 
tion a été  commise  (2). 

Mais  l’action  principale  à l’effet  de  faire  prononcer  la  démolition  des 
travaux  indûment  entrepris  est  imprescriptible , dans  l’intérêt  toujours 
subsistant  de  la  défense  de  l’Etat. 

niBE  vrrt. 

Dispositions  diverses. 

50.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret,  et 
• rrotamment  l’ordonnance  du  1"  août  1821,  sont  abrogées. 

51 . Le  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 


attendre,  les  corps  administratifs,  d’après  la  réquisition  des  agents  militaires,  se- 
ront tenus  d’employer  tous  les  moyens  légalement  praticables  qui  seront  en  leur 
pou  voir,  pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  nécessaire  à l'exécution  des  tra- 
vaux ; dans  ce  cas,  le  salaire  desdils  ouvriers  sera  fixé  par  les  corps  administratifs.  > 
(1)  f^oir  celte  loi  dans  le  chapitre  précédent. 

(})  ^oir  cet  arrêt  dans  le  chapitre  LXXII  cl-après. 
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LXXI. 

DES  PLACES  DE  GDEBBE  ET  AUTRES  POINTS  FORTIFIÉS  SOUHIS  AUX  LOIS 
SUR  LES  SERTITUDES  OÉFENSIFES. 

130.  (Extrait  du  tableau  de  classement  dressé  conformément  au 
décret  du  tO  août  ^833.) 

1"  SÉRIE.  — Places. 

Paris  (enceinte  et  ouvrages  détachés).  La  loi  du  3 avriH84i  ayant 
établi  que  la  première  zone  des  servitudes  défensives,  telle  qu’elle  est 
déOnie  parla  loi  du  1 7 juillet  1819,  serait  seule  appliquée  à l’enceinte 
continue  et  aux  forts  extérieurs  de  Paris,  cette  place  ne  figure  donc 
dans  le  classement  que  pour  ordre. 

Péronne  (y  compris  l’ouvrage  détaché),  Soissons,  .\rras  (ville,  cita- 
delle et  ouvrages  qui  en  dépendent),  Calais,  Saint-Omer,  Aire  et 
fort  François  ( y compris  les  ouvrages  détachés),  Lille,  Gravelines, 
Dunkerque,  Bergues,  Condé,  Valenciennes  (y  compris  l’ouvrage 
détaché),  le  Quesnoy,  Maubeuge,  Avesncs,  Landrccies,  Cambrai, 
Douai  et  fort  deScarpe  (y  compris  les  ouvrages  détachés),  Mézières, 
Charlemont-les  Givets  et  .Monts-d’IIaurs,  Rocroy,  Sédan  (la  place  et 
l'enceinte  de Torcy),  .Montinédy(Médy  haut),  Verdun,  Metz,  Belche 
(château  et  nouvelles  constructions),  'Thionville,  Longwy,  Strasbourg, 
Neubrisach  , Belford  (la  ville  et  le  château  seulement),  Besançon  ( y 
compris  les  ouvrages  détachés),  les  Rousses,  Langres(la  citadelle 
seulement),  Grenoble,  fort  Barrault,  Briançon  (y  compris  les  ouvrages 
détachés),  Tournoux,  Toulon  (ville  et  port),  fort  Lamalque,  .Antibes 
et  fort  Carré,  Perpignan,  Bellegarde,  .Montlouis,  Villcfranche , 
Bayonne  (ville,  citadelle,  enceinte  et  réduit,  ouvrage  détaché),  Saint- 
Jean-Pied-de-Port,  la  Rochelle,  Saint-Martin  (lie  de  Ré),  le  château 
de  l’Ilc  d’Oleron,  Bourg,  fort  Larade,  fort  Liedot  (ile  d’Aix),  Brest, 
(ville  et  château  seulement),  Belle-Isle  (la  ville  et  la  citadelle  seule- 
ment ),  Lorient  ( la  place),  Cherbourg  (port  militaire  seulement),  Calvi 
(la  place). 

2*  SÉRIE. — Places  et  postes. 

1*  Places. 

Le  Havre,  Abbeville,  la  Fcre,  Boulogne  (la  ville  haute  et  le  châ- 
teau seulement),  Montreuil,  Béthune,  Bouchain  ( y compris  les  ou- 
vrages détachés),  .Montmédy  (Médybas),  Vitry-le-Français,  Phals- 
bourg,  Marsal,  Toul,  Schelestadt (y  compris  les  ouvrages  détachés). 
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la  Petite- Pierre,  Hagueneau,  Wissembourg,  Lauterbourg,  Auxonne , 
Langres(la  ville,  y comiiris  les  bmiidies  de  jonction),  L> on  (en- 
semble des  forts  et  autres  ouvrages  défensifs,  y compris  l’enceinte  île 
Fourvières),  Embrun,  Mont-Dauphin,  Seyne  (la  ville  et  la  citadelle), 
Colmar,  Enlrevaux,  fort  des  llesd’Ilyères,  fort  Brescou,  Pont-Saint- 
Esprit  (la  citadelle  seulement),  Aigues-Mortes,  l‘ruts-de-Mollo  et  fort 
Lagarde,  cité  de  Carcassonne , Narbonne , Bayonne  (camp  retranché 
de  Mousserolles),  Navarreins,  Rochefort,  Concarneau,  Port-Louis 
(ville  et  citadelle  seulement),  Granville  (y  compris  les  ouvrages  déta- 
chés). 

2»  PotUt. 

Dieppe  (le  château  seulement  ),  batteries  de  mer,  de  la  douane  et 
du  tréport;  citadelle  d'Amiens  , citadelle  de  Doullens  fsculemen)t, 
Ham  (château  seulement),  Guise  (château  seulement),  Laon  (cita- 
delle seulement),  Arras  (ouvrage  détaché).  Calais  (ouvrages  détachés), 
Saint-Omer  (ouvrages  détachés),  Saint- Venant,  Lille  (ouvrages  déta- 
chés), Bergues  (ouvrages  détachés),  fort  François,  Condé  (ouvrages 
détachés), Maubeuge  (ouvrages détachés),  Avesnes  ( ouvrage  détaché), 
Mezières (ouvrage  détaché),  les  Givets  (ouvrages  détachés),  Rocroy 
(ouvrages  détachés),  Metz  (ouvrage  détaché),  Licktemberg,  fort 
Mortier,  Belford  (le camp  retranché),  Montbéliard  (le  château  seule- 
ment), forts  de  Joux  et  de  Larmont  et  communication  du  Chaiïaud, 
Salins  ( les  forts  seulement),  Pierre-ühâtcl,  fort  les  Bancs,  fort  l'Écluse, 
Queyras,  Sisteron  ( la  citadelle  seulement,  avec  les  retranchements  de 
la  porte  de  la  Saumerie),  fort  Saint- Vincent,  Toulon  (ouvrages  déta- 
chés), Toulon  ( forts  et  ouvrages  de  la  rade  et  de  la  presqu'île  Cepet), 
fort  Sainte-Marguerite , citadelle  de  Saint-Tropez , fort  Bregançon  , 
forts  de  Marseille,  fort  de  Bouc,  citadelle  de  Montpellier,  forts  et  re- 
tranchement de  la  presqu’île  de  Cette,  tour  du  Gran-d'Agde,  château 
de  Salces,  Collioure  avec  ses  ouvrages  détachés,  forts  de  Port-Vendres, 
redoute  du  Pertlius,  fort  les  Bains,  tour  de  la  Nouvelle,  fort  du  Sucoa, 
le  Portalet,  château  de  Lourdes,  Dax  (le  château  seulement),  la  Ro- 
chelle (ouvrages  détachés),  forts  de  Pile  de  Ré,  fort  Chapus,  forts  de 
Saumonards  et  de  Bogarville  (lie  d’Oleron),  fort  Boyard,  batteries 
de  Coup-de-Pont  et  de  Fougère  (lie  d’Aix),  fort  d’Enet,  forts  de  la 
Charente  (y  compris  l’ouvrage  détaché  du  fort  Fouras),  fort  Royan, 
citadelle  de  Blaye,  fort  Pâté,  fort  Médoc,  Pointe-de-Grave,  château  de 
Nantes,  fortin  et  batterie  de  l’ile  Damet,  batterie  de  Miiiden,  batterie 
de  Saint-Nazaire , fort  Saint-Nicolas-des-Sables , fort  de  l’ile  Dieu, 
château  de  Noirmoutiers,  fortin  de  l’ile  du  Pilier,  château  d’Angers, 
château  de  Saumur,  Brest  ( ouvrages  détachés  ),  Brest,  forts  du  goulet 
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et  (le  la  rade  ; lignes  et  réduit  de  la  prestjif  ile  de  Quclern , fort  Ber- 
thaume,  batterie  deTouIinguet,  la  batterie  de  Saint-Mathieu,  celle  des 
Quinze  et  les  trois  redouti«  de  l’anse  des  Sablons  , fort  Céson,  châ- 
teau du  Taureau,  fort  Cigogne  (ilcs  de  Ciénaus),  fort  de  l'ile  d’Houat, 
fort  de  l’ile  d’Hœdic,  fort  Peiithièvre,  Lorient  (ouvrages  détachés), 
redoute  du  Poldu,  fort  de  Loch,  fort  du  Talut,  batterie  de  Gavres,  bat- 
terie de  Loqueltas,  batterie  de  Quernevel , fort  Lacroix  et  batterie  de 
nie  de  Groix  , château  et  batteries  de  Plie  aux  Moines,  Saint-Malo 
(ville,  château  et  ouvrages  détachés),  fort  des  Rimains  , Cherbourg 
(ouvrages  détachés),  Cherbourg  ( ouvrages  de  la  rade),  Mont-Saint- 
Michel,  fort  le  Hougue,  forts  de  Tatihou,  îles  Saint-Marcouf,  château 
de  Caen,  citadelle  d’Ajaccio,  fort  Vizannova  , Calvi  (ouvrages  déta- 
chés), tour  de  Girolata,  poste  de  l’ile  Rousse,  Saint-Florent  (la  cita- 
delle seulement), citadelle  de  Bastia  (ycompris  les  ouvrages  détachés), 
citadelle  de  Cortc,  Ponte->!uovo,  château  d’Aleria,  Porto-Vecchio. 

LXXIl. 

DES  AME.XDES  EttCOUnCES  POCtt  COXTIUTENTIORS  ADI  LOIS  ET  RÊGLE- 
hekts  sue  les  SEBVITODES  ÜILITAIBES. 

140.  [Extrait  de  l'arrêté  du  conseil  d’Etat  du  27  /'êvrier  1765,  dé- 
claré applicable  en  cette  matière  par  l'art.  48  du  règlement  sus- 
rapporté,  conformément  à l'art.  43  de  la  loi  du  K7  juillet  4849.) 

Le  Rot  étant  informé.  . . . , etc. 

Fait,  Sa  Majeté,  défenses  à tous  particuliers,  propriétaires  ou 
autres,  de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucuns  édiüces  , 
poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  desdites  roules,  sans 
en  avoir  obtenu  les  alignements  ou  permissions  desdils  trésoriers 
de  France,  commissaires  deSa Majesté,  ou,  dansles  cas  ci-dessus 
spécifiés,  d’un  autre  trésorier  de  France  dudit  bureau  des  finan- 
ces, à peine  de  démolition  desdits  ouvrages , confiscation  des 
matériaux,  et  de  300  livres  d’amende;  et  contre  les  maçons, 
cliarpentiers  et  ouvriers,  de  pareille  amende,  et  môme  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive.  Fait  pareillement.  Sa  Majesté, 
défenses  à tous  autres,  sous  queh|ue  prétexte  et  à quel  titre  que 
ce  soit,  de  donner  lesdils  alignements  et  permissions,  à peine  de 
répondre,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  particuliers,  propriétaires,  locataires  et  ou- 
vriers qui  seront,  en  cas  de  contravention,  poursuivis,  à la  re- 
quête des  procureurs  de  S.  M.,  auxdits  bureaux  des  finances,  et 
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punis  suivant  l’exigence  des  cas.  Enjoint,  Sa  Majesté,  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  toutes  les  généralités, 
ainsi  qu’aux  commissaires  des  ponts  et  chaussées  et  aux  officiers 
du  bureau  des  finances,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à 
l’exécution  du  présent  arrêté,  et  sera,  ledit  arrêté  lu,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera,  et  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellations  quelconques  pour  lesquelles  ne  sera  différé,  et 
dont,  si  aucunes  interviennent,  S.  M.  s’est  réservé  la  connais- 
sance, et  icelle  interdit  à toutes  ses  cours  et  juges. 

Fait  au  conseil,  etc. 

LXXIII. 

TAIE  ASSIMILÉE  AUX  COXTHIBUTIOXS  FOCK  ABROSAGES. 

141.  {Extrait  de  la  loi  du  23-27  juin  4837,  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  4858.) 

Art.  2o.  Les  taxes  d’arrosages  autorisées  par  le  gouverne- 
ment, lorsqu’elles  sont  perçues  au  profit  des  concessionnaires 
de  canaux  d’irrigation,  sont  recouvrées  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  articles  3 et  + de  la  loi  du  1 i floréal  an  XI,  comme 
dans  les  cas  où  lesdites  taxes  sont  perçues  au  profil  d’associa- 
tions de  propriétaires  intéressés  (1). 

14».  (Observations.) 

Les  associations  pour  l’établissement  de  canaux  d’arrosage  recon- 
nues par  le  gouvernement  comme  entreprises  d’utilité  publique  sont 
autorisées  à percevoir,  sur  les  divers  membres  qui  les  composent,  des 
taxes répartiesenire  eux  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacun  d’eux. 

Les  lois  de  finances  autorisent  chaque  année  la  perception  de  ces 
sortes  de  contributions.  C’est  ainsi  que  l’art.  4''  de  la  loi  du  24  avril 
4832  dispose  : « Continuera  d’être  faite  pour  4832...  les  taxes  im- 
posées, avec  l’autorisation  du  gouvernement,  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d’art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  et  d'habitants.  » Le  règlement  d’adminis- 
tration publique  va  même  quelquefois  plus  loin  que  d’obliger  les 
intéressés  au  payement  des  taxes  établies  sur  les  rôles.  On  pourrait 
citer  comme  exemple  le  règlement  qui  régit  l’association  du  canal  des 
Alpines,  qui  autorise  à porter  devant  le  conseil  de  préfecture  les  ac- 

(I)  Voir  la  lot  du  M floréal  on  XI  dans  le  chapitre  LXXX. 
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lions  pour  réparations  et  dommages,  conformément  à la  loi  du  29  flo- 
réal an  X. 

La  juridiction  du  coiiticil  de  préfecture  n’a  pas  seulement  trait , 
d’après  M.  Dufour,  tome  î,  n°  491 , in  fine,  à la  forme  des  actes  de  ré- 
partition, elle  embrasse  toutes  les  questions  d’application  des  règle- 
ments et  usages  en  vertu  desquels  a lieu  la  perception;  mais  il  est  essen- 
tiel de  ne  point  l’étendre  Jusqu’à  l’appréciation.  Il  n’est  point  rare  que 
les  arrosants,  non  contents  de  contester  la  régularité  des  rôles,  contes- 
tent aussi  la  légalité  des  bases  adoptées,  et  soutiennent  que  la  disposi- 
tion qui  les  appelle  à concourir  aux  dépenses  ne  peut  être  suivie  sans 
injustice.  Le  conseil  de  préfecture,  dans  ce  cas,  est  tenu,  sous  peine 
d’excès  de  pouvoir,  de  se  considérer  comme  chargé  d’appliquer,  et  non 
de  juger  pour  modifier  au  besoin  le  règlement.  (Ordon.  du  2 nov.  1 832; 
arrosants  de  St  Chamans).  Il  n’appartient  qu’au  gouvernement  d’inter- 
venir pour  faire  en  sorte  que  la  quotité  de  contribution  pour  chaque 
imposé  soit  toujours  proportionnée  au  degré  de  son  intérêt,  et  pour 
introduire,  à cet  effet,  dans  les  bases  de  répartition  les  changements 
exigés  par  les  circonstances.  (Ordon.  du  29  janvier  1 839  ; com.  de  JDra- 
mas.  - Décret  du  1 6 avril  1 851  ; Thomassin  de  St-Paul.) 

LXXIV. 

TAXES  ASSIMILÉES  ADI  CONTBIBCTIONS,  l’OUB  LES  DÉFENSES  DES  B0DBSE8 
ET  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

14S.  {Extrait  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  (19  mars  1801)  sur 
l'établissement  des  bourses  de  commerce.) 

Art.  l'L  Le  gouvernement  pourra  établir  des  bourses  de  com- 
merce dans  tous  les  lieux  où  il  n’en  existe  pas,  et  où  il  le  jugera 
convenable. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à l'entretien  et  réparations 
des  bourses  seront  supportées  par  les  banquiers,  négociants 
et  marchands  : en  conséquence,  il  pourra  être  levé  une  contri- 
bution proportionnelle  sur  le  total  de  chaque  patente  de  com- 
merce de  If*  et  2*  classe,  et  sur  celles  d’agents  de  change  et 
courtiers. 

Le  montant  en  sera  fixé  chaque  année,  en  raison  des  besoins, 
par  un  arrêté  du  préfet  du  département. 

5.  Le  gouvernement  réglera  le  mode  suivant  lequel  seront 
faits  la  perception  et  l’emploi  et  rendu  compte  des  fonds  prove- 
nant de  cette  contribution. 
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144.  {Extrait  de  V arrêté  concernant  la  perception  et  l’emploi 
des  contributions  destinées  à l'entretien  des  bâtiments  affectés 
aux  bourses  de  commerce,  du  12  brumaire  an  Xf  {3  novembre 
1802). 

Art.  i'".  Les  contributions  qui  seront  levées,  conformément 
à l’art.  4 de  loi  du  28  ventôse  an  IX,  pour  subvenir  aux  répara- 
tions et  à l’entretien  des  bâtiments  alTectés  h la  tenue  des 
bourses  de  commerce,  seront  reçues  par  les  percepteurs  des 
communes,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes  que  le 
droit  total  des  patentes. 

2.  Le  préfetdu  département,  conformément  au  § 2 de  l’art.  4 
de  la  même  loi,  rendra  exécutoire  le  rôle  de  ces  contributions. 

3.  Le  percepteur  aura,  sur  la  perception  qu’il  en  fera,  une 
remise  égale  à celle  qui  lui  est  attribuée  par  le  rôle  des  patentes  ; 
et  le  montant  de  ladite  remise  sera  compris  additionnellement 
dans  chaque  cote. 

14K.  {Extrait  de  V arrêté  portant  établissement  de  chambres  de 
commerce  dans  plusieurs  villes,  du  3 nivôse  an  XI  (24  décembre 
1802.) 

Art.  9.  Les  chambres  de  commerce  présenteront  au  ministre 
de  l’intérieur  l’état  de  leurs  dépenses  et  proposeront  les  moyens 
de  les  acquitter. 

• Le  ministre  soumettra  leurs  demandes  au  gouvernement. 

■ 4G.  {Décret  concernant  les  dépenses  relatives  aux  chambres 
de  commerce,  du  23  septembre  1806  ) 

Art.  I*'.  Les  dépenses  relatives  aux  chambres  de  commerce 
seront  assimilées  à celles  des  bourses  de  commerce,  et  acquittées, 
comme  elles,  conformément  à l’art.  4 de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX. 

2.  Les  chambres  de  commerce  auxquelles  il  a déjà  été  alloué, 
d'après  notre  autorisation,  des  revenus  particuliers,  continue- 
ront à en  jouir  comme  par  le  passé. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  des  chambres  de  commerce 
seront  réglées  chaque  année  par  notre  ministre  de  l’intérieur , 
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et  U en  sera  rendu  compte  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  l’arrêté  du  3 nivôse  an  XI. 

14».  {Extrait  de  la  loi  des  finances  du  23juilleH820.) 

Art.  II.  Continueront  d'être  perçues  les  contributions  spécia- 
les destinées  à subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux  accordés  auxdits- 
établissements  et  aux  établissements  sanitaires. 

12.  Celles  des  contributions  ci-dessus  qui  sont  b la  charge 
des  patentables  seront  réparties  sur  ceux  de  première  et  deuxième 
classe,  et  sur  tous  ceux  qui,  étant  placés  hors  de  classe, 
payeront  un  droit  fixe  de  patente  égal  ou  supérieur  à celui  des- 
dites classes. 

Les  associés  des  maisons  de  commerce  qui , aux  termes  de 
l’art.  69  de  la  loi  du  25  mars  1827,  ne  payent  qu’un  droit  fixe, 
les  associés  des  fabricants  à métier  et  filateurs  de  laine  et  de 
coton,  qui,  d’après  la  même  loi,  ne  sont  assujettis  qu’à  un  droit 
proportionnel,  contribueront  aux  frais  des  chambres  de  com- 
merce, lorsque  le  droit  fixe  de  patente  de  l’associé  principal  sera 
égal  ou  supérieur  à celui  de  la  deuxième  classe. 

13.  Dans  un  département  où  il  n’y  aura  qu’une  chambre  de 
commerce,  le  rôle  comprendra  les  patentables  de  tout  le  dépar- 
tement désignés  en  l’art.  12  ci-dessus. 

S’il  y a dans  le  même  départementplusieurs  chambres  de  com- 
merce, le  rôle  de  chacune  d’elles  comprendra  les  patentables  éga- 
lement désignés  en  l’art.  12  qui  font  partie  de  l’arrondissement 
dans  lequel  elle  est  située. 

Néanmoins,  sur  les  observations  des  chambres  de  commerce, 
la  circonscription  de  chacune  d’elles  sera  fixée  par  des  ordon- 
nances royales. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  pareillement  la  circon- 
scription d’une  chambre  de  commerce  qui  sera  commune  à des 
parties  de  plusieurs  départements. 

14.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d’une  bourse  de  commerce  ne 
comprendra  que  les  patentables  de  la  ville  où  elle  est  établie,  dé- 
signés en  l’art.  12  de  la  présente  loi. 

15.  La  taxe  pour  le  payement  des  frais  des  chambres  et  bourses 
de  commerce  portera  sur  le  principal  de  la  cote  de  patente  con- 
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sislant  dans  le  droit  fixe  et’,le  droit  proportionnel.  Il  sera  ajouté 
cinq  centimes  à cette  taxe  pour  subvenir  aux  non-valeurs. 

16.  Des  ordonnances  royales  fixeront,  chaque  année,  les  som- 
mesàimposer  pour  subvenir  aux  dépenses  deschambreset  bourses 
de  commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu,  savoir  : sur  la  proposition  des  cham- 
bres de  commerce  pour  leurs  frais,  et  sur  la  proposition  desdites 
chambres,  on,  à leur  défaut,  sur  la  proposition  des  conseils  mu- 
nicipaux, pour  les  frais  des  bourses  de  commerce.  Des  ordon- 
nances royales  régleront  la  forme  de  la  comptabilité  et  de  la 
vérification  de  l’emploi  des  deniers. 

I4S.  (Ex/rait  de  la  loi  sur  les  patentes,  du  25  mars  4844.) 

Art.  33.  Lesconlributionsspécialesdestinéesàsubveniraux  dé- 
pensesdes  bourses  et  chambres  de  commerce,  etdont  la  perception 
est  autorisée  par  l’art.  Il  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  seront 
réparties  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau 
A annexée  la  présente  loi,  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux 
B et  C,  comme  passibles  d’un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à celui 
desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  compris  dans  les  classes  et 
tableaux  sus-désignés  contribueront  aux  frais  des  bourses  et 
chambres  de  commerce. 


LXXV. 


TUE  ISSmiLÉC  iC\  CO.VTRIBOTID.IS  PODB  U EÉTRIBDTIOX  DES  MÉDECINS 
INSPEGTEDBS  SOIT  DES  £TABLISSEUE>TS  d’eAUX  HINÉBALES  NATDBELLES, 
SOIT  DES  BAINS,  FABRIQUES  ET  DÉPÔTS  d’eaCX  MINÉRALES  ABTIFiaELLES. 
— ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DE  BABÉGES. 

■40.  {Extrait  de  la  loi  des  finances  sur  les  recettes,  du 
24  avril  4832.) 

Art.  2.  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins  inspecteurs 
des  bains,  des  fabriques  et  dépôts  d’eaux  minérales,  le  gouver- 
nement est  autorisé  à imposer  sur  lesdits  établissements  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder  1,000  fr.  pour  l’établis- 
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semenl  de  Tivoli  à Paris,  250  fr.  pour  une  fabrique,  et  150  fr. 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes. 

ISO.  (Extrait  de  la  loi  des  1 1-22  juillet  1856,  sur  la  conservation 
et  V aménagement  des  eaux  minérales.] 

Art.  18.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d’in- 
spection médicale  et  de  la  surveillance  des  établissements  d’eaux 
minérales  autorisés  est  perçuesurl'ensembledecesétablissemcnts. 

Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  des  fi- 
nances ; la  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements,  au 
prorata  de  leurs  revenus. 

Le  recouvrement  a lieu,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  sur  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  éta- 
blissements. 

19.  Des  règlements  d’administration  publique  déterminent... 
l’organisation  de  l'inspection  médicale  et  de  la  surveillance  des 
sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  •,  les 
hases  et  le  mode  de  la  répartition  énoncée  en  l’art.  18. 

161.  [Extrait  de  V arrêt  du  conseil  d'Etat  du  6 mai  t732,  portant 
règlement  sur  les  constructions  à faire  à Baréges.) 

« Sa  Majesté  étant  en  son  conseil fait  très- expresses  inhibitions  et 

défenses  à tous  particuliers  et  propriétaires  des  terrains  de  construire  à 
l'avenir  aucune  sorte  d'édifices  et  de  t>Atiinentsdans  ledit  hameau  (de  Ba- 
réges), sans  la  permission  par  écrit  dudit  sieurcommissairedé[>arti,  et  sans 
l'alignement  qui  lui  en  sera  donné  de  son  ordre,  auquel  ils  seront  obligés 
de  se  confoiTiier,  à peine  de  démolition  et  de  200  livres  d’amende  ; et  aux 
consuls  de  la  vallée  d’en  pennetli'e  aucune,  à peine  de  500  livres  d'amende, 
à laquelle  ils  seront  tenus  en  leur  propre  et  privé  nom. 


» Fait  pareillement,  S.  M.,  très-expresses  inhibitions  et  défenses  atonies 
sortes  de  [)ersonnes  de  quelques  qualités  et  conditions  qu’elles  soient,  pos- 
•sédant  et  cultivant  des  terres  ou  prés  au-dessus  du  hameau  et  du  grand 
cliemin  allant  à Bagnères,  de  metli-e  ou  faire  mettre  l'eau  des  torrents 
dans  les  prés  pour  les  arroser,  à peine  de  500  livres  d’amende  , comme 
aussi  de  couper  et  de  dégiader,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  pré- 
te.xte  que  ce  soit,  les  arbres  et  bois  qui  sont  au-dessus  de  la  muraille  en 
pierres  sèches  qui  eonvre  ledit  hameau  et  le  meta  l’abri  des  ravins,  à 
peine  de  punition  corporelle,  dont  tous  les  consuls  de  ladite  vallée  seront 
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tenus  de  dresser  des  procès-verbaux,  pour  être  aussitôt  envoyés  au  sieur 
intendant  et  commissaire  départi,  faire  arrêter  et  emprisonner  les  contre- 
venants trouvés  en  flagiant  délit,  et  à cet  efl'et,  établir  des  gardes  pour  y 
veiller , à peine  aussi  contre  eux  de  HOO  livres  d’amende  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  sans  espérance  de  repétltions  sur  la  communauté,  a 

1S«.  {Décret  qui  prescrit  des  mesures  relatives  à l’établissement 
thermal  de  Baréges,  du  30  prairial  an  XII  {\9  4804). 

Art,  l'*'.  Conformément  à l’arrêt  du  conseil  d'Etat  du  6 mai 
1732,  il  est  expressément  défendu  de  faire  à l'avenir  aucune 
construction  nouvelle  dans  la  commune  de  Baréges,  sans  l'auto- 
risation du  préfet  des  Uautes-Pyrénées,  et  hors  l’alignement  qui 
sera  donné  par  lui  à cet  effet,  sous  les  peines  prescrites  par  ledit 
arrêt  du  conseil. 

2.  En  conformité  du  même  arrêt  du  conseil,  il  est  également 
défendu  à tous  propriétaires  ou  cultivateurs  des  terres  ou  prés 
situés  au-dessus  de  Baréges  et  du  grand  chemin  allant  à Ba- 
gnères,  de  mettre  ou  faire  mettre  l’eau  des  torrents  dans  les  prés 
pour  les  arroser,  à peine  de  500  fr.  d’amende;  comme  aussi  de 
couper  ou  dégrader,  de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  arbres  et  bois  qui  sont  au-dessus  de  la  muraille 
à pierres  sèches  qui  couvre  le  village  et  le  met  à l’abri  des  ra- 
vins, sans  les  autorisations  prescrites  et  sous  les  peines  prévues 
par  les  lois. 

3.  Le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  proposera  au  gouverne- 
ment , pour  être  approuvées  dans  les  formes  voulues  par  les  lois, 
toutes  les  mesures  qu’il  croira  utiles  pour  prescrire  et  imposer 
aux  communes  de  la  vallée  de  Baréges,  et  aux  particuliers  qui 
ont  défriché  les  montagnes  environnant  les  bains  et  le  village  de 
Baréges,  tous  les  semis,  toutes  les  replanlations  d’arbres,  toutes 
les  propositions  d'arrosements,  de  dépaissance,  de  nouveaux 
défrichements,  et  tous  les  travaux  et  prestations  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  empêcher  la  formation  des  ravins  et  desavalan- 
ches, et  assurer  la  conservation  de  l’établissement  thermal,  après 
avoir  pris  l’avis  desdites  communes. 

4.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  constatées, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  parles 
maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs 
conducteurs,  le  commissaire  de  police  de  Baréges,  les  médecins 
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inspecteurs  des  eaux , la  gendarmerie  et  par  tous  les  fonctionnaires 
dûment  assermentés;  il  sera  statué  définitivement  sur  lesdites 
contraventions  en  conseil  de  préfecture  , conformément  à ladite 
loi,  elles  arrêtés  seront  exécutoires,  ainsi  qu’il  est  prescrit  en 
l’art.  4 de  cette  loi. 

LXXVl. 

TUE  ASSIMILÉE  ICI  COXTBIBCTIONS  FOCD  PEBCEPTIOX  DD  DBOIT  DES  FAÜVBES 
SCB  LES  BILLETS  DE  SPECTACLE. 

I/origine  de  la  perception  du  droit  des  pauvres  prend  sa  source 
dans  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  qui  dispose  : 

1S3.  (Extrait  de  la  loi  précitée.) 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu  un  dixième  par  franc  (2  sous  pour  livre) 
en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d’entrée,  pendant  six  mois,  dans 
tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  des 
hais,  des  feux  d’artifice,  des  concerts,  des  courses  et  exercices 
de  chevaux,  pour  lesquels  les  spectateurs  payent. 

I.ia  même  perception  aura  lieu  sur  le  prix  des  places  louées 
pour  un  temps  déterminé. 

2.  Le  produit  de  la  recette  sera  employé  à secourir  les  indi- 
gents qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices. 

Celle  perception  a été  successivement  prorogée  pour  six  autres  mois 
d’abord,  et  ensuite  pour  une  année,  par  les  lois  des  2 floréal  et  8 ther- 
midor an  V,  7 fuctidor  an  VIII,  4 germinal  an  XI,  18  thermidor 
an  X,  10  thermidor  an  XI,  etc. 

L’art.  3 de  ce  dernier  arrêté  s’exprime  en  ces  termes  au  sujet  des 
contestations  qui  pourraient  s’élever  ; 

■ 54.  (Extrait  de  l'arrêté  du  iQ  thermidor  an  A,  sur  les  spectacles, 
bals , concerts , etc.) 

Art.  3.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  dans  l’exécu- 
tion ou  l’inlerprétalion  du  présent  arrêté  seront  décidées  par 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  sur  l’avis  motivé  des  comi- 
tés consultatifs  établis,  en  exécution  de  l’arrêté  du  7 messidor 
an  IX,  dans  chaque  arrondissement  communal,  pour  le  conten- 
tieux de  l’administration  des  pauvres  et  des  hospices,  sauf,  en 
cas  de  réclamation,  le  recours  au  gouvernement. 
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Le  décret  qui  proroge  cette  contribution  pour  l’an  XH- , du  8 fructi- 
dor an  XIII,  contient  une  disposition  qui  inlcrprètc  et  explique  le 
sens  que  l’on  doit  donner  aux  mots  de  l’article  sus-rapporté  : par 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture. 

ISS.  (Texte  de  l’article  3 du  décret  du  8 fructidor  an  XIII.) 

Art.  3.  Les  décisions  rendues  par  les  'conseils  de  préfecture^ 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  3 de  l’arrôlé  du  10  thermidor 
an  XI,  seront,  au  surplus,  exécutées  provisoirement,  et  sauf  le 
recours  au  gouvernement  réservé  par  cet  article. 

Ce  sont  donc  les  conseils  de  préfecture,  et  non  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  qui  jugent  ces  contestations. 

LXXVll. 

TAXE  ISSIMILÉE  AUX  CONTRIBUTIONS  PUER  DROITS  DE  VISITE  CHU 
LES  PHARMACIENS  ET  DROGUISTES. 

150.  (Extrait  des  lettres  patentes  du  10  février  1780,  servant  de 
statuts  pour  te  collège  de  pharmacie.) 

Art.  16.  Outre  la  visite  annuelle  de  la  faculté  de  médecine, 
accompagnée  des  quatre  prévôts,  chez  tous  les  maîtres  en  phar- 
macie, lesdits  quatre  prévôts  en  feront  deux  autres,  chaque  an- 
née,dans  leslaboratoiresetofficinesdesdits maîtres  et  desveuves. 
Ils  dresseront  procès-verbal  de  ces  visites,  pour  être  pourvu  aux 
contraventions,  si  aucune  il  y a , suivant  l’exigence  des  cas. 
Chaque  maître  ou  veuve  sera  tenu  de  payer  6 livres  pour  cha- 
cune desdites  deux  visites,  dont  les  prévôts  compteront;  pour- 
ront, au  surplus,  faire  autant  de  visites  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, sans  frais. 

IS9.  (Extrait  de  l'arrêté  contenant  règlement  sur  les  écoles  de 

pharmacie,  visite  et  inspection  de  pharmaciens,  du  25  thermidor 

an  XI.) 

Art.  42.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois  par  an,  conformément 
à la  loi,  des  visites  chez  les  pharmaciens,  les  droguistes  et  les 
épiciers. 

A cet  effet,  le  directeur  de  l’école  de  pharmacie  s’entendra 
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avec  celui  de  l’école  de  médecine,  pour  demander  aux  préfets 
des  départements,  et,  à Paris,  au  [iréfet  de  police,  d’indiquer  le 
jour  où  les  visites  pourront  être  faites,  et  de  désigner  le  commis- 
saire qui  pourra  y assister. 

11  sera  payé,  pour  les  frais  de  ces  visites,  six  fr.  par  chaque 
pharmacien,  et  quatre  fr.  par  chaque  épicier  ou  droguiste,  con- 
formément à l’art.  6 des  lettres  patentes  du  10  février  1780. 

■ SS.  (Observation.) 

La  loi  des  flnances,  chaque  année,  maintient  la  perception  de  ces 
droits.  (LoiiIutS  mai  1818,  art.  87.) 

L’ordonnance  royale  du  20  septembre  1820  contient  la  nomencla- 
ture des  substances  réputées  médicinales  qui  peuvent  se  trouver  chez 
les  épiciers. 

L’art.  17  de  la  loi  du  23  juillet  1820  contient  une  explication  qui 
doit  être  rapportée  : 

t Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au  payement  du  droit  de  visite, 
les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  de 
drogue  appartenant  ii  la  pharmacie.  > 

IS».  (Décret  impérial  relatif  à l'inspection  des  officines  des 

pharmaciens  et  des  magasins  de  droguistes , des  28  mars- 

13  avril  1859.) 

Art.  1".  L’inspection  des  officines  des  pharmaciens  et  des 
magasins  des  droguistes,  précédemment  exercée  par  les  juiys 
medicaux,  est  attribuée  au  conseil  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité;  la  visite  en  sera  faite  au  moins  une  fois  par  année, 
dans  chaque  arrondissement,  par  trois  membres  de  ces  conseils 
désignés  spécialement  p.ir  arrêté  du  préfet. 

2.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  Paris,  de  Stras- 
bourg et  de  Montpellier,  continueront  à remplir,  en  ce  qui  con- 
cerne la  visite  des  officines  des  pharmaciens  et  des  magasins  des 
droguistes,  les  attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par  l’art.  29 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XL 

3.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  frais  de  ces  inspections 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

l«0.  (Conclusion.) 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  relativement  au  payement 
de  ces  droits  de  visite  rentrent  dans  les  attributions  des  conseils 
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de  préfecture,  qui  statuent  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Lxxvm. 

TAXE  àSSIMILÉE  ICI  CONTSIBCTIONS  POCR  LE  PATAGE  DES  HUES,  l’ÉTABLIS- 
SEMEHT  ET  L’EBTBETlEJi  DES  TROTTOIRS. 

lAl.  (Extrait  de  la  loi  du  \\  frimaire  an  VII.) 

Art.  4.  Les  dépenses  communales,  quant  aux  communes  fai- 
sant partie  d'un  canton,  sont  celles  : 

1®  De  l’entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas 
grandes  routes  -, 

2®  De  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l’étendue  de  la 
commune; 

3“ 

16».  (Avis  du  conseil  d'Etat  sur  le  pavé  des  villes  non  grandes 
routes^  du  25  mars  \ 807.) 

Le  conseil,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté  l’Empereur  et 
Roi,  a entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  minis- 
tre de  ce  département,  du  21  Janvier  dernier,  par  lequel  le  ministre  de- 
mande qu’il  soit  statué  sur  la  qucslioa  de  savoir  si,  dans  toutes  les  com- 
munes, le  pavé  des  rues  non  grandes  roiUes  doit  être  mis  à la  charge  des 
maisons  qui  les  bordent,  lorsque  l'usuge  l’a  ainsi  établi,  et  si  l’art.  4 de  la 
loi  du  11  frimaire  au  VU  n’y  apporte  pas  d’obstacles. 

Estime  que  la  loi  du  1 1 frimaire  au  VII,  eu  distinguant  la  partie  du  pavé 
des  villes  à la  charge  de  l’Etat  de  celle  à la  charge  des  villes  , n’a  |>uiut 
entendu  régler  de  quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée  dans  cha- 
que ville,  et  qu’on  doit  continuer  de  suivre  à cet  égard  l’usage  établi  pour 
chaque  localité,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  pai'  un  réglement  général  sur 
cette  partie  de  la  police  publique  ; 

En  conséquence,  que,  dans  les  v illes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent 
pas  à l’établi.sscmeiit,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peu- 
vent en  autoriser  la  dépense  à la  charge  des  propriétaires , ainsi  que  cela 
s’est  pratiqué  avant  la  loi  du  1 1 frimaire  an  VIL 

163.  [Extrait  de  la  loi  du  48  juillet  4837  , sur  l’administration 
municipale.) 

Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  seront  réglés  par  ordon^ 
nance  du  roi , rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 
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44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  proprié- 
taires , en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties 
par  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  publiques. 

104.  (Loi  concernant  la  répartition  des  frais  de  construction  des 
' trottoirs,  des  7-tt  juin  4845.) 

Art.  l•^  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont 
été  arrêtés  par  ordonnances  royales,  et  où,  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux,  l’établissement  de  trottoirs  sera  reconnu 
d’utilité  publique , la  dépense  de  construction  des  trottoirs  sera 
répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains,  dans 
les  proportions  et  après  l'accomplissement  des  formalités  déter- 
minées par  les  articles  suivants. 

2.  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  provoquera  la 
déclaration  d’utilité  publique,  désignera  en  même  temps  les  rues 
et  places  où  les  trottoirs  seront  établis,  arrêtera  le  devis  des 
travaux  selon  les  matériaux  entre  lesquels  les  propriétaires 
auront  été  autorisés  à faire  un  choix , et  répartira  la  dépense 
entre  la  commune  et  les  propriétaires.  La  portion  à la  charge  de 
la  commune  ne  pourra  être  inférieure  à la  moitié  de  la  dépense 
totale. 

Il  sera  procédé  à une  enquête  de  commodo  et  incommodo. 

Une  ordonnance  du  roi  statuera  déCnitivement  tant  sur  l'uti- 
lité publique  que  sur  les  autres  objets  compris  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal. 

3.  La  portion  de  la  dépense  à la  charge  des  propriétaires  sera 
recouvrée  dans  la  forme  déterminée  par  l’art.  28  de  la  loi  de 
finances  du  25  juin  1841  (1). 

4.  Il  n’est  pas  dérogé  aux  usages  en  vertu  desquels  les  frais 
de  construction  des  trottoirs  seraient  à la  charge  des  propriétaires 

(I)  Cel  article  e«l  ainsi  conçu  : • Dans  les  villes  où,  conrormément  aux  usages 
locaux,  le  pavage  de  tout  ou  partie  des  rues  est  à la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains, l'obligation  qui  en  résulte  pour  les  frais  de  premier  établissement  ou 
d’entretien  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  el  sur  un 
tarif  approuvé  par  ordonnance  royale , être  convertie  en  une  taxe  payable  en  nu- 
méraire et  recouvrable  comme  les  cotisations  municipales.  • 
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riverains  , soit  en  totalité,  soit  dans  une  proportion  supérieure 
à la  moitié  de  la  dépense  totale. 

LXXIX. 

mE  àSSUULÉE  ÀDX  COnTBIBDTlONS,  POCB  U BEDETinCB  SDB  LES  HINE3, 

I^DE1IH1TÉS  POOB  BECBEBCHES  DE  UUiES  ; TUES  POCB  LECB  iSSÉCHE- 

MEHT. 

■ 6&.  [Extrait  delà  loi  du  24  avril  4840.) 

SECTION  II. 

Des  obligations  des  propriétaires  de  mines. 

Art.  32.  L’exploitation  des  mines  n’est  pas  considéré  comme 
un  commerce  et  n’est  pas  sujette  à patente. 

33.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  k l'État 
une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit 
de  l’extraction. 

34.  La  redevance  fixe  seraannuelleet  réglée  d'après  l’étendue 
de  celle-ci  ; elle  sera  de  10  fr.  par  kilomètre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution  annuelle 
à laquelle  les  mines  seront  assujetties  par  leurs  produits. 

35.  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année, 
par  le  budget  de  l'Elat,  comme  les  autres  contributions  publiques  : 
toutefois  elle  ne  pourra  jamais  s’élever  au-dessus  de  cinq  pour 
cent  du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  pour 
ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le  demanderont. 

36.  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc  , lequel  for- 
mera un  fonds  de  non-valeur  à la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires  de 
mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou  accidents. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière. 

Les  réclamations  à fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à l’égalité 
proportionnelle  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 
Le  dégrèvement  sera  de  droit,  quand  l'exploitant  justifiera  que 
la  redevance  excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  ex- 
ploitation. 


34 
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46.  Toutes  les  questions  d’indemnités  à payer  par  les  pro- 
priétaires des  mines  , à raison  des  recherches  ou  travaux  anté- 
rieurs à l'acte  de  concession,  seront  décidées  conformément  à 
l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

I6tt.  (Extrait  de  la  loi  relative  à l'assèchement  et  à l'exploitation 
des  mines,  du  27  avril  4838.) 

Art.  1*'.  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  conces- 
sions différentes,  seront  atteintes  ou  menacées  d’une  inondation 
commune  qui  sera  de  nature  à compromettre  leur  existence,  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gouverne- 
ment pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à exé- 
cuter en  commun  et  à leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit 
pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  l'inondation. 

L’application  de  cette  mesure  sera  précédée  d’une  enquête 
administrative,  à laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et 
dont  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d’adminis- 
tration publique. 

«•••• 

Art.  5.  Les  rôles  des  recouvrements  des  taxes  réglées  en  vertu 
des  articles  précédents  (2,  3 et  4)  seront  dressés  par  les  syndics 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  fixation  de  leur 
quote-part  dans  lesdites  taxes  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  mémoire  des  réclamants,  communiquées  au  syn- 
dicat, et  après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à l’exécution  des  travaux  seront 
jugées  comme  en  matière  de  travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  conseil  d’E- 
tat, ne  sera  pas  suspensif. 
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LXXX. 

TUES  ASSIMILÉES  AUX  COXTUBOTIOHS,  PODB  TBATAUX  BELATIFS  AD  CUBAGE 
DES  CANAUX  ET  BITIÉBES  NON  NATIGABLES,  ET  POUB  l'eNTBETIEN  DES  DI- 
GUES ET  ODTBAGES  d’ABT  QUI  T COBBESPONDENT. 


■•9.  {Loi  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables 
et  à l'entretien  des  digues  gui  y correspondent , du  14  floréal 
an  XL) 


Art.  1*'.  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  à l’entretien  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui  y 
correspondent  de  la  manière  suivante,  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  d’après  les  usages  locaux. 

2.  Lorsque  l’application  des  règlements  ou  l’exécution  du 
mode  consacré  par  l’usage  éprouvera  des  difficultés  , ou  lors- 
que des  changements  survenus  exigeront  des  dispositions  nou- 
velles, il  y sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans  un  règlement 
d’administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet 
du  département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution 
de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d’intérêt  qu’il 
aura  aux  travaux  qui  devront  s’effectuer. 

3.  Les  râles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paye- 
ment des  travaux  d'entretien , réparation  ou  reconstruction  , 
seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet , rendus  exécutoires 
par  lui,  et  le  recouvrement  s’en  opérera  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  publiques. 

4.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces 
rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à la  confec- 
tion des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de  piéfec- 
ture,  sauf  le  recours  au  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil 
d’Etat. 


LXXXI. 


TAXE  MUNICIPALE  SCB  LES  CmENS. 

Cet  impôt  est  perçu  dans  tout  l’Empire.  Il  profite  exclusivement  aux 
communes.  Son  assiette  a donné  lieu  à de  nombreuses  difficultés,  dont 
le  nombre  diminuera  chaque  Jour.  La  jurisprudence  du  conseil  d’État 
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a éclairé  bien  des  points  douteux  qui  ne  sont  plus  mis  en  discussion. 

les.  (Lot  relative  à l’établissement  d'une  taxe  municipale  sur  les 
chiens,  du  2 mai  t855.) 

Art.  1”.  A partir  du  i*»  janvier  18^,  il  sera  établi  dans 
toutes  les  communes  et  à leur  profit  une  taxe  sur  les  chiens. 

3.  Celte  taxe  ne  pourra  excéder  dix  francs,  ni  être  inférieure 
à un  franc. 

3.  Des  décrets,  rendus  en  conseil  d’Élat,  régleront,  sur  la 
proposition  des  conseils  municipaux  , et  après  avis  des  conseils 
généraux,  les  tarifs  à appliquer  dans  chaque  commune. 

A défaut  de  présentation  de  tarifs  par  la  commune,  ou  d'avis 
émis  par  le  conseil  général,  il  est  statué  d'office,  sur  la  propo- 
sition du  préfet. 

4.  Les  tarifs  établis  en  exécution  de  l’art.  3 pourront  être  ré- 
visés à la  Gn  de  chaque  période  de  trois  ans. 

5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
formes  à suivre  pour  l’assiette  de  l’impôt , et  les  cas  où  l'infrac- 
tion à ses  dispositions  donnera  lieu  à un  accroissement  de  taxe. 
Cet  accroissement  ne  pourra  s’élever  à plus  du  quadruple  de  la 
taxe  Gxée  par  les  tarifas. 

6.  Le  recouvrement  des  taxes  autorisées  par  la  présente  loi 
aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

l«8.  (Décret  du  4 août  4855  portant  règlement  d'administration 
publique  relatif  à une  nouvelle  taxe  sur  les  chiens.) 

TITRE  I*'. 

De  l'assiette  de  la  taxe. 

Art.  Les  tarifs  pour  rétablissement  de  l'impôt  qui  doit 
être  perçu , au  profil  des  communes , sur  les  chiens , ne  peuvent 
comprendre  que  deux  taxes  dans  les  limites  de  l’art.  2 de  la  loi 
du  2 mai  18o3. 

La  taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les  chiens  d'agrément  ou  ser- 
vant à la  chasse. 

La  taxe  la  moins  élevée  porte  sur  les  chiens  de  garde,  com- 
prenant ceux  qui  servent  à guider  les  aveugles,  à garderies 
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troupeaux,  les  habitations,  magasins,  ateliers,  etc.,  et,  en  gé- 
néral , tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  pré- 
cédente. 

Les  chiens  qui  peuvent  être  classés  dans  la  première  ou  dans  la 
seconde  catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe  est  la  plus 
élevée. 

2.  La  taxe  est  due  pour  les  chiens  possédés  au  l»'  janvier , à 
l’exception  de  ceux  qui , à cette  époque , sont  encore  nourris  par 
la  mère. 

La  taxe  est  due  pour  l’année  entière. 

3.  Lorsque  le  contribuable  décède  dans  le  courant  de  l'année, 
ses  héritiers  sont  redevables  de  la  portion  de  taxe  non  encore 
acquittée. 

4.  En  cas  de  déménagement  du  contribuable  hors  du  ressort 
de  la  perception , la  taxe  est  immédiatement  exigible  pour  la 
totalité  de  l'année  courante. 

5.  Du  premier  octobre  de  chaque  année  au  15  janvier  de  l’année 
suivante , les  possesseurs  de  cbiens  devront  faire  à la  mairie  une 
déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  cbiens  et  les  usages 
auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions 
établies  en  l’art,  l'f  du  présent  décret. 

Giux  qui  auront  fait  cette  déclaration  avant  le  1“  janvier  doi- 
vent la  rectiCer,  s’il  est  survenu  quelque  changement  dans  le 
nombre  et  la  destination  de  leurs  cbiens. 

6.  Les  déclarations  prescrites  par  l’article  précédent  sont  in- 
scrites sur  un  registre  spécial.  Il  en  est  donné  reçu  aux  décla- 
rants : les  récépissés  font  mention  des  nom  et  prénoms  du  décla- 
rant, de  la  date  de  la  déclaration  , du  nombre  et  de  l’usage  des 
cbiens  déclarés. 

7.  Du  15  au  31  janvier,  le  maire  et  les  répartiteurs,  assistés 
du  percepteur  des  contributions  directes , rédigent  un  état  ma- 
trice des  personnes  imposables. 

8.  L'état  matrice  présente  les  noms , prénoms  et  demeures 
des  imposables,  le  nombre  de  chiens  qu'ils  possèdent  et  la  caté- 
gorie à laquelle  chaque  animal  appartient. 

L’état  matrice  relate,  en  outre,  les  déclarations  faites  par 
les  possesseurs  de  chiens , avec  les  détails  nécessaires  pour  per- 
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mettre  d’apprécier  les  différences  entre  les  déclarations  et  les 
faits  constatés. 

9.  Du  l*'au  15 février,  le  percepteur  adresse  au  directeur 
descontributions  directes  les  états  matrices  rédigés  conformément 
aux  prescriptions  ci-dessus,  pour  servir  de  base  à la  confection 
des  rôles. 

Il  est  procédé  pour  cette  confection , pour  la  mise  à exécu- 
tion et  la  publication  des  rôles , la  distribution  des  avertisse- 
ments et  le  recouvrement  des  taxes , comme  en  matière  de 
contributions  directes , conformément  à l’art.  6 de  la  loi  du  2 mai 
1855  et  aux  art.  2,  3 et  4 du  présent  décret.  Les  imposés  acquit- 
teront d’ailleurs  leurs  taxes , par  portions  égales , en  autant  de 
termes  qu’il  restera  de  mois  à courir,  à dater  de  la  publication 
des  rôles,  ainsi  que  cela  est  prescrit  pour  les  patentés  par  l’ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

TITBE  11. 

Des  infractions  au  présent  règlement. 

10.  Sont  passibles  d’un  accroissement  de  taxe  ; 1°  celui  qui, 
possédant  un  ou  plusieurs  chiens,  n'a  pas  fait  de  déclaration; 
2°  celui  qui  a fait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte. 

Dans  le  premier  cas,  la  taxe  sera  triplée,  et,  dans  le  second, 
elle  sera  doublée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec 
une  fausse  désignation. 

Lorsqu'un  contribuable  aura  été  soumis  à un  accroissement 
de  taxe  et  que , pour  l’année  suivante , il  ne  fera  pas  la  décla- 
ration exigée,  ou  fera  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte , la 
taxe  sera  quadruplée  dans  le  premier  cas , et  triplée  dans  le  se- 
cond. 

1 1 . Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à des  accroissements 
de  taxe  n’ont  pas  été  constatés  en  temps  utile  pour  entrer  dans 
la  formation  du  rôle  primitif,  il  est  dressé,  dans  le  cours  de 
l’année , un  rôle  supplémentaire , conformément  aux  dispositions 
du  présent  règlement. 
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TITRE  III. 

Des  frais  de  la  confection  des  rôles  et  des  avertissements. 

12.  Les  frais  d’impression  relatifs  à l’assiette  de  la  taxe  sur 
les  chiens,  ceux  de  la  confection  des  rôles,  de  la  confection  et 
de  la  distribution  des  avertissements,  sont  à la  charge  des  com- 
munes. 

l»o.  (Décret  impérial  qui  modifie  les  articles  5 et  10  du  décret  du 
iaoût  4855,  relatif  à la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  des 
3-7  août  4864.) 

Art.  1*'.  Les  possesseurs  de  chiens  qui,  dans  les  délais  fixés 
par  l’article  5 du  décret  réglementaire  du  4 août  1853 , auront 
fait  à la  mairie  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs 
chiens  et  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant 
aux  distinctions  établies  par  l’article  1"  du  même  décret,  ne  se- 
ront plus  tenus  de  la  renouveler  annuellement.  En  conséquence, 
la  taxe  à laquelle  ils  auront  été  soumis  continuera  à être  payée 
jusqu’à  déclaration  contraire. 

Le  changement  de  résidence  du  contribuable  hors  de  la  com- 
mune ou  du  ressort  de  la  perception,  ainsi  que  toute  modifica- 
tion dans  le  nombre  et  la  destination  des  chiens  entraînant  une 
aggravation  de  taxe,  rendra  une  nouvelle  déclaration  obliga- 
toire. 

2.  Les  articles  5 et  10  de  notre  décret  précité  sont  modifiés 
dans  les  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

LXXXII. 

TOIBIE  VldlUlB.— ARTICIPATIOHS.— EITBÀCTIOHS  de  MiTÉBiiDX  ET  OCCU- 
PATIONS DE  TEBBAINS  POUR  LA  CONFECTION  DES  CBEHINS  ViaNAUX. — 
DROIT  DE  PRÉEMPTION.  — EXPERTISE. 

1 » i . (Observation  préliminaire.) 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  , en  matière  de  voirie 
vicinale,  est  réduite  à trois  cas  : 4“  les  anticipations;  2®  les  extractions 
de  matériaux  et  occupations  temporaires  de  terrains  pour  la  confection 
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des  chemins  vicinaux  ; 3“  la  nomination  d’experts  pour  lixer  la  valeur 
du  terrain  à céder  au  propriétaire  riverain  usant  de  son  droit  de 
préemption.  première  résulte  de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII;  la 
seconde,  de  l’article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  la  troisième  de 
l’article  19  de  la  même  loi. 

■ *•.  (Extrait  de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII.) 

Art.  6.  L'administration  publique  fera  rechercher  et  recon- 
naître les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et  fixera, 
d’après  cette  reconnaissance,  leur  largeur  suivant  les  localités  , 
sans  pouvoir  cependant,  lorsqu’il  sera  nécessairede  l'augmenter, 
la  porter  au  delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucun  changement  aux 
chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  , 
sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 

193.  (Conclusion.) 

Mais  que  l’on  veuille  bien  remarquer  que  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  se  borne  seulement  à réprimer  les  usurpations,  à 
prescrire  que  la  portion  usurpée  sera  rendue  à la  voie  publique,  et  que 
le  préfet  renvoie  ensuite  le  dossier  au  juge  de  paix  pour  prononcer 
l’amende  comme  juge  de  simple  police,  en  vertu  de  l’art.  479,  n»  11 , 
du  code  pénal. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  appelés,  en  matière  de  voirie 
vicinale,  à prononcer  sur  les  indemnités  réclamées  pour  extractions 
de  matériaux,  dépôt  et  enlèvement  de  terre,  occupations  temporaires 
de  terrains,  etc.,  etc.  (Koir  l’article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  rap- 
porté au  chapitre  LI  ci-dessus.) 

Si  l’indemnité  ne  peut  être  fixée  à l’amiable,  elle  est  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d’experts  nommés,  l’un  par  le 
sous-préfet,  et  l’autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord , le  tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  (1). 

En  cas  de  changement  de  direction  ou  d’abandon  d’un  chemin 
vicinal  en  tout  ou  partie , les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce 
chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communication  pourront 

(I)  L’action  enlndemnllé  pour  cession  de  terrain  est  delà  compétence  du  juge 
de  paix  (art  18, 1.  précitée). 
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faire  leur  soumission  de  s’en  rendre  acquéreurs  et  d’en  payer  la  va- 
leur, qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme  déterminée 
par  l’article  17.  C’est  donc  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  en- 
core dans  ce  cas. 

LXXXIII. 

TOITURES  ET  CHETiüX  IHPOSIBLES. 

L’impôt  sur  les  voitures  et  sur  les  chevaux  d’attelage  et  de  selle 
est  perçu  au  profit  de  l’Etat , moins  un  dixième  accordé  aux  commu- 
nes , déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de  cotes  dont  le  dégrève- 
ment a été  accordé. 

1»4.  (Extrait  de  la  loi  des  finances  des  2-^  juillet  1862. 

Art.  4.  A partir  du  l"  janvier  1863,  il  sera  perçu  une  con- 
tribution annuelle,  par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque 
cheval  alTecté  au  service  personnel  du  propriétaire  ou  au  service 
de  sa  famille. 

5.  Cette  contribution  sera  établie  d’après  le  tarif  suivant  : 


TILLES , COHELtlES  OU  LOCALITÉS 

SOMME  A P.ATER, 
non  compris 

Li  roRoa  DI  wo^r-TALiva, 
par  chaque 

LS  TAIIS  UT  ArpLICASLI. 

Toit 

A 

4 roues. 

ure 

A 

1 rouvS. 

chcTal 
de  selle 
ou 

d'attelage. 

Parti 

60  fr. 

40  fr. 

ts  Ir. 

Lei  commune!  autret  ^ue  Paria  ajaut  plua  de 
40.000  Ames  de  populalioo 

so 

25 

20 

Lei  communes  de  10.001  Ames  à 40.000  Ames.  • . 

40 

10 

15 

Les  communes  de  3,001  Ames  à 10.000  Ames.  . . . 

15 

10 

10 

Lea  «ommuoea  de  S.OOO  Ames  et  au-dessous.  . . . 

10 

5 

5 

6.  Les  voitures  et  les  chevaux  qui  seront  employés  en  partie 
pour  le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour 
le  service  de  l’agriculture  ou  d’une  profession  quelconque  don- 
nant lieu  à l’imposition  d'une  patente,  ne  seront  point  passibles 
de  la  taxe. 

7.  Ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  : 

1°  Les  chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité  des  règlc'^ 
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menlsdu  service  militaire  ou  administratif,  et  par  les  ministres 
des  différents  cultes  ; 

2°  Les  juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à la  repro- 
duction; 

3**  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  employés  aux  tra- 
vaux de  l’agriculture  ou  d'une  profession  quelconque  donnant 
lieu  à l’application  de  la  patente. 

8.  Il  sera  attribué  aux  communes  un  dixième  du  produit  de 
l'impôt  établi  par  l’art.  4 qui  précède,  déduction  faite  des  cotes 
ou  portions  de  cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 

9.  La  contribution  établie  par  l’art.  4 précité  est  due  pour 
l’année  entière,  en  ce  qui  concerne  les  faits  existants  au  1*'  jan- 
vier. 

Dans  le  cas  où , à raison  d’une  Evidence  nouvelle , le  con- 
tribuable devient  passible  d'une  taxe  supérieure  à celle  à laquelle 
il  a été  assujetti  au  1*'  janvier,  il  ne  doit  qu’un  droit  complémen- 
taire égal  au  montant  de  la  différence. 

10.  Si  le  contribuable  a plusieurs  résidences,  il  sera,  pour  les 
chevaux  et  les  voitures  qui  le  suivent  habituellement,  imposé  dans 
la  commune  où  il  est  soumis  à la  contribution  personnelle,  con- 
formément à l’art.  13  de  la  loi  du  21  avril  1832,  mais  la  contri- 
bution sera  établie  suivant  la  taxe  de  la  commune  dont  la  popu- 
lation est  la  plus  élevée.  Pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui 
restent  habituellement  attachés  à l’une  de  ces  résidences,  le 
contribuable  sera  imposé  dans  la  commune  de  cette  résidence  et 
suivant  la  taxe  aflérente  à la  population  de  cette  commune. 

11.  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des 
voitures  et  des  chevaux  à raison  desquels  ils  sont  imposables,  et 
d’indiquer  les  différentes  communes  où  ils  ont  des  éléments  de 
cotisation  en  permanence. 

Les  déclarations  sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui 
y ont  donné  lieu-,  elles  doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de 
changement  de  résidence  hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de 
la  perception,  et  dans  le  cas  de  modifications  survenues  dans  les 
bases  de  cotisation. 

Les  déclarations  seront  faites  ou  modifiées,  s’il  y a lieu,  le 
15  ja wier,  au  plus  tard,  de  chaque  année,  à la  mairie  de  l'une 
des  communes  où  les  contribuables  ont  leur  résidence. 
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Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  ci>dessus, 
ou  si  elles  sont  inexactes  ou  incomplètes , il  y sera  suppléé  d’of* 
Bce  par  le  contrôleur  des  contributions  directes , qui  est  chargé 
de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs,  l’état  ma- 
trice destiné  à servir  de  base  à la  confection  du  rôle. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le  maire  et  les 
répartiteurs,  il  sera , sur  le  rapport  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  statué  par  le  préfet , sauf  référé  au  ministre  des 
finances,  si  la  décision  était  contraire  à la  proposition  du  direc- 
teur, et,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice  pour  le  contribuable 
du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

12.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les  chevaux 
qui  n’auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés  d’une 
manière  inexacte. 

13.  11  est  ajouté  à l’impôt  cinq  centimes  par  franc  pour  cou- 
vrir les  décharges,  réductions,  remises  ou  modérations,  ainsi  que 
les  frais  de  l’assiette  de  l’impôt  et  ceux  de  la  confection  des  rôles, 
qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et  recouvrés  comme  en  ma- 
tière de  rontri  butions  directes. 

En  cas  d’insuffisance,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélè- 
vement sur  le  montant  de  l’impôt. 

LXXXIV. 

SUITE  DE  l’iMFÔT  SUB  LES  VOITDBES  ET  CHEVAUX. 

19B.  {Iruiruction  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
2 juillet  1862  relatives  à rétablissement  d'une  contribution  an- 
nuelle sur  les  voitures  et  les  chevaux  affectés  au  service  personnel 
du  propriétaire  ou  de  sa  famille.  [Novembre  4862.) 

i I".  — Définition  de  la  matière  imposable. 

Art.  t".  La  matière  imposable  qui  doit  servir  de  base  à la  contribution 
nouvelle  crdée  par  l’article  4 de  la  loi  du  2 juillet  1 862  ne  comprend  pas 
toutes  les  voitures  ou  tous  les  chevaux  dont  on  peut  avoir  la  possession  ou 
la  libre  disposition.  Elle  ne  consiste  que  dans  les  voitures  et  les  chevaux 
dont  le  possesseur  fait  usage  pour  son  service  personnel,  c’est-à-dire  pour 
sa  commodité,  son  plaisir  ou  son  agrément , ou  pour  le  service  pei'sonnel 
de  sa  famille.  Elle  doit,  dès  lors,  être  envisagée,  non  sous  un  aspect  d’objet 
de  luxe,  mais  comme  un  signe  nouveau  qui  complète , avec  les  portes  et 
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fenêliN's  et  le  loyer  d’hahilatinn,  l'expression  des  facultés  mobilières  des 
contribuables,  et  fait  de  la  taxe  sur  les  voitures  et  les  chevaux  un  supplé- 
ment de  la  contribution  pei'sounelle  et  mobilière  bien  plutôt  qu'une  contri- 
bution somptuaire  qui  sortirait  du  caractère  général  de  nos  impôts. 

2.  La  contribution  dont  il  s’agit  ne  peut  êtie  établie  sur  les  voitures  et 
les  chevaux  exclusivement  employés  au  service  de  l’agriculture  ou  d’une 
profession  donnant  lieu  à l'application  de  la  patente  (n“  3 de  l'article  7 de 
la  loi),  ni  môme  sur  les  voitures  et  les  chevaux  qui,  servant  à l’usage  per- 
sonnel du  propriétaire  , seraient  aussi  employés  en  partie  pour  le  service 
de  l'agiicnlture  ou  de  la  profession  sujette  à patente  {article  6 de  la  loi). 
Ainsi  le  cultivateur  et  le  propriétaire  faisant  valoir  son  bien  ne  seront 
point  imposés  pour  les  voitures  et  les  chevaux  qu’ils  emploient  à leur 
usage  personnel,  s’ils  s’en  servent  aussi  p<iur  l'exploitation  agricole  ou 
seulement  pour  se  transporter  aux  foires  et  aux  marchés  ou  dans  la  ville 
voisine  pour  les  affaires  de  l’agriculture.  11  en  sera  de  même  du  cheval  et 
de  la  voiture  d’un  boulanger , d'un  boucher,  d’un  meunier,  d’un  colpor- 
teur, etc.,  loi-sqiie  ce  cheval  et  cette  voiture  seront  employés  pour  le  com- 
merce et  quelquefois  pour  le  plaisir  ou  l’agrément  du  possesseur  ou  de  sa 
famille  ; du  cheval  et  de  la  voiture  d’un  médecin,  d’un  notaire,  d'un  huis- 
sier, lors()ue  le  propriétaire  les  utilisera  pour  l’exei’cice  de  sa  profession  et 
pour  son  service  peisonnel. 

3.  Si  cependant  une  profession  sujette  à patente  n’exigeait  pas  réelle- 
ment, soit  par  sa  nature,  soit  ]>ar  la  manière  dont  elle  serait  exercée,  l’em- 
ploi d’un  cheval  ou  d’une  voilure,  comme,  par  exemple,  la  profession  des 
4>anquiei-s,  des  avocats,  des  notaires  de  ville  dont  les  fonctions  s’exerçant 
principalement  en  l’étude,  etc.,  les  voiimes  et  les  chevaux  dont  ces  [ver- 
sonnes  font  usage  pour  leur  service  personnel  devraient  être  imposés  bien 
que  les  possesseurs  payassent  une  patente.  A plus  forte  raison,  il  en  serait 
de  même  |>our  les  voilures  et  les  chevaux  que  la  peisonne  sujette  à pa- 
tente posséderait  au  delà  du  nombre  de  ceux  que  peut  exiger  l’exercice  de 
la  profession,  en  admettant,  bien  entendu,  qu’ils  soient  employés  au  ser- 
vice personnel  du  possesseur,  car,  en  dehors  de  celte  condition  , aucune 
voiture  et  aucun  cheval  ne  sont  imposables. 

4.  Ne  donnent  pas  lieu  non  plus  au  payement  de  l’impôt,  les  chevaux 
et  les  voitures  jiossédés  en  conformité  des  règlements  du  service  militaire 
ou  adminislralif  et  p;ir  les  ministres  des  différents  cultes  (no  t de  T article  7 
de  la  loii.  L’application  de  cette  exemption  ne  peut  présenter  de  diffi- 
cultés. Elle  e.st  absolue  en  ce  qui  concerne  les  prêtres,  les  évêques,  arche- 
vêques et,  en  général,  les  ministres  des  différents  cultes  ; ils  ne  sont  impo- 
sables pour  aucun  des  chevaux  ou  des  voitures  qu’ils  peuvent  employer. 
Quant  aux  fonctionnaires,  les  règlements  déterminent  avec  piécision  l’é- 
tendue de  l'exemption  dont  ils  doivent  jouir,  et  elle  ne  peut,  pour  aucun 
d’eux,  être  portée  au  del.à  des  limites  légales;  ils  seraient  donc  imposables 
pour  les  chevaux  et  les  voilures  qu'ils  auraient  au-dessus  des  nombres  ré- 
glementaires. 

5.  Sont  également  exempts  de  la  taxe  les  juments  et  les  étalons  eiclu- 
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sivement  consacras  à la  reproduction  ( «•  2 de  l'article  7 de  la  loi).  Si  ces 
animaux  étaient  employés  comme  chevaux  de  si-lle  ou  d’attelage  pour  le 
service  personnel  du  possesseur,  celui-ci  serait  mal  fondé  à prétendre  (|ii’ils 
doivent  jouir  de,  l’exemption,  puisqu’ils  ne  serviraient  pas  eaxlusivement 
à la  reproduction,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ; toutefois , si  les  mêmes  ani- 
maux étaient  aussi  employés  pour  les  travaux  de  l’agriculture  ou  d’une 
profession  donnant  lieu  à l’imp<)sition  d’une  patente , cette  circonstance, 
qui  entraîne  toujours  l’exemption  , les  ferait  rentrer  dans  les  exa'ptions 
prévues  par  l’article  6. 

6.  La  loi  ne  parlant  point  de  l’âge  des  chevaux  imposables,  on  doit  as- 
sujettir à la  taxe  tous  les  chevaux , jeunes  ou  vieux , qui , en  dehors  des 
cas  d’exception  , sont  employés  au  service  personnel  du  maitre  ou  de  sa 
famille  ; cependant  le  propriétaire  qui  ne  monterait  ou  n’attellerait  de 
jeunes  chevaux  destinés  à la  vente  que  dans  le  but  de  développer  leurs 
forces  et  de  les  dresser  ne  serait  point  imposable  à raison  de  ces  faits. 

Les  agents  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  faits  à prendre  en  considé- 
ration, soit  pour  l’in)position , soit  pour  l'exemption,  doivent  avoir , pour 
être  valables,  une  certaine  permanence  ou  fréquence  de  répétition  qui  les 
rende  notoires,  leur  donne  le  caractère  de  /ait  habituel  et  les  fasse  ainsi 
soiiir  de  la  catégorie  des  faits  purement  accidentels  dont  il  n’y  a jamais  à 
tenir  compte. 

7.  L’application  de  la  loi  demande,  en  ce  qui  concerne  les  voitures,  quel- 
ques explications  particulières.  On  ne  doit  les  imposer,  même  lorsqu’elles 
ont  le  caractère  incontestable  de  voitures  de  luxe,  qu’autant  qu’on  peut  les 
considérer  comme  voitures  a//e/ées,  c’est-à-dire,  ainsi  qu’on  doit  l’cnteiidre 
d’après  l’exposé  des  motifs  et  la  discussion  de  la  loi , celles  que  le  même 
propriétaire  peut  atteler  simultanément.  On  n’imposerait  donc  qu’une  seule 
voiture  à celui  qui  n’aurait  qu’un  cheval,  alors  même  qu'il  aurait  deux 
ou  un  plus  grand  nombre  de  voitures  qu’il  attellerait  alternativement  ; on 
n’imposerait  également  au  propriétaire  de  deux  chevaux  qu’une  voitui-e, 
bien  qu’il  en  eût  plusieurs,  si  chacune  de  ces  voitures  ne  pouvait  être  at- 
telée qu’au  moyen  de  deux  chevaux.  Cependant,  tout  en  respectant  l’in- 
tention qu’a  eue  le  législateur  de  ne  faire  imposer  que  les  voitures  pouvant 
être  attelées  simultanément,  on  devra  toujours  imposer  la  taxe  In  plus 
élevée  dans  les  cas  d’emploi  de  nombres  différents  de  voitures  avec  le  même 
nombre  de  chevaux.  Ainsi,  le  propriétaire  ayant  deux  chevaux  et  trois 
voitures  serait  imposé  pour  deux  voilures  et  deux  chevaux,  et  non  pour 
une  voiture  et  deux  chevaux,  s’il  attelait  tantôt  ses  deux  chevaux  à une 
seule  voiture  et  tantôt  deux  de  scs  voitures  avec  un  seul  cheval  chacune. 

8.  Enfin,  bien  que  les  voitures  attelées  soient  seules  im|K)sablcs,on  fera 
remarquer  que  les  taxes  énoncées  au  tarif  comme  applicables  aux  voilures 
comprennent,  non  une  somme  indivisible  duc  pour  l’équipage  entier, 
mais  la  somme  particulière  qui  est  afféreute  à la  voiture  prise  isolément. 
Il  faut  par  conséquent,  pour  établir  rimjvôt  dû  par  un  contribuable  cher 
qui  l’on  trouverait  les  deux  éléments  de  cotisation,  faire  deux  applications 
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de  tarif,  l'une  aux  voitures,  l'autre  aux  chevaux,  et  réunir  ensuite  les  deux 
produits. 

9.  11  résulte  de  ce  qui  précède  qu’un  contribuable  possesseur  de  voi- 
tures qu’il  n’attellerait  qu’avec  des  chevaux  non  passibles  de  la  taxe,  tels 
que  les  chevaux  employés  exclusivement  ou  en  partie  à l’^icuUure,  à 
l'exereice  d’une  profession  sujette  à patente,  etc.,  devrait  cependant  être 
imposé,  s’il  faisait  usage  de  ces  voitures  pour  son  service  peisonnel  ou 
celui  de  sa  famille;  mais  on  ne  lui  appliquerait  que  la  taxe  afférente  aux 
voituies. 

40.  Dans  aucun  cas,  on  ne  doit  imposer  ni  les  voitures  ni  les  chevaux 
qui  sont  pris  en  location  chez  les  loueurs,  bien  que  ces  voitures  et  ces  che- 
vaux soient  affectés  au  service  personnel  de  celui  qui  les  emploie;  mais  on 
devrait  imposer,  au  nom  de  la  pei'sonne  qui  en  ferait  usage,  s’ils  avaient 
la  même  alTectation,  les  chevaux  et  les  voitures  que  des  parents,  des  amis 
ou  des  particuliers  auraient  mis,  même  à titre  gratuit , à la  disposition  de 
cette  personne  pour  en  jouir  comme  le  propriétaire,  ainsi  qu’on  jouit,  par 
exemple,  des  meubles  d’une  maison  louée  eu  garni. 

§ Q.  — Indication  de  la  durée  de  f imposition  et  du 
lieu  où  elle  doit  être  établie. 

11.  La  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux  ne  doit  être  assise 
qu'à  partir  du  1"  janvier  1803  [article  i delà  loi). 

Elle  est  annuelle  [même  article). 

Elle  est  due  pour  l'année  entière  et  doit  être  établie  à raison  des  faits 
existants  au  1"  janvier  de  chaque  année  [article  9 delà  loi).  Par  consé- 
quent, elle  n’est  point  due  pour  les  chevaux  et  les  voitures  dont  on  ne 
commencerait  à sc  servir  que  dans  le  courant  de  l’année  : ces  chevaux  et 
ces  voitures  ne  seront  imposables,  si  la  possession  en  est  continuée, qu’à 
partir  du  1"  janvier  de  l'année  suivante. 

12.  Mais,  en  cas  de  changement  de  résidence,  il  y a un  supplément  de 
taxe  à percevoir  pour  les  chevaux  et  les  voitures  possédés  à la  date  du 
1"  janvier,  si  la  population  de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence  rend 
le  possesseur  passible  d’une  taxe  supérieure  à celle  pour  laquelle  il  a été 
imposé  au  1"  janvier  (2*  alinéa  de  l'article  9 de  la  loi). 

13.  L’assiette  et  le  recouviement  de  l’impôt  sur  les  chevaux  et  les  voi- 
tures devant  avoii-  lieu,  d’après  l’article  13  de  la  loi,  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  le  supplément  devra,  de  meme  que  pour  les  pa- 
tentes, être  calculé  à partir  du  1*'  du  mois  dans  lequel  le  changement  de 
domicile  aura  eu  lieu. 

14.  Loçsqu’un  propriétaire  n’a  qu’une  résidence,  sa  cotisation  doit  être 
établie,  quelles  que  soient  les  communes  qu’il  fréijuente  avec  ses  chevaux 
et  scs  voitures,  d’après  le  tarif  de  la  commune  de  sa  résidence,  et  elle  doit 
être  inscrite  au  rôle  de  la  même  commune. 

15.  Si  le  pn^priétoirc  a plusieurs  résidences  et  s’il  a des  chevaux  ou  voi- 
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turcs  restant  habituellement  attachés  à chacune  ou  à quelques-unes  de 
ses  l'ésidences,  ils  doivent  être  imposés  distinctement  dans  les  communes 
des  résidences  auxquelles  ils  sont  attachés,  suivant  les  taxes  afTérentesà 
ces  communes. 

16.  Si  le  même  propriétaire  avait  des  voitures  et  des  chevaux  qui  le 
suivissent  habituellement  dans  plusieurs  de  ses  résidences,  un  leur  appli- 
querait les  laies  afTérentes  à celles  des  communes  des  résidences  fréquen- 
tées dont  la  population  serait  la  plus  élevée,  et  on  insciirait  les  taxes  ainsi 
établies  dans  le  rôle  de  la  commune  où  le  propriétaire  serait  imposé  ou 
imposable  à la  contribution  personnelle,  confonnément  à l’article  13  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  c’est-à-dire  dans  celle  où  il  aurait  son  domicile 
réel  ( article  1 0 de  /a  loi  ). 

17.  S’il  arrivait  que  le  contribuable  se  trouvât  imposé  par  erreur  à la 
taxe  personnelle  dans  plusieurs  communes,  ou  s’il  était  imposé  à cette 
taxe  dans  une  commune  et  à la  contribution  mobilière  dans  une  autre 
commune  dont  une  partie  du  contingent  serait  acquittée  par  la  caisse 
municipale , confonnément  à l’article  20  de  la  loi  du  21  avril  1832,  ce  qui 
permettrait  de  considérer  la  taxe  personnelle  comme  étant  aussi  payée 
dans  cette  commune,  on  recbcrcherait  avec  soin  les  faits  et  circonstances 
constituant  le  domicile  réel,  et  on  imposerait,  dans  la  seule  commune  de 
ce  domicile,  les  chevaux  et  les  voitures  qui  ne  seraient  point  attachés  à 
une  i-ésidence  fixe.  Il  conviendrait  toutefois,  avant  de  rien  arrêter,  de 
prendre  des  informations  dans  les  différentes  communes  et  même  auprès 
du  contribuable,  au  moyen  de  communications  opérées  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  31, 89,  90,  91  et  109  de  l’instruction  générale  sur 
les  patentes,  du  31  juillet  1858  ; si  ces  communications  devaient  trop  re- 
tarder la  confection  du  nMc,  on  pourrait  ajounier  le  règlement  de  la  taxe 
qui  en  serait  l’objet,  et  l’inscrire  plus  tard  sur  un  rôle  supplémentaire. 

18.  Pour  rétablissement  des  taxes  supplémentaires  prévues  par  l’art.  9 
de  la  loi  (12  et  13),  on  suivra  les  règles  ci-après  : 

Les  taxes  ne  porteront  que  sur  la  différence  des  tarifs  de  la  nouvelle  et 
de  l’ancienne  résidence,  et  elles  ne  seront  calculées  que  pour  le  nombre 
de  mois  de  l'année  restant  à courir  à partir  du  commencement  du  mois 
dans  lequel  la  nouvelle  résidence  aura  été  prise. 

Si  le  contribuable  transfère  sa  résidence  d’une  commune  où  il  avait 
des  voitures  ou  des  chevaux  en  [lermanence  dans  une  commune  d’une 
catégorie  de  population  plus  élevée,  et  dans  laquelle  il  transporte,  pour  y 
rester  aussi  en  permanence,  les  objets  pour  lesquels  il  était  imposé  dans 
l’ancienne  résidence,  le  supplément  de  taxe,  calculé  à raison  de  la  po- 
pulation de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence,  sera  imposé  dans  cette 
demièrc  commune. 

Si  le  contribuable,  sans  abariduuner  son  ancienne  ou  ses  anciennes  rési- 
dences. en  prend  une  nouvelle  dans  une  commune  d’une  population  don- 
nant lieu  à augmentation  de  taxe,  et  s’il  s’y  fait  suivre  par  des  chevaux  ou 
des  voitures  déjà  imposés,  qui  n’y  demeureront  point  en  permanence, 
mais  qui  feront  alternativement  leur  service  dans  les  anciennes  et  dans  la 
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nouvelle  résidence , le  supplément  de  taxe , bien  que  calculé  d'après  la 
population  de  cette  dernière  résidence,  sera  imposé  dans  la  commune  du 
domicile  réel,  quelle  qu’elle  soit.  (Voir,  à la  suite  de  la  présente  instrvclim, 
des  exemples  Uctifspour  V application  des  dispositions  ci-dessus.) 

, § III.  — Constatation  de  la  matière  imposable  et  rédaction  des  étals- 

matrices  de  rôle. 

19.  Les  contiibuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  voitures  et 
des  chevaux  en  raison  desquels  ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les  diffé- 
rentes communes  où  ils  ont  des  habitations,  en  désignant  celles  où  ils  ont 
des  éléments  de  cotisation  en  permanence  fl"  alinéa  de  l’article  il  de  la 
loi).  L’accomplissement  de  cette  obligation  donnera  à l’administration  le 
moyen  le  plus  eflicace  de  connaître  la  matière  imposable  et  d'établir  avec 
exactitude  les  états-matrices  destinés  à servir  de  base  à la  confection  des 
rôles. 

20.  Les  déclarations  sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y 
otil  donné  lieu  (2*  alinéa  du  même  article)  ; mais  elles  doivent  êtix;  modi- 
fiées dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de  la  commune  ou  du 
ressort  de  la  perception  , et  dans  le  cas  de  modifications  survenues  dans 
les  bases  de  cotisation  {suite  du  même  alinéa).  Les  déclarations  seront  faites 
ou  modifiées,  s'il  y a lieu,/e  ili  janvier,  au  plus  tard,  de  chaque  année, 
à la  mairie  de  l'une  des  communes  où  les  contribuables  ont  une  résidence 
(3*  alinéa  du  même  article). 

21 . Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  déclarations  peuvent  être  faites 
à toute  époque  de  l'année,  et  dans  une  commune  au  choix  de  l'imposable, 
poiinu  qu’il  y ail  une  résidence.  Il  eu  résulte  également  que  les  déclara- 
tions ayant  pour  objet  l’assiette  des  taxes  annuelles  (celles  qui  sont  établies 
sur  la  matière  imposable  existant  au  l'''  janvier),  ne  sont  utilement  faites 
pour  les  déclarants  qu’avanlle  16  janvier  de  l’année  dont  il  s’agit  d'établir 
l'impôt.  Les  déclarations  faites  |K)stéricurcment  ne  dispenseraient  point 
ceux  qui  les  auraient  faites  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  les 
contribualiles  qui  n’ont  point  fait  de  déclarations , ou  qui  n’ont  fait  de 
déclarations  qu’après  les  délais  fixés  (22,  25,  39). 

22.  Quant  aux  déclarations  motivées  par  l'acquisition  d’une  matière  im- 
posable fuite  après  le  1"  janvier,  par  des  modifications  survenues  dans  la 
matière  imposable  ancienneou  par  des  changements  de  résidence,  ces  dé- 
clarations, failesdans  le  courant  de  l’année,  sont  valables  pour  l’assiette  des 
taxes  de  l'aunéc  suivante  et  yiour  l’assiette  des  suppléments  de  taxe  à établir 
dans  l’année  courante.  Toutefois  les  déclarations  des  faits  entrainant  des 
suppléments  de  l'espèce  doivent  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  de  la  date 
des  faits,  sous  peine  , en  cas  d'omission  ou  de  retard,  du  doublement  des 
taxes,  comme  pour  l’omission  ou  le  retard  des  déclarations  lelatives  à 
l'assiette  des  taxes  primitives  (25,  39).  En  effet,  si  le  législateur  a voulu 
que  les  déclarations  relatives  à ces  dernières  taxes  ne  fussent  |>as  retar- 
dées au  delà  de  quinze  jours  après  l’époque  qui  sert  de  point  de  départ 
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pour  Vassielte  de  l’impôt , on  doit  en  conclure  qu’il  n’a  pas  voulu  accorder, 
pour  la  déclaration  des  faits  ciitiainant  des  suppléments  de  taxes,  plus  de 
quinze  joui  s après  l'accomplissement  de  ces  faits. 

23.  L’iiiip<jt  devant  être,  dans  certains  cas  de  résidences  multiples , 
établi  d’après  des  faits  étrangers  à la  commune  où  il  sera  perçu , les  pro- 
priétaiivs  de  chevaux  et  de  voitures  imposables  devront  comprendre  dans 
une  même  déclaration  tous  les  éléments  de  cutisation  qu’ils  posséderont 
dans  différentes  communes,  en  donnant  d’ailleurs  toutes  les  indications 
prescrites  par  l'article  11  de  la  loi  (ty,  20).  L’unité  de  déclaration , qui  est 
ici  recommandée  aux  contribuables,  réduit  leui's  démarches  autant  que 
possible,  et  elle  a pour  eux  l’avantage  de  prévenir  les  méprises  qui  pour- 
raient être  commises,  s’ils  étaient  tenus  de  faire  une  déclaration  spéciale 
dans  chai)ue  commune  où  ils  se  croiraient  imposables. 

2-4.  Les  déclarations  seront  faites  sur  des  formules  conformes  au  mo- 
dèle n“  1.  Il  sera  mis  à la  disposition  des  maires  et  des  contiôleurs  des 
contributions  directes  un  nombre  suffisant  de  ces  formules,  pour  qu’ils 
puissent  en  remettre  gratuitement  un  exemplaire  à tout  propriétaire  im- 
pijsable  qui  leur  en  fera  la  demande. 

Les  déclarations  seront  déposées  par  les  déclarants  à la  mairie  de  l'une 
des  communes , à leur  choix , où  ils  ont  une  résidence.  Le  maire  consta- 
tera la  date  du  dépôt,  et  détachera  de  la  fonnule  sur  laquelle  la  déclara- 
tion aura  été  faite  un  coupon  qu'il  remettra  au  déclarant , à titre  de  lécé- 
pissé,  apiès  j avoir  inscrit  le  contenu  de  la  déclaration.  Il  consei-vcra  les 
talons  des  déclarations  pour  en  faire  l’usage  qui  sera  indiqué  ci-après. 

23.  Chaque  année,  à partir  de  1802,  le  préfet  rappellera  aux  contribua- 
bles, dans  le  mois  de  novembre  ou  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
au  plus  tard,  par  un  avis  inséré  au  Recueil  des  actes  de  la  préfecture  et  par 
des  afiiehes  qui  seront  apposées  et  publiées  dans  toutes  les  communes,  les 
obligations  que  la  lui  leur  impose.  Il  sera  fait , dans  l’avis  et  dans  les  afli- 
ches,  une  mention  spéciale  des  époques  auxquelles  doivent  avoir  lieu  les 
déclarations,  et  de  l’application  d’une  double  taxe  dans  les  cas  où  elles  au- 
raient été  omises , faites  hors  des  délais  ou  seulement  faites  d’une  manière 
inexacte  ou  incomplète. 

Le  préfet  prescrira  en  même  temps  aux  maires  les  autres  dispositions  à 
faire  pour  l'exécution  de  la  loi. 

20.  Le  16  janvier  1863,  les  maires  adresseront  aux  dùecteurs  des  con- 
tributions dii'ectes  les  déclarations  qu'ils  auront  reçues  (24). 

Chaque  année  , à partir  de  1864,  et  à la  même  date  , ils  leur  adresse- 
ront les  déelarations  l'eçucs  depuis  le  1. S janvier  de  l’année  précédente. 

Les  maires  des  communes  où  il  n'aura  point  été  fait  de  déclaration  en- 
verront au  directeur  un  certiücat  négatif.  Loi-s<|u’il  y auia  lieu,  ils  join- 
dront à leurs  envois  un  bordereau  indiquant  le  nom  de  chacun  desdécla- 
jants  et  le  numéro  de  sa  déclaration.  Ils  garderont  copie  de  ce  bordereau  , 
aün  de  pouvoir  coniinuer,  sur  les  déclarations  (jii’ils  recevraient,  pendant 
que  celles  qui  auraient  été  envoyées  aux  directeurs  seraient  encore  entre 
les  mains  de  ces  fonctionnaires,  la  série  continue  des  numéros  d’ordre 
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que  devront  présenter  toutes  les  déclarations  déposées  dans  une  meme 
mairie. 

27.  Le  directeur  des  contributions  directe.s  fera  immédiatement  le  dé- 
pouillement des  déclarations  qui  lui  auront  été  transmises,  lien  extraira, 
sur  des  bulletins  conformes  au  modèle  ii“2,  les  reuseiKnements  qui  pour- 
ront être  utiles,  pourlassiette ou poiirla vérification  de  l'assiette  de  l’impôt, 
dans  d’autres  communes  que  celles  où  les  déclarations  auront  été  reçues. 
Il  transmettra  à ses  collègues  les  extraits  se  rapportant  à des  communes 
étrangères  au  département. 

Après  ces  opérations,  le  directeur  classera,  par  contrôle  : 1»  les  déclara- 
tions envoyées  par  les  maires,  en  les  considérant  comme  ne  concernant 
que  la  commune  où  elles  ont  été  déposées  (24)  ; 2*  les  extraits  qu'il  aura 
lédigés  pour  des  communes  de  son  département  ; 3*  ceux  qu’il  aura  reçus 
des  auties  départements.  Il  dressera  un  itinéraire  pour  les  contrôleurs,  et 
leur  prescrira,  après  avoir  donné  aux  maires  connaissance  de  l’itinéraire  , 
de  se  rendre  imraédiatementdans  les  communes,  afin  d’y  rédiger  les  états- 
matrices  devant  servir  de  base  à la  confection  des  rôles. 

28.  L’itinéraire  sera  réglé  de  manière  que  les  rôles  puissent  être  con- 
fectionnés et  mis  en  recouvrement  dans  les  premiers  jours  du  second  tri- 
mestre. L'itinéraire  ne  comprendra  que  les  communes  pour  les<|uclles  il 
aura  été  déclaré  de  la  matière  imposable.  Le  contrôleur  procédera,  s’il  y a 
lieu,  à laiédaction  d'élats-matrices  supplémentaires  dans  les  autres  com- 
munes, pendant  la  tournée  des  mutations. 

a9.  Isi  directeur  enverra  à chaque  contrôleur  les  déclarations  et  le.s 
extraits  qui  le  concernent.  Il  y joindra,  après  18(13,  les  états-matrices  de 
l'année  antérieure,  et  il  comprendra,  dans  l’itinéraire  rédigé  conformé- 
ment au  n«27,  les  communes  auxquelles  a>s  états  se  rapportent. 

Le  contrôleur  se  transportera  dans  les  communes,  muni  de  ces  pièces  ; 
il  y vérifiera  les  déclarations  ; il  les  confrontera  avec  les  renseignements 
qu’il  aura  pu  recueillir  et  avec  ceux  qui  lui  seront  fournis  par  l’aulorilé 
municipale  ; il  suppléera  d’office  aux  déclarations  qui  n’auraient  pas  été 
faites  ou  qui  seraient  inexactes  ou  incomplètes, en  se  conformant  d’ailleui'g 
aux  recommandations  contenues  dans  le  n”  17  de  la  présente  instruction  ; 
enfin  il  rédigera  l’état-matrice  confoimément  au  modèle  n"  3,  de  concert 
avec  le  maire  et  les  répartiteurs  (4‘  alinéa  de  l'article  ii  de  la  loi).  Le  con- 
trôleur mentionnera  sur  les  déclarations  et  sur  les  extraits  n«  2 les  rectifi- 
cations qu’il  aura  été  dans  le  cas  d'y  opérer  d’office  et  l’usage  qu’il  aura 
fait  de  ces  pièces  pour  1a  lédaction  des  états-matrices. 

30.  Le  contiôleur  enveiTa  immédiatement  à la  direction  son  travail , 
accompagné  des  états-matrices  de  l’année  précédente,  et  des  pièces  justifi- 
catives qu’il  jugerait  utile  d’y  joindra  (33).  Avant  de  quitter  la  commune  , 
il  remettra  au  raaira,  après  les  avoir  classées  dans  Tordra  de  leurs  numéros 
et  enliassées  dans  la  forme  du  talon  des  registres  à souche,  les  déclarations 
qui  avaieiit  été  communiquées  au  directeur  des  contributions  directes.  Il 
recommandera  au  maire  de  veiller  av  ec  beaucoup  de  soin  à la  conservation 
de  ces  pièces. 
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31 . Le  contrôleur  ne  négligera  aucune  occasion  de  recueillir  des  ren- 
seignements sur  la  matière  imposable  , afin  de  découvrir  et  de  constater 
les  éléments  des  cotisations  qu'il  pourrait  y avoir  lieu  d’imposer  dans  les 
communes  pour  lesquelles  il  n’aurait  point  été  fait  de  déclarations.  Il  ré- 
digera, pendant  la  tournée  ordinaire  des  mutations,  en  se  conformant 
d'ailleurs  à toutes  les  prescriptions  et  recommandations  ci-dessus,  les  états- 
matrices  nécessaires  pour  la  confection  des  rôles  supplémentaires. 

32.  Le  contrôleur  profitera,  en  outre,  de  tous  les  voyages  qu'il  aura  à 
faire  dans  les  communes  (tournées  spéciales  de  patentes  , véritications  de 
pertes,  instruction  de  réclamations,  etc.)  pour  dresser  les  états-matrices 
supplémentaires  nécessaires  à la  réparation  des  omissions  et  à l’assiette 
des  compléments  de  taxe  résultant  des  changements  de  résidence,  dans 
les  cas  énoncés  aux  u*<  12  à 18  de  la  présente  instruction.  On  rappelle 
encore  ici,  toutefois,  que  la  simple  augmentation  dans  le  nombre  des  che- 
vaux et  des  voitures , survenue  après  le  1"  janvier,  ne  donne  lieu  à cotisa- 
tion qu’à  partir  de  l’année  suivante  (H). 

Les  états-matrices  supplémentaires  seront  dressés  sur  des  cadres  con- 
formes au  modèle  n°  4. 

33.  Il  est  recommandé  d’une  manièi'e  particulière  au  contrôleur  de 
consigner  dans  les  colonnes  des  états-matrices  à ce  destinées  toutes  les 
indications,  observations  et  explications  nécessaires  pour  justifier  ses  pro- 
positions, notamment  en  ce  qui  conceime  les  doubles  taxes,  et  pour  mettre 
le  directeur  à portée  de  donner  un  avis  bien  motivé  en  cas  de  contestation 
par  les  répartiteui-s.  Il  devrait  môme,  s’il  prévoyait  quelques  difficultés 
sérieuses , joindre  à l’éfat-matrice  les  notes,  rapports  et  renseignements 
détachés  qui  lui  paraîtraient  propres  à faciliter  la  solution  des  difiicultés. 

34.  Le  contrôleur  adressera  au  directeur  des  certificats  ou  des  états  né- 
gatifs pour  les  communes  dans  lesquelles  il  n’y  aurait  eu , en  définitive, 
aucune  taxe  à établir. 

35.  Toutes  les  fois  que  le  contrôleur  trouvera,  dans  les  communes  où 
il  aura  à s’occuper  de  l’assiette  de  l'impôt  sur  les  voitures  et  les  chevaux, 
des  déclarations  faites  postérieurement  au  15  janvier  qui  lui  paraîtraient 
susceptibles  de  donner  lieu  à établissement  de  taxes  pour  l’année  cou- 
rante, il  en  fera  lui-même,  pour  les  communes  étrangèras  à son  contrôle, 
des  extraits  conformes  au  modèle  n*  2 , qu’il  enverra  immédiatement  au 
directeur,  pour  que  celui-ci  leur  donne  la  destination  indiquée  au  n»  27 
ci-dessus . 

Il  inscrira  également  sur  des  bulletins  semblables  les  voitures  et  les 
chevaux  non  déclarés  par  les  contribuables,  qu’il  aurait  pu  porter  d’office 
sur  les  états-matrices,  lorsque  ces  voitures  et  ces  chevaux  existeront  en 
permanence  ou  suivront  seulement  le  propriétaire  dans  des  résidences  qui 
ne  dépendront  point  de  la  div  isit>n  de  contrôle.  L’accomplissement  de  ces 
dispositions  mettra  tous  les  agents  à même  de  connaître  et  de  suivre, 
dans  toute  l’étendue  de  leur  circonscription,  les  éléments  de  la  contribu- 
tion nouvelle , alors  même  que  ces  éléments  n’y  seraient  point  imposés  ; 
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ils  se  trouveront  ainsi  à portée  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  fraudes  et 
les  dissimulations. 

Pour  faciliter  l’accomplissement  de  ces  dispositions,  les  maires  donne- 
ront avis  aux  contmleurs  de  celles  des  déclarations  faites  après  le  13  jan- 
vier qui  donneraient  lieu  à l'établissement  de  rôles  supplémentaires.  Cet 
avis  sera  adressé  aux  contrôleui-s  immédiatement  après  le  dépôt  des  déc/a- 
rations  à la  mairie. 

36.  L'inspecteur  des  contributions  directes  surveillera  le  travail  des 
contrôleurs. 

Il  vériOera  les  états-matrices  dans  les  communes  oii  il  aura  à se  trans- 
poiier  pour  la  vérirication  du  travail  des  mutations.  11  constatera  les  résul- 
tats de  ses  vérifications  dans  des  rapports  spéciaux  qui  seront  rédigés  dans 
la  forme  prescrite  par  la  circulaire  du  16  février  18ot,  u®  317.  Ces  rap- 
poris  seront  transmis  à l’adminisl ration  aux  mêmes  époques  que  les  rap- 
ports relatifs  à la  tournée  des  mutations. 

37.  Indépendamment  des  véritlcalions  ci-dessus  mentionnées,  l’inspec- 
teur prolitera  de  ses  tournées  et  de  toute  occasion  opportune  pour  recueillir 
les  faits  et  renseignements  qui  lui  paraîtront  propres  à contribuer  à l'a- 
mélioiation  de  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  Il  clas- 
sera ces  renseignements  par  commune , et  les  transmettra,  au  moyen  de 
bulletins,  au  directeur  des  coulributions  directes,  qui  les  fera  parvenir, 
avec  ses  observations,  s’il  y a lieu,  aux  contrôleurs  chargés  de  les  utiliser. 
Dans  tous  les  cas,  ces  derniers  agents  rendront  compte  au  directeur  de  la 
suite  qu’ils  auront  donnée  aux  renseignements  recueillis  par  l'inspecteur. 

§ IV.  — Confection  et  émission  des  rôles.  — Réclamations  et  mesures 
cf  ordre  diverses. 

38.  Le  directeur  des  contributions  directes  vérifiera  les  étals-matrices 
aussitôt  qu’ils  lui  auront  été  transmis.  Il  les  fera  régulariser,  s’il  y a lieu. 
En  cas  de  contestation  entre  le  contiôleur , le  maire  et  les  répartiteurs,  il 
examinera  attentivement  les  observations  consignées  sur  les  états,  ainsi 
que  les  pièces  et  renseignements  qui  pourront  y avoir  été  annexés  pour 
éclaircir  les  difficultés  (33).  Après  avoir  entendu  le  contrôleur  et,  au  besoin, 
fait  recueillir  de  nouveaux  renseignements  par  l’inspecteur,  il  adressera 
au  piéfel  son  avis  motivé  sur  les  points  en  contestation.  Cet  avis  sera  ré- 
digé en  forme  de  tableau  (modèle  n®  5). 

Lorsque  le  préfet  ne  croira  pas  devoir  adopter  les  propositions  du  direc- 
teur, il  en  référera  au  ministre  des  finances,  et  en  informera  le  directeur, 
qui  sursoira  à l'établissement  des  taxes  pour  les  articles  coutesiés.  Si  la 
décision  du  ministre  n'était  pas  connue  avant  l’époque  où  il  serait  néces- 
saire de  confectionner  les  rôles,  le  directeur  s’abstiendrait  d’y  porter  les 
articles  contestés,  sauf  à les  comprendre  ultérieurement  dans  un  rôle  sup- 
plémentaire. 

39.  Lorsque  ces  opérations  seront  terminées,  le  directeur  appliquera 
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aux  bases  de  cotisation  arrôtées  le  tarif  legal,  en  ayant  soin  de  tenir  compte 
des  dispositions  de  l’article  12  de  la  lui,  qui  veut  que  les  taxes  soient  dou- 
blées pour  les  voilures  et  les  chevaux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  ou 
qui  auraient  été  déclarés  d’une  manière  inexacte. 

line  liste  alphabétique  des  communes  au-dessus  de  3,000  dmes,  placée  à 
la  suite  de  la  présente  instruction,  fera  connaître  aux  agents  le  tarif  appli- 
cable aux  éléments  de  cotisation  provenant  de  communes  étrangeresà  leurs 
circonscriptions.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  le  même  tarif  est  appli- 
cable h toutes  les  parties  de  la  même  commune,  sans  distinction  de  la  ville 
et  de  la  banlieue.  Il  n'y  a d’exception  à cet  égard  que  pour  les  communes 
annexées  depuis  1852  aux  villes  de,  Lyon,  de  Lille  et  de  Paris , ces  com- 
munes devant,  aux  termes  des  lois  et  décrets  d’annexion,  conserver  les  ta- 
rifs applicables  à leur  population  pendant  un  temps  qui  est  indéterminé 
pour  les  deux  premières  villes,  et  qui  doit  expirer  pour  la  troisième  en  1805. 
Les  localités  jouissant  de  ces  exceptions  sont  indiquées  à la  suite  de  la  liste 
des  communes  au-dessus  de  3,000  âmes. 

40.  Le  directeur  ajoutera  aux  taxes  établies  d’après  le  tarif  les  centimes 
additionnels  pour  fonds  de  non-valeui-s  H)  et,  à chaque  cote,  les  fiais  d’a- 
vertissement ; puis  il  procédera  à l’expédition  des  lôles,  en  se  servant,  s'il 
s’agit  d’un  rôle  primitif , d’imprimés  conformes  au  modèle  n”  6,  et,  s’il 
s'agit  d’un  rôle  supplémentaire,  d’imprimés  conformes  au  modèle  n»  7. 

Les  avertissements  seront  rédigés  sur  des  imprimés  modèle  n®  8,  lors- 
qu'ils se  rapporteront  à un  rôle  primitif,  et  sur  des  imprimés  modèle 
n”  9,  lors<|u’ils  se  rapporteront  à un  rôle  supplémentaire. 

41.  Le  directeur  présentera  les  rôles,  certifiés  par  lui,  à l’homologation 
du  préfet,  et  lorsqu'ils  aui’ont  été  arrêtés  par  ce  magistrat,  il  les  transmet- 
tra, avec  les  avertissements,  aux  agents  du  recouvrement,  en  suivant  la 
marche  tracée  parles  instructions  relatives  aux  contributions  directes. 

42.  Le  directeur  se  conformera  aux  mêmes  instructions  pour  la  rédac- 
tion et  la  transmission  des  avis  d’émission  et  des  états  du  montant  des 
rôles,  tant  primitifs  que  supplémentaires. 

Ces  pièces  seront  établies  sur  des  imprimés  conformes  aux  modèles 
n"  10 et  11. 

43.  Chaque  année,  en  transmettant  h l’administration  le  résumé  défi- 
nitif des  rôles,  le  directeur  rendra  compte  de  l'application  de  la  loi  du  3 
juillet  1862,  en  ce  qui  concerne  l'imiiôt  objet  de  la  présente  instruction.  Il 
signalera  dans  son  rapport  les  faits  les  plus  rcmanyuables  qui  se  seront 
présentés,  les  dillicultés  rencontrées,  les  moyens  par  lesquels  elles  auront 
été  surmontées,  ainsi  que  le  degré  de  zèle  et  d'intelligence  dont  les  agents 
auront  fait  preuve.  Enfin  il  fora  ressortir,  en  donnant  à ce  sujet  toutes  les 
explications  convenables,  la  comparaison  des  produits  de  l’impôt  de  l’année 
précédente  avec  ceux  de  l’année  courante.  Les  résultats  obtenus  seront 
en  outre  mentionnés  au  compte  administratif,  dans  un  chapitre  auquel  on 
donnera  le  n»  III  bis. 

(I)  & centimes  en  1463, 
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44.  Les  rôles  seront  publiés  et  recouvrés  et  les  réclamations  seront  pré- 
sentées, instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Les  règles  concernant  les  patentes  seront,  toutefois,  plus  particulièrement 
appliquées  à la  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux. 

45.  On  remarquera  que  l’attribution  d’une  pailie  de  l’im|>ùt  aux  com- 
munes, qui  n’est  que  de  8 p.  0|o  en  ce  qui  concerne  les  patentes,  est  porté 
à tO  p.  0|0  pour  la  contribution  nouvelle;  mais  cette  dernière  attribution 
n’est  due  que  pour  le  principal  des  cotes  qui  rentrent  au  Trésor  : l’article  8 
de  la  lui  ne  veut  point  qu’elle  soit  prélevée  sur  le  principal  des  sommes  qui 
s«‘.ront  allouées  en  dégrèvement,  soit  à titre  de  décharges  et  de  réductions, 
soit  à titre  de  remises  et  de  modérations. 

Pour  remplir  le  but  de  cette  disposition,  sanstomberdansl'inconvénient 
que  le  retard  du  jugement  des  réclamations  pourrait  amener  dans  le  rè- 
glement de  la  somme  i-c\enant  déflnitivement  aux  communes,  on  fera 
d’abord  compte  à ccllcs-ci  de  la  totalité  de  leurs  attributions,  de  la  même 
manière  que  pour  les  patentes,  et  on  leur  fera  ensuite  restituer  sur  les  pro- 
duits de  la  caisse  municipale,  au  lieu  de  l’imputer  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs,  la  portion  des  dégrèvements  représentant  le  dixième  du  principal 
revenant  à la  commune.  A cet  effet,  il  sera  fait  sur  les  ordonnances  de 
dégrèvement  une  division  des  cotes  ou  portions  de  cotes  accordées  en 
décharge,  réduction,  remise  ou  modération,  indiquant  d’une  manière  dis- 
tincte la  somme  imputable  sur  le  fonds  de  non-valeurs  et  celle  qui  devra 
être  restituée  par  la  caisse  communale.  (Les  agents  recevront  vltérieurement 
les  modèles  des  ordonnances.] 

§ V.  — Réglement  des  indemnités. 

46.  Les  indemnités  accordées  aux  agents  par  l’article  13  de  la  loi , pour 
les  couvrir  des  frais  de  l’assiette  de  l’impôt  et  de  ceux  de  la  confection  des 
rôles  et  des  avertissements,  sont  réglées  ainsi  c|u’il  suit  ; 

Contrôleurs,  six  francs  par  commune  dans  laquelle  il  aura  été  fait  des 
rôles,  et  dix  centimes  par  article  de  rôle  ; 

Directeurs,  un  franc  par  commune  dans  laquelle  il  aura  été  fait  des 
rôles,  et  quinze  centimes  par  article  de  rôle. 

47.  Tous  les  imprimés  relatifs  à l’assiette  de  l’impôt  sur  les  voitures  et 
les  chevaux  sont  à la  charge  du  directeur. 

§ VI.  — Dispositions  transitoires. 

48.  L’administration  a besoin  , pour  être  complètement  édifiée  sur  les 
elTets  cl  la  portée  des  dispositions  de  la  loi  du  2 juillet  1862  relatives  à la 
contribution  iiouveQe  établie  sur  les  voilures  et  les  chevaux,  de  quelques 
renseignements  statistiques.  Elle  prie  MM.  les  directeurs  de  rechercher 
ces  renseignements,  ou  de  les  faire  recueillir  par  leui-s  collaborateurs,  et 
de  les  lui  transmettre  aux  époques  ci-dessous  indiquées. 

1°  Aussitôt  après  le  dépouillement  des  déclarations  des  propriétaires  (27), 
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et , mi  plus  tard , le  5 mars  prochain , un  dtal  indiquant  le  nombre  des 
déclarations  faites  en  exécution  de  l’arlidc  tl  de  la  loi , et  l'impôt  qu'elles 
seront  jugées  devoir  pi-oduirc.  Cet  état  sera  conforme  au  modèle  n°  12. 

2°  Après  la  tournée  des  mutations,  et , au  plus  tard , le  la  octobre  1863, 
un  état  approximatif  du  nombre  des  voitures  et  des  chevaux  employés  au 
service  personnel  du  propriétaii'e,  mais  exemptés  de  l’impôt  pour  les  causes 
énoncées  aux  articles  6 et  1 de  la  loi.  Cet  état , dont  les  éléments  seront 
recueillis  parles  contrôleurs  dans  leurs  tournées,  sera  rédigé  coufurmé- 
ment  au  modèle  n»  13,  et  devra  présenter  l'évaluation,  par  aperçu  , de 
l’impôt  auquel  auraient  donné  lieu  les  voitures  et  les  chevaux  exemptés  , 
s'ils  avaient  été  assujettis  à la  contribution. 

3»  Au  moment  de  fettvoi  du  résumé  général  des  rôles  de  1863 , un  tableau 
présentant,  par  département  et  par  commune,  le  montant  en  principal  de 
la  contribution  all'érciile  à des  éléments  de  cotisation  qui  ont  été  trans- 
férés, pour  la  confection  du  rôle  de  la  commune  où  ils  étaient  passibles 
de  la  taxe  la  plus  élevée  en  raison  de  la  popidalioii , dans  la  commune  du 
domicile  réel  du  contribuable.  Ce  tableau,  dont  tous  les  éléments  se  trou- 
vent dans  les  états-matrices,  sera  formé  par  le  directeur  et  rédigé  confor- 
mément au  modèle  n®  14. 

Le  premier  renseignement  est  destiné  à faire  connaître  les  produils  pro- 
bables de  l'impôt;  le  second  est  destiné  à faire  apprécier  l'importance  des 
exemptions,  et  le  troisième  donnera  le  moyen  de  juger  quelle  est , dans  le 
produit  de  l’impôt,  la  part  réelle  des  communes,  bien  qu'elle  soit  quelque- 
fois disséminée  dans  un  grand  nombre  de  rôles,  l, 'utilité  de  ces  renseigne- 
ments est  facile  à comprendre,  et  l’administration  doit  compter  qu’ils  se- 
ront recueillis  avec  soin  et  transmis  avec  exactitude. 

49.  S il  arrivait  que  les  contrôleurs  rencontrassent  quelques  cas  où  ils 
seraient  incertains  sur  la  manière  d’appliquer  la  loi  ou  la  présente  in- 
struction , ils  en  rélércraient  au  directeur,  <|ui  leur  ferait  pai'vcnir  ses 
solutions  dont  il  donnerait  connaissance  à l'administration  ; au  besoin,  le 
directeur  ta  consulterait  lui-même. 

Les  consultations  de  l'espèce  seront  faites  sous  forme  de  questions 
écrites  à mi-marge  et  transmises  en  double  expédition;  l’un  des  doubles 
sera  renvoyé  avec  la  solution  à l’agent  qui  aura  soumis  ladifticulté. 

Le  Directeur  général  des  Contributions  directes, 
Signé  N. -H.  de  Janvry. 

Approuvé  : 

Paris,  le  31  octobre  1862. 

Le  Ministre  des  finances. 

Signé  Achille  Fould. 
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EXEMPLES  FICTIFS 

Poitr  Papplication  des  dispositions  contenues  dans  les  n^  H à 18 
de  l’instruction  du  31  octobre  1862. 

M.  X a dana  la  commune  A,  d’une  population  de  2,000  ftmes,  aon  domicile 
réel.  Il  a,  dans  la  même  commune,  une  voiture  i deux  roues  et  deux  chevaux 
y restant  en  permanence. 

Il  a une  seconde  résidence  dans  la  commune  B,  de  4,000  Ames,  avec  une 
voiture  1 quatre  roues  et  deux  cberaux  restant  habituellement  attachés  à la 
résidence. 

Il  a une  troisième  résidence  dans  la  commune  C,  de  21,000  âmes,  avec  une 
voüure  A quatre  roues  en  permanence.  Il  a dans  la  même  commune  une  autre 
voiture  à quatre  roues  et  quatre  chevaux  qui  le  suivent  habituellement  dans 
plusieurs  de  ses  autres  résidences. 

M.  X est  Imposé  au  I*'  Janvier  ainsi  qu’il  suit  : 

I**  Dans  la  commune  A,  lieu  de  son  domicile  réel,  à 1 1&  franes,  savoir  : 

Pour  la  voiture  A deux  roues  restant  en  permanence  dans  cette  commune. 


cl S fr. 

Pour  les  deux  chevaux  qui  y restent  également  en  perma-  fr. 

nence,  à raison  de  5 francs  par  cheval,  ci 10 


Pour  la  voiture  k quatre  roues  et  pour  les  quatre  chevaux  qui  le 
suivent  habituellement  dans  plusieurs  résidences,  dont  l'une  est 
dans  la  commune  C,  de  21,000  Ames,  A 100  francs,  qui  se  décomposent 
ainsi  : 

Une  voiture  (tarif  des  communes  de  20,001  A 40,000  Ames), 

cl 40  fr. 

Quatre  chevaux  (l&  francs  par  cheval  d’après  le  même  tarif), 
ci CO 

Total ii6 

2o  Dans  la  commune  B,  A raison  de  la  voiture  A quatre  roues  et  des  deux 
chevaux  qui  y restent  en  permanence,  A 46  francs,  qui  se  décomposent  ainsi  : 


Une  voiture  (tarif  des  communes  de  3,001  A 20,oeo  âmes),  cl.  25  fr.  | 

Deux  chevaux  (lO  francs  par  cheval  d’après  le  même  tarif),  } 46  fr. 

ci 20  ' 

3°  Dans  la  commune  C,  A raison  de  la  voiture  A quatre  roues  qui  y est  en  per- 
manence, ci 40  fr. 


Ces  taxes  seraient,  dans  les  cas  qui  vont  être  indiqués,  susceptibles  d’étre  ac- 
crues des  supplémeuts  ci-après  : 

1"  CAS. 

M.  X transfère,  le  16  avril,  sa  résidence  et  son  dcmiclle  réel  de  la  commune  A 
dans  la  commune  B,  et  il  s’y  fait  suivre  par  la  voiture  A deux  roues  et  les  deux 
chevaux  qu’il  avait  dans  la  commune  A,  et  qui  resteront  désormais  attachés  A la 
résidence  B. 

M.  X est  passible,  A raison  de  ce  changement,  d’un  supplément  de  taxe  de 
1 1 fr.  26  c.  calculé  ainsi  qu’il  snit  ; 


I 100  fr. 
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Taxe  primitive  de  la  voiture  à deux  roues  et  des  deux  chevaux  dans  la  com- 
mune A 16  f.  «c, 

SI  celte  taxe  avait  été  établie  dans  la  commune  B,  elle  aurait  été  de 
30  fr-,  savoir  : 

Pour  la  voiture  é deux  roues lOfr.  i ^ 

Pour  les  deux  chevaux  (10  fr.  chacun) }|i  > ‘ 


DlfTércncc 16  • 

Dont  les  9|lt"  (9  mois  de  l'année  restante  courir  à partir  du  I"  du 
mois  dans  lequel  le  changement  a eu  lieu]  sont  de Il  26 

Cette  dernière  somme  est  le  montant  du  complément  de  taxe  à paver.  Elle  doit 
être  imposée  dans  un  rôle  supplémentaire  de  la  commune  II,  qui  donne  lien  .'t 
l'augmentation  et  dans  laquelle  est  maintenant  le  domicile  réel  de  M.  X. 


2"  CAS. 


M.  X,  à partir  du  1"  juillet,  cesse  d'avoir  une  résidence  dans  la  commune  B. 

11  transfère  sa  voiture  à quatre  roues  de  relie  commune  dans  sa  résidence  de  la 
commune  C,  où  la  voiture  restera  en  permanence.  Il  conserve  ses  deux  chevaux 
de  la  commune  B,  mais  ces  chevaux  le  suivront  désormais  dans  ces  diverses  rési- 
dences. 

M.  X est  passible , à raison  de  ces  cbangemenis , d'un  supplément  de  taxe  de 

12  fr.  60  c.  calculé  de  la  manière  suivante  : 

Taxe  primitive  de  la  voilure  6 quatre  roues  et  des  deux  chevaux  dans  la  com- 
mune B 46  f.  » c. 

SI  celte  taxe  avait  été  établie  à raison  de  la  population  de  la  com- 
mune C,  elle  aurait  été  de  70  fr.,  ainsi  qu'ii  suit  : 

Pour  la  voiture  à quatre  roues 40  fr.  i , 

Pour  les  deux  chevaux  (16  fr.  par  cheval) 30  > 

DilTérencc 26  • 

Dont  les  6|  12“  sont  de lï  60 

Cette  somme  est  le  montant  du  complément  de  taxe  à payer,  mais  elle  doit  être 
divisée  en  deux  parties  : 

L'une,  de  7 fr  60  cent , alTcrente  .7  la  voiture  è quatre  roues.  Imposable  dans 
la  commune  C,  où  cette  voiture  restera  en  permanence; 

L'autre,  de  h francs,  alTi  rente  aux  deux  chevaux  qui  avaient  été  placés  en  per- 
manence dans  la  commune  B,  et  qui  suivront  désormais  le  propriétaire  dans  ses 
diverses  résidences.  Ces  6 francs  sont  imposables  dans  la  commune  A,  où  M.  X a 
son  domicile  réel. 

3>  CAS. 

M.  X supprime,  le  i"  novembre,  sa  résidence  dans  la  commune  B;  Il  vend  la 
voiture  à quatre  roues  et  les  deux  chevaux  qui  y étalent  attachés.  Il  prend,  .7  la 
même  date,  une  résidence  nouvelle  dans  la  commune  D,  de  60,000  âmes,  et  il  se 
fait  suivre  dans  cette  résidence  par  la  voiture  è quatre  roues  et  les  quatre  che- 
vaux qui  le  suivaient  déjà  dans  scs  anciennes  résidences. 

Par  application  du  princi  e de  l’annualité  de  l'impôt  («“  Il  de  l'inetruclion), 
M.  X n'a  droit  à aucune  diminution  pour  la  vente  de  la  voilure  et  des  chevaux 
qu’il  avait  en  permanence  dans  la  commune  B;  mais  il  est  passible  d'un  supplé- 
ment de  taxe,  à raison  du  tarif  do  la  commune  0,  devenu  applicable , pour  deux 
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mois,  à la  voilure  à quatre  roues  et  aux  quatre  chevaux  par  lesquels  il  e’est  tait 
suivre  dans  cette  dernière  commune. 

Ce  supplément  doit  être  ainsi  rulcuié  : 

Taxe  primitive  de  la  voilure  et  des  chevaux  établie  dans  la  commune 
A ino  fr. 

SI  celte  taxe  avait  été  établie  à raison  de  la  population  de  la  corn- 
mnne  D,  elle  se  serait  élevée  : 

Pour  une  voi'ure  à quatre  roues,  à 51  fr 

Pour  quatre  chevaux  (20  fr.  par  cheval;,  à SO  1 

Différence 30 

Donnant  lieu,  pour  deux  mois , à un  supplément  de  h fr.,  somme  égale  aux 
2|i2*'  de  la  différence  30  fr. 

Ce  supplément  est  imposable  dans  la  commune  A,  où  est  le  domicile  réel  de 
M.  X. 

Si  M.  X,  au  lieu  de  rendre  une  partie  de  ses  voitures  et  de  scs  chevaux,  en 
avait  augmenté  le  nombre,  il  n’auralt  été  susceptible  d'aucun  accroissement  de 
axe  pour  l'augmentation  (no  1 1 de  l’instruction) 


LXXXV. 

SUITE  : DES  TOITUBES  BT  CHETAUX  EXEXPTS  DE  l’IXPÔT. 


I»e.  [Tableau  des  grades  et  emplois  dont  les  titulaires  ont  droit  à 
V exemption  de  la  taxe , pour  les  chevaux  et  voitures  qu’ils  pos- 
sèdent, en  conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif.  (Art.  7,  § de  la  loi  du  2 juillet  4862.) 

UINISTÈRB  DE  LA  HAISO-V  DE  L’EHPEHEUR. 


1°  FortU  et  domaines  de  la  Couronne. 


Volt.  Chev- 


Inspecteurs  forestiers 2 

Directeur  du  service  des  eaux > 2 


Ingénieur  de  la  machine  de  Marly 

Sous  inspecteurs  forestiers 

Gardes  généraux 

Gardes  généraux  adjoints 

Gardes  i cheval 

Brigadiers  montés 

Préposé  principal  des  domaines  de  Versailles 

2°  Domaines  impériaux  de  Sologne. 


Directeur 2 

Architecte • 1 

Régisseur • I 

Sous-régisseurs > • 

Agent  comptable 1 
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3*  Bergeritt  impiriales  d»  RamboutlUl. 

Volt.  CboT. 

Directeur 2 

4*  Ferme*  impériale*  de  la  Champagne. 

Régifseur t 

Agent  comptable > i 

6*  Ferme  impériale  de  Fincenne*. 

Régisseur i 

6*  Domaine  impérial  de  Pompadour. 

Régisseur • I 

1*  Domaine  impérial  de*  Lande*. 

Directeur I 

Régisseur I 
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1*  Direction  générale  de*  douane*  et  de*  eoniriiution*  indirecte*. 
Douaoes. 


luspecteurs  divisionnaires • i 

^ous-inspecteurs  divisionnaires ■ I 

Employés  des  brigades  A cheval > I 

Préposés  d’ordonuanoe • i 

Contributions  indirectes. 

Inspecteurs  divisionnaires I 

Sous-inspecteurs  divisionnaires • i 

Receveurs  ambulants  à cheval > 1 

Commis  principaux  adjoints  aux  receveurs  à cheval ■ I 

2o  Direction  générale  de*  forêt*. 

Inspecteurs • i 

Sous4nspecteurs » l 

Gardes  généraux > l 

Gardes  généraux  adjoints • I 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Maréchaux  de  France 

Généraux  de  division 

Généraux  de  brigade 

Colonel  ou  lieutenant-colonel , chef  d'état-maJor 

d'une  division 

Colonel  ou  lieutenant-colonel  chargé  de  la  partie 

topographique 

Colonel  ou  lieutenant-colonel  d'élat-major 

Chef  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant 


• Corps 
Impérial 
d’état-major. 


10 

« 

4 

2 

2 

2 

1 

I 

I 
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Volt.  ClMT. 


Intendance 

militaire. 


État-major 
des  places. 


1 Intendant  général 

I Intendant 

I .Sous-Intendant.  . 
I Adjoint 


/ Commandants 
de  place. 

{Majors  de  place,/ 
adjudants 
et  secrétaires 
j de  place, 

J commandants 
I de  postes 
I militaires. 
'Aumônier 


Colonel  k Lyon  , Marseille,  Mets, 

Strasbourg 

Lieutenant-colonel . , ! I ' . . . . 

Chef  de  bataillon. . . .! 

Capitaine i 

Chef  de  bataillon  à Lyon  et  A Mar- 
seille   

Capitaine  A Lyon  et  A Marseille... 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Sous-ofûcler 


État-major  | 
particulier  < 
de  l'artillerie,  f 


État-major 
particulier 
du  génie. 

État-major 
des  parcs 
de  construction 
des  équipages 
militaires. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  d'escadron 

Capitaine 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  de  bataillon 

Capitaine 

Lieutenant 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Cliel  d'escadron 

Capitaine  (autre  que  celui  en  résidence  &xe) 
Lieutenant  et  sous-lieutenaut 


4 

3 

» 

1 


I 

I 


! 

2 

1 

» 

3 

2 

I 


3 

3 

t 

I 


Corps  de  troupes. 

Colonels  et  lieutenants-colonels  d'infanterie 

Colonels  et  lieutenants-colonels  du  génie 

('.olnncls  de  cavalerie  et  d'artillerie 

Colonel  du  régiment  de  pontonniers 

Lieulenanla-colonels  de  cavalerie  et  d'artillerie 

Lieutenants  colonels  du  régiment  de  pontonniers 

Chefs  de  bataillon  et  majors  d'Infanlene 

Chefs  d'escadron  et  majors  de  cavalerie,  artillerie  et  trains 

Chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  majors  du  régiment  de  ponton- 
niers et  des  réaiments  du  génie 

Trésoriers  et  ofllciers  d'habillement  des  troupes  A cheval  et  des  régi- 
ments d'artilierie 

Adjoints  aux  trésoriers  dans  les  corps  de  toutes  armes 

1 d'infanterie 

f du  génie  et  du  régiment  de  pontonniers 

( de  cavalerie,  artillerie  et  trains 

idans  les  troupes  A pied 

dans  IcstrouiM'Sà  cheval 

I d'infanterie 

) du  génie,  du  régiment  de  pontonniers  et  des  cora- 

'i  pagnies  d'ouvriers 

I de  cavalerie,  artillerie  et  trains 


Officiers 

payeurs 

Adjudants 

ma;ors 

Lieutenants 
d’état  major 
détachés 


Capitaines 


3 

3 

3 

3 

3 

3 

1 
3 

3 

2 


1 

• 

1 

2 


I • 


Digitized  by  Google 


DE  FKÉFECTDHE. 


477 
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Lleatenaots 

et 

soQs-lieutenaaU 


I d’infanterie 

I du  génie,  du  régiment  de  pontonniers  et  des  com- 

) pacnies  d’ouvriers 

I de  cavalerie,  artillerie  et  trains 


Bataillons  i Chefs  de  bataillon TT... 

de  chass.  à pied  ( Cupllaines 

etd’ouv.d'adm.  i Lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Vétérinaire  en  chef  principal 

Vétérinaires  en  premier 

Vétérinaires  en  second 

Aides-vétérinaires 


t 

1 
a 
a 

2 
2 
I 
I 


Servie»  d»  tanté. 


Médecin  inspecteur. • • 

Médecin,  chirurgien  ou  pharmacien  principal • • 

Chirurgiens-majors  des  corps  de  troupes  i pied > l 

Chirurgien-major  l Cavulcrie • 2 

des  corps  ) Artillerie » 2 

de  troupes  à cheval.  I Trains 2 

Chirurgien  aide-major  des  corps  de  troupes  à pied > > 

Chirurgien-alde-major  t Cavalerie > i 

des  corps  I Artillerie > i 

de  troupes  à cheval.  I Trains > i 


Médecin  ordinaire  et  médecin-adjoint , chirurgien  on  pharmacien- 
maior,  ainsi  que  leurs  aides  et  sous-aides  attachés  aux  hôpitaux  et 

ambulances 

Garde  nationale  en  activité  (comme  l'infanterie) 

Gendarmerie  (comme  les  troupes  à cheval) 


jldminittration  mililaire. 

(Aucun  agent  de  l’administration  militaire  n’est  obligé,  en  temps  de 
paix,  d’avoir  des  chevaux.) 


IfOTA.  — ofOrters  ecDployéi  AOit  coiotoe  aidr«  de  camp  ou  offleiers  d’ordonDanee  de  l'Em* 
pereur  et  de  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  à rétat>fDajor  du  ministre  «Je  la  guerre,  ou  à reut 
da  la  I dIvUtoo  et  He  la  place  de  ParU>  aont  teoiu  d’avoir  un  cheval  de  plus  que  les  offlciers  de 
leur  grade. 


HIRISTtRE  DE  LA  MARIRE  ET  DE8  COLORIES. 


Etat-major 
général. 
Etats-majors 
et  régiments 
d’infanterie 
et  d'artillerie 
de 

marine. 


(Général  de  division 

I Général  de  brigade 

i Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  de  bataillon  et  major.  . . 

Oraclers  j'ntonterie.. 
d’ordonnance,  i 

I Artillerie 


j Capitaine 

I Licntenant.  . . . 


(I 

4 

2 

2 


> I 


1 

I 
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MINISTEIE  de  L'ACRICDLTVRE,  DD  COMMERCE  ET  DES  TRAVADT  PDRLICS. 


Volt.  Ct«T. 

Ingénieor  des  ponts  et  > 

Paris,  le  l•'fé▼rle^  1863. 


Approuve  : 


£e  Dirtcteur  général  de»  Con(r<iulioni  direett$. 
Signé  : N.-H.  DE  JANVRY. 


Ce  4 févrlfr  1863. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  : AcH.  FOl'LD. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


De  1»  procédure  devnnt  les  coneelle  de  préfecture. 


LXXXVI. 

DES  HËGLES  DE  PBOCF.DCBE  A SDITBE  POCB  LES  BÉCLAHATIO^S  EN 
MATIÈBES  DE  CONTBIHDTIONS  DIBECTES. 

■ »».  {Extrait  de  la  loi  du  24  avril  4832.) 

Pour  présenter  l’ensemble  complet  de  la  législation  sur  la  matière 
objet  de  ce  chapitre,  nous  croyons  devoir  reproduire  le  texte  des  ar- 
ticles 28  et  29  de  la  loi  précitée  qui  se  trouvent  déjà  rapportés 
pages  46  et  47  ci-dessus. 

Forme  de  la  demande. 

Art.  28.  Tout  contribuable  (jui  se  croira  surtaxé  adressera  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’émis- 
sion des  rôles,  sa  demande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y 
joindra  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation,  sans  pou- 
voir, sous  prétexte  de  réclamation,  différer  le  payement  des 
termes  qui  viendront  à échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  réclamation,  dans  lesquels  elle  devra  être  jugée  délînitivement. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  réclamera 
contre  son  omission  au  rôle.  Le  montant  des  cotisations  extraor- 
dinaires qui  seront  établies  par  suite  de  ces  dernières  réclama- 
tions, soit  en  contribution  personnelle  et  mobilière,  soit  en 
portes  et  fenêtres,  viendra  en  déduction  du  contingent  de  la 
commune  pour  l’année  suivante. 

Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre  les  réclamations 
ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de  30  fr. 

29.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrôleur  des  contributions 
directes,  qui  vérifiera  les  faits  , et  donnera  son  avis  après  avoir 
pris  celui  des  répartiteurs. 

Si  le  directeur  des  contributions  directes  est  d’avis  qu'il  y a 
lieu  d'admettre  la  demande,  il  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de 
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préfecture  statuera.  Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  expri- 
mera les  motifs  de  son  opinion,  transmettra  le  dossier  à la  sous- 
préfecture,  et  invitera  le  réclamant  à en  prendre  communication, 
et  a faire  connaître  dans  les  dix  jours  s’il  veut  fournir  de  nou- 
velles observations,  ou  recourirà  ta  vérification  par  voie  d’experts. 
Si  l’expertise  est  demandée,  les  deux  experts  seront  nommés, 
l’un  par  le  sous-préfet,  l’autre  par  le  réclamant,  et  il  sera  pro- 
cédé à la  vérification  dans  les  formes  prescrites  par  l’arrêté  du 
gouvernement  du  21  floréal  an  Vlll. 

Expertise. 

Les  principes  posés  dans  les  deux  articles  de  la  loi  du  20  avril  4832 
ne  sont  que  la  re()roductiou  de  ceux  déjà  admis  par  la  féirislalion  an- 
térieure. L’arrêté  suivant  est  le  codede  procédure  en  matière  de  contri- 
butions et  taxes  assimilées  aux  contributions. 

19S.  [Arrêté  des  eonsufs,  relatif  aux  réclamations  en  matière  de 
contributions,  du  24  floréal  an  VIII.) 

TITBE  I''. 

Décharges  et  réductions. 

Contribution  foncière. 

Art.  I".  Tout  citoyen  imposé  dans  une  commune  pour  un 
bien  situé  dans  une  autre  remettra  sa  pétition  au  sous-préfet , 
qui  la  renverra  au  contrôleur  de  l’arrondissement,  lequel  véri- 
fiera le  fait  et  donnera  son  avis. 

Le  sous-préfet,  après  avoir  donné  aussi  son  avis,  fera  passer 
les  pièces  au  préfet,  qui  les  communiquera  au  directeur  des 
contributions.  Celui-ci  remettra  son  avis  au  préfet,  et  le  conseil 
de  préfecture  prononcera,  s’il  y a lieu  , la  décharge,  dont  le 
montant  sera  réimposé  sur  toutes  les  autres  propriétés  de  la 
commune  où  le  réclamant  aura  été  mal  à propos  imposé. 

2.  Lors(ju’une  propriété  aura  été  cotisée  sous  un  autre  nom 
que  celui  du  véritable  propriétaire,  les  mêmes  formes  seront  ob- 
servées, et  le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  la  mutation  de 
cote. 

3.  Lorsqu’un  contribuable  se  croira  taxé  dans  une  proportion 
plus  forte  qu’un  ou  plusieurs  autres  propriétaires  de  la  commune 
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où  sont  situés  ses  biens,  il  se  |>ourvoira  devant  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement;  il  joindra  à sa  réclamation  une  déclaration  de 
ses  propriétés  et  de  leurs  revenus. 

4.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclamation  au  contréleur  : ce 
dernier  prendra  l’avis  des  répartiteurs  de  la  commune  . lesquels 
le  donneront  dans  la  décade.  S'ils  conviennent  de  la  justice  de 
la  réclamation,  il  en  dressera  un  procès-verbal,  qu’il  fera  passer 
au  sous-préfet;  celui-ci,  après  avoir  donné  son  avis,  enverra  le 
tout  au  préfet,  qui  prendra  l’avis  du  directeur,  et  le  conseil  de 
préfecture  prononcera  la  réduction  de  la  cote.  Le  montant  de 
la  réduction  sera  réimposé  sur  les  autres  propriétaires. 

5.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux 
experts  seront  nommés,  l’un  par  le  sous-préfet  et  l'autre  par  le 
réclamant.  Les  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrô- 
leur ; et  en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  ; ils  vérifieront  les  revenus , objets  de  la 
cote  du  réclamant,  et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le 
réclamant  pour  comparaison  dans  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  môme  commune. 

6.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des  dires  des 
experts,  et  y joindra  son  avis. 

Le  SOUS' préfet,  après  avoir  donné  lui-mème  son  avis,  enverra 
le  tout  au  préfet. 

S'il  en  résulte  que  les  cotes  prises  pour  comparaison  sont  dans 
une  proportion  plus  faible  que  celle  du  réclamant,  le  conseil  de  * 
préfecture,  toujours  sur  l’avis  du  directeur  des  contributions  , 
prononcera  la  réduction,  à raison  du  taux  commun  des  autres 
cotes. 

Le  montant  de  cette  réduction  sera  réimposé  sur  les  autres 
contribuables  de  la  commune. 

Contribution  personnelle. 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  été  taxé  à la  contribution  personnelle 
dans  une  commune  où  il  n’a  point  de  domicile  se  pourvoira 
devant  le  sous-préfet.  La  marche  réglée  par  l’article  1"  sera 
suivie  ; et  sur  l'avis  du  directeur  des  contributions,  le  conseil  de 
préfecture  prononcera  la  décharge,  dont  le  montant  sera  réim- 
posé sur  tous  les  autres  habitants. 

3Q 
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8.  Lorsqu’un  citoyen  se  croire  surtaxé  à raison  de  ses  facultés, 
il  se  poiit^oira  devant  le  sous-préfet;  il  joindra  à sa  réclamation 
une  déclaration  de  ses  facultés. 

9.  La  marche  tracée  ci-dessus  pour  la  contribution  fcmdére 
sera  également  suivie  dans  l’instruction  de  l’affaire  ; et  si  les  ré- 
partiteurs de  la  commune  conviennent  de  la  justice  de  la  récla- 
mation, le  conseil  de  préfecture  prononcera  la  réduction  de  la 
cote,  dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les  autres  contribuables 
de  la  commune. 

10.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe , le 
sous-préfet  nomment  deux  commissaires,  qui  se  rendront  sur  les 
lieux  avec  le  contrôleur  de  l’arrondissement;  et  en  présence  de 
deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir, 
ils  vérifieront  les  faits,  s’il  s’agit  d’objets  compris  mal  à propos 
dans  les  facultés  du  réclamant. 

1 1 . Si  le  contribuable  ne  conteste  pas  les  objets  compris  dans 
l'évaluation  de  ses  facultés,  mais  qu’il  croie  cette  évaluation  trop 
forte  comparativement  à celles  des  autres  contribuables,  le  con- 
trôleur et  les  deux  commissaires  vérifieront  les  évaluations  ser- 
vant de  base  à la  cote  du  réclamant , et  celles  des  autres  cotes 
prises  ou  indiquées  par  celui-ci  pour  comparaison  dans  le  rôle 
de  la  contribution  personnelle  de  la  même  année. 

12.  Le  contrôleur  rédigera  son  procès-verbal  et  le  remettra 
an  sous-préfet,  qui  le  fera  passer,  avec  son  avis , au  préfet.  S’il 
en  résulte  qu’il  y a surtaxe,  le  conseil  de  préfecture,  sur  l’avis 
du  directeur  des  contributions,  prononcera  la  réduction,  dont  le 
montant  sera  réimposé  sur  les  autres  habitants  de  la  commune. 

Dispositiotu  générales. 

13.  La  réduction  d’une  cote  en  principal  entraînera  toujours 
la  réduction  proportionnelle  des  centimes  additionnels. 

14.  Le  montant  de  toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou  de 
réduction  sera  réimposé,  au  profit  de  ceux  qui  1^  auront  obte- 
nues, par  addition  au  rôle  de  l’année  suivante. 

15.  k cet  effet,  le  directeur  des  contributions  tiendra  registre 
de  toutes  les  décharges  ou  réductions  prononcées,  pour  que, 
cha<|ue  année,  le  préfet  du  département  indique  aux  communes 
la  somme  que  chacune  d elles  aura  à réimposer. 
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16.  Le  percepteur  remboursera,  sur  les  deniers  de  la  recette, 
les  contribuables  au  profit  de  qui  ces  réimpositions  auront  été 
faites,  en  commençant  parles  ordonnances  les  plus  anciennes  en 
date. 

17.  Les  frais  de  vérification  et  d’experts  seront  réglés  par  le 
préfet,  sur  l’avis  du  sous-préfet. 

18.  Ils  seront  supportés,  savoir  : 

Par  la  commune,  lorsque  la  réclamation  aura  été  reconnue 
juste  ; 

Par  le  réclamant,  lorsque  la  réclamation  aura  été  rejetée. 

19.  Les  frais  à la  charge  de  la  commune  seront  imposés  sur  le 
rôle  de  l’année  suivante,  avec  les  centimes  additionnels,  et  comme 
charge  locale. 

Ceux  à la  charge  des  contribuables  seront  acquittés  par  eux, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  préfet,  entre  les  mains  du  percep- 
teur. 

21.  Le  percepteur  fera  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  l'avance 
de  ces  frais  aux  experts,  sur  le  produit  descentimes  additionnels 
de  la  commune. 

22.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction  seront  ren- 
dues par  le  préfet  : elles  énonceront  les  motifs  de  la  pétition , 
l’avis  du  directeur  et  le  prononcé  du  conseil  de  préfecture. 

23.  Les  ordonnances  seront  remises  au  directeur,  et  par 
celui-ci  au  receveur  particulier,  (|ui  les  transmettra  au  percep- 
teur. Le  directeur  en  préviendra,  par  une  lettre  d’avis,  la  partie 
intéressée,  qui  se  rendra  chez  le  percepteur  pour  quittancer  l'or- 
donnance, après  en  avoir  reçu  le  montant. 

TIIHE  II. 

Hemises  et  modérations. 

24.  Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un  contri- 
buable aura  éprouvé  des  pertes,  il  remettra  sa  pétition  au  sous- 
prefct,  qui  la  renverra  au  contrôleur  de  l’arrondissement. 

2ÎJ.  Le  contrôleur  se  transportera  sur  les  lieux,  vérifiera,  en 
présence  du  maire,  les  faits,  et  constatera  la  quotité  de  la  perte, 
des  revenus  fonciers  ou  des  facultés  mobilières  du  réclamant,  et 
en  dressera  un  procès-verbal  qu’il  enverra  au  sous-préfet^  celui-ci 
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le  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  préfet,  qui  prendra  l’avis  du 
directeur  des  contributions. 

26.  Lorsqu’une  commune  aura  éprouvé  des  pertes  de  revenus 
par  des  événements  extraordinaires,  elle  remettra  aussi  sa  péti- 
tion au  sous-préfet,  lequel  nommera  deux  commissaires  pour 
vérifier,  en  présence  du  maire, conjointement  avec  le  contrôleur 
de  l’arrondissement,  les  faits  et  la  quotité  des  pertes. 

27.  Le  contrôleur  dressera  un  procès-verbal  de  la  vérification, 
l’enverra  au  sous-préfet,  qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  au 
préfet,  lequel  prendra  l’avis  du  directeur  des  contributions. 

28.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront 
été  faites,  dans  le  cours  de  l’année,  en  remises  ou  modérations; 
et,  l’année  expirée,  il  fera  , entre  les  contribuables  ou  les  com- 
munes dont  les  réclamations  auront  été  reconnues  justes  et  fon- 
dées, la  distribution  des  sommes  qu’il  pourra  accorder,  d’après 
la  portion  des  fonds  de  non-valeur  mise  à sa  disposition  pour 
cet  objet. 

Cet  état  de  distribution  sera  communiqué  par  le  prefet  au 
conseil  général  du  département. 

29.  Sur  les  cinq  centimes  imposés  additionnellement  aux  deux 
contributions  foncière  et  personnelle,  moitié  est  à la  disposition 
du  préfet  de  chaque  département,  pour  être  employée  aux  re- 
mises et  modérations,  conformément  à l’article  précédent. 

L’autre  moitié  restera  à la  disposition  du  gouvernement , et 
est  destinée  : 1°  à accorder  des  suppléments  de  fonds  à ceux  des 
départements  auxquels  le  maximum  des  centimes  additionnels 
ne  suffirait  pas  pour  faire  face  à leur  dépense-,  2"  à accorder  des 
remises  et  modérations  aux  arrondissements  et  aux  départe- 
ments qui  éprouveraient  des  accidents  majeurs. 

I»».  (Observation  générale.) 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  certaines  dispositions  qui  sont 
comme  des  phares  propres  à éclairer  les  parties  intéressées.  C’est  le 
but  des  observations  suivantes  : 

180. 1°  Publication  des  rôles. 

Les  rôles  de  toute  contribution  sont  rendus  obligatoires  par  la 
publication  qui  en  est  faite  conformément  à la  loi. 
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Le  maire,  le  dimanche  qui  suit  la  réception  des  rôles  , doit  faire 
apposer  à la  porte  principale  de  la  mairie  et  autres  endroits  accoutu- 
més une  aillche  sur  papier  blanc  non  timbré , pour  prévenir  les  con- 
tribuables que  le  rôle , revêtu  des  formalités  prescrites , est  entre  les 
mains  du  percepteur,  et  que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la 
somme  pour  laquelle  il  est  porté  audit  rôle,  dans  les  délais  Axés  par  la 
loi,  sous  peine  d’y  être  contraint.  (Loi  du  4 messidor  an  VII.) 

Les  percepteurs,  avant  de  faire  distribuer  les  bulletins  d’avertisse- 
ment, devront  y mentionner  la  date  de  cette  publication. 

C’est  cette  date  qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour  la  présen- 
tation des  demandes  en  décharge  ou  réduction , et  non  l’arrêté 
préfectoral  qui  annonce  chaque  année  la  mise  en  recouvrement  des 
rôles. 

■ SI.  2'’  Délai  des  réclamations  (4). 

Toute  demande  en  décharge  ou  réduction  doit,  àpeinede  déchéance, 
être  formée  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  publication  du  rôle 
par  le  maire. 

Ce  n'est  pas  la  date  de  la  pétition  qui  doit  être  consultée  pour 
l’application  de  la  déchéance,  c’est  uniquement  celle  du  dépôt  de  la 
pétition  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture.  (Arrêt  du  conseil 
d'Étatdu  I'»'  février 

Le  jour  de  la  publication  du  rôle  et  celui  de  l’échéance  ne  sont  pas 
compris  dans  les  trois  mois  fixés  par  les  lois  précitées  des  21  avril 
1832et  4aoùtl844.  (Arrêt  du  conseil d' État  du  9 juillet  1846.) 

Si , par  suite  d’absence  ou  de  changement  de  domicile,  il  était  jus- 
tifié que  le  contribuable  en  retarda  été  dans  l’impossibilité  de  fournir 
sa  réclamation  dans  les  trois  mois  prescrits,  le  conseil  de  préfecture 
pourrait,  par  exception,  admettre  que  le  délai  de  trois  mois  n’a  pu 
courir  qu’à  partir  du  jour  où  le  bulletin  d’avertissement  a été  remis 
au  contribuable;  mais,  hors  ce  cas  fort  rare,  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  relever  les  contribuables  d’une 
déchéance  encourue  par  eux.  (Arrêts  du  conseil  d'Etat  23  décembre 
et  i 2 janvier  1844.) 

Les  rôles  de  prestation  sont  ordinairement  publiés  dans  les  der- 
niers mois  de  l’année  qui  précède  celle  où  l’impôt  doit  être  acquitté. 
Par  une  faveur  qui  est  à remarquer,  le  délai  des  réclamations  pour 

(1)  oir  art.  58,  loi  da  21  avril  l8-32  cl-deuns,  et  art.  8,  loi  du  4-7  août  1844, 
page  47  aussi  ci-dessus. 
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cette  sorte  de  contribution  ne  court  néanmoins  qu’à  partir  du 
janvier  de  l’année  où  il  doit  être  payé.  (Circulaire  du  12  décembre 
4846.  — du  conseil d'État  du  iS  avril  4845  ) 

I«».  3“  Qualité  des  réclamants. 

Le  contribuable  porté  sur  les  rôles  a seul  qualité  pour  réclamer. 
S’il  est  illettré, il  fait  rédiger  par  une  main  étransére  sa  pétition,  et 
doit  avoir  le  soin  de  faire  certifier  parle  maire  que  cette  pétition  émane 
bien  de  lui  et  qu’elle  est  l’œuvre  de  sa  volonté. 

On  pourrait  encore  réclamer  par  un  mandataire,  mais,  dans  ce  cas,  il 
faut  que  le  mandat  soit  Joint  à la  pétition,  pour  constater  le  droit 
exercé  par  un  tiers  au  nom  d’un  individu. 

Un  père  n’a  pas  qualité  pour  réclamer  au  nom  de  ses  enfants  ma- 
jeurs. {Arrêt  du  conseil  d’État  du  34  juillet  483.3.)  Il  en  serait 
autrement  si  les  enfants  étaient  mineurs  ou  interdits.  L’adminis- 
trateur des  biens  du  mineur , son  tuteur , comme  le  tuteur  de  l’in- 
terdit, a qualité  pour  réclamer  au  nom  et  dans  l’intérêt  de  celui  qui 
est  plac«'-  sous  sa  tutelle. 

Un  principal  locataire  n’a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  du  pro- 
priétaire, et  réciproquement  le  propriétaire  est  sans  qualité  pour 
réclamer  au  nom  de  son  fermier. 

Le  maire  et  les  répartiteurs  d’une  commune  sont,  au  même  titre, 
sans  qualité  pour  réclamer  dans  l’intérêt  des  habitants  de  leur  com- 
mune, afin  d’obtenir  une  réduction  ou  décharge  d’impôts. 

193.  4»  Des  pétitions  tendant  à obtenir  décharge  ou  réduction  de 
contributions  , et  des  pièces  à y joindre. 

Chaque  nature  de  contributions  doit  faire  l’objet  d’une  demande 
spéciale. 

La  pétition  peut  être  écrite  sur  papier  libre  , lorsque  chaque  cote 
objet  de  la  réclamation  est  inférieure  à 30  fr.;  au-dessus  de  cette  .somme, 
la  pétition  doit  être  écrite  sur  timbre.  Les  réclamations  relatives  aux 
prestations  sont  toujours  dispensées  du  timbre,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  la  taxe. 

Quand  In  pétition  est  présentée  après  la  fin  de  janvier,  elle  doit  être 
accompagnée  de  la  quittance  des  termes  échus.  On  ne  peut,  sous 
prétexte  de  réclamation,  dilfércr  le  payement  des  termes  qui  viendrotit 
a échéance  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  réclamation  et  dans 
lesquels  elle  devra  être  jugée  définitivement.  (Loi  du  24  avril  4832, 
article  28.) 
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Mais  le  percepteur  n’est  pas  fondé  à exercer  des  poursuites  pour  le 
payement  des  douzièmes  ultérieurs,  s’il  n’a  pas  été  statué  sur  la  récla- 
mation dans  les  trois  mois  de  sa  présentation  ; les  frais  qu’il  ferait 
seraient  à sa  charge.  (Arrêt  du  conseil  d’État  du  30  octobre  4 848.) 

164,  5°  De  l'instruction. 

La  pétition  présentée  ou  relevée  de  la  déchéance  est  renvoyée  au 
directeur  des  contributions  directes  ; celui-ci  la  remet  au  contrôleur, 
qui  la  communique  aux  répartiteurs,  s’il  s’agit  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  presta- 
tion en  nature , et  au  maire  seulement,  s’il  s’agit  de  l’impôt  des  pa- 
tentes. Les  autorités  locales  doivent  donner  leur  avis  dans  les  dix 
jours  et  retourner  les  pièces  au  contrôleur,  qui  donne  aussi  le  sien  et 
fait  passer  le  dossier  au  directeur. 

Si  le  directeur  des  contributions  directes  est  d’avis  qu’il  y a lieu 
d’admettre  la  demande,  il  fait  son  rapport  et  le  conseil  de  préfecture 
statue  ; dans  le  cas  contraire,  il  exprime  les  motifs  de  son  opinion, 
transmet  le  dossier  à la  sous-préfccture,  et  invite  le  réclamant  à en 
prendre  communication  et  à faire  connaître  dans  les  dix  jours  s’il  veut 
fournir  de'  nouvelles  observations  ou  recourir  à la  vérification  par 
voie  d’expertise. 

Si  le  réclamant  ne  fournit  pas  de  nouvelles  observations  ou  ne  re- 
quiert pas  l’expertise,  le  dossier  est  envoyé  par  le  préfet  au  conseil 
de  préfecture,  qui  rend  sa  décision. 

Si  de  nouvelles  observations  sont  présentées  sans  requérir  l’exper- 
tise, le  directeur  fait  un  nouveau  rapport  pour  modiOerses  premières 
conclusions,  s’il  y a lieu,  ou  déclare  qu’il  persiste  dans  celles  du  pre- 
mier rapport. 

La  pétition  rétablie  avec  les  pièces  au  serrétariat  du  conseil  de  pré- 
fecture reçoit  une  solution. Quelquefois  les  nouvelles  observations 
du  réclamant  sont  adressées  parie  directeur  au  contrôleur  pour  nou- 
vel avis.  Dans  ce  cas,  la  pétition  revientau  conseil  de  préfecture  avec  les 
nouveaux  rapports  du  contrôleur  et  du  directeur,  et  il  est  statué  ce  que 
de  droit  par  le  conseil  de  préfecture. 

I6&.  Des  formes  de  l’expertise  faite  eu  matière  d<e  contributions 
• directes. 

Si  l’expertise  est  demandée , les  deux  experts  sont  nommés , l’un 
par  le  sous-préfet,  l’autre  par  le  réclamant.  (Arrêté  des  consuls  du  24 
floréal  an  VIII.  — lois  des  21  ovr»7 1832,  21  mai  1838.) 
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L’expertise  peut  être  demandée  pour  toutes  les  natures  de  contri- 
butions, même  pour  le  droit  fixe  de  patente.  (Arrêt  du  conseil  d’ État 
</u  13  juin  1845.) 

Si  l’expertise  est  demandée , le  directeur  renvoie  toutes  les  pièces 
au  contrôleur,  pour  qu’il  soit  procédé  à cette  opération. 

Aussitôt  que  le  contrôleur  a reçu  le  dossier,  il  s’assure  que  le  récla- 
mant a désigné  son  expert,  et  il  invite  le  sous-préfet  à nommer  celui 
qui  doit  représenter  l’administration.  Le  choix  de  ce  magistrat  doit 
porter,  autant  que  possible,  sur  un  homme  domicilié  dans  l’arrondis- 
sement et  réunissant  les  conditions  de  capacité  et  d’indépendance  qui 
garantissent  la  justice  distributive  et  les  intérêts  légitimes  du  trésor. 

Le  contrôleur  fournit  au  sous-préfet  les  renseignements  propres  à 
éclairer  son  choix. 

Cet  agent  fixe  le  jour  où  la  vérification  doit  avoir  lieu,  en  informe 
les  deux  experts , le  maire,  le  réclamant,  et , s’il  y a heu,  les  contri- 
buables dont  les  cotes  auront  été  indiquées  comme  point  de  com- 
paraison. 

Les  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  et  en  pré- 
sence des  deux  parties,  s’il  s’agit  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière , des  portes  et  fenêtres  ou  des  prestations , et  du 
maire  ou  de  l’adjoint , s’il  s’agit  de  l’impôt  des  patentes.  ( Arrêté  des 
consuls  du  24  floréal  an  VIII,  et  loi  du2\  »naf483C.) 

Si  le  maire  ou  les  répartiteurs,  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, ne  se  présentent  pas,  il  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  leur  convocation  et  de  leur  absence,  et  il  est  passé  outre.  ( Loi  du 
2 messidor  an  VII,  art.  2»î,  33  et  i07.) 

Les  experts  doivent  s’attacher  à vérifier  exactement  les  bases  des 
cotisations  contestées  ; ils  ne  rempliraient  pas  leur  mission,  s'ils  se 
bornaient  à émettre  une  simple  opinion  sur  le  mérite  de  la  réclama- 
tion. Cette  opinion  doit  être  appuyée  sur, la  constatation  des  faits. 

Dans  aucun  cas  les  experts  ne  peuvent,  quels  que  soient  les  notions 
et  les  documents  qu’ils  possèdent,  se  dispenser  d’aller  sur  les  lieux  et 
de  visiter  les  objets  soumis  à leur  appréciation. 

Les  experts  ne  doivent  pas  se  renfermer  dans  les  points  de  compa- 
raison cités  par  le  pétitionnaire.  Son  habitation  doit  être  comparée  à 
la  masse  des  autres  habitations  de  la  commune,  et  non  pas  à quel- 
ques maisons  isolées  imposées  au-dessous  de  leur  valeur. 

Le  contrôleur  rédige  le  procès-verbal  des  dires  des  experts,  y joint 
son  avis,  et  transmet  le  tout  au  directeur,  qui  fait  un  second  rapport, 
et  le  conseil  de  préfecture  statue.  Le  contrôleur  n’est  pas  tenu  de 
se  ranger  à l’avis  des  experts  ou  de  l’un  d’entre  eux . 
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Le  conseil  de  pri^fecture  n’est  pas  lié  par  les  avis  donnés  dans 
l’instruction,  ni  par  les  estimations  de  l’expertise;  il  n’est  pas  non 
plus  obligé  de  rejeter  les  réclamations  par  cela  seul  que  les  récla- 
mants n’auraient  pas  jugé  à propos  de  recourir  à l’expertise  ou  de 
fournir  de  nouvelles  observations;  il  adopte  la  base  de  cotisation  qui 
lui  parait  la  plus  juste.  Il  doit,  dans  tous  les  cas,  exprimer  les  motifs 
par  lesquels  il  s’est  déterminé.  (Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  19  dé- 
cembre 1834.) 


ISA.  7®  De  la  contre-expertise. 

Si  le  conseil  de  préfecture  ne  se  trou\e  pas  suffisamment  éclairé 
par  l’instruction,  il  peut  ordonner  une  contre-vérification  en  indiquant 
les  points  à éclaircir. 

La  contre-vérification  est  faite  par  l’inspecteur,  ou,  à son  défaut, 
par  un  contrôleur  autre  que  celui  qui  a procédé  à la  première  instruc- 
tion ; elle  a lieu  en  présence  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs, et , suivant  les  cas,  en  prése.nce  du  maire  ou  des  répartiteurs. 
( Loi  du  20  mars  1831,  art.  29.  ) 

Mais  il  ne  peut,  à peine  de  nullité,  faire  procéder  à une  contre-véri- 
fication en  dehors  de  l’action  des  agents  des  contributions  directes. 
[Arrêt du  conseil  d'État  du  24 juin  1846.) 

18».  8®  Des  frais  d'expertise. 

Il  n’appartient  point  au  con.seilde  préfecture  de  statuer  .sur  les  frais 
d’expertise.  C’est  le  préfet  qui  doit  régler  ces  frais , sur  l’avis  du  sous- 
préfet  et  du  directeur  des  contributions  directes.  ( Arrêté  des  consuls 
du  24  floréal  an  VIII,  art.  1 7.) 

Ils  sont  supportés  par  le  réclamant  lorsque  la  demande  a été  re- 
jetée, et  acquittés  entre  les  mains  du  percepteur  en  vertu  tl’une ordon- 
nance du  préfet.  ( Arrêté  des  consuls  du  24  floréal  an  VIII , art.  18 
et  20.) 

Si  la  demande  a été  reconnue  fondée  en  tout  ou  en  partie,  les  frais 
d’expertise  sont  supportés  par  la  commune,  s’il  s’agit  de  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  réimposés  comme  charge  locale. 
Ils  sont  imputés,  suivant  les  cas,  sur  les  fonds  de  non-valeurs  des 
portes  et  fenêtres  ou  des  patentes,  s’il  s’agit  de  l’une  ou  de  l'autre  de 
ces  contributions.  Si  la  réclamation  a pour  objet  la  prestation  en 
nature,  ils  sont  prélevés  sur  la  caisse  municipale.  (Arrêté  des  con- 
suls du  24  floréal  an  VIII,  art.  18  et  19.) 
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■88.  9°  Des  mutations  de  cote. 

Lorsqu’une  propriété  aura  été  cotisée  sous  un  autre  oom  queoeiui 
du  véritable  propriétaire,  le  conseil  de  préfecture,  soit  sur  la  demande 
du  propriétaire,  soit  de  celui  sous  le  nom  duquel  elle  aura  été  mal  à 
propos  imposée,  et  après  avoir  pris  l’avis  des  répartiteurs,  du  contrô- 
leur et  (lu  directeur,  prononcera  la  mutation  de  cote  demandée,  (ilr- 
rêté  de.^  consuls  du  24  floréal  an  Vf  fl,  art.  2.) 

Si  le.s  mutations  de  cote  sont  admises  pour  la  contribution  foncière, 
elles  le  sont  aussi  pour  la  contribution  des  portes  etfenôtres,  depuis  la 
loi  de  finances  du  8 juillet  t852,  art.  43. 

Ces  demandes  doivent  être  instruites  et  jugées  dans  les  mêmes 
formes  et  délais  que  les  demandes  ordinaires  eu  déchaîne  ou  réduc- 
tion. 

Pour  les  autres  natures  de  contributions,  il  n’y  a pas  lieu  à muta- 
tion de  cote;  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à prononcer  le 
dégrèvement. 


■ 8».  40®  Des  cotes  indûment  imposées. 

On  entend  par  cotes  indûment  imposées  celles  qui  résultent  d'er- 
reurs matérielles  commises  au  rôle , telles  que  faux  ou  doubles  em- 
plois, ou  qui,  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  celle 
des  patentes , portent  sur  des  individus  qui , étant  décédés , absents 
ou  notoireinent  indigents  avant  le  4 "janvier,  n’étajent  pas  à cette 
époque  imposables. 

Enfin  les  cotes  indûment  imposées  sont  généralement  colles  qui 
n’existeraient  pas  s’il  était  possible  de  rédiger  les  matrices  à la  date 
précise  du  4"  janvier. 

Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  les  percepteurs  for- 
ment, s’il  y a lieu,  jwur  chacune  des  communes  de  leur  perception  , 
des  états  présentant,  par  nature  de  contributions,  les  cotes  qui  leur 
paraissent  avoir  été  indûment  imposées,  et  adressent  ces  états  au 
préfet  ou  au  .sous-préfet  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances. 

Les  états  dont  il  s’agit  sont  renvoyés  aux  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes,  qui  vérifient  les  faits  et  les  motifs  allégués  par  les  per- 
cepteurs, et  donnent  leur  avis,  après  avoir  pris  celui  des  maires  et  des 
répartiteurs.  Le  directeur  des  contributions  directes  fait  son  rapport,  et 
le  conseil  de  préfecture  statue.  Le  montant  des  décharges  prononcées 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  est  réimposé 
au  rôle  de  l’année  suivante.  {Loi  du  i juillet  4846,  art.  6.) 
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Les  percepteurs  ne  doivent  deraaiider  la  décharge  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  relative  aux  contribuables  qui  ont  quitté 
la  commune,  que  lorsqu’ils  sont  certains  que  ceux-ci  sont  imposés  à 
leur  nouveau  domicile. 

Sur  les  étals  des  cotes  indûment  imposées , comme  sur  ceux  des 
cotes  irrécouvrables , les  percepteur.^  sont  tenus  d'indiquer  les  dates 
précises  des  décès  et  des  départs , ainsi  que  les  époques  auxquelles 
remonte  l’indigence. 

Les  comptables  doivent  présenter  leurs  états  en  double  expédition , 
et  il  leur  est  formellement  interdit  de  les  communiquer  aux  maires  et 
répartiteurs  avant  d’eu  elfectuer  le  dépôt. 


lOO.  4 4"  cotes  irrécouvrables. 

Les  percepteurs  forment  aussi  des  états  pom’  les  cotes  irrecouvrables, 
c’est-à-dire  pour  les  cotes  dont  le  recouvrement  n’a  pu  être  elTectué, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  pour  des  causes  postérieures  à la  mise 
en  recouvrement  du  rôle.  Ces  étals  doivent  être  présentés  dans  les 
deux  moi.s  faisant  suite  à l’exercice  écoulé. 

Lorsqu’un  percepteur  entre  en  fonctions  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l’année,  l’époque  de  la  présentation  des  états  de  cotes  irré- 
couvrables de  son  arrondissement  de  perception  est  reculée  de  deux 
mois,  à partir  du  jour  de  son  installation,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
autorisation  spéciale,  et  sans  que,  cependant,  la  présentation  de  ces 
états  puisse  jamais  être  retardée  au  delà  du  4'''  mai.  Si  le  percepteur 
sorti  de  fonctions  a négligé  de  les  établir,  son  successeur  peut  les 
pré-senter,  eu  se  renfermant  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  ; mais 
celui-ci  les  forme  d’office  et  pour  le  compte  de  son  prédécesseur,  qui 
demeure  chargé  de  toute  la  responsabilité  qui  s’y  rattache. 

Les  cotes  admissibles  en  non-valeurs  sont  ; 

Pour  \cs  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres,  celles 
relatives  à des  maisons  occupées  par  des  indigents,  ou  à des  maisons 
vacantes  ap|iartenaut  à des  indigents; 

Pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celles  des  individus 
décédés  dont  le  reste  de  la  cote  ne  peut  être  acquitté  par  des  héritiers 
iudigeiils;  celles  restant  ilues  par  des  absents  (pii  n’ont  laissé  aucun 
mobilier saisissable,  et  dont  le  nouveau  domicile  est  inconnu;  celles 
des  indigents  qui  ont  perdu  nouvellement  leurs  moyens  d’existence; 

Ll  |)Our  la  contribution  des  patentes,  celles  restant  dues  depuis  le 
jour  du  décès  jusqu’au  34  décembre  ; celles  restant  dues  par  des  ab- 
sents qui  n’ont  laissé  aucun  mobilier  saisissable  et  dont  le  domicile 
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est  inconnu;  enfln,  celles  des  indigents  qui  ont  perdu  nouvellement 
leurs  moyens  d’existence. 

Les  percepteurs  comprennent  quelquefois  dans  les  états  des  cotes 
irrecouvrables,  des  cotes  indûment  imposées,  qui  auraient  dù  figurer 
sur  les  états  qui  sont  présentes  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  re- 
couvrement des  rôles.  Malgré  ce  défaut  de  forme  , les  cotes  dont  il 
s’agit  doivent  être  allouées  en  décharge  et  réimposées,  si  l’in.-truction 
fait  reconnaître  qu’elles  étaient  réellement  mal  assises  en  principe. 

Aux  états  des  cotes  irrecouvrables  sont  joints  les  certificats  d’indi- 
gence, les  procès-verbaux  de  carence,  ainsi  que  les  états  de  règle- 
ments des  frais  de  poursuites  non  recouvrés. 

Toutefois  il  ne  doit  être  fait  usage  des  procès-verbaux  de  carence 
qu’à  l’égard  des  retardataires  qui  auraient  été  primitivement  réputés 
solvables,  et  contre  lesquels  aurait  été  intentée  une  saisie  précédée  de 
commandement. 

Quant  aux  contribuables  dont  l’insolvabilité  serait  notoire,  la  for- 
malité des  procès-verbaux  n’aura  pas  lieu  ; les  percepteurs  devront 
seulement,  au  moment  où  ils  reconnaissent  cette  insolvabilité,  obte- 
nir des  maires  de.s  certificats  attestant  l’indigence  des  contribuables. 

Les  percepteurs  doivent  porter  d’ofiiee  sur  les  listes  des  cotes  irré- 
couvrables les  cotes  ou  portions  de  cotes  afférentes  aux  ouvertures 
des  bâtiments  loués  pour  un  service  public. 

C’est  le  préfet  qui  statue  seul  sur  les  états  des  cotes  irrécouvrables, 
pour  les  remises  ou  modérations  dont  l’imputation  a lieu  sur  le  fonds 
de  non-valeurs. 

Le  conseil  de  préfecture  n’intervient  que  lorsque  les  états  dont  il 
s’agit  comprennent  des  cotes  indûment  imposées,  et,  dans  les  villes 
de  20,000  âmes  et  au-dessus,  des  dégrèvements  pour  vacances  de 
maisons  excédant  les  ressources  du  fonds  de  non-valeurs.  {Arrêté 
des  consuls  du  2t  floréal  an  VII! ; loi  du  28  juin  1833,  arf.  5.) 

Bien  que  les  préfets  statuent  seuls,  et  à l’exclusion  des  conseils 
de  préfecture,  sur  toutes  les  demandes  en  remise  ou  modération,  soit 
individuelles,  soit  collectives,  ou  faisant  l’objet  d’états  présentés  par 
les  percepteurs  [Arrêté  des  consuls  du  2t  floréal  an  VIII,  art.  28 
et  29),  néanmoins  il  n’appartient  qu’au  ministre  de  relever  de  la 
déchéance  celles  de  ces  demandes  qui  sont  formées  apres  les  délais. 

■91.  12”.  Cotes  irrecouvrables  relatives  aux  prestations. 

Les  prestations  en  nature  constituant  un  service  purement  com- 
munal, dont  les  receveurs  ont  à rendre  compte  comme  de  toute 
autre  recette  municipale,  il  a été  décidé  que  les  agents  des  contribu- 
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lions  directes  n’auraient  pas  à intervenir  dans  l'instruction  des  états 
de  cotes  irrecouvrables  relatives  à cet  impôt. 

La  même  solution  devrait  être  adoptée  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  irrecouvrables  relatives  à l’impôt  des  chiens. 

Si,  à l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  il  existe  des  taxes  dont  le 
recouvrement  ne  puisse  être  effectué,  les  percepteurs  doivent  se  pour- 
voir auprès  des  conseils  municipaux,  sur  l’avis  desquels  le  conseil  de 
préfecture  statue  selon  les  règles  prescrites  pour  le  jugement  des 
comptes  communaux. 


LXXXVI. 

SUITE  : DE  LÀ  PROCÉDCRE  ÀDIIISISTRÀTITE  EN  MATliBE  DE  CONTBtBDTIONS 
DIBECTES.  — DD  RECOURS  ÀD  CO.VSEIL  d’ÉTàT. 

19«.  (Extrait  de  la  loi  du2\  avril  1832,  art.  30.) 

Art.  30.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
ne  sera  soumis  qu’au  droit  du  timbre.  Il  pourra  être  transmis 
au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans  frais. 

193.  (Observation  sur  les  formes  et  délais  du  pourvoi.) 

Toutes  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  con- 
tributions sont  sujettes  à l’appel  devant  le  conseil  d’Ktat. 

Cette  voie  de  recours  n’est  soumise. qu’au  droit  de  timbre.  Elle  doit 
être  formée  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision,  faite 
par  le  directeur  des  contributions  directes  par  lettre  d’avis  adressée 
par  lui  aux  contribuables  réclamants. 

La  copie  de  la  décision  et  des  rapports  est  délivrée  au  contribuable, 
s’il  en  fait  la  demande,  pour  joindre  celte  pièce  à son  pourvoi.  Il  est 
perçu  75  cent,  par  rôle  pour  frais  d’expédition,  non  compris  le  pa- 
pier timbré,  conformément  à la  loi  du  2 messidor  an  VII.  (Arrêt  du 
conseil  d'État  du  26  avril  1 851 .) 

Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  se  pourvoir  est  augmenté  des 
délais  Axés  par  l’art.  73  du  G.  de  proc.  civ.,  pour  les  parties  qui  habi- 
tent hors  de  la  France  continentale.  (Décret  impérial  du  22  juillet 
1805.) 

Le  recours  au  conseil  d’Etat,  en  matière  de  contributions,  peut  être 
transmis  au  gouvernement  par  l’intermédiaire  du  préfet,  sans  frais, 
comme  le  décide  Vart.  30  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Mais  il  pourrait  également  être  foimé  par  le  ministère  d’uu  avocat 
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au  conseil,  par  le  dépôt  fait  au  grefle  d’un  acte  de  recours,  dans  les 
délais  ci-dessus  indiqués. 


LXXXVII. 

DE  L1  rEOCÉDCHE  ADMINISTHATITE  EN  HATIÉBE  DE  TRATADl  PCBLICS. 

1»4.  (De  la  forme  des  expertises.) 

L’instruction  et  lejueement  des  contestations  en  matière  de  travaux 
publics  exige  presque  toujours  une  expertise  ; le  législateur  a posé 
les  principes  suivis  en  cette  matière  dans  la  loi  du|l  0 septembre  1 807, 
qui  fait  l’objet  du  chapitre  LV  ci-dessus.  Pour  éviter  les  redites,  nous 
prions  le  lecteur  de  s’y  reporter  et  de  se  pénétrer  surtout  de  toutes  les 
dispositions  qui  forment  le  titre  XI.  Nous  n’en  extrayons  que  les  deux 
articles  spéciaux  à la  forme  des  expertises. 

1»5.  [Extrait  delà  loi  du  septembre  1807.) 

Art.  S6.  l.es  experts,  pour  l’évaluation  des  indemnités  relati- 
ves à une  occupation  de  terrain,  dans  les  cas  |)révus  au  présent 
titre,  seront  nommés,  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voi- 
rie, l’un  par  le  propriétaire,  l’autre  par  le  préfet,  et  le  tiers 
expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l’ingénieur  en  chef  du 
département.  Lorsqu’il  y aura  des  concessionnaires,  un  expert 
sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le 
tiers  expert  par  le  préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le 
propriétaire  , un  par  le  maire  de  la  ville  ou  de  l’arrondissement 
pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront 
leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise,  qui  sera  soumis,  par 
le  préfet  , à la  délibération  du  conseil  de  préfecture  ; le  préfet 
pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 

I®«.  (Observation  extraite  delà  jurisprudence  du  conseil  d'Élat.) 

Expertises  non  obligatoires,  impossibilité  de  nommer  d’office. 
Serment.  Lorsque,  dans  le  cours  d’une  instance,  une  expertise  est 
reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende  obligatoire,  les 
conseils  de  préfecture  peuvent-ils  s’affranchir  des  prescriptions  légales. 
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soit  pour  la  nomination,  soit  pour  la  prestation  de  serment  des  ex- 
perts ? Rés.  nég. 

Ce  n’est  qu’après  que  les  parties  ont  été  mises  en  demeure  de  nom- 
mer leur  expert,  et  sur  leur  refus,  que  le  conseil  de  préfecture  peut 
procéder  d'oflice  à leur  nomination. 

Les  experts  doivent,  à peine  de  nullité , prêter  serment  avant  de 
procéder  à leurs  opérations.  (Recueil  de  jurisprudence  des  arrêts  du 
conseil  d’État,  année  4850,  p.  304.) 

Décisions  analogues.  Il  eu  est  ainsi  notamment  dans  les  contesta- 
tions entre  l'État  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  architectes. 
(Même  recueil,  année  4 852,  p.  425,  380;  année  4853,  p.  593.) 

Expertise  non  demandée.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
l’expertise  n’a  pas  été  demandée  par  les  parties.  (Même  recueil , an- 
née 4850,  p.  924.) 

Irrégularité  couverte.  L’irrégularité  d’une  nomination  d’experts 
faite  d’office  par  le  conseil  de  préfecture  est-elle  couverte  par  l’assis- 
tance et  le  concours  des  parties  aux  opérations  faites  par  les  experts 
ainsi  nommés?  Rés.  aff.  (Eod.  loc.,  année  4850,  p.  654.) 

Frais  et  honoraires  (T experts.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en 
matière  civile,  contenu  au  décret  du  16  février  4807,  a-t-il  été  rendu 
commun  aux  conseils  de.  préfecture  ? Rés.  nég.  — En  conséquence , 
les  frais  et  honoraires  dus  à des  experts  nommés  par  le  conseil  de 
préfecture  doivent  être  réglés  par  appréciation  des  circonstances. 
{Eod.  /oc.,  année  4855,  p.  695.) 

Honoraires  d'experts.  Arrêté  contradictoire.  Un  arrêté  conti'a- 
dictoire  sur  le  fond  du  litige  l’est  également  dans  la  disposition  qui 
fixe  les  honoraires  dus  aux  experts,  bien  que  le  chiffre  de  ces  hono- 
raires, qui  avait  été  précisé  dans  le  rapport  déposé  par  ces  derniers , 
n’ait  pas  été  discuté  par  les  parties.  En  conséquence , l’opposition 
formée  sur  ce  chef  à l’arrêté  devant  le  conseil  de  préfecture  est  non 
recevable.  [Eod.  loc.,  année  4854,  p.  535.) 

1»».  (Du  recours  devant  le  conseil  d'État  en  matière  de  travaux 

publics.) 

Ce  recours  doit  être  exercé,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits 
par  le  décret  du  22  Juillet  4805,  parle  ministère  d’un  avocat  au  con- 
seil. 11  n’existe  pas,  pour  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  pré- 
fecture sur  les  contestations  en  matière  de  travaux  publics,  d’exception 
aux  règles  ordinaires  de  procéder,  comme  pour  les  contributions  di- 
rectes ou  taxes  assimilées  à ces  contributions. 
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Lxxxvm. 

DE  LA  FBOCÉDCBE  ADMINISTRATIVE  EN  MATIÈRE  RÉPRESSIVE  OC  DE  CON- 
TRAVENTIONS DE  GRANDE  VOIRIE  ET  DE  POLICE  DD  ROULAGE. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  cette  matière  et  y apporter  la  lumière , 
il  me  paraît  Indispensable  de  faire  trois  divisions  : 

La  première  comprendra  les  textes  applicables  aux  anciennes  con- 
traventions de  grande  voirie  commises  sur  les  routes  impériales  et 
départementales,  les  fleuves  et  canaux  navigables  et  flottables , et  les 
ports  maritimes  et  travaux  à la  mer; 

La  seconde,  ceux  spéciaux  aux  chemins  de  fer  et  aux  télégraphes 
et  fds  télégraphiques  ; 

La  troisième  devra  relater  la  procédure  qui  doit  être  suivie  pour  la 
répres.sion  des  infractions  à la  police  du  roulage  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture. 

§ 1".  — i)es  contraventions  de  grande  voirie  commises  sur  les  routes  de  terre, 

sur  les  fleuves  et  canaux  navigables  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  sur  les 

ports  maritimes  et  travaux  à la  mer. 

196.  (Loi  du  29  floréal  an  X.) 

Art,  i".  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles 
qu’anticipations,  dépôts  do  fumiers  ou  d’autres  objets,  et  toutes 
espèces  de  détérioration  commise  sur  les  grandes  routes,  sur 
les  arbres  qui  les  bordent , sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  ma- 
tériaux destinés  à leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  ri- 
vières navigables , leurs  chmins  de  halage  , francs-bords,  fossés 
et  ouvrages  d’art,  seront  constatées,  réprimées  et  qioursuivies 
par  voie  administrative. 

2.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs 
conducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  les  commissaires  de 
police,  et  par  la  gendarmerie  : à cet  effet,  ceux  des  fonction- 
naires publics  ci-dessus  désignés  qui  n’ont  pas  prêté  serment  en 
justice,  le  prêteront  devant  le  préfet. 

3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés 
au  sous-préfet , qui  ordonnera  par  provision , et  sauf  le  recours 
au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser  les  dommages. 

4.  11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  : les 
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arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux, 
nonobstant  et  sauf  tout  recours;  et  les  individus  condamnés  se- 
ront contraints  par  l'envoi  de  gurnisaires  et  saisie  de  meubles, 
en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront 
hypothèque. 

. [Extrait  du  décret  dut  6 décembre  1 8H , titre  IX,  intitulé  : 
Répression  des  délits  de  grande  voirie.) 

Art.  H2.  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
cantonniers,  gendarmes,  gardes  champêtres,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  autres  agents  appelés  à la  surveillance 
de  la  police  des  routes,  pourront  alfirincr  leurs  procès-verbaux 
de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l’adjoint  du 
lieu. 

H3.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  an  sous-préfet, 
qui  ordonnera  sur-le-cbamp,  aux  termes  des  art.  3 et  4 de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  la  réparation  des  délits  par  les  délin- 
quants, ou  à leur  charge,  s’il  s'agit  do  dégradations,  dépôts  de 
fumiers,  immondices  ou  autres  substances,  et  en  rendra  compte 
au  préfet  en  lui  adressant  les  procès-verhaux. 

114.  H sera  statué  sans  délai  par  les  conseils  do  préfec- 
ture, tant  sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les 
délinquants,  que  sur  les  amendes  encourues  par  eux,  nonobstant 
la  réparation  du  dommage. 

Seront,  en  outre,  renvoyés  à la  connaissance  des  tribunaux, 
les  violences,  vols  de  matériaux,  voies  de  fait  ou  réparations  de 
dommages  réclamés  par  les  particuliers. 

Ce  titre  I.\  a été  rendu  applicable  aux  canaux,  rivièi  es  navigables, 
ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à la  mer,  par  un  décret 
du  10  avril! 81 2. 


ÏOO.  (Décret  du  \ <i  avril  1812.) 

Napoléon , sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’in- 

térieur , 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contravéntions  en 
matière  de  grande  voirie  ; 

Vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  16  décembre  1811,  prescri- 

37 
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vant  des  mesures  répressives  des  délits  de  grande  voirie  et  com- 
plétant la  loi  du  29  floréal  ; 

Notre  conseil  d’Etat  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Le  titre  IX  de  notre  décret  précité  est  applicable  aux  canaux  , 
rivières  navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à 
la  mer,  sans  préjudice  de  tous  les  autres  moyens  de  surveillance 
ordonnés  par  les  lois  et  décrets,  et  des  fonctions  des  agents 
qu’ils  instituent. 

Disposition  particulière  à la  rédaction  des  procès-verbaux  en  matièi-e 
de  grande  voirie,  dressés  par  les  gendarmes. 

«Ol.  (Z.OI  des  47-23  juillet  4856.) 

Art.  unique  A l’avenir,  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
brigadiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes  ne  seront , dans 
aucun  cas,  assujettis  à la  formalité  de  l’aflirmation  (1). 

*0«.  (Observation  sur  les  peines  applicables  pour  contravention 
aux  lois  et  décrets  sus-r apportés.) 

La  loi  du  29  floréal  an  X et  les  décrets  des  46  décembre  4844  et 
40  avril  4842  ne  prononcent  aucune  peine  pour  la  répression  des 
contraventions  de  grande  voirie,  à l’exception,  toutefois,  des  cas  re- 
latifs à l’abatage  ou  détérioration  des  arbres  plantés  sur  le  sol  ou  le 
long  des  routes.  Aussi  doit-on  recourir  aux  anciens  règlements  con- 
servés par  l’article  29  de  la  loi  des  49-22  juillet  4794,  dont  le  texte 
a été  rapporté  pages  4 86  et  4 87  ci-dessus,  pour  faire  l’application 
aux  contraventions  constatées  des  amendes  édictées  par  ces  monu- 
ments de  législation. 

Nous  croyons  opportun  de  résumer  le  plus  succinctement  possible 
ces  anciens  règlements,  et  d’indiquer  la  peine  prononcée  pour  chaque 
contravention. 

Edit  de  4 607.  — Encombrement  des  rues  et  chemins,  articles  3 
et  5.  — Saillies  sur  les  alignements,  article  4.— Gaves  creusées  sous  les 
rues,  escaliers  établis  sur  la  voie  publique,  article  7.  — Eviers,  ar- 
ticle 9.  — Dépôts  de  matériaux,  articles  44,  etc.,  etc.  — Pour  l’en- 
combrement des  rues,  amendes  de  40  livres;  pour  les  autres  cas, 
amendes  arbitraires. 

(l)  Cet  article  de  loi  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas, en  matière 
de  grande  voirie  comme  en  celle  de  la  police  do  roulage. 
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Règlement  des  \ T juin  1721  et  4 août  1731.  — Dépôts  non  au- 
torisés de  matériaux  et  autres  empêchements  au  passage  public,  tant 
sur  les  chaussées  que  sur  les  accotements  et  talus  et  dans  les  fossés. 
— Barrage  ou  comblement  des  fossés.  — Dépôts  prolongés  au  delà 
des  délais  d'autorisation  ou  excédant  les  limites  autorisées.  — Dégra- 
dations des  chaussées,  accotements,  trottoirs,  talus,  fossés,  ouvrages 
d’art.  — Anticipations  sur  les  berges  , talus  et  fossés  par  labours  ou 
autrement.  — Plantations  non  autorisées  d’arbres  le  long  de  la  route, 
à une  distance  moindre  que  2 mètres  du  bord  du  fossé.  — Amende 
de  500  fr. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances  du  29  mars  1754.  — Dé- 
fenses de  combler  les  fossés , d’abattre  les  berges,  anticipations  par 
labours,  article  3.—  Nécessité  de  prendre  l’alignement,  article  4. — 
Défenses  d’interrompre  les  cours  des  eaux  naturelles,  article  6.— 
Dépôts  de  toutes  sortes,  trous  et  fouilles  sur  et  à côté  des  chaussées  ou 
accotements,  enlèvement  de  sable  et  autres  matériaux,  dommages  aux 
arbres , article  7.  — Enlèvement  de  pavés  et  autres  matériaux,  ar- 
ticle 9. — Ouvertures  de  carrières  à moins  de  32  toises,  article  10. 
(Pour  contraventions  à V article  3,  amende  de  50  livres  ; à l'article  4, 
amende  de  300  livres  ; à l'article  6,  amende  de  50  livres  ; à l'article  7, 
amende  de  50  livres;  à l'article9,  amende  de  1,000  livres  ; à l’ar- 
ticle 10,  amende  de  300  livres.) 

Règlement  du  16  décembre  1759.  — Pâturage  ou  divagation  de 
bestiaux  sur  les  accotements,  talus  et  dans  les  fossés  des  roules,  aux 
points  où  elles  sont  plantées  d’arbres  ou  de  haies  vives.  (Amende  de 
300  livres,  lorsque  la  route  est  plantée  ; autrement,  condamnation  seu- 
lement à la  réparation  du  dommage  causé.) 

Parmi  les  monuments  de  la  législation  nouvelle,  il  faut  encore,  pour 
être  complet,  citer  les  suivants  : 

Loi  des  28  septembre  et  .6  octobre  1791,  titre  II,  art.  43. — 
Abatage  ou  détérioration  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes. 
(Amende  égale  à la  triple  valeur  de  l’arbre,  et  condamnation  à une  dé- 
tention qui  ne  pourra  excéder  six  mois  -,  article  précité.) 

Décret  du  16  décembre  1811.  — Abatage  ou  détérioration  des  ar- 
bres plantés  le  long  des  routes.  — Elagagcnon  autorisé  (Amende  triple 
de  la  valeur  de  l’arbre  ; article  161 .) 

Des  circonstances  atténuantes. 

Les  conseils  de  préfecture,  avant  la  loi  qui  va  être  rapportée , ne 
pouvaient  pas  réduire  les  amendes  au-dessous  du  taux  fixé  par  les  rè- 
glements. Mais  ce  qu’avaient  de  trop  rigoureux  ces  pénalités  édictées 
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par  l’ancienne  législation , en  matière  de  contraventions  et  de  délits 
de  grande  voirie,  a été  tempéré  par  la  loi  ci-après. 

» 

«03.  (Loi  du  23*30  mars  1842,  relative  à la  police  de  la  grande 

voirie.) 

Art.  1*'.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
amendes  fixes  établies  par  les  règlements  de  grande  voirie  anté- 
rieurs à la  loi  des  19-22  juillet  1791  pourront  être  modérées, 
eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances  atténuantes 
des  délits,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois 
que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr. 

A dater  de  la  même  époque,  les  amendes  dont  le  taux,  d’après 
ces  règlements,  était  laissé  à l’arbitraire  du  juge,  pourront  va- 
rier entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr. 

2.  locs  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  et  les  cantonniers-chefs 
commissionnés  et  assermentés  à cet  effet,  constateront  tous  les 
délits  de  grande  voirie,  concurremment  avec  les  fonctionnaires 
et  agents  dénommés  dans  les  lois  et  décrets  antérieurs  sur  la  ma- 
tière. 

g 11.  — Des  contraventions  de  grande  voirie  résultant  des  infractions  com- 
mises aux  tois  sur  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  télégraphiques. 

La  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  des  43-24  juillet  4845  et  le 
décret  des  27  décembre  4834  et  40  janvier  4852  sur  les  télégraphes 
et  lignes  télégraphiques,  ont  été  imprimés  pages  487  et  suivantes,  et 
pages  492  et  suivantes.  La  première  forme  la  matière  du  chapi- 
tre XXXIV,  et  la  seconde,  celle  du  chapitre  X.XXV.  Pour  éviter  les 
longueurs  inutiles,  nous  n’imprimerons  pas  de  nouveau  celles  des  dis- 
positions de  ces  lois  qui  se  rapportent  à la  procédure  administrative, 
c’est-à-dire  à la  rédaction  des  procès-verbaux,  à la  qualification  des 
délits  et  contraventions,  et  à la  nomenclature  des  peines  à appliquer. 
Nous  résumons  tout  ce  que  nous  aurons  à dire  à cet  égard  par  une  ré- 
flexion générale. 

«04.  (Observation.) 

Les  contraventions  à la  police  des  chemins  de  fer  et  à celle  des  éta- 
blissements de  télégraphie  sont  poursuivies  comme  en  matière  de 
grande  voirie,  c’est-à-dire  qu’elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  énumérés  dans  les  articles  qui  précè- 
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dent,  enregistrés  en  débet,  et  rentrent  dans  la  juridiction  répressive 
des  conseils  de  préfecture. 

Le  recouvrement  des  amendes  et  frais  se  Ibit,  comme  pour  les 
autres  contraventions,  par  le.s  soins  de  l'administration  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement.  Elles  sont  punies  des  amendes-édic- 
tces  par  les  lois  précitées,  et  non  par  l’application  des  anciens  règle- 
ments.comme  pour  lesaulrcs  contraventions  de  grande  voirie  commises 
sur  les  route.s  de  terre,  les  fleuves  et  canaux , et  sur  les  ports  maritimes 
et  travaux  à la  mer.  L’article  463  du  code  pénal  est  toujours  applica- 
ble, et  elles  ne  sont  point  régies  par  la  loi  du  23  mars  1842. 

§ III.  — De  la  procédure  à suivre  pour  la  répression  des  contraventions  à la 
police  du  roulage  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

«05.  (Loi  du  30  mai  18S1,  titre  III.) 

La  loi  du  30  mai  1831  a consacré  un  titre  complet  à la  procédure  à 
suivre  pour  la  répression  des  contraventions  en  matière  de  police  du 
roulage.  Une  partie  seulement  de  ces  contraventions  rentre  dans  les 
attribuiions  du  conseil  de  préfecture.  La  loi  se  trouve  rapportée  en 
entier  page  194  ci-dessus.  Elle  forme,  la  matière  du  chapitre  XX.XVI. 
Le  titre  III,  intitulé  rfc  la  procédure,  ne  sera  pas  reproduit  ici.  Nous 
prions  le  lecteur  de  s’y  reporter,  et  surtout  encore  de  jeter  les  yeux  sur 
le  tableau  par  ordre  alphabétique  que  l’on  trouve  à la  page  221  ci- 
dessus.  Par  ce  moyen,  il  s’initiera  très-vite  à tout  ce  qui  constitue,  en 
cette  matière,  les  contraventions  de  police  du  roulage  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  et  aux  pénalités  qu’elles  encourent.  Nous 
résumerons  par  une  simple  observation  toute  cette  législation. 

«O0.  (Observation.) 

Il  serait  diillcilc  de  rencontrer  un  titre  plus  complet.  Il  énumère 
quels  sont  les  agents  qui  peuvent  constater  les  contraventions  et  dé- 
lits, les  formalités  que  les  procès-verbaux  doivent  contenir,  la  foi  qui 
leur  est  due,  les  voies  par  lesquelles  ils  doivent  être  transmis  au 
préfet  et  au  conseil  de  préfecture , l’époque  de  leur  notification  aux 
contrevenants,  sous  peine  de  déchéance,  le  temps  accordé*  pour 
fournir  les  moyens  de  défense , et  après  lequel  la  décision  peut  être 
prononcée,  le  délai  de  l’opposition,  celui  du  recours  au  conseil  d’Etat , 
avec  les  formalités  à observ'er,  la  péremption  d’instance  , la  prescrip- 
tion de  l’action  publique  et  celle  de  l’amende  après  condamnation  , 
enfin  les  moyens  d’exécution  et  la  répartition  des  amentlcs  entre  les 
agents  rédacteurs  du  procès-verbal  et  l’État,  le  département  ou  les 
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communes  intéressées.  On  peut  donc  le  dire  avec  assurance  : il  existe, 
pour  les  contraventions  à la  police  du  roulage , un  code  très^»mplet 
de  procédure  administrative. 

Quant  aux  peines  à appliquer,  nous  renvoyons  à ce  qui  a été  dit 
ci-dessus,  page  22t,  où  l’on  trouvera  le  tableau  par  lettre  alphabé- 
tique des  amendes  que  peuvent  prononcer  les  conseils  de  prtfecture 
pour  les  contraventions  placées  dans  leurs  attributions. 

LXXXIX. 

DU  RECOURS  AD  CONSEIL  D’eTAT  CONTRE  LES  ARRéTÉS  RENDUS  PAR  LES 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE  EN  MATIÈRE  DE  GRANDE  VOIRIE  ET  DE  PO- 
LICE DU  ROULAGE 

«O».  [Formes  à suivre.) 

Dans  les  affaires  de  grande  voirie,  ce  recours  doit,  à défaut  d’excep- 
tion écrite  dans  la  loi,  être  formé,  dans  le  délai  ordinaire,  par  le  mi- 
nistère d’un  avocat  au  conseil  d’Etat  et  à la  cour  de  cassation.  Fotr 
ci-après  les  lois  et  règlements  concernant  le  conseil  d’Etat. 

Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  police  du  roulage. 

Le  recours  au  conseil  d’Etat  contre  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture,  et  sans  l’intervention  d’un  avocat 
au  conseil  d’Etat.  (Art.  25,  loi  du  30  mai  185t.)  Il  sera  délivré  au  dé- 
posant, s’il  le  requiert,  bien  entendu,  un  récépissé  du  mémoire,  qui 
devra  être  immédiatement  transmis  par  le  préfet.  (Même  article.) 

Si  le  recours  est  formé  au  nom  de  l’administration,  il  devra  l’être 
dans  les  trois  mois  de  l’arrêté.  Le  délai  de  trois  mois  pour  la  partie 
condamnée  court  du  jour  de  la  notification  qui  lui  a été  faite  de  cet  ar- 
rêté. 

Ici,  comme  on  le  voit,  ce  sont  les  principes  admis  pour  le  recours 
au  conseil  d’Etat , en  matière  de  contributions  publiques , qui  sont 
suivis. 

xc. 


DE  LA  PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE  DANS  LES  AFFAIRES  QUI  SONT  ÉTRANGÈRES 
AUX  MATIÈRES  DE  CONTRIBUTIONS,  DE  TRAVAUX  PUBLICS,  DE  GRANDE 
VOIRIE  OU  POLICE  DU  ROULAGE. 

»0».  [Transition.  Procédures  diverses,  spécialement  procédure 
en  matière  électorale.) 

Presque  toujours  la  loi  attributive  de  juridiction  .au  conseil  de 
préfecture  a le  soin  de  renvoyer,  pour  la  forme  de  procédure  à suivre, 
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à l’une  des  trois  catégories  rappelées  dans  le  titre  de  ce  chapitre.  Ces 
trois  catégories  ont  des  règles  de  procédure  distinctes  et  bien  tracées, 
que  l’on  trouve  rapportées  dans  les  chapitres  précédents  ; mais  quand 
la  loi  de  compétence  ne  renvoie  pas  à l’une  des  lois  de  procédure 
existantes , elle  contient  elle-même  les  règles  de  procédure  que  l’on 
devra  observer. 

Ainsi , comme  exemple  du  principe  qui  vient  d’étre  posé , on  peut 
citer  les  lois  électorales  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils 
généraux  , d’arrondissement  ou  des  conseils  municipaux.  Une  pro- 
testation insérée  dans  le  procès-verbal  d’élection,  ou  déposée,  dans 
les  cinq  jours,  à la  sous-préfecture  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
est  le  premier  acte  qui  engage  l’instance.  Il  n’y  a point  de  formes 
essentielles  pour  la  rédaction  de  la  protestation  : il  suffit  qu’elle  soit 
présentée  dans  les  cinq  jours,  à peine  de  déchéance.  Les  lois  de  procé- 
dure administratives  sont  si  peu  rigoureuses  pour  la  rédaction  des 
actes,  que  l’on  renvoie  souvent  aux  parties  leurs  pétitions  ou  récla- 
mations, pour  les  compléter  et  préciser  leurs  conclusions.  Sous  le 
rapport  de  l’observation  des  délais,  les  lois  administratives  sont  plus 
exigeantes.  Ils  doivent,  en  général,  être  observés  dans  un  délai 
déterminé,  à peine,  pour  la  partie , d’être  déchue  du  droit  qu’elle 
avait  à exercer. 

En  matière  électorale,  la  décision  du  conseil  de  préfecture  doit 
être  prononcée  dans  le  mois,  du  jour  où  les  pièces  lui  ont  été  remises 
par  le  préfet,  ou  lui  ont  été  adressées  par  les  parties , si  elles  ont  usé 
de  la  voie  directe  pour  sai.sir  la  juridiction  administrative,  par  exem- 
ple, par  le  dépôt  de  la  protestation  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 

Quant  aux  actes  d’instruction  que  le  jugement  d’une  protestation 
en  matière  électorale  peut  nécessiter,  il  faut  s’en  rapporter  au  conseil 
de  préfecture , qui  peut  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  articulés , 
ou  ordonner  telle  vérification  qui  pourrait  être  demandée,  ou  le  rap- 
port de  toutes  pièces  utiles  pour  éclairer  sa  religion.  La  loi  à cet  égard, 
il  faut  le  reconnaître,  est  d’un  mutisme  désespérant. 

Dans  toutes  affaires  autres  que  les  matières  électorales,  où  la  loi 
d’attribution  ne  renverrait  pas , pour  l’instruction  et  le  jugement,  à 
l’une  des  lois  de  procédure  sus-indiquées,  et  ne  contiendrait  elle-même 
aucune  règle  de  procédure , l’instruction  serait  faite  en  appliquant  par 
comparai.son  les  formes  suivies , pour  les  autres  matières  analogues , 
d’après  les  usages  établis. 
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XCI. 

DE  LA  FBOCÉODDE  SCITIE  DETA^'T  LE  CONSEIL  D’ÉTAT. 

»o».  (Extrait  du  décret  du  22  juillet  4805.) 

TITRE  PBEVIEB. 

SECnOS  PREMIÉRL. 

Des  instances  introduites  au  conseil  d’Etat  à la  requête  des  parties. 

Art.  1".  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'Etat  en  matière 
contentieuse  sera  formé  par  requête  signée  d’un  avocat  au  con- 
seil ; elle  contiendra  l’exposé  sommaire  des  faits  et  demeures  des 
parties,  l’énonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui 
y seront  jointes. 

3.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n’aura  point  d'effet  suspensif, 
s’il  n’en  est  autrement  ordonné. 


11.  Le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d’une  autorité 
qui  y ressortit  ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où 
cette  décision  aura  été  notiQée. 

12.  Lorsque,  sur  un  semblable  pourvoi  fait  dans  le  délai  ci- 
dessus  prescrit , il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué , cette  ordonnance  devra  être  signifiée  dans  le  délai 
de  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France  continentale 
auront,  outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles 
ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par  l’art.  73  du  code  de  procédure 
civile  (1). 


(IJ  L'artide  I3,  qui  augmentait  le  délai  de  2 mois  pour  les  parties  demeurant 
hors  do  la  France  continentale,  a été  abrogé  par  le  decret  du  1 1 juin  |8S9  en  ce 
qui  concerne  seulpinent  l'ile  de  Cor^e  et  l'Algérie.  Pour  les  autres  parties  domi- 
ciliées hors  de  la  France  continentale,  voir  l'art.  73  recUDé  par  la  loi  du  2 jiiln 
1367. 
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TITBE  II. 

Des  incidents  qui  peuvent  survenir  pendant  finstruetion  d’une 

affaire. 

§ l".—Des  demandes  inciden/es. 

18.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une  re- 
quête sommaire  déposée  nu  secrétajiat  du  conseil  : le  grand 
juge  en  ordonnera,  s’il  y a lieu,  la  communication  à la  partie  in- 
téressée, pour  y répondre  dans  les  trois  jours  de  la  signification, 
ou  autre  bref  délai  qui  sera  déterminé. 

19.  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au  principal,  pour 
y être  statué  par  la  même  décision. 

S'il  y avait  lieu  néanmoins  à quelque  disposition  provisoire  et 
urgente , le  rapport  en  sera  fait  par  l’auditeur  à la  prochaine 
séanée  de  la  commission , pour  y être  pourvu  par  le  conseil , 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

§ II.  — De  l’inscription  de  faux. 

20.  Dans  les  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une 
pièce  produite,  le  grand  juge  fixera  le  delai  dans  lequel  la  partie 
qui  l’a  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s’on  servir. 

Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à celte  ordonnance,  ou  si  elle 
déclare  qu’elle  n’entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  celle  pièce  sera 
rejetée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu’elle  entend  se  servir  de  la 
pièce,  le  conseil  d'Etat  statuera  sur  l’avis  de  la  commission,  soit 
en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à la  décision  de  l’instance  princi- 
pale jusqu’après  le  jugement  du  faux  par  le  tribunal  compétent, 
soit  en  prononçant  la  décision  définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de 
la  pièce  arguée  de  faux. 

§ lit.  — De  l’intervention. 

21.  L’intervention  sera  formée  par  requête;  le  grand  juge 
ordonnera,  s’il  y a lieu,  que  cette  requête  soit  communiquée  aux 
parties,  pour  y répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l’ordon- 
nance : néanmoins  la  décision  de  l’ulTuirc  principale  qui  serait 
instruite  ne  pourra  être  retardée  par  une  intervention. 
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§ IV.— i)es  reprises  d'instances  et  constitution  de  nouvel  avocat. 

22.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état  d’ètre  jugées, 
la  procédure  sera  suspendue  par  la  notification  du  décès  de 
l’une  des  parties , ou  par  le  seul  fait  du  décès,  de  la  démission , 
de  l’interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu’à  la  mise  en  demeure  pour 
reprendre  l’instance  ou  constituer  avocat. 

23.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l’article  précédent, 
la  décision  d’une  affaire  en  état  ne  sera  différée. 

24.  L’acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa  partie  est  sans 
effet  pour  la  partie  adverse,  s’il  ne  contient  pas  la  constitution 
d’un  autre  avocat. 

§ V.  — £>u  désaveu. 

23.  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement 
à des  actes  ou  procédures  faits  en  son  nom  ailleurs  qu’au  conseil 
d’Etat,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y 
est  portée  , sa  demande  devra  être  communiquée  aux  autres 
parties.  Si  le  grand  juge  estime  que  le  désaveu  mérite  d’être 
instruit,  il  renverra  l’instruction  et  le  jugement  devant  les  juges 
compétents,  pour  y être  statué  dans  le  délai  qui  sera  réglé. 

A l’expiration  de  ce  délai,  il  sera  passe  outre  au  rapport  de 
l’affaire  principale  sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu,  ou  faute 
de  le  rapporter. 

26.  Si  le  désaveu  est  relatifs  des  actes  ou  procédures  faits  au 
conseil  d'Etat,  il  sera  procédé  contre  l’avocat  sommairement,  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  grand  juge. 

TUBE  III. 

§ l*».  Des  décisions  du  conseil  SÉtat. 

27.  Les  décisions  du  conseil  d'État  contiendront  les  noms 
et  qualités  des  parties,  leurs  conclusions  elle  vu  des  pièces  prin- 
cipales. 

28.  Elles  ne  seront  mises  à exécution  contre  une  partie  qu’a- 
près  avoir  été  préalablement  signifiées  à l’avocat  au  conseil  qui 
aura  occupé  pour  elle. 
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§ II.  — De  l'opposition  aux  décisions  rendues  par  défaut. 

29.  Les  décisions  du  conseil  d’État  rendues  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opposition.  Celte  opposition  ne  sera  point 
suspensive , à moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à compter 
du  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été  notifiée  ; après  ce 
délai,  l’opposition  ne  sera  plus  recevable. 

30.  Si  la  commission  est  d’avis  que  l’opposition  doive  être 
reçue,  elle  fera  son  rapport  au  conseil,  qui  remettra,  s’il  y a lieu, 
les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  auparavant. 

La  décision  qui  aura  admis  l'opposition  sera  signifiée  dans  la 
huitaine,  à compter  du  jour  de  celte  décision,  à l’avocat  de  l’au> 
Ire  partie. 

31 . L’opposition  d'une  partie  défaillante  à une  décision  rendue 
contradictoirement  avec  une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt 
ne  sera  pas  recevable. 

*lo.  (Extrait  de  l’ordonnance  du  roi , du  2 février  1 831 , concer- 
nant les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d’État.) 

Art.  L’e.xamen  préalable  des  affaires  contentieuses  ac- 
tuellement attribuées  à notre  conseil  d'État  continuera  d'être 
fait  par  le  comité  de  justice  administrative. 

2.  Le  rapport  en  sera  fait  en  assemblée  générale  de  notre 
conseil  d’Etat  et  en  séance  publique  par  l'un  des  conseillers  ou 
par  l'un  des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs  attachés  à ce 
comité.  Le  rapporteur  résumera  les  faits,  les  moyens  et  les  con- 
clusions des  parties,  et  soumettra  le  projet  d’ordonnance  proposé 
par  le  comité. 

3.  Immédiatement  après  le  rapport , les  avocats  des  parties 
pourront  présenter  des  observations  orales , après  quoi  l'affaire 
sera  mise  en  délibéré. 

4.  La  décision  sera  prononcée  à une  autre  assemblée  générale 
et  en  séance  publique. 

5.  Ceux  des  conseillers  d'État  qui  n'auront  point  assisté  aux 
rapports  et  observations  ci-dessus  énoncées  ne  pourront  con- 
courir au  délibéré.  En  conséquence,  il  sera  tenu  un  registre  de 
présence. 
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SI  I . (Extrait  du  décret  organique  sur  le  conseil  d'État,  du  25  jan^ 
vier-\ 8 février  \ 852.) 

TUEE  it. 

§11.  — Matièra  contentieuses. 

Art.  17.  La  section  du  contentieux  est  chargée  de  diriger 
l’instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses  ainsi  que  des  conflits  d’attributions  entre  l’autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

Elle  est  composée  de  six  conseillers  d’État,  y compris  le  prési- 
dent , et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d’auditeurs  dé- 
terminé par  le  règlement. 

Elle  ne  peut  déliljérer,  si  quatre  au  moins  de  ses  membres 
ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les 
affaires , et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rappor- 
teurs. 

Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  dont  ils 
font  le  rapport. 

18.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  désignés  par  le  président 
de  la  république  pour  remplir  au  contentieux  administratif  les 
fonctions  de  commissaires  du  gouvernement. 

Ils  assistent  aux  délibérations  de  la  section  du  contentieux. 

19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  nom  de  la  section,  en 
séance  publi(|ue  de  l’assemblée  du  conseil  d’Etat  délibérant  au 
contentieux. 

Cette  assemblée  se  compose  : 1*  des  membres  de  la  section  j 
2®  de  dix  conseillers  d'Etat  désignés  par  le  président  de  la  ré- 
publique, et  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  autres  sec- 
tions. Ils  sont  tous  les  deux  ans  renouvelés  par  moitié. 

Cette  assemblée  est  présidée  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux. 

20.  Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à pré- 
senter des  observations  orales. 

Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  eonclusions  dans 
chaque  affaire. 

21 . Les  affaires  pour  lesquelles  il  n’y  a pas  eu  constitution 
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d’avocat  ne  sont  portées  en  séance  publique  que  si  ce  renvoi  est 
demandé  par  l’un  des  conseillers  d'Etat  de  la  section  ou  par  le 
corrrmissaire  du  gouvernement,  au(|uel  elles  sont  préalablement 
communiquées,  et  qui  donne  ses  conclusions. 

22.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  peuvent  participer  aux 
délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  décision 
d'un  ministre,  lorsque  celle  décision  a été  préparée  par  une  dé- 
libération de  la  section  à laquelle  ils  ont  pris  part. 

23.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  au  contentieux,  si 
onze  membres  au  moins,  ayant  voix  délibérative , ne  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

24.  La  délibération  n’est  pas  publique. 

Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations, qui  fait  mention  des  noms  des  membres  présents  ayant 
délibéré. 

L’expédition  du  projet  est  signé  par  le  président  de  la  section 
du  contentieux,  et  remise  par  le  vice-président  du  conseil  d’Etat 
au  président  de  la  république. 

Le  décret  qui  intervient  est  contre-signé  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Si  ce  décret  n'est  pas  conforme  au  projet  proposé  par  le  con- 
seil d’Etat,  il  est  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 

Dans  tous  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance  publique. 

XCII. 

DE  Li  PBOCÉOCBE  DES  COSSEILS  DE  rBÉFECTDBE  DEPUIS  LE  DÉCEET 
DU  30  DÉCEUBBE  4862. 

Publicité  des  audiences.  — Ministère  public.  — Débats  oraux.  — 
Institution  d'un  greffier. 

Sans  changer  au  fond  les  formes  précédemment  suivies  pour  l’in- 
struction des  affaires  contentieuses  administratives  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  le  décret  du  30  décembre  4 862,  en  proclamant  la 
publicité  de  leurs  audiences,  l'admission  des  débats  oraux,  la  création 
d’un  ministère  public  et  d'un  grellier,  a dit  nécessairement  introduire 
des  changements  dans  les  formalités  suivies  Jusqu'alors.  Aussi  le 
ministre  de  l’intérieur  a-t-il  demanilé  à chaque  préfet  un  règlement 
pour  organiser  le  service  des  conseils  de  préfecture,  en  leur  indi(|uant 
que  chaque  règlement  devait  s’occuper  de  V introduction  de  l'instance, 
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de  iinsfruclion  des  affaires  et  de  la  tenue  des  séances.  Pour  ac- 
complir cette  œuvre,  les  préfets  ont  été  invités  à s’inspirer  de  la  pro- 
cédure sui^ie  devant  le  conseil  d’Etat  pour  les  affaires  contentieuses 
et  des  principes  posés  par  la  jurisprudence  dece  conseil. 

De  tous  ces  règlements,  celui  qui  me  parait  le  plus  complet  et 
mieux  répondre  aux  vues  de  Son  Excellence  le  ministre  de  Pinlérieur, 
manifestées  dans  ses  circulaires,  est,  sans  contredit,  le  règlement  fait 
par  la  préfecture  de  la  Seine,  .\ussi , par  cette  raison,  nous  lui  accor- 
dons la  préférence  pour  lui  donner  place  dans  le  code  des  conseils  de 
préfecture.  C’est,  de  tous  les  règlements,  celui  qui  a le  mieux  approprié 
à la  procédure  des  conseils.de  préfecture  celle  suivie  devant  le  conseil 
d’Elat. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 

{Règlement  du  20  avriHS63.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine  , grand-croix  de  l’ordre  impérial  de  la 
Légion-d’Honneur , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  fruc- 
tidor an  IX; 

Vu  les  décrets  impériaux  des  30  décembre  1862  et  17  mars  1863  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  avril  présenl  mois  , dans  laquelle  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  approuve  la  mise  à exécution  du  règlement  proposé 
pour  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ; 

Arrête  : 

Le  réglement  dont  la  teneur  suit  est  rendu  exécutoire  à compter  de  la 
publication  qui  en  sera  faite  dans  la  forme  indi<juée  en  l'article  60. 

CHiriTBE  ter. 

De  l’organisation  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  1".  Indépendamment  de  ses  séances  générales,  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  se  réunira  en  sections  pour  l'expédition  des  affaires. 

Il  J aura,  quant  à présent,  deux  sections,  comp<jsées  chacune  de  trois 
conseillers. 

2.  Lorsque  le  préfet  ne  pourra  pas  assister  aux  séances  générales  du 
conseil  de  préfecture,  si  le  president  se  trouve  absent  ou  empêché,  il  sera 
remplacé  par  le  conseiller  qui  aura  été  désigné  à cet  effet , en  exécution 
de  l'arl.  2 du  décret  du  17  mars  1863. 

Loi'sque  le  président  siégera  dans  l'une  ou  l’autre  des  sections,  ilia 
présidera,  sans  préjudice  du  droit  général  réservé  au  prefet  par  l’art.  6 de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll. 

A son  défaut,  la  section  sera  présidée  par  un  conseiller  désigné  confor- 
mément à l'art.  3,  § 2,  du  décret  du  17  mars  1863. 
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3.  Le  secrétaire  général  sera  assisté  dans  les  fonctions  de  commissaire 
du  gouvernement , que  lui  a conférées  l’art.  3 du  décret  du  30  décem- 
bre 1862,  par  tous  les  auditeurs  au  conseil  d’Ëtat  qui  sont  attachés  à la 
préfecture. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  il  sera  remplacé,  dans  la  direction 
du  parquet  du  conseil  de  préfecture,  par  un  des  auditeurs  que  le  préfet 
désignera. 

Les  auditeurs  auront  place  au  siège  du  ministère  public  dans  les  séan- 
ces générales.  Ils  y porteront  la  parole  sur  les  affaires  dont  l'examen  leur 
aura  été  confié  par  le  secrétaire  général  ou  son  remplaçant. 

Deux  d enti-e  eux  seront  spécialement  chargés,  sous  son  autorité,  du 
service  de  chaque  section. 

4.  l'Ole  des  séances  générales  sera  di'essé  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement ou  son  remplaçant,  et  soumis  au  préfet  ou,  à son  défaut , au 
président  du  conseil  de  préfecture. 

Ce  rôle  comprendra  : 

t®  Les  affaires  d’ordre  intérieur  ; 

2®  Les  affaires  réservées  à l’examen  du  conseil  entier  ; 

3°  Celles  au  sujet  desquelles  il  y aura  eu  partage  dans  l’une  des  sec- 
tions; 

4“  Celles  sur  lesquelles  les  sections  auront  demandé  , après  examen, 
qu’il  fût  statué  en  séance  générale. 

Lorsqu’il  s’agira  d’affaires  contentieuses , les  séances  généiales  seront 
publiques. 

5.  La  première  section  du  conseil  de  préfecture  sera  principalement 
chaigée  : i®  des  aflaires  purement  administratives,  telles  que  les  autori- 
sations de  plaider,  les  mainlevées  d’inscriptions  hypothécaires  prises  au 
profit  de  l'Etat,  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  les  avis 
demandés  par  lepiéfet  ; 2°  du  règlement  des  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux et  des  receveurs  désétablissements  publics. 

Toutefois  des  affaires  contentieuses  pourrout  lui  être  distribuées  par  le 
président,  quand  les  besoins  du  service  l’exigeront.  Elle  jugera  ces  affaires 
en  séance  publique. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  siégera  en  chambre  du  conseil. 

Les  auditeurs  au  conseil  d’Etat,  attachés  à cette  section,  pourront  être 
chargés  concurremment  avec  les  conseillers  de  rapporter  les  affaires  admi- 
nistratives ou  en  règlement  de  comptes. 

6.  La  deuxième  section  sera  principalement  chargée  des  affaires  con- 
tentieuses. 

Toutefois  des  affaires  administratives  ou  en  règlement  de  comptes 
pourront  lui  être  distribuées  par  le  président , quand  les  besoins  du  ser- 
vice l’exigeront.  l*our  l’examen  de  ces  affaires,  elle  siégera  en  chambre  du 
conseil. 

Dans  tous  les  auties  cas,  ses  audiences  seront  publiques. 

7.  Chaque  année  , le  préfet  désignera,  en  séance  générale,  les  con- 
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seillei-s  appelés  à composer  les  sections,  et  ceux  qui  en  auront  la  prési- 
dence. 

Il  répartira  les  auditeurs  entre  les  sections. 

Il  fixera  les  jours  et  heui'es  des  séances  générales  et  des  séances  des 
sections. 

L'indication  dos  audiences  publiques  sera  affichée  à l’entrée  de  la  salle 
où  se  tiendront  ces  audiences. 

8.  Le  greffe  du  conseil  sera  dirigé  par  l’employé  de  la  préfecture  qui 
aura  été  chargé,  en  exécution  de  l'article  5 du  décret  du  30 décembre  1862, 
des  fonctions  du  seciétaire- greffier. 

Cet  employé  aura  rang  de  chef  de  bureau. 

11  tiendra  la  plume  aux  séances  générales. 

Le  personnel  du  greffe  comprendra,  en  outre  : 

1<>  Deux  sous  chefs,  dont  l’iin  assistera  le  secrétaire  greffier  dans  la 
direction  du  greffe,  cl  le  remplacera  au  besoin,  dans  les  séances  généra- 
les. et  l'autre  sera  spécialement  attaché  au  cabinet  du  président; 

2*  Trois  commis  principaux,  dont  deux  re  npliront  les  fonctions  de 
coinmis-greffiers  auprès  des  deux  scclious  du  conseil,  et  le  troisième, 
celles  de  secrétaire  du  parquet  ; 

3«  Des  commis,  expéditionnaires  et  auxiliaires,  en  nombre  suffisant 
pour  les  besoins  du  serx  ice. 

CHAPITBE  II. 

Des  affaires  administratives  et  en  règlement  des  comptes. 

9.  Le  conseil  de  préfecture  sera  saisi  des  affaires  administiatives 
et  de  celles  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des  comptes  des  receveurs 
municipaux  et  des  établissements  de  bienfaisance,  par  la  remise  du  dossier 
au  greffe. 

tO.  Dans  les  trois  joure  au  plus  tard, et  sur-le-champ,  en  cas  d'urgence, 
le  pixisident  ordonnera  le  renvoi  de  l'affaire  au  conseiller  de  préfecture 
ou  à l'auditeur  qu'il  chargera  du  rapport  II  décidera  si  le  rapport  sera  fait 
verbalement  ou  par  écrit,  et  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  présenté  , 
quand  il  y aura  urgence.  Pour  tous  les  autres  cas,  le  rapport  devra  être 
fait  dans  la  quinzaine , à moins  d'une  prorogation  de  délai  accordée  par  le 
président. 

fl.  Le  rapporteur  pi-éparera  un  projet  de  dérision  ou  d’a'is  motivé. 
Quand  il  s'agiia  d’un  arrêté  du  piéfet  en  conseil  de  préfecture,  il  indi  piera 
les  modifications  que  le  projetée  l'administration  lui  paiaitra  devoir  subir, 
quant  au  fond  ou  quant  à la  forme. 

12.  L'ampliation  de  la  décision  ou  de  l’avis  du  conseil  sera  déposée  par 
les  soins  du  greffe,  avec  toutes  les  pièces  du  dossier,  au  bureau  de  l’enre- 
gistrement  général  de  la  préfecture,  qui  en  fera  la  transmission,  en  la  forme 
ordinaire,  au  service  administratif  compétent. 
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CBAPITBE  III. 

Des  affaires  contentieuses, 

13.  Les  insianccs  .seront  introduites  et  suivies  devant  le  conseil  de 
piiiferturc,  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et  règlements  sur 
chai|ue  matière. 

Lorsfju’il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné  par  une  disposition  spé-  ^ ■ 
tiale.  la  procédure  sera  n^gléo  par  les  dispositions  qui  suivent  : 

§ 1''.  — Des  instances. 

14.  Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  la  décision  qui  peut 
donner  ouverture  à une  instance  au  contentieux  ne  sera  pas  recevable 
lorsque  la  partie  aura  laissé  expirer  les  délais  déterminés  par  la  loi  ou  la 
jurisprudence. 

Ces  délais  courront  à partir  du  jour  où  la  décision  aura  été  nolitiée  à la 
partie  intéressée,  soit  par  une  lettre  oflicielle,  soit  par  un  acte  administratif, 
soit  par  le  ministère  d'un  huissier. 

13.  Toute  personne  qui  voudra  introduire  une  instance  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pourra  le  faire  , soit  en  dépvisant  au  greffe  du  conseil, 
soit  en  adressant  au  préfet  ou  au  président,  par  lettre  chargée,  une  i-equéte 
en  double  exemplaire,  dont  un  sur  papier  timbré,  contenant  : I'  ses  nom, 
profession  et  demeure;  2“  l’élcclion  d’un  domicile  à Paris;  .3»  l’exposé 
sommaire  des  faits  et  des  movens;  4“  .ses  conclusions. 

Elle  y joindra  les  pièces  dont  elle  entend  se  servir,  accompagnées  d'un 
bordereau. 

Elle  déclarera,  en  même  temps,  si  elle  désire  présenter  des  ohseiTalions 
à l'audience,  soit  en  peraonne,  soit  par  un  mandatai le,  en  vertu  de  la  fa- 
culté que  lui  confère,  à cet  égard,  l'article  2 du  déci'et  dii  30  décembre 
1862. 

S'il  s’agit  d'une  commune  ou  d’un  établissement  public,  la  délibération 
qui  aura  autorisé  l'instanM  sera  jointe  aux  pièces. 

16.  Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des  contributions  di- 
rectes, lorsqu’elles  ont  pour  objet  une  cote  moindre  de  30  francs,  et  les 
réclamations  en  maliiu’e  électorale,  seront  afi'rancbies,  conformément  à la 
loi,  de  la  auidition  du  timbre. 

17.  Les  avocats  à la  cour  de  cassation  et  au  conseil  d’Etat  et  les  avoués 
près  la  cour  impériale  de  Paris  ou  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine  seront 
dispensés  de  toute  juslilication  de  mandat,  et  seront  considérés  comme 
régulièrement  constitués  par  leur  signature  apposée  an  bas  de  la  re- 
quête. Dans  ce  cas,  l'élection  de  domicile  aura  lien  de  plein  droit  en  leur 
élude. 

la  constitution  de  tout  autre  mandataire  dcvTa  être  faite  par  ude  pix)- 
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curation  notaride  ou  par  une  procuration  sous  seing  pi  ivé,  dûment  léga- 
lisée et  enregistrée,  qui  accompagnera  la  requête. 

18.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  d’une  requête  introductive  d'instance 
au  grclTe  du  conseil  de  préfecture,  le  président  rendra  une  ordonnance 
de  soit  communiqué,  qui  sera  notiOée  aux  tiers  intéressés,  à la  suite  d’un 
des  deux  exemplaires  de  la  requête,  avec  invitation  d’y  répondre  dans  le 
délai  de  15  jours. 

I,e  président  désignera  en  même  temps  le  conseiller  rapporteur. 

19.  Le  délai  pour  la  production  de  la  requête  en  défense  courra  du  jour 
de  la  notification  de  l’ordonnance  de  soit  communiqué  à personne  ou  à 
domicile,  constatée  par  procès-verbaux  ou  documents  administratifs, pièces 
de  correspondance,  récépissés,  ou  par  actes  d’huissier,  lorsque  le  cas  y 
écherra. 

20.  La  requête  en  défense  sera  produite,  en  la  même  forme  et  accompa- 
gnée, selon  les  cas , des  mêmes  justitications  que  la  l•equêle  introductive 
d’instance. 

Elle  contiendra  également  une  élection  de  domicile  à Paris,  sauf  le  cas 
prévu  en  l’article  17. 

Elle  sera  notifiée  de  la  même  manière. 

21 . Le  secrétai re-giefficr  donnera  récépissé  de  toute  requête  et  des  pièces 
y jointes,  après  avoir  vérifié  l’exactitude  du  bordereau  de  ces  pièces. 

Lorsque  la  requête  aura  été  reçue  par  la  voie  de  la  poste,  le  récépissé 
sera  envoyé  au  domicile  élu. 

22.  Si  une  requête  ne  parait  pas  régulicremcnt  établie  suivant  les  dis- 
positionsqiii  précèdent,  la  partie  sera  officieusement  avertie  des  irrégularités 
présumées,  et  invitée  à les  rectifier,  si  elle  le  juge  convenable. 

La  requête  n’en  prendra  pas  moins  date  du  jour  du  dépôt , et  il  sera 
passé  outre,  aven;  ou  sans  la  rectification. 

23.  Dans  les  aiïaires  engagées  entre  l’Etat,  le  département  de  la  Seine 
ou  la  ville  de  Paris  et  des  tiers,  si  l’instance  est  pouisuivic  par  l’adminis- 
tration, la  demande  ne  pourra  être  introduite  qu’en  vertu  d’un  arrêté  ou 
d’une  décision  de  renvoi  du  prélet,  qui  sera  déposée  au  greffe  avec  les 
rapports  ou  mémoires  et  les  conclusions  des  chefs  de  service  compétents, 
accompagnés,  quand  il  y aura  lieu,  de  pièces  à l’appui. 

24.  Si  l’instance  est  introduite  par  les  tiers,  le  dépôt  qui  sera  fait  au 
gieffe  soit  de  leur  ivquête,  soit  de  toute  autre  production , vaudra  notifica- 
tion au  préfet. 

Le  gi-eflicr  tran.smettra  sur-le-champ  les  pièces  au  bui-eau  de  l’enregis- 
trement général  de  la  préfecture,  qui,  après  enregistrement,  les  fera  par- 
venir, dans  la  foi-me  ordinaii'e,  suit  au  bui-eau  du  domaine  de  l’Etat,  soit 
à tout  autre  bureau  compétent  de  l’administration  préfectorale  ou  de  l’ad- 
miinstration  de  la  ville. 

Dans  ces  circonstances,  il  n’y  aura  pas  lieu  de  rendre  d'ordonnance  de 
soit  communiqué,  et  les  délais  courront  du  jour  de  l’enregistrement  à la 
préfecture. 


Digitized  by  Google 


PE  PBEFECTCEE.  .’H  9 

25.  Les  défenses  de  l’administration  seront  produites  dans  la  môme 
forme  que  ses  demandes. 

26.  Il  ne  sera  pas  admis  plus  d’une  requête  de  la  part  de  chaque  partie, 
y compris  l’aetc  introductif  d’instance. 

Toutefois,  le  conseil,  s'il  le  juj’e  nécessaire,  invitera  les  parties  à s’expli- 
quer, pardes  productions  ou  des  conclusions  complémentaires,  sur  certains 
points  du  débat. 

27.  Lors(|ue  les  parties  aui'ont  eu  recours  au  ministère  d’huissiers  pour 
saisir  le  conseil  de  préfecture  de  requêtes  eu  demande  ou  en  défense , de 
productions  ou  de  conclusions  complémentaires,  elles  en  supporteront 
les  fiais. 

2S.  Le  président,  sur  l’avis  du  conseiller  rapporteur,  accordera  des  pro- 
rogations de  délais  aux  parties,  s'il  estime  qu’elles  en  aient  besoin,  à raison 
de  l’importance  ou  de  la  difficulté  de  l’allaiiv. 

20.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  auront  le  droit  de  prendre  com- 
munication des  productions  de  l’instaucc,  au  greire,  sans  frais. 

Les  pièces  ne  pourront  être  déplacées  que  par  les  officiei-s  ministériels 
qui  se  seront  constitués  comme  mandataires  des  parties,  et  sur  une  auto- 
risation spéciale  et  écrite  du  président. 

Les  délais  pour  fournir  ou  signifier  requête  ne  seront  pas  prolongés  par 
Tefiet  des  communications. 

30.  Le  rapport  du  conseiller  rap|)orteur  sera  écrit  et  signé.  Il  indiquera 
les  questions  à ixisoudre.  Il  sera  déposé  au  greffe  du  conseil,  où  une  copie 
de  ces  questions  sera  faile  immédiatement. 

Le  dossier  de  rafluire,  y compris  le  rapport,  sera  communiqué  sans 
délai  au  commissaire  du  gou'crncmcnt. 

Les  parties  ou  leurs  mandataires  pourront  prendre  communication,  sans 
déplacement,  de  la  copie  des  questions  à résoudre. 

31.  Le  conseiller  rapporteur  itréparera  un  projet  de  décision  motivée, 
qui  sera  remis  d'avance  au  président. 

32.  Lorsque  l'afl'aire,  par  sa  natuif,  ne  paraîtra  pasexigei'  un  rapport 
écrit,  rordonnance  du  président,  qui  commettra  le  conseiller  rapporleur, 
raulorisera  à faire  seulement  un  rapport  oral  à l'audience  Dans  ce  cas,  le 
conseiller  rapporteur  n’en  devra  pas  moins  poser  par  écrit  les  questions  à 
résoudre  et  émettre  son  avis  en  forme  de  décision  motivée. 

33.  Les  demandes  incidentes,  interventions,  inscriptions  de  faux,  sus- 
pensions et  reprises  d'instances,  désaveux , op(Misitions  et  toutes  actions 
extraordinaires,  seront  introduites  et  suivies  d’après  les  règles  observées 
pour  ces  cas  devant  le  conseil  d'Etat. 

§ 11  — Des  audiences  publiques. 

34.  Dans  les  audiences  publiques , le  conseil  de  préfecture  siégera  en 
costume. 

35.  Sont  applicables  aux  audiences  publiques  du  conseil  de  préfecture. 
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les  art.  85  et  suivants  du  code  de  procedure  civile  relatifs  à la  police  des 
audiences  des  tribunaux. 

Les  huissiei's  attachésau  conseil  de  pri'feclurc  seront  chai'gés,  sous  l’au- 
torité du  président,  d'assurer  l'ordre  et  la  police  de  raiidicncc. 

36.  Indépendamment  des  audiences  réglées  annuellement  par  le  préfet, 

le  président  pourra  indiquer  des  audiences  extraordinaires  liusque  la  na-  • 
ture,  le  nombre  ou  l’ui'gence  des  affaires  l'exigera. 

37.  Le  rôle  de  chaque  audience  publique  sera  proposé  par  le  commis- 
saire du  gouvernement.  Il  seraari'èté  par  le  président.  Ce  rôle,  qui  con- 
tiendra, sur  chaque  affaire,  une  notice  sommaire  rédigée  parle  conseiller 
rapporteur,  sera  placardé , huit  jours  avant  la  séance  , à la  porte  d'entrée 
de  la  salle  d'audience  du  conseil  de  préfecture,  l'n  avis  officieux  sera,  en 
outre,  adressé  aux  parties  ou  à leurs  mandataires  par  les  soins  du  secré- 
taire-greflier  et  par  la  voie  de  la  poste  , pour  les  informer  de  l'audience  à 
laquelle  les  causes  seront  appelées. 

38.  Les  atfain's  scix>nt  appelées  dans  l’ordre  du  rôle. 

Après  la  lecture  du  rapport  du  conseiller  rapporteur,  les  paiiies  ou  leurs 
mandataiies  seront  admis  à pré.senter  oralement  des  observations  som- 
maiies  à l'appui  de  leurs  conclusions  écrites. 

Le  commissaire  du  gouvernement  sera  ensuite  entendu  et  donnera  ses 
conclusions. 

39.  L’instruction  écrite  formant  la  base  de  la  procédure  devant  le  con- 
seil de  préfectura,  toutes  les  fois  que  les  (varties  ou  leui-s  mandatiiiras  au- 
ront , dans  leurs  observations  orales,  modifié  les  conclusions  des  mémoires 
produits , elles  seront  tenues  de  consigner  ces  modifications  dans  de  nou- 
velles conclusions  édites  et  signées. 

Le  conseil  décidera  s’il  sera  passé  outre  à la  continuation  de  l’atTairc,  ou 
si  elle  sera  renvoyée  pour  un  complément  d’instruction. 

40.  Les  parties  qui  n'auront  pas  produit  de  défense  écrite  seront  consi- 
dérées comme  faisant  défaut , alors  métne  qu'elles  se  présenteraient  à 
l'audience  en  personne  ou  par  mandataire,  et  le  conseil  prononcera  sur 
les  pièces  du  dossier. 

Si  elles  justifient,  devant  le  conseil,  d’une  cause  légitime  qui  les  ait  em- 
pêchées de  produire  leur  défense  écrite,  elles  pourront  obtenir'  le  renvoi 
de  I dlTaire  pour  ellecluer  cette  pi'oduction. 

§ III.  — Des  contraventions. 

41.  En  matière  de  contraventions , le  conseil  de  préfecture  pourra  être 
valablement  saisi  pai'  le  dépôt  au  grell'e  des  procès-verbaux,  accompa- 
gnés d’une  décision  de  renvoi  signée  du  préfet , avec  ou  sans  autre  pi'o- 
duction , selon  les  cas. 

42  Loi'squ’un  procès-verbal  n’aura  pas  été  notifié  au  prévenu,  le  pré- 
sident en  ordonnera  sans  débai  la  notification. 

Dans  tous  les  cas,  il  fera  inviter  le  prévenu  à fournir,  s’il  le  juge  à 
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propos,  une  requête  en  défense  dans  un  délaide  buitaine,  et  ill désignera 
le  conseiller  rapporteur. 

43.  Le  pré\cnu  pourra  constituer  un  mandataire  dans  la  forme  indiquée 
en  l’art.  17. 

44.  Lorsqu’il  n’y  aura  pas  eu  production  de  requête  en  défense  dans  le 
délai  de  lu  huitaine , il  n’y  aura  pas  lieu  'a  pi-ononcer  défaut  contre  le  pré- 
venu s’il  se  présente  à l’audience. 

Le  prévenu  sera  averti , tant  par  \oie  d’afTiche  à la  porte  de  la  salle  des 
séances  publiques,  que  parl'avis  officieux  mentionne  à l’art.  32,  de  l’au- 
dience à laquelle  son  alTuire  devra  être  appelée , et  il  sera  admis  en  per- 
sonne à présenter  oralement  sa  défense. 

g IV.  — Des  dècisiom  du  conseil  de  préfecture. 

45.  Les  affaires  dont  la  décision  ne  pourra  pas  être  rendue  séance  tenante 
seront  mises  en  délibéré. 

A moins  de  circonstances  exceptionnelles  nécessitant  un  renvoi,  l’au- 
dience sera  suspendue  après  la  clôture  des  débats,  et  le  conseil  se  retirera 
dans  la  salle  de  ses  délibérations.  A la  reprise  de  l’audience,  ia'décision 
sera  rendue  immédiatement , ou  ajournée  à une  audience  ultérieure  qui 
sera  publiquement  indiquée. 

4ü.  Chaque  décision  contiendra  les  nom , professions  et  demeures  des 
parties , les  noms  de  leurs  mandataires , le  lésiimé  de  leui’s  conclusions 
et  le  visa  des  pièces  principales,  le  visa  de  la  loi  ou  du  règlement  dont  il 
sera  fait  application , les  noms  du  conseiller  rapporteur,  du  commissaire 
«lu  gouvernement  et  des  membres  du  conseil  qui  auront  siégé,  les  motifs 
et  le  dispositif,  enfln  la  liquidation  des  dépens,  quand  elle  pourra  être 
faite  immédiatement. 

47.  Toute  décision  préparatoire  ou  interlocutoire  ordonnant  la  compa- 
rution des  parties  devant  le  conseil  ou  devant  le  conseiller  rapporteur,  ou 
une  visite  des  lieux  , soit  par  le  conseil  entier,  soit  par  l’un  des  membres 
à ce  commis,  indiquera  le  jour  et  l’heure  , ainsi  que  l’objet  de  la  compa- 
rution ou  de  la  visite  des  lieux. 

Celle  qui  ordonnera  une  enquête,  une  expertise  ou  la  production  d’une 
pièce,  fixera  le  délai  dans  lequel  cette  enquête,  cette  expertise  ou  cette 
production  de  pièce,  devra  être  opéiée.  lîlle  nommera  le  commissaire 
enquêteur  ou  les  experts,  et  indiquera  les  questions  sur  lesquelles  portera 
l’enquête  ou  l’expertise. 

48.  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourra  accorder  de  délai  pour  l’exécution 
d’une  décision  que  dans  cette  décision  même. 

49.  Le  greffier  transmettra  ampliation  des  décisions  rendues,  dans  le 
plus  bief  délai,  et,  au  plus  lard,  dans  les  ln»is  jours,  s’il  s’agit  d’une  déci- 
sion préparatoire  ou  interlocutoire,  et  dans  la  huitaine  , s’il  s’agit  d’une 
décision  détinitivc,  au  bureau  d'enregistrarnent  général  de  la  préfecture, 
qui  les  fera  pai-venir , après  enregistrement,  aux  bureaux  intéressés, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  23. 
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L’enregistrement  vaudra  nutilication  au  préfet. 

50.  I.CS  parties  ou  leui’s  mauüataircs  |)cuvent  prendre  connaissance  au 
greffe  des  décisions  rendues. 

Si  elles  y adhérent , elles  auront  un  délai  de  trois  jours  pour  le  déclarer 
dans  un  acte  d’acquiescement , qui  sera  immédiatement  dresse  par  le 
greffier,  à leur  demande  , afin  d’éviter  les  relards  et  les  frais  d’une  noti- 
fication. 

Durant  le  délai  de  trois  jours,  la  notification  ne  pourra  être  faite,  à 
moins  d’urgence  constatée  dans  la  décision. 

Toute  notification  aura  lieu,  au  domicile  élu,  par  ministère  d’huissier. 
31.  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  seront  rendues  au  nom  de 
l’Empereur,  et  les  ampliations  porteront  en  tète  le  même  intitule  que  les 
lois  , et  seront  terminées  par  la  formule  e.xécutoire  du  mandement  aux 
officiers  de  justice. 

Elles  seront  délivrées  sur  papier  timbré,  lorsqu’il  y aura  lieu  d’en  faire 
notification  par  ministère  d'iiuissier  ou  d’en  procurer  l’exécution  par  con- 
trainte. 

52.  Les  ampliations  ou  expéditions  seront  signées  par  le  secrétaire-gref- 
fier et  certifiées  par  le  scciétaire  général  de  la  piéfecture,  ou  par  uu  con- 
seiller de  piéfecture  délégué  à cet  effet  pour  le  suppléer. 

Elles  seront  revêtues  d’un  timlire  sec  aux  armes  de  l’Empire,  portant 
en  exergue  : Conseil  de  prifecture  du  département  de  la  Seine. 

§ V.  — Des  dépens. 

53.  En  attendant  qu’il  soit  dressé  un  tarif  siiécial  des  dépens,  la  taxe  en 
.sera  faite  d’après  le  tarif  des  dépens  devant  le  trihunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine. 

54.  L’état  des  frais  dont  la  liquidation  n’aura  pas  été  comprise  dans  la 
décision  définitive , sera  délivré  par  le  grefiier,  taxé  par  le  conseiller  rap- 
porteur, et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

CnAl’ITHK  IV. 

Du  greffe  du  conseil  de  préfecture. 

35.  Il  sera  tenu  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  ; 

1“  Un  registre  des  affaires  purement  administratives  , divisé  en  dix  co- 
lonnes, où  seront  inscrits  ; 1“  un  numéro  d’ordre;  2°  le  numéro  de  l'en- 
registrement général  de  l’affaire  dans  les  bureaux  de  la  prefecture;  3*  la 
date  de  la  réception  du  dossier  au  greffe;  4»  la  nature  de  l’affaire  ; S»  le 
nom  de  l’arrondissement,  de  la  commune  ou  de  l’établissement  public 
intéressé  ; fi»  le  nom  du  conseiller  ou  de  l’auditeur  chargé  du  rapport  ; 7»  la 
date  de  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  du  dossier;  8»  la  date  et  l analysc 
sommaire  de  la  décision  ou  de  l'avis;  !l»  la  date  de  la  remise  du  dossier  au 
bureau  de  l’enregistrement  général  ; 10»  les  observations  et  annotations 
jugées  utiles; 

2»  Treis  registres  analogues  pour  les  affaires  en  règlement  de  comptes, 
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pour  les  réclamations  en  matière  de  contributions,  et  pour  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie  et  de  police  dn  roulage  ; 

3“  Un  registre  des  afTaircs  contentieuses,  lequel  sera  divisé  en  douie  co- 
lonnes, ou  seront  inscrits  : 1»  uii  numéro  d’ordie,  qui  devra  être  repro- 
duit sur  toutes  les  pièces  de  raffaire;  2®  la  date  de  la  réception  de  la 
requête  au  gretTe;  3°  les  noms  des  parties  et  de  leurs  mandataires  ; 4”  l’ana- 
lyse sommaire  de  l’aflaire;  :i"  le  nom  du  conseillei'  rapporteur;  G®  la  date 
de  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  du  dossier;  7»  les  actes  successifs  de 
l’instnjction  avec  leurs  dates,  tels  qu’avertissemcnts,  significations,  com- 
munications ou  demandes  de  pièces,  interventions,  arrêtés  interlocutoii-cs 
ou  préparatoires,  oppositions,  etc  ; 8®  la  date  et  ranaly«e  som  naire  des 
décisions  ; 9®  la  date  de  la  délivrance  des  ampliations  ou  expéditions , et 
de  la  remise  qui  en  aura  été  faite,  soit  au  bureau  de  l'enregistiement  gé- 
néral de  la  préfecture,  soit  aux  parties;  tO®  la  date  des  actes  d'acquiesce- 
ment, et,  quand  elle  sera  connue,  celle  des  noiirications  par  huissier; 
1 1®  la  date  et  la  mention  des  réaipissés  des  pièces  remises  aux  parties; 
12®  les  pourvois  que  les  décisions  auront  pu  motiver  et  les  l'ésultats  de  ces 
pourvois; 

4®  Enfin,  des  registres  oii  seront  inscrits  les  procès-verbaux  des  séances 
tant  des  assemblées  générales  que  des  réunions  des  sections. 

56.  La  com'spondance,  qui  [Kiuria  être  nécessaire  pour  assurer  la  marche 
d’une  instruction  sera  rédigée  au  greffe,  d'après  les  notes  du  conseiller 
rapporteur  ou  du  ministère  public,  et  signée,  selon  les  cas,  par  le  président 
ou  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

57.  Les  procès-verbaux  des  séances  relatei’ont,  pour  chaque  affaire  ap- 
pelée, le  numéro  d’enregistr  ement  et  le  texte  de  la  décision  pràse. 

Ils  seront  signés  par  tous  les  membres  qui  auront  siégé. 

58.  Li's  décisions  relatives  aux  comptes  des  rccevctrrs  des  commttnes  et 
des  établissenreirts  publics  ne  seront  por'lécs  aux  registi-es  que  par  men- 
tion sommaire,  lorsqu'elles  ne  contiendi'ont  ni  irrjonction  ni  mesure  de 
contrainte  ou  de  resportsirbilité  corrti  e le  comptable.  Dans  le  cas  contraire, 
les  dispositions  de  la  décision,  ajoutées  à la  formule  ordinaiix»  du  jugement 
du  compte,  y sei-ont  transcrites. 

Les  minutes  de  tous  les  règlements  de  comptes  seront  signées  par  les 
conseillers  et  réunies  en  urt  r'egistre  spécial,  à 1a  fin  de  chat|ue  année. 

39.  Les  décisions  correer-rrant  les  demandes  err  déchar  ge  ou  réduction 
des  contr-ibrrtions  dir’ectes,  des  pr'cstations  en  natrrre  ou  des  taxes  assimi- 
lées arrx  corrtr’ibrrtrons,  no  .seront  portées  au  registr’e  que  par  mention 
sommaire , dans  le  cas  oit  il  sera  statué  en  fait , et  dans  le  cas  où  il  aura 
été  pris  une  décision  conforme  à la  demande  du  réclamant  et  à l'avis  de 
radministtation  des  conti  ibirtions  directes.  Elltrs  y scr'ont  tr'artscrites  litté- 
ralement, lorsque  l’arrêté  r ejetter-a  la  demande,  err  tout  ou  en  partie,  par 
applicatiorr  d’une  dispostion  de  la  loi,  ou  lor'squ'elle  sera  coutraire  en 
principe  à l’avis  du  directeur  des  contributions  directes. 
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CO.  Le  présent  règlement  sera  inséré  an  Becucil  des  actes  aiministratifs 
de  la  préfecture,  et  publié  par  voie  d’afTiches  dans  toutes  les  communes 
du  département  de  la  Seine. 

Fait  en  l’hotel  de  ville  de  Paris,  le  20  avril  1803. 

G -E.  Haussmahs. 


XCllI. 


MODÈLE  D’iHBÈTÉ  ATI»  DE  POERTOIB  AD  DEMPLACEMEM  DES  COSSEILLERS 
de  FBÉFECTORE  E.V  EXERCtCE,  E.V  CAS  D'lNSCmSA>CE  DE  MEMBRES  DD 
COASEIL,  OD  I.oaSQC'iL  SACIT  DE  VIDEB  D.V  PARTAGE. 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Vu  l’arrêté  du  19  fructidor  an  I.\,  dont  l’art.  3 est  ainsi  concu  ; 
Art.  3.  Les  membres  restant  au  conseil  de  préfecture  désignent,  à 
la  pluralité  des  voi,\,  un  membre  du  conseil  général  de  département, 
qui  siégera  avec  ceux  du  conseil  de  préfecture,  soit  qu’il  faille  com- 
pléter le  nombre  nécessaire  pour  délibérer,  ou  vider  un  partage.  Le 
choix  ne  pourra  jamais  tomber  sur  les  membres  des  tribunaux  qui 
font  partie  des  conseils  généraux  de  département; 

Et  attendu,  en  fait,  que  M.M.  (indiquer  les  noms  des  conseillers  en 
exercice  et  les  motifs  qui  les  empêchent  de  siéger,  ou  la  nécessité 
d'appeler  un  membre  du  conseil  général  pour  vider  un  partage]', 


.M.  ou  MM.  , membres  du  conseil  général  du  dépar- 

tement de....,  sont  désignés  à l’ellet  de  compléter  le  conseil  de  pré- 
fecture de....  pendant  l’absence  ou  l’enipéchement  des  membres  titu- 
laires sus-désignés  (ou  à l'effet  de  vider  le  partage  existant  dans 
l’affaire  sus-indiquée). 

.\rt.  2. 


Expétiition  sera  adressée  à .M  (nom  du  membre  ou  des  membres  du 
conseil  général  désignés),  pour  lui  servir  de  titre,  et  qu’il  ait  à s’y 
conformer. 

En  conseil  de  préfecture,  à (nom  de  la  i'i7/c),  les  jour,  mois  et  année, 
où  étaient  présents  M.M.  . le.^qiiels  ont  signé 

le  présent  arrêté. 

(Suivent  les  signatures.) 
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xciv. 

MODÈLE  d’aBBÊTÉ  EN  HATIÈBE  DE  CONTBIBCTIONS  OD  TAXES 
BECOCTBABLES  COMME  LES  CONTBIBCTIONS. 

Audience  publique  du  (jour,  mois  et  an). 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de.  .. 

/ 

Vu  la  demande  du  sieur  {indiquer  le  nom  et  la  demeure  du  ré- 
clamant), tendant  à obtenir  décliarge  {ou  réduction)  de  sa  cote  {indi- 
quer la  nature  de  la  demande)  ; 

Vu  l’avis  du  maire  et  des  répartiteurs  de  la  commune  ( rayer  le  mot 
répartiteur,  s’il  s’agit  de  patente  ; ternaire  donne  seul  son  avis)  ; 

Vu  les  rapports  de  .M.  le  contrôleur  et  de  M.  le  directeur  des  contri- 
butions directes  ; 

Ouï  le  rapport,  en  audience  publique,  de  .M.  , l’un  des 

conseillers  - 

Oui  le  sieur  {réclamant),  comparaissant  en  personne,  assisté  de 
(no»i  de  l’assistant),  ou  comparaissant  par  le  sieur  , son 

mandataire,  lequel  a développé  les  moyens  de  la  demande  ; 

{Effacer  la  mention  relative  à la  comparution,  si  le  réclamant 
fait  défaut,  et  la  remplacer  par  la  mention  suivante)  : 

Le  .«ieur  {nom  du  réclamant),  invité  par  lettre  et  appelé  par 
l'huissier,  n'a  pas  comparu  ; 

Ouï  les  conclusions  de  M.  [nom  du  fonctionnaire  occupant  le 
parquet),  commissaire  du  gouvernement  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  et  celle  du  {indiquer  la  loi  spé- 
ciale à la  matière  mise  en  discussion,  citée  dans  la  nomenclature 
mise  à la  suite  de  ce  projet  d’ arrêté)  ; 

Considérant ; 

Et  adoptant  les  motifs  du  rapport  de  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions directes; 

Ou  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  motifs  du  rapport  de  M.  le 
«lirecteur, 

Considérant , 
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{Au  cas  d'admission  de  la  demande.) 

Arbête  : 

II  est  accordé  au  réclamant  décharge  (ou  réduction)  de 
{En  cas  de  rejet  de  la  demande.) 

Abbëte : 

demande  est  rejetée. 

( Dans  l'un  et  Vautre  cas,  terminer  ainsi)  : 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  en  séance 
publique,  p.ir  MM.  (no;n.v  des  membres  eomposant  le  conseil  de  pré- 
fecture), en  présence  de  M.  ( nom ),  commi.-^saire  du  gouvernement, 
et  assi.stance  de  ( nom  du  secretaire-ffreffier),  tenant  la  plume. 

Ainsi  signé  au  registre  par  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
le  grdfier. 

( Signatures.) 

xcv. 

HOME.'VCLATl'BE  DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  iRBÉTÉS  A TISEB  DANS  CHAQUE 

ABBÉIÉ  BE.VDU  EH  MATIÈRE  DE  CO.NTBIBUTIOHS  OC  TAXES  ASSIMILÉES. 

En  matière  de  cote  foncière,  la  loi  du  3 frimaire  an  VII; 

En  matière  de  cote  personnelle  et  mobilière,  la  loi  du  2t  avril  1 832  ; 

En  matière  de  portes  et  fenêtres,  la  loi  du  21  avril  1 832  ; 

En  matière  de  patentes,  les  lois  du  23  avril  1844,  18  mai  1850, 
10  juin  1833,  4 juin  1858 , 2-3  juillet  1802  ; 

En  matière  d’impôt  sur  les  voitures,  la  loi  des  2-3  juillet  1862  ; 

En  matière  de  prestations,  la  loi  du  21  mai  1 836  ; 

En  matière  d'impôt  sur  les  chiens,  la  loi  du  2 mai  1855,  décret 
4 août  1853;  3-7  août  1861  ; 

En  matière  d’impôt  de  vérification  de  poids  et  mesures,  ordonnance 
du  17  avril  1839  ; 

En  matière  de  rétribution  scolaire,  loi  du  28  juin  1833. 

S’il  s’agit  de  taxes  assimilées,  pour  leur  recouvrement,  aux  con- 
tributions directes,  il  faut  viser  ; 

Pour  les  taxes  d’arrosages,  les  lois  des  14  floréal  an  XI, — 23-27  juin 
1S37; 

Pour  la  taxe  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  com- 
merce , la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  le  décret  du  23  septembre  1 806, 
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la  loi  des  finances  du  23  juillet  1820  , et  l'article  33  de  la  loi  du 
25  avril  1814  sur  les  patentes  ; 

Pour  la  taxe  mise  pour  la  rétribution  des  médecins  inspecteurs  des 
eaux  minérales,  loi  du  21  avril  1832  ; 

Pour  la  taxe  relative  à l’établissement  thermal  de  Baréges,  l’arrêt 
du  conseil  d’Etat  du  6 mai  1732,  et  le  décret  du  30  prairial  an  XII  ; 

Pour  la  taxe  relative  au  droit  des  pauvres,  loi  7 frimaire  an  V, 
10  thermidor  an  XI,  décret  du  8 fructidor  an  XIII  ; 

Pour  les  droits  de  visite  chez  les  pharmaciens  et  droguistes,  lettres 
patentes  du  10  février  1780,  arrêté  sur  les  écoles  de  pharmacie  du 
23  thermidor  an  XI,  la  loi  du  23  juillet  1820  ; 

Pour  la  taxe  sur  le  pavage  des  rues,  loi  11  frimaire  an  VII,  avis  du 
conseil  d’Etat  25  mars  1807,  et  lois  18  juillet  1837,  7- H juin  1843  ; 

Pour  la  taxe  relative  à la  redevance  des  mines,  lois  des  21  avril  1 810 
et  27  avril  1838  ; 

Pour  la  taxe  relative  aux  travaux  de  curage  des  canaux  et  rivières 
non  navigables,  et  pour  l’entretien  des  digues  et  ouvrages  d’art,  loi  du 
1 4 floréal  an  XI. 

XCVI. 

MODÈLE  d’D8  ABRÈTÉ  CONCEHXAHT  UNE  DEMANDE  EN  DÉGHABGE  OU  KÊDCC- 
TION  DE  CONTBIBOnON  TABDITEMENT  PRODUITE. 

Audience  publique  du  (jour,  mois,  année). 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de.... 

Vu  la  demande  du  sieur  ( nom  du  réclamant  et  demeure  ) , parvenue 
seulement  à la  préfecture  le  (jour  mois  et  an)  (ou  à la  sous-préfec- 
ture de,  pour  les  parties  domiciliées  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  du  chef-lieu),  tendant  à obtenir  décharge  (ou  réduction) 
de  la  cote  de  ( indiquer  la  nature  de  la  contribution  ) ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  proposant  la  déchéance  ; 

Ouï  le  rapport  en  séance  publique  de  M.  conseiller  de 

' préfecture  ; 

Ouï  les  observations  contre  la  déchéance  proposées  par  le  réclamant 
en  personne,  ou  par  son  mandataire  le  sieur 

Si  le  demandeur  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui,  effacer 
la  mention  de  sa  comparution  et  mettre  : 

liC  réclamant,  invité  par  lettre  à se  présenter,  n’a  pas  répondu  à 
l'appel  de  son  nom  fait  à tour  de  rôle  par  l’huissier. 
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Oui  les  conclusions  de  M.  ( nom  du  fonctionnaire  occupant  le 
parquet),  commissaire  du  gouvernement  ; 

Vu  l’article  28  de  la  loi  du  24  avril  4 832  et  l’art.  8 de  celle  du  4 août 
4844  ; 

Adoptant  les  motifs  du  rapport  de  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  ; 

.AaaÉTE  : 

La  demande  est  rejetée. 

Ainsi  Jugé  et  prononcé  en  séance  publique  du  conseil  de  préfecture, 
lc.sJour,  mois  et  an  ci-dessus,  par  MM.  ( noms  des  membres  compo- 
sant le  conseil  de  préfecture),  en  présence  de  M.  (nom  du  fonc- 
tionnaire tenant  le  parquet],  et  assistance  de  [nom  du  secrétaire- 
greffier  ),  tenant  la  plume. 

Ainsi  signé  au  registre  par  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
par  le  grelïler. 

(Signatures.) 

XCVII. 

MODÈLE  d’iBBETÉ  E.V  MATIÈBE  DE  TBtVADX  FCELfCS. 

Audience  publique  du  (jour,  mois  et  année). 

I.iC  conseil  de  préfecture  du  département  de.... 

Vu  la  requête  en  date  du  par  laquelle  le  sieur  expose 

(résumer  les  faits  exposés)  ; 

Pourquoi  le  requérant  conclut  à (rapporter  le  dispositif  des  conclu- 
sions de  la  demande); 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  [résumer  les  moyens 
de  défense)  ; 

Pourquoi  ledit  défendeur  conclut  à (rapporter  le  dispositif  des 
conclusions  prises)  ; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  ingénieurs  tendant  is  (indiquer  le  sens 
des  conclusions)  ; 

Vu  les  devis  et  marchés,  le  détail  estimatif,  l’analyse  des  prix  , le 
cabier  des  cbarges,  le  procès-verbal  d’adjudication  dans  lequel  on  lit 
(citer  les  passages  utiles)  ; 

Oui  le  rapport  fait  à l’audience  par  .M.  conseiller  de 

, préfecture  ; 

Ouï  les  observations  présentées  oralement  par 
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(Si  les  parties  ne  comparaissent  pas,  l'arrêté  en  fait  mention,  et 
la  ligne  qui  précède  est  supprimée  ) ; 

Ouï  les  conclusions  du  ( nom  du  fonctionnaire  tenant  le  parquet), 
commissaire  du  gouvernement  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les  clauses  et  conditions  générales 
des  adjudications; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à la  loi  ; 

Consi(I^érant  {résumer  les  motifs  qui  justifient  ou  font  repousser 
la  demande)  ; 

Asbète  : 


( Au  cas  où  la  demande  est  justifiée.  ) 

Art.  I". 

La  demande  en  indemnité  est  admise  pour  la  somme  de.... 

En  conséquence , le  défendeur  est  condamné  à payer  ladite 
somme....  avec  intérêts  à cinq  pour  cent  à partir  du  jour  où  la  de- 
mande en  a été  faite  expressément. 

Art.  2. 

Le  défendeur  est  condamné  aux  dépens  taxés  à..,. 

Art.  3. 


Expédition  du  présent  arrêté  sera  notifiée  administrativement 
il 

Fait  et  jugé  en  audience  publique,  les  jour,  mois  et  an  ci- 
dessus,  par  MM.  {noms  des  membres  qui  ont  connu  de  l’affaire),  en 
présence  deM.  (nom  du  fonctionnaire  tenant  le  parquet),  et  assis- 
tance ( nom  du  greffier),  secrétaire-greffier. 


Ainsi  signé  au  registre  par  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
le  greffier. 


(Signatures.) 
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{Au  cas  de  rejet  de  la  demande.) 

Abrëte  : 

Art.  <*'■. 

La  demande  du  sieur  est  rejetée. 

Art.  2. 

\ 

Ledit  sieur  est  condamné  aux  dépens,  taxés  à.... 

Art.  3. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  notifiée  administrativement  à 

Fait  et  jugé  en  audience  publique  [la  fin  comme  dans  le  modèle 
précédent). 

XCVllI. 

PBOIET  d’ABEÉTÉ  IXTEBLOCI'TOIBE  EN  UATIÈBE  DE  TRAVACX  PUBLICS, 
OBDO.XNA.M  CNE  EIFEBTISE. 

Mêmes  visas  de  pièces , mêmes  mentions  de  la  comparution  ou  du 
défaut  des  parties. 

Ouï  le  rapport  fait  à l’audience  par  M,  , l’un  des  con- 

seillers; 

Ouï  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les  clauses  et  conditions  générales 
des  adjudications,  et  la  loi  du  16  septembre  ï 807,  art.  56; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à la  loi  ; 

Considérant  [indiquer  la  nécessité  des  points  à faire  constater  par 
experts)  ; 

Abbête  : 

Art.  I". 

Dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  présent  arrêté,  chacune  des 
parties  fera  connaître  l’expert  par  elle  choisi. 

Art.  2. 

Avant  d’opérer,  lesdits  experts  prêteront  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  la  mission  qui  leur  e.sl  confiée,  en  audience  publique  du 
conseil  de  préfecture  [ou  entre  1rs  mains  d’un  fonctionnaire  expres- 
sément indiqué  pour  recevoir  ce  serment.) 
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Art.  3. 

Les  experts  devront  rechercher  et  constater  dans  leur  rapport  : 
2",  3®,  etc.  (indiquer  tous  les  points  sur  lesquels  doit  porter  la 
vérification). 

Art.  4. 

Les  droits  et  moyens  des  parties,  ainsi  que  les  dépens,  sont  réservés 
en  déQnitivc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique,  le  par 

MM.  (noms  des  membres  du  conseil)  (t  ),  en  présence  de  M.  , 

commissaire  du  gouvernement,  et  assistance  de  xM.  (nom  du  greffier), 
secrétaire-greffier,  tenant  la  plume. 

Ainsi  signé  au  registre  par  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
par  le  secrétaire-greffier. 

{Signatures.) 


XCIX. 

MODÈLF.  d’aRBÊTÉ  E.V  MATIÈEE  DE  GBARDE  VOIBIE. 

Audience  publique  du  (jour,  mois  et  an). 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de 

Vu  le  procès-verbal  rédigé  le  du  mois  d 

■I 8 par  le  sieur 
et  affirmé  devant  M. 
constatant  qu’il  a remarqué  sur  la  route 
n°  et  sur  la  commune  d 
(rappeler  le  fait  constaté  dans  le  procès-verbal] 
et  que  ce  délit  est  du  fait  du  sieur 
demeurant  à 

Vu  la  notification  de  ce  procès-verbal  faite  au  sus-nommé  (jour, 
mois,  an) , par  M.  ( indiquer  le  nom  et  la  qualité  du  fonctionnaire 
qui  a fait  la  notification)  ; 

(I)  Les  deux  modèles  d’arrétes  en  matière  de  travaux  pubitcs  sont  faits  spécia- 
lement pour  If  cas  où  il  s'agirait  d'une  indemnité  réclamée  i on  entrepreneur  par 
le  proprietaire  de  terrains  pris  et  fouillés  ou  de  terrains  occupés  tempurain  ment. 
II  sera  facile,  pour  tous  les  autres  cas.  de  se  servir  des  mêmes  modèles,  en  ayant 
soin  de  faire  les  suppressions  et  additions  exigées  pour  toute  autre  espèce.  Les  Tisai 
de  lois  seront  toujours  les  mêmes. 
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Vu  les  moyens  de  défense  {s’il  en  a été  produit,  les  analyser , ou 
indiquer  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  moyens  écrits)  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ten- 
dant à {rapporter  les  conclusions  de  ces  rapports)  ; 

Ouï  le  rapport  en  audience  publique  de  M.  ( nom  ) , l’un  des  con- 
seillers ; 

Ouï  les  observations  du  contrevenant  {s'il  ne  comparait  pas,  faire 
mention  de  son  défaut  de  comparution)  ; 

Ouï  les  conclusions  de  M.  {nom),  commissaire  du  gouvernement; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X (19  mai  1802)  et  l’art.  112  du  décret 
du  10  décembre  1811  ; 

Vu  {viser  l'ancienne  législation  qui  détermine  la  peine  à appli- 
quer au  fait  constaté); 

Vu  l’article  29  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui  maintient  les 
anciens  règlements  sur  la  voirie  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1812; 

Considérant  que  les  anciens  règlements  ci-dessus  visés  prononcent 
des  amendes  contre  ceux  qui  font  des  anticipations,  des  dégradations 
et  des  dépôts  sur  les  routes  ; 

Considérant  que  la  contravention  est  régulièrement  constatée  ; 

Dans  le  cas  contraire,  dire  : mais  considérant  que  la  contravention 
n’est  pas  suffisamment  constatée  ; 

Considérant.... 

Considérant  que  laloidu  23  mars  1812  autorise  à modérer  l’amende 
encourue  ; 


.Vbbéte  ; 

Art.  1". 

Dans  les  {indiquer  le  nombre  de  jours  accordés)  de  la  noti- 
fication du  présent  arrêté  , le  sieur  [noms  du  contrevenant)  sera  tenu 
de  faire  disparaître  {indiquer  l'objet  de  la  contravention-,  dépôt  ou 
dégradation),  et  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Faute  par  lui  de  se  con'ormer  aux  dispositions  du  précédent  para- 
graphe. M.  l’ingénieur  en  chef  est  autorisé  à faire  exécuter  les  travaux 
(ow  à faire  disparaître  l'obstacle  apporté  à la  circulation),  sous 
l’inspection  des  agents  des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  du  contre- 
venant, qui  devra  solder  la  dépense  sur  le  vu  de  l’état  arrêté  par  le 
préfet  et  quittancé  par  les  ouvriers. 
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Art.  2. 

Le  sieur  est  condamne 

à l’amende  francs,  en  outre  aux  dé- 

pens liquidés  à la  somme  de 

ainsi  qu’au  coût  de  la  notification  et  mise  à exécution  du  présent, 
s’il  devient  nécessaire  de  recourir  au  ministère  d'huissier  : le  tout 
par  application  de  {indiquer  la  loi  ou  règlement  appliqué). 

Art.  3. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  notifiée  administrativement  au 
sieur  demeurant  commune 

d département  d , par 

les  soins  de  M.  l’ingénieur  en  chef;  extraits  seront  transmis  à M.  le 
directeur  de  l’enregistrement  et  des  domaines  et  à M.  l’ingénieur  en 
chef  du  département. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique,  les  jour,  mois  et  an 
ci-dessus  indiqués,  après  avoir  délibéré  conformément  à la  loi , par 
MM.  (indiquer  le  nom  des  membres  qui  ont  pris  part  à la  délibéra- 
tion), en  présence  de  M.  (nom  du  fonctionnaire  tenant  le  parquet), 
commissaire  du  gouvernement,  et  assistance  de  M. 
secrétaire-greffier,  tenant  la  plume. 

Ainsi  signé  au  registre  par  MM.  les  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture et  par  le  secrétaire-greffier. 

(Siÿno/«r«s.) 


«13.  (Observation.) 

Pour  la  peine  à appliquer,  on  trouvera,  page  498  et  suivantes  ci- 
dessus,  le  résumé  des  anciens  règlements  à appliquer.  L’exactitude 
veut  que  l’on  vise  et  cite  seulement  l’article  du  reglement  applicable. 
Ce  ne  serait  pas  remplir  le  vieu  de  la  loi  que  de  viser  tons  les  textes 
de  lois  et  règlements  qui  peuvent  être  api)liqiies  à tontes  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  indistinctement.  11  faut  encore  dire  il  la 
partie  condamnée  quel  est  le  texte  précis  auquel  elle  a contrevenu. 
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c. 

paOIET  d’ABBÉTÉ  eh  lUTlÈBE  DE  TOtBIE  rLCTULE  00  MARITIIIE. 

La  formule  est  la  même  que  celle  adoptée  pour  la  voirie  terrestre, 
sauf  la  différence  à établir  dans  les  visas  de  lois. 

Pour  les  contraventions  en  matière  de  voirie  fluviale  , il  faut  avoir 
le  soin  de  viser  : 

L’ordonnance  du  mois  d’août  <669  sur  les  eaux  et  forêts  ; 

2»  L’arrêt  du  conseil  d’Etat  du  23  juillet  <783; 

3"  Le  décret  du  <0  avril  <8<2. 

Pour  les  contraventions  en  matière  de  voirie  maritime,  on  devra 
viser  ; 

<°  L’ordonnance  du  mois  d’août  <68<  sur  la  marine; 

2»  Le  décret  du  <0  avril  <8<2. 

Ces  visas  devront  remplacer  les  visas  applicables  seulement  aux 
anciens  règlements  spéciaux  pour  les  grandes  routes. 

Cl. 

UODÊIB  d’aBBÉTÉ  E.H  MATIÈBB  DE  COXTBAVEXTION  Â LA  IX)I 
SCB  LA  POLICE  DES  CHEMI.VS  DE  FEB. 

Même  formule  d’arrêté  que  pour  la  grande  voirie  de  terre,  page  527. 
Avoir  soin  seulement  de  remplacer  les  visas  relatifs  aux  anciens  règle- 
ments et  lois  cités  par  le  visa  de  la  loi  des  <5  et  21  juillet  <845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer. 


Cil. 

MODÈLE  d’aBBÉIÉ  EH  HATIÈBE  DE  CO.MBAVEHTIOH  EELATIVE 
AUI  LIGHF.S  TÉLÉGBAPHIQIES. 

Même  formule  d’arrêté  que  pour  la  grande  voirie  de  terre,  p.  327. 
Avoir  la  précaution  de  remplacer  les  visas  relatifs  aux  anciens  règle- 
ments et  autres  lois  par  le  visa  du  décret  des  27  décembre  <85<  et 
<0  janvier  <832. 

L’esprit  suppléera  facilement  les  autres  modifications  à faire  subir  à 
la  formule  qui  devra  servir  de  modèle. 
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cm. 


MODÈLE  d'ABBÊTÉ  Blf  MATIÈRE  DE  POLICE  DE  RODLAGE. 

Audience  publique  du  iioar,  mois  et  an). 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  d 


du  mois  d 


Vu  le  proces-verbal  dres.«é  le 

4 86  par  le  sieur 
et  affirmé  devant  M.  le 
lequel  procès-verbal  constate  qu’il 
route  n®  de 

et  sur  la  commune  de 

une  voiture  attelée  de 
par  demeurant  à 

appartenant  à demeurant 

laquelle  voiture 


rencontré  sur  la 
à 

conduite 


Vu  la  notification  dudit  procès-verbal  faite  au  contrevenant 
le  4 86  par  M.  le  maire  de 

Vu  les  mojens  de  défense  présentés  par  le  contrevenant  [ou 
mention  du  defaut  de  production  de  moyens,  s’il  n'en  a pas  été 
pioduit]  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  tendant  à 

Ouï  le  rapport  fait  en  audience  publique  par  .M.  [nom  du  fonction- 
naire), l’un  des  conseillers  ; 

Ouï  les  observations  orales  du  contrevenant  [s'il  ne  comparaît  pas, 
faire  mention  de  son  défaut]-. 

Ouï  (nom  du  fonctionnaire  tenant  le  parquet),  commissaire  du 
gouvernement,  dans  scs  conclusions; 

Vu  la  loi  du  30  mai  4834  , le  règlement  d’administration  publique 
du  10  août  4832,  fait  pourrexéculion  de  cette  loi,  ensemble  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  23  août  4832; 

Considérant  [indiquer  le  motif  de  condamnation  ou  d'acquitte- 
ment) ; 

Considérant 

Arhète  ; 
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Art. 

Le  sieur 

demeurant  commune  d 

département  d est  condamné 

à i’amende  de  francs,  conformément 

à l'article  [citer  les  articles  de  loi  et  du  règlement  appliqués)  (I  ); 
en  outre,  aux  dépens  liquidés  à la  somme  de 
ainsi  qu’au  coût  de  la  signification  et  mise  à exécution  du  présent , 
s’il  devient  nécessaire  de  recourir  au  ministère  d’huissier. 

Art.  2. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  notifiée  administrativement  au 
sus-nommé. 

Expédition  sera  aussi  transmise  è M.  le  directeur  de  l’enregistrement 
et  des  domaines  du  déparicment. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  (jour,  mois  et  an), 
après  avoir  délibéré  conformément  à la  loi,  par  MM.  {noms  et  qualités 
des  fonctionnaires  ayant  pris  part  à la  délibération) , lesquels  ont 
signé  le  pré.'ent  arrêté,  en  présence  de  M. 
commissaire  du  gouvernement,  et  assistance  de  M. 
secrétaire-grenier. 

(En  cas  d'acquittement .) 

Art.  4 «T. 

Le  sieur  ( nom  de  la  partie  poursuivie  ) est  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal,  sans  dépens. 

Art.  2. 

(Comme  à l’article  2 ci-dessus.) 

CIV. 

HOnèLE  d’aBEÉTÉ  a l’effet  d’aCIOBISEB  CNE  COMMUnE  A ESTEB  EH 
JCSTICE  E.X  DEMA.NDANT  (2). 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de. 

( ) Aux  page»  22i  et  522  cl-de?sus,  on  trouve,  par  lettre  alphabétique,  la  nomen- 
clature de»  contravention»  de  police  du  roulage  de  la  compétence  des  conseil»  de 
préfectnre,  et  l’indication  des  article*  de  loi,  régicment  et  circulaire  à citer. 

(2)  L'arrété,  en  cas  de  refu»  d’autorisation,  doit  être  motivé  (art  43,  loi  du  18 
JnlIIetlIST.) 
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dans  laquelle  il  est  exposé  que  (rappeler 

sommairement  les  faits); 

Pourquoi  le  conseil  municipal  de  la  commune  sus-désignée  con- 
clut à ce  que  M.  le  maire  soit  autorisé  à former  en  justice  , dcTant 
juges  compétents,  une  action  tendant  h [rappeler  le  dispositif  de  la 
demande  projetée]  ; 

Vu  les  pièces  produites  [les  analyser)  ; 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  l'un  des 

conseillers  ; 

Ouï  M.  [nom  du  fonctionnaire  tenant  le  parquet),  commissaire  du 
gouvernement,  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  l’art.  1032  du  Code  de  pr.  civ.,el  enfin 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Abbéte  : 

Art.  l'f. 

M.  le  maire  de  la  commune  de  est  autorisé 

àformer  devant  juges  compétents,  au  nom  de  sa  commune,  l’action 
sus-énoncée. 

Art.  2. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à M.  le  maire  de  la  com- 
mune sus-indiquée,  chargé  de  veiller  à son  exécution. 

Délibéré  en  conseil  de  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  par 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 

lesquels  ont  signé  le  pré.scnt  arrêté , en  présence  de 
M.  commissaire  du  gouvernement. 

Ainsi  signé  au  registre  parles  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
le  secrétaire-greffier. 

CV. 

MODÈLE  d’ABBÈTÈ  i L’EFFET  d' AUTORISER  CHE  COMMUNE  A ESTER  EN  JUSTICE 
EN  DÉFENDANT  (1). 

Vu  le  mémoire  déposé  à la  préfecture  le  [jour,  mois  et  an) , par  le 
sieur  (indiquer  les  nom , prénoms  et  qualités  du  demandeur),  lequel 
expo.se  (analyser  l'objet  de  la  demande  ); 

Pourquoi  ledit  sieur  exposant  conclut  à ce  que  la  commune  de 
(désignation  de  la  commune]  soit  autorisée  à défendre  à l’action  que 
ledit  demandeur  annonce  l'intention  d’introduire  devant  juges  com- 

(I)  L'ariété,  en  cas  de  refus,  doit  être  motivé  (art.  &3,  loi  du  18  Juillet  1837}. 
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pétcnls,  àl’piret  de  faire  décider  que  (rappeler  (<|  les  coticlusioris  du 
demandeur)'. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  (dési- 
gnation de  fa  eommune],  lequel  à émis  l’avis  qu’il  y avait  lieu  à résis- 
ter à la  prétention  du  dematideur  ; 

Vu  les  titres  [s'il  en  est  produit,  les  analyser)  ; 

Ouï  le  rapport  fait  par  M. 
l’un  des  conseillers  ; 

OuïM.  (nom  du  fonctionnaire  occupant  le  parçue/j,  commissaire 
du  gouvernement  ; 

Vu  les  lois  du  1 8 juillet  j 837 , l’art.  1 032  du  Code  de  pr.  civ. , et 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Abbéte  ; 

Art. 

La  commune  de  (i'n</»ç«er  la  dénomination  de  cette  commune)  est 
autorisée,  en  la  personne  de  son  maire,  à défendre  à l’action  que  le 
demandeur  annonce  l’inteutioii  d’introduire  en  justice  pour  les  causes 
sus-déduites. 

Art.  2. 

Expédition  sera  adressée  h .\I.  le  maire  de  la  commune  de 

chargé  d’en  suivre  et  surveiller  l’exécution. 

Délibéré  en  conseil  de  préfecture  le  (jour,  moiset  an),  par>l.M.(now/.î 
des  conseillers),  en  présence  de  .M.  (nom),  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Ainsi  signé  au  registre  par  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et 
le  secrétaire-greffier. 

<14.  (Observation  sur  les  autorisations  de  plaider.) 

l'es  autorisations  sont  des  actes  de  tutelle  des  conseils  de  préfec- 
ture, qui  sont  chargés  par  la  loi  de  veiller  à la  conservation  des  droits 
des  communes.  Elles  ne  donnent  pas  lieu  à un  débat  d’audience. 
Elles  doivent  être  réglées  en  chambre  du  conseil,  en  présence  du 
commissaire  du  gouvernement,  mais  sans  assistance  du  secrétaire- 
greffier,  qui  signe  seulement  la  délibération  transcrite  par  lui  sur  le 
registre,  pour  certifier  que  la  délibération  est  conforme  à celle  qui  lui 
a été  remise  pour  la  transcrire  sur  son  registre. 

(I)  Quand  c’est  un  contribuahle  qui  so  licite  l'autorisation  de  plaider  S ses  ris- 
qaes  et  périls,  pour  le  compte  d'une  commune,  l’arrété  est  pris  dans  la  même 
forme.  On  vise  d'atwrd  la  requête  et  les  faits  et  conclusions  de  la  demande  , et 
ensuite  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  refuse  d'intenter  l'action  au  nom 
de  la  commune. 
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De  la  complabtllté  des  communes,  des  établisse" 
ments  charitables,  des  écoles  normales  primaires 
et  associations  syndicales. 


CVl. 

DES  COMPTES  DES  COXHDNES,  HOSPICES  ET  BCBEm  DE  BIENrilSANCE. — 
COMPTABIUTÉ  OCCULTE. 

915.  {Titre  VI de  la  loi </m  48  juillet  4837  sur  l’administration 
municipale,  intitulé  : Comptabilité  des  communes.) 

Art.  60.  Les  comptes  du  maire,  pour  l’exercice  clos,  sont  pré- 
sentés au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du  budget.  Ils 
sont  définitivement  approuvés  parles  préfets,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à 100,000  fr. , et  par  le  ministre 
compétent,  pour  les  autres  communes  (1). 

61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S’il  refusait  d’or- 
donnancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il 
serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L’arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

62.  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effectuent  par  un 
comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité , de  poursuivre 
la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes 
qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d’acquitter  les  dépenses  ordon- 

(I)  Le  compte  présenté  par  le  maire  n'est  pas  un  compte  de  deniers,  mais  un 
compte  moral,  qui,  par  conséquent,  n’est  pas  sujet  i règlement,  mais  i une  simple 
approbation. 
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iianeéos  par  le  tnairc,  jusqu’à  concurrence  des  crédits  réguliè- 
rement accordes. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations 
locales,  devront  être  remisa  ce  comptable. 

63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n’ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment , s’effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
sont  exécutoires  après  qu’ils  ont  été  visés  par  le  sou  s -préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et 
la  commune  peut  y défendre,  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 

64.  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  municipal,  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement 
des  deniers  de  la  commune,  sera , par  ce  seul  fait , constituée 
comptable;  elle  pourra  en  outre  être  poursuivie  en  vertu  de 
l’article  258  du  code  pénal,  comme  s’étant  immiscée  sans  titre 
dans  des  fonctions  publiques. 

6o.  Le  perce*pleur  remplit  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal. 

Néanmoins  , dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
30,000  fr.,  ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil  municipal 
le  demande,  à un  receveur  municipal  spécial.  11  est  nommé  par 
le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil  municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  seront 
applicables  aux  communes  ayant  actuellement  un  receveur  mu- 
nicipal que  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de 
vacance. 

06.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement 
apurés  par  le  conseilde  préfecture,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n’excède  pas  trente  mille  francs,  sauf  recours  à la  cour 
des  comptes,  ' 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  revenu 
excède  30,000  fr.  sont  réglés  et  apurés  par  ladite  cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptes  des 
receveurs  municipaux,  sont  applicables  aux  comptes  des  tréso- 
riers des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 
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67.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux,  cl  les  formes 
de  la  comptabilité  des  communes  seront  déterminées  par  des 
règlements  d’administration  publique.  Les  receveurs  municipaux 
seront  assujettis,  pour  rexéculion  de  ces  règlements,  à la  sur- 
veillance des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et 
de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée 
sous  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l’arrondisse- 
ment. 

68.  Les  comptables  qui  n’auront  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  pourront  être  con- 
damnes, par  l’autorité  chargée  de  les  juger,  à une  amende  de 
10  francs  à 100  fr.,  par  chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveurs 
et  trésoriers  justiciables  des  conseils  de  préfecture  , et  de  50  fr. 
à 500  fr.,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  jus- 
ticiables do  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées  aux  communes  et  établisse- 
ments que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  seront  assimilées  aux  débets  de  comptables,  et  le  recou- 
vrement pourra  en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  arti- 
cles 8 et  9 de  la  loi  du  17  avril  1832. 

09.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  dé- 
posés à la  mairie,  où  toute  personne  imposée  au  rôle  de  la  com- 
mune a droit  d’en  prendre  connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  pur  la  voie  de  l’impression,  dans  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou  plus,  cl  dans  les 
autres,  quand  le  conseil  municipal  a volé  la  dépense  de  l'impres- 
sion. 

CVII. 

PBINCrPES  UÉ.VÉRADX  SCR  LA  COXPTABILI  TÉ. 

«I«.  {Extrait  du  décret  impérial  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  du  31  mai-11  août  1862.) 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Comptabilité  des  deniers  puWics. 

Art.  1«T.  Les  deniers  publics  sont  les  deniers  de  fEtat,  des 
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départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  ou  de 
bienfaisance. 

Le  service  et  la  comptabilité  des  deniers  publics  sont  et  demeu- 
rent soumis  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  dont 
la  teneur  suit. 

TITBB  PREMIER. 

Dûpoiitiotu  gén&altt  appUeabtei  aux  diveri  sertiees. 

2.  Les  services  financiers  s’exécutent  dans  des  périodes  de 
temps  dites  de  gestion  et  d'exercice. 

3.  La  gestion  embrasse  l’ensemble  des  actes  d’un  comptable , 
soit  pendant  l'année,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ; 
elle  comprend,  en  même  temps  que  les  opérations  qui  se  règlent 
par  exercice , celles  qui  s’effectuent  pour  des  services  de  tréso- 
rerie ou  pour  des  services  spéciaux. 

i.  L’exercice  est  la  période  d'exécution  des  services  d’un 
budget. 

5.  Le  budget  est  l'acte  par  leijuel  sont  prévues  et  autorisées 
les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l’Etat  ou  des  autres  ser- 
vices que  les  lois  assujettissent  aux  mômes  règles. 

6.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à un  exercice,  les 
services  faits  et  les  droits  acquis  du  1*'  janvier  au  31  décembre 
de  l’année  qui  lui  donne  son  nom. 

7.  L'-s  délais  nécessaires , soit  pour  achever  certains  services 
du  matériel , soit  pour  compléter  le  recouvrement  des  produits 
ainsi  que  la  liquidation  , l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses,  sont  déterminés  par  des  dispositions  spéciales  du  pré- 
sent décret. 

8.  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice 
ne  peuvent  être  employés  à l’acquittement  des  dépenses  d’un 
autre  exercice. 

9.  Les  services  du  personnel  et  du  matériel  doivent  être  pré- 
sentés d'une  manière  distincte  et  séparée. 

10.  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu’au  véritable 
créancier  jusliüant  de  ses  droits  et  pour  l’acquittement  d’un 
service  fait. 

Toutefois  , pour  les  services  régis  par  économie  , c’est-à-dire 
conüés  à des  agents  intermédiaires , des  avances  peuvent  être 


Digilized  by  Google 


DE  PRÉFECTl'RE. 


539 


faites  exceptionnellement  aux  agents  de  ces  services,  aux  condi- 
tions et  dans  les  limites  prévues  par  l’article  94  du  présent 
décret. 

11.  Toute  ordonnance  ou  tout  mandat  énonce  l'exercice,  le 
crédit,  ainsi  (juc  les  chapitres , et , s’il  y a lieu,  les  articles  aux- 
quels la  dépense  s’applique. 

12.  Aucune  stipulation  d'intéréts  ou  de  commission  de  banque 
ne  peut  être  consentie  au  profit  d’un  entrepreneur,  fournisseur 
ou  régisseur,  en  raison  d’emprunts  temporaires  ou  d’avances 
de  fonds  pour  l'exécution  et  le  payement  des  services  publics. 

13.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  four- 
nitures ne  doit  stipuler  d’h-compte  que  pour  un  service  fait. 

Les  à-compte  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des 
droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte  du 
service  fait,  à moins  que  des  règlements  spéciaux  n’uient  excep- 
tionnellement déterminé  une  autre  limite. 

14.  Les  administrateurs  elles  ordonnateurs  sont  chargés  de 
rétablissement  et  de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  pro- 
duits, ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  l’ordonnancement  des 
dépenses. 

Des  comiitablcs  responsables  sont  préposés  à la  réalisation  des 
rceouvremenls  et  des  payements. 

15.  Les  administrateurs  sont  responsables  de  l’exactitude  des 
certifications  qu’ils  délivrent. 

16.  11  doit  être  fait  recette  du  montant  intégral  des  produits. 

Les  frais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  frais 

accessoires,  sont  portés  en  dépense. 

17.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d’ordonnateur  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  comptable. 

18.  L’emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l’exercice 
d’une  profession,  d’un  commerce  ou  d’une  industrie  quelconque. 

Les  incompatibilités  spéciales  propres  .à chaque  nature  de  fonc- 
tions sont  déterminées  par  les  règlements  particuliers  des  diffé- 
rents services. 

19.  Il  est  interdit  au  comptable  de  prendre  intérêt  dans  les 
adjudications,  marchés,  fournitures  et  travaux  concernant  les 
services  de  recettes  ou  de  dépenses  qu’ils  effectuent. 

20.  Aucun  titulaire  d’un  emploi  de  comptable  de  deniers 
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publics  ne  peut  être  installé , ni  entrer  en  exercice , qu'aprës 
avoir  justifié,  dans  les  formes  et  devant  les  autorités  déterminées 
par  les  lois  et  règlements,  de  l’acte  de  sa  nomination,  de  sa 
prestation  de  serment  et  de  la  réalisation  de  son  cautionnement. 

21.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu’une  seule  caisse,  dans 
laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à ses  divers  ser- 
vices. Il  est  responsable  des  deniers  publics  qui  y sont  déposés. 
En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure, 
il  est  statué  sur  sa  demande  en  décharge  par  une  décision  mi- 
nistérielle, sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

22.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  pu- 
blics sont  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année,  ou  à l’époque 
de  la  cessation  des  fonctions,  par  les  agents  administratifs  dési- 
gnés à cet  effet. 

La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée 
aux  mêmes  époques  et  constatée  par  un  procès-verbal. 

23.  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion,  avec  la  dis- 
tinction, pour  les  opérations  budgétaires,  des  exercices  auxquels 
ces  opérations  se  rattachent. 

Ils  présentent  : 1°  la  situation  des  comptables  au  commence- 
ment de  la  gestion  -,  2“  les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature 
clfectuées  dans  le  cours  de  cette  gestion  ; 3®  la  situation  des 
comptables  à la  fin  de  la  gestion  , avec  l'indication  des  valeurs 
en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat. 

Lorsque  les  comptes  de  gestion  sont  présentés  en  plusieurs 
parties,  la  dernière  doit  résumer  l'ensemble  de  la  gestion. 

24.  Chaque  comptable  n’est  responsable  que  de  sa  gestion 
personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  l’année  est  divisé  suivant 
la  durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d’eux 
rend  séparément,  à l’autorité  chargée  de  le  juger,  le  compte  des 
opérations  qui  le  concernent. 

Toutefois,  lorsqu’il  y a lieu,  soit  de  la  part  des  comptables  in- 
férieurs, soit  pour  des  gestions  intérimaires,  de  rendre  des 
comptes  de  clerc  à maître,  ces  comptes  engagent  la  responsabi- 
lité des  comptables  qui  les  ont  reçus. 

25.  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui,  sans  autori- 
sation légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers 
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publics,  est,  par  ce  seul  fait,  constitué  comptable , sans  préjudice 
des  poursuites  prévues  par  l’article  248  du  code  pénal , comme 
s'étant  immiscée  sans  litre  dans  des  fonctions  publiques. 

Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions 
et  entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes  et 
régulièrement  décrites. 

Peut,  néanmoins,  le  juge,  à défaut  de  justifications  suflisantes, 
lorsqu’ aucune  infidélité  ne  sera  révélée  à la  charge  du  compta- 
ble, suppléer,  par  des  considérations  d’équité,  à l’insuffisance  des 
justifications  produites. 

26.  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n’est  à litre  d'hé- 
ritier ou  d’ayant  cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d’office 
nommé  par  l'administration. 

Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de  l’em- 
ploi. 

27.  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables,  sous  les  peines 
de  droit,  datés  et  signés  par  les  comptables,  sont  présentés  à 
l’autorité  chargée  du  jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  règlements. 

Ces  comptes  doivent  être  en  étatd'examen  et  appuyés  de  pièces 
justificatives  classées  dans  l’ordre  méthodique  des  opérations. 

Après  la  présentation  d’un  compte,  il  ne  peut  y être  fait  aucun 
changement. 

28.  Les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs  comptes  sont 
passibles  des  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés  par  les 
comptables  dans  la  production  des  justifications  complémen- 
taires exigées  par  l’autorité  chargée  du  jugement  des  comptes. 

29.  La  loi  confère  une  hypothèque  légale  à l'Etat,  aux  com- 
munes cl  aux  établissements  publics  sur  les  biens  des  compta- 
bles, pour  la  conservation  des  droits  et  créances  à exercer  contre 
eux. 
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CVIII. 

SUITE  DES  ATTBIBCTIONS  DES  CONSEILS  DE  FBÉFECT1IBË  EH  MITIÈBE  DE 

GOMPTIBIUTÉ. 

• I».  [Extrait  du  chapitre  XIX  du  même  décret.) 

Art.  427.  Les  conseils  de  préfecture,  dans  chaque  départe- 
ment , sont  chargés  de  l’apurement  des  comptes  des  revenus  des 
communes,  des  hospices  et  des  autres  établissements  de  bienfai- 
sance , des  associations  syndicales  et  des  économes  des  écoles 
normales  primaires  , dont  le  jugement  n’est  pas  déféré  à la  cour 
des  comptes;  iis  jugent  aussi  tous  autres  comptes  qui  leur  sont 
régulièrement  attribués. 

428.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  sont  nommés 
par  l’Empereur. 

429.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délibérer  s’ils  ne 
comptent  au  moins  trois  membres  présents.  Le  préfet,  quand  il 
assiste  à la  séance,  compte  pour  compléter  les  membres  néces- 
saires à la  validité  des  délibérations.  En  cas  d'absence  du  préfet, 
celui  qui  le  remplace  a le  même  droit. 

430.  Les  comptes  doivent  être  présentés  avant  le  1*'  juillet 
de  l’année  qui  suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  les  conseils  de 
préfecture  peuvent  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines 
prononcées  par  les  lois  et  règlements. 

Les  comptes  doivent  être  jugés  avant  l’époque  fixée  pour  la 
présentation  des  comptes  de  l’année  suivante. 

431.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  provisoires  ou  définitifs. 

432.  Les  communes  et  établissements  dont  les  comptabilités 
sont  soumises  au  jugement  des  conseils  de  préfecture  peuvent , 
ainsi  que  les  comptables,  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour 
des  comptes,  comme  il  est  dit  aux  art.  530  et  535  du  présent 
décret. 

Ils  peuvent  également  former  devant  le  même  conseil  de  pré- 
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fecture  des  demandes  en  révision  des  arrêtés  déGnilifs,  dans  les 
cas  spéciaux  et  suivant  les  formes  déterminées  par  l’art.  420  du 
présent  décret  (1). 

Le  ministre  des  Gnances  ou  tout  autre  ministre , pour  ce  qui 
concerne  son  departement , peut  aussi , dans  les  mêmes  formes  , 
requérir  devant  les  conseils  de  préfecture  la  révision  des  arrêtés 
déGnitifs. 

433.  Les  règles  de  procédure  déterminées  pour  la  cour  des 
comptes  sont  suivies  par  les  conseils  de  préfecture,  eu  tant 
qu'elles  n’ont  rien  d’inconciliable  avec  l’organisation  spéciale 
de  ces  conseils. 

434.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sont  rédigées  ainsi  qu’il  suit  : 

€ Napoléon, 

» Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 

» Empereur  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut  ; 

» Le  conseil  de  préfecture  du  département  d 
« a rendu  l’arrêté  suivant  : 

( Ici  copier  l'arrêté.) 

a Mandons  et  ordonnons , etc. 

» En  foi  de  quoi , le  présent  arrêté  a été  signé  par  les  membres  du 
> conseil  de  préfecture.  » 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les  ex- 
péditions des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 


CIX. 

COMPTABILITÉ  DES  COMMCNES. 

«18.  (Extrait  du  chapitre  XXII  du  même  décret.) 

§ I".  — hessourcts  communales. 

Art.  484.  Les  leeeltes  des  communes  sont  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

(I)  p'oir  le  texte  de  l’art.  420,  rapporté  dan»  le  chapitre  coniacré  i la  prooé- 
doro  à suirre  eo  matière  de  comptabilité  publique. 
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Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n’ont  pas 
la  jouissance  en  nature  ; 

2“  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit 
aux  fruits  (jui  se  perçoivent  en  nature  ; 

3®  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes 
par  les  lois  des  finances  ; 

4°  De  la  part  accordée  aux  communes  dans  l’impôt  des  pa- 
tentes ; 

5°  De  la  part  revenant  aux  communes  dans  les  droits  de  per- 
mis de  chasse  ; 

6°  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

7°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d’après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

8®  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations 
sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux 
publics  -, 

9®  Du  produit  des  péages  communaux  , des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  léga- 
lement établis; 

iO»  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

H®  Du  produit  des  concessions  d’eau,  de  l’enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

12®  Du  produit  des  expéditions  des  actes^  administratifs  et 
des  actes  de  l'état  civil  ; 

13*  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans 
le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  par  ceux  de  police  correctionnelle,  et  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  ; 

14°  Des  intérêts  des  fonds  placés  au  trésor; 

15®  D’une  portion  des  droits  à percevoir  dans  les  écoles  pré- 
paratoires à l’enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  et  dans 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

16*  Du  bénéfice  résultant  de  l’adminislratiou  des  collèges  ; 

17®  Des  ressources  affectées  au  traitement  de  l'instituteur  et 
de  l’institutrice  primaires; 

18*  Des  indemnités  pour  enrôlements  volontaires  ; 
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19®  Du  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  et  géné- 
ralement du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

48o.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1®  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2®  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

8®  Du  prix  d’aliénation  des  rentes  sur  l’Etat  ; 

Des  dons  et  legs  ; 

5"  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  ; 

ü®  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  : 

7®  Du  produit  des  emprunts,  et  de  toutes  autres  recettes  acci- 
dentelles. 

§ 11.  — Charges  communales. 

480.  Les  dépenses  di»  communes  sont  obligatoires  ou  facul- 
tatives. 

Sont  obligatoires,  les  dépenses  suivantes  : 

1”  L’entretien  de  l’iiôtel  de  ville  ou,  s’il  y a lieu,  du  local  af- 
fecté à la  mairie  ; 

2®  Les  frais  de  bureau  et  d’impression  pour  le  service  de  la 
commune  ; 

3®  L’abonnement  au  BuUe.lin  des  Lois  ou  an  Moniteur  des 
communes  ; 

4®  Les  frais  de  recensement  de  la  population; 

0®  Les  frais  des  registres  de  l’état  civil  et  la  portion  des  tables 
décennales  à la  charge  des  communes  : 

6"  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
de  l’octroi,  et  les  frais  de  perception  ; 

7®  Le  traitement  des  gardes  d('S  bois  de  la  commune  et  des 
gardes  champêtres  ; 

8®  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police,  tels  (in’iis  sont  déterminés  par  les  lois  et  décrets; 

9®  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires 
de  police,  réguliêicment  liijuidécs  et  approuvées  ; 

10°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  Injustice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d’achat  et  d’entretien  de  son  mobilier,  dans 
les  communes  chefs-li'’ux  de  canton  ; 

40 
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11*  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu’elles  sont 
déterminées  par  les  lois  ; 

12“  Les  dépenses  relatives  à l’instruction  publique,  conformé- 
ment aux  lois  ; 

13°  L’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  au- 
tres ministres  des  cultes  salariés  par  l’Etat,  lorsqu’il  n’existe  pas 
de  bâtiment  affecté  à leur  logement  ; 

14°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l’Etat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  parleurs 
budgets  et  leurs  comptes  appuyés  de  pièces  ; 

15°  Le  contingent  assigné  à la  commune,  conformément  aux 
lois,  dons  la  dépense  des  enfants  assistés  ; 

16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux , sauf 
l’exécuiion  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires 
elles  édifices  consacrés  aux  cultes  : 

17*  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  transla- 
tion, dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d’admi- 
nistration publique; 

18“  Les  frais  des  plans  d’alignements; 

19*  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud’hommes,  pour 
les  communes  où  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  pour  les  communes  où  elles 
existent,  ainsi  que  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

20°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur 
les  biens  et  revenus  communaux  ; 

21°  Les  secours  et  pensions  accordés  aux  sapeurs-pompiers , 
à leurs  veuves  et  à leurs  orphelins  ; 

22°  La  part  contributive  de  la  commune  dans  la  dépense  des 
travaux  de  défense  contre  les  inondations  ; 

23®  Les  frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  l’élec- 
tion : 1°  des  députés  au  corps  législatif,  des  conseils  généraux , 
des  conseils  d’arrondissement  et  des  conseils  municipaux;  2®  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  pru- 
d’hommes; 3“  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures , et  des  chambres  de  commerce  ; 

24“  L’acquittement  des  dettes  exigibles; 
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Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à la  charge 
des  communes  par  une  disposition  législative. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives. 

§ III.  — Budget  des  communes. 

487.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent 
être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ou 
aux  autorisations  extraordinaires  données  par  qui  de  droit  et 
dans  les  mêmes  formes. 

488.  L'époque  de  la  clôture  de  l’exercice,  pour  les  recouvre- 
ments et  tes  payements  qui  s’y  rattachent,  est  fixée  au  31  mars  de 
la  deuxième  année  de  l’exercice. 

489.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  com- 
mune, et  en  général  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit 
ordinaires,  soit  e.xtraordinaires. 

490.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et 
voté  par  le  conseil  municipal,  est  définitivement  réglé  par  arrêté 
du  préfet. 

Toutefois,  pour  les  villes  dont  les  revenus  sont  de  cent  mille 
francs  ou  plus,  le  budget  est  réglé  par  un  décret  impérial,  lors- 
qu’il présente  des  impositions  extraordinaires  proprement  dites, 
mais  seulement  pour  l'exercice  qui  donne  lieu  à la  demande  de 
ces  impositions. 

Le  revenu  d’une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille 
francs , lorsque  les  recettes  ordinaires , constatées  dans  les 
comptes , se  sont  élevées  à cette  somme  pendant  les  trois  der- 
niers exercices. 

Il  n’est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  cent  mille  francs 
que  lorsque,  pendant  les  trois  derniers  exercices , les  recettes 
ordinaires  sont  restées  inférieures  à cette  somme. 

491.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires 
après  le  règlement  du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  autorisés  par  le  préfet. 

492.  Dans  le  cas  où  , par  une  cause  quelconque,  le  budget 
d’une  commune  n’aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commt.mce- 
ment  de  l’exercice,  les  recettes  et  dépensesordinaires continuent, 
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jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget , à ôtre  faites  conformément 
à celui  de  l'année  précédente. 

493.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de  sou- 
mettre au  conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le  préfet, 
après  l’en  avoir  requis,  peut  y procéder  d’office  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial. 

494.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d’une  commune  peu- 
vent être  rejetées  ou  réduites  par  l’autorité  qui  règle  le  budget. 

49o.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un 
crédit  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce.  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  reje- 
tée qu’autant  (jue  les  revenus  ordinaires  , après  avoir  satisfait  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  , ne  permettraient  pas  d’y  faire 
face,  ou  qu’elle  excéderait  le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  les  dépenses  imprévues  est  employé  par  le 
maire,  avec  l’approbation  du  préfet,  pour  les  communes  de  l’ar- 
rondissement cbef-lieu  , et  du  sous-préfet , pour  les  communes 
des  autres  arrondissements. 

Dans  les  communes  autres  que  les  cliefs-licux  de  département 
ou  d'arrondissement,  le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce 
crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation  préalable  , à la 
charge  d'en  informer  immédiatement  le  sous-préfet,  et  d’en 
rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session 
ordinaire  qui  suit  la  dépense  elîectuée. 

49Ü.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  être  aug- 
mentées, et  il  ne  peut  y en  être  introduit  de  nouvelles  par  l’au- 
torité qui  règle  le  budget  qu’autant  f|u’elles  sont  obligatoires. 

497.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour 
une  dépense  obligatoire,  ou  n’alloue  qu’une  somme  insullisantc, 
l'allocation  nécessaire  est  inscrite  au  budget,  par  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  et,  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa 
de  l’art.  490,  parle  décret  portant  règlement  du  budget. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement  ap- 
pelé à en  délibérer. 

S'il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite 
pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  derniers  exercices; 
s’il  s'agit  d’une  dépense  annuelle  et  lixe  de  sa  nature,  ou  d’une 
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dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insufïlsantes  pour  sub- 
venir aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d’oflice  en  vertu  du 
présent  article,  il  y est  pourvu  par  le  conseil  municipal , ou,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d’une  contribution  extraordi- 
naire établie  par  un  décret,  dans  les  limites  du  maximum  qui 
est  fixé  annuellement  par  la  loi  des  finances,  et  par  une  loi  spé- 
ciale, si  la  contribution  doit  excéder  le  maximum. 

498.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une 
contribution  extraordinaire  destinée  à subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d’un  arrêté  du 
préfet,  s’il  s’agit  d’une  commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs 
de  revenus,  et  d’un  décret,  s’il  s’agit  d’une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but 
de  subvenir  à d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires, 
elle  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret,  s’il  s'agit  d’une 
commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenus,  et  par 
une  loi  spéciale,  s'il  s’agit  d’une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur. 

499.  Les  préfets  statuent  sur  l’acceptation  ou  le  refus  des 
dons  et  legs  de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu’il  n’y  a pas  récla- 
mation des  familles. 

500.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique, 
pour  les  communes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenus, 
et  par  une  loi  spéciale,  s’il  s'agit  d’une  commune  ayant  un  re- 
venu supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d’urgence,  et  dans  f intervalle  des  ses- 
sions législatives,  un  décret,  rendu  dans  les  formes  des  règle- 
ments d’administration  publique,  peut  autoriser  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus,  à contracter 
un  emprunt  jusqu’à  concurrence  du  quart  de  leurs  revenus. 

§ IV.  — Administration  du  maire,  ordonnancement  et  acquittement 
des  déi>enses, 

501.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration supérieure,  — de  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  la 
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surveillance  désétablissements  communaux  etde  la  comptabilité 
municipale;  — de  la  proposition  du  budget  et  de  l’ordonnance- 
ment des  dépenses. 

502.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  cré- 
dits ouverts  à chacune  d’elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par 
les  maires  à d’autres  dépenses. 

503.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée , si  elle  n'a  été 
préalablement  ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  réguliè- 
rement ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  l’exer- 
cice et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s’applique,  et  être  ac- 
compagné, pour  la  constatation  de  la  dette  et  la  régularité  du 
payement,  des  pièces  indiquées  parles  règlements. 

50i.  Les  maires  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
de  la  remise  aux  ayants  droit  des  mandats  qu’ils  délivrent  sur 
la  caisse  municipale. 

505.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats;  s'il  refusait 
d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide, 
il  serait  prononcé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

L’arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

§ V.  — Clôture  de  l'exercice. 

*506.  Les  crédits  restent  à la  disposition  du  maire  ordonnateur 
Jusqu’au  15  mars  de  l’année  suivante,  mais  seulement  pour 
compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés. 

507.  Après  le  31  mars,  l’exercice  est  clos;  les  crédits  de- 
meurés sans  emploi  sont  annulés,  et  les  restes  à recouvrer  et  à 
payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget 
de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a lieu.  Il  en  est  de  môme 
d>'  l’excédant  final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice  clos. 

508.  Aucune  dépense  no  peut  être  ordonnancée  après  le  15 
du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  les  mandats  non  payés 
dans  les  quinze  jours  suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnance- 
ment , s’il  v a lieu , avec  imputation  sur  les  restes  libres  de 
l’exercice  clos  reportés  au  budget  de  l’exercice  courant. 

g VI.  — Ecritures  et  compte  du  maire. 

509.  .\u  fur  et  à mesure  de  chaque  opération  d’ordonnance- 
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ment,  il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts  dans 
chaque  mairie. 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les  maires  doi- 
vent faire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre,  pour  y consigner 
sommairement  toutes  les  opérations  financières  concernant  la 
fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l’ordonnancement  et  le  paye- 
ment ; ces  mêmes  opérations  doivent  être  décrites  avec  détail 
dans  les  livres  ou  registres  auxiliaires,  dans  la  forme  déterminée 
par  les  préfets , suivant  la  nature  et  l’importance  des  diverses 
parties  du  service. 

510.  Chaque  année,  le  maire  soumet  au  conseil  municipal, 
avant  la  délibération  sur  le  budget,  le  compte  de  l'exercice 
clos. 

Ce  compte,  sur  lequel  le  conseil  municipal  est  appelé  à déli- 
bérer, doit  présenter,  par  colonnes  distinctes  et  daus  l’ordre  des 
chapitres  et  des  articles  du  budget  : 

En  recette  : 

1“  La  nature  des  recettes-. 

Les  évaluations  du  budget  ; 

3°  La  fixation  définitive  des  sommes  à recouvrer  d’après  les 
titres  justificatifs  ; 

4®  Les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de 
l’exercice  et  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde 
année  ; 

5°  Les  sommes  restant  à recouvrer  et  à reporter  au  budget  de 
l’exercice  suivant. 

En  dépense  : 

1®  Les  articles  de  dépenses  du  budget  ; 

2“  Le  montant  des  crédits; 

3®  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la 
première  année,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  deuxième; 

4®  Les  recettes  à payer,  à reporter  au  budget  do  l’exercice 
suivant  ; 

5®  Les  crédits  ou  portions  de  crédit  à annuler  faute  d’emploi 
dans  les  délais  prescrits. 

Le  maire  joint  d’ailleurs  à ce  compte  les  développements  et 
explications  nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  municipal,  ainsi 
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que  l'autorité  supérieure,  et  leur  permettre  d’apprécier  ses  actes 
adminislralirs  pendant  l’exercice  qui  vient  de  se  terminer. 

Les  comptes  des  maires  sont  définitivement  approuvés  par  les 
prél'ets. 

oll.  Une  copie  conforme  du  compte  d’administration,  tel 
qu'il  a été  vérifié  par  le  conseil  municipal  et  examiné  par  le 
prpfet,doit  être  transmise  par  le  comptable  à la  juridiction  com- 
pétente, comme  élément  de  contrôle  du  compte  de  sa  gestion. 

g vil.  — Gestion  du  receveur. 

512.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s’effectuent  par 
un  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d’acquitter  les  dé- 
penses ordonnancées  par  le  maire  jusqu’à  concurrence  des  cré- 
dits régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations 
locales  doivent  être  remis  à ce  comptable  par  l’entremise  des  re- 
ceveurs des  finances. 

Ce  comptable  doit  également  recevoir  de  l'administration 
locale,  par  l’entremise  des  receveurs  des  finances  , une  expédi- 
tion en  forme  de  tons  les  baux,  contrats,  jugements,  déclara- 
tions, titres  nouvels  et  autres,  concernant  les  revenus  dont  la 
perception  lui  est  confiée , et  il  est  autorisé  à demander,  au  be- 
soin, que  les  originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur 
son  récépissé. 

513.  I>es  taxes  particulières  dues  parles  habitants  ou  proprié- 
taires, en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  , sont  réparties  par 
délibérations  du  conseil  municipal  approuvées  par  le  préfet.  Ces 
taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  publiques. 

511.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n'onl  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment s’effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
sont  exécutoires  après  qu’ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet. 

ol5.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  muni- 
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cipal.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
trente  mille  francs,  ces  fonctiotis  sont  confiées,  si  le  conseil 
municipal  le  demande,  à un  receveur  municipal  spécial. 

Le  receveur  spécial  est  nommé,  savoir  : par  le  préfet , si  le 
revenu  ne  dépasse  pas  trois  cent  mille  francs,  et  par  décret,  si 
le  chiffre  du  revenu  est  supérieur  à cette  somme. 

La  nomination  a lieu  sur  une  liste  de  trois  candidats  présen- 
tés par  le  conseil  municipal. 

516.  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l’ad- 
ministration. 

517.11  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes  les  sommes 
versées  à sa  caisse. 

Ces  quittances  sont  détachées  d’un  journal  à souche. 

518.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  faire,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations,  et  autres  res- 
sources affectées  au  service  des  communes;  de  faire  faire,  contre 
les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à la  requête  des  maires,  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  commandements  néces- 
saires; d'avertir  les  administrateurs  de  l’expiration  des  baux; 
d'empêcher  les  prescriptions  ; de  veiller  à la  conservation  des 
domaines , des  droits , privilèges  et  hypothèques  ; de  requérir, 
à cet  effet,  l’inscription  au  bureau  des  hypolhèiiues  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin  , de  tenir  registre  de  ces 
inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences. 

519.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  conséquence, 
joindre  à leurs  comptes,  comme  pièces  justificatives,  un  éj.atdes 
propriétés  foncières,  des  rentes  et  des  créances  mobilières  com- 
posant l’actif  de  ces  communes.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature 
des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
pour  leur  conservation , et,  s’il  y a des  procédures  entamées,  la 
situation  où  elles  se  trouvent. 

Cet  état,  certifié  conforme  parle  receveur,  doit  être  visé  par 
le  maire,  qui  y joint  des  observ.alions,  s’il  y a lieu.  Les  certificats 
de  (|uitus  ne  sont  délivrés  au  comptable , à l’effet  de  rem- 
boursement de  cautionnement,  qu'après  qu’il  a été  reconnu,  par 
l’autorité  qui  juge  les  comptes , qu’ils  ont  satisfait  aux  obliga- 
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lions  imposées  par  l’arrêté  du  29  vendémiaire  an  Xll  pour  la 
conservation  des  biens  et  des  créances  appartenant  aux  com- 
munes. 

520.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à ac- 
quitter les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  payement, 
que  dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert  ou  l’excéderait  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières  j 

Où  il  y aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre  le  paye- 
ment réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat , 
lequel  se  retire  devant  le  maire , pour  que  celui-ci  avise  aux 
mesures  à prendre  ou  à provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paye- 
ment régulier,  ou  qui  n’aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat 
la  déclaration  motivée  de  son  refus , est  responsable  des  dom- 
mages qui  pourraient  en  résulter,  et  encourt  en  outre , selon  la 
gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

§ Vlll. — Ecritures  du  receveur. 

521 . Les  écritures  des  receveurs  municipaux  sont  tenues  en 
partie  simple;  elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ci-après, 
savoir  : 

1®  Wn  journal  à souche,  pour  l’enregistrement  de  toutes  les 
recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  ver- 
santes ; 

2”  Des  lixnres  de  détail , dans  lesquels  les  recettes  et  les  dé- 
penses sont  classées  par  nature  ; 

3®  Un  journal  général  présentant  toutes  les  opérations  décrites 
sur  les  livres  de  détail , et  la  situation  journalière  de  la  caisse  ; 

4®  Et  un  grand-livre , contenant  le  rapport , à chacun  des 
comptes  qui  y sont  ouverts  , des  recettes  et  des  dépenses  in- 
scrites m journal  général. 

Le  journal  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés , chez  les 
percepteurs-receveurs  , par  un  livre  des  comptes  divers  par  s-r- 
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vice,  destiné  à ouvrir  un  compte  distinct  pour  ies  recettes  et  les 
dépenses  propres  à chacun  des  services  dont  ces  comptables  sont 
chargés  concurremment,  et  par  un  livre  récapitulatif  destiné  à 
présenter  la  situation  complue  de  chaque  percepteur  sur  tous 
les  services  qui  lui  sont  confiés. 

§ IX.  — Comptes  du  receveur. 

522.  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus  avec  la 
distinction  des  e:fercices,  sont  soumis  aux  délibérations  des 
conseils  municipaux,  dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de 
mai. 

523.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis,  pour  les  divi- 
sions principales  qu'ils  doivent  présenter,  aux  dispositions  de 
l’art.  23  du  présent  décret  (1). 

524.  Dans  la  première  quinzaine  d’avril,  les  receveurs  dres- 
sent, d’après  leurs  écritures,  un  état  de  situation  de  l’exercice 
clos,  qui  doit  présenter  les  recouvrements  effectués  et  les  restes 
à recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  restes  à payer,  ainsi  que 
les  crédits  annulés,  et  enfin  l’excédant  définitif  des  recettes. 
Cet  état  est  remis  par  eux  aux  maires,  pour  être  joint,  comme 
pièce  justificative,  au  compte  d’administration,  et  pour  servir 
au  règlement  définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice 
clos. 

525.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête  les  comptes 
des  receveurs,  sauf  règlement  définitif. 

526.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  doivent  être 
présentés  à l'autorité  chargée  de  les  juger,  avant  le  1"  juillet  de 
l’année  qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la  cour  des 
comptes  lui  sont  transmis  directement,  avec  les  pièces  à l’appui 
et  avec  les  observations  dont  les  receveurs  des  finances  les  ont 
reconnus  susceptibles,  deux  mois,  au  plus  tard,  après  l'examen 
des  conseils  municipaux.  Les  autres  doivent  être  jugés  dans 
l’année,  conformément  aux  règlements. 

527.  Les  comptables  qui  n'auraient  pas  présenté  leurs  comptées 

(1)  Foir  ci-deuus,  art.  23. 
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dans  les  délais  prescrils  par  les  règlements  peuvent  être  con- 
damnés. par  faulorilé chargée  de  les  juger,  à une  amende  de  dix 
francs  àccntfrancs  parchat|ue  moisde  retard,  pour  les  receveurs 
justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui 
sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  que  concernent 
les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées  au  débet  de  comptables,  et  le  recouvre- 
ment peut  en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  art.  8 
et  9 de  la  loi  du  il  avril  1832. 

528.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement 
apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ordinaires  n'excèdent  pas  trente  mille  francs,  sauf  re- 
cours à la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  excèdent  trente  mille  francs,  sont  jugés  et  apurés 
par  ladite  cour. 

.529.  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  ordinaires, 
précédemment  inférieurs  à trente  mille  francs,  se  seront  élevés 
à celle  somme  pendant  trois  exercices  consécutifs,  sont  mis,  par 
les  préfets,  sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes.  Les  arrê- 
tes pris  à cet  effet  doivent  être  immédiatement  transmis  aux 
ministres  de  l’intérieur  et  des  finances,  ainsi  qu’au  procureur 
général  de  la  cour  des  comptes,  chargé  de  requérir  cette  cour 
de  prononcer  un  arrêt  attributif  de  juridiction. 

§ X.  — Appels  confre  les  arrêtés  de  comptes. 

.530.  Les  communes  et  les  comptables  peuvent  se  pourvoir  par 
appel  devant  la  cour  des  comptes,  contre  tout  arrêté  de  compte 
définitif  rendu  par  les  conseils  de  préfecture. 

531.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les 
comptes  pré'Cntés  par  les  receveurs  des  communes  sont  adres- 
sés, en  double  expédition,  aux  maires  des  communes  par  les 
préfets,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  ces  ar- 
rêtés. 

532.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  récep- 
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lion  de  l’arrêté,  il  est  notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette 
notification  est  constatée  par  le  récépissé  du  comptable  et  par 
une  déclaration  signée  et  datée  par  le  maire,  au  bas  de  l’expé- 
dition de  l’arrêté. 

Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième  expédition,  qui 
reste  déposées!  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable. 

533.  En  cas  d’absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus  de  déli- 
vrer le  récépissé,  la  notification  est  fuite,  aux  frais  du  comptable, 
par  le  ministère  d’un  huissier.  L'original  de  l’exploit  est  déposé 
aux  archives  de  la  mairie. 

534.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  précédents  n’a 
pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  toute  partie  intéressée  peut  re- 
quérir expédition  de  l’arrêté  do  compte  et  la  signifier  par 
huissier. 

535.  Dans  les  trois  mois  du  la  notification,  la  partie  qui  veut 
se  pourvoir  rédige  sa  requête  en  double  original.  L’un  des 
doubles  est  remis  à la  partie  adverse,  qui  en  donne  récépissé; 
si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la  signification  est  faite  par 
huissier. 

L’appelant  adresse  l’original,  sur  papier  timbré,  à la  cour  des 
comptes,  et  y joint  l'expédition  de  l’arrêté  qui  lui  a été  notifié. 
Ces  pièces  doivent  parvenir  à la  cour,  au  plus  tard,  diUis  le  mois 
qui  suit  l’expiration  du  délai  de  l'appel. 

53G.  Si  la  cour  admet  la  requête , la  partie  poursuivante  a , 
pour  faire  la  production  des  pièces  à l'appui , un  délai  de  deux 
mois,  à partir  de  la  notification  de  l’arrêt  d’admission. 

537.  Faute  de  productions  sullisarites  de  la  part  de  la  partie 
poursuivante,  dans  le  délai  dont  il  est  parlé  à l'art.  535,  la  re- 
quête e.'t  rayée  du  rôle,  à moins  que,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  la  cour  ne  consente  à accorder  un  second  delai, 
dont  elle  détermine  la  durée. 

La  reipiête  rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite. 

538.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d’accomplissement 
des  formalités  prescrites  peut  néanmoins  être  reproduite,  si  le 
délai  de  trois  mois  accordé  pour  l’appel  n’est  pas  expiré. 

§ .XI. — Pourrois  et  réeisions. 

539.  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  le  conseil  d’Etat, 
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contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes , que  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi.  Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  l’arrêt,  et  conformément  au  règlement 
sur  le  contentieux  du  conseil  d'Élat. 

540.  Les  comptables , les  administrations  locales  et  les  mi- 
nistres de  l’intérieur  et  des  finances  peuvent  demander,  devant 
les  premiers  juges , la  révision  des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs , 
pour  erreurs,  omissions,  double  ou  faux  emploi  reconnus  par  la 
vérification  d’autres  comptes,  et  à raison  de  pièces  justificatives 
recouvrées  depuis  l’arrêt  ou  l’arrêté. 

541.  cour  des  comptes,  soit  d'office , soit  sur  la  réquisition 
du  procureur  général , et  le  conseil  de  préfecture , sur  la  réqui- 
sition des  préfets  ’ peuvent  aussi  procéder,  dans  les  mêmes  cas , 
à la  révision  des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  qu’ils  ont  rendus. 

§ Xll . — Publication  des  budgets  et  des  comptes. 

542.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  dépo- 
sés à la  mairie , où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la 
commune  a droit  d’en  prendre  connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression,  dans  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus  , et , 
dans  les  autres,  quand  le  conseil  municipal  a voté  la  dépense 
de  l'impression. 

J Xlll.  — Surveillance  et  responsabilité. 

543.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes 
de  la  comptabilité  des  communes  sont  déterminées  par  des  règle- 
ments administratifs.  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis, 
pour  l’exécution  de  ces  règlements,  à la  surveillance  des  rece- 
veurs des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et 
de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée 
sous  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l’arrondis- 
sement. 

544.  Le  receveur  des  finances  reçoit  directement  du  préfet 
les  rôles  d’impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  après  qu’ils 
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ont  été  rendus  exécutoires,  et  il  les  transmet  aux  comptables 
chargés  d’en  effectuer  le  recouvrement. 

La  même  marche  est  suivie  pour  la  transmission  aux  rece- 
veurs des  communes  des  budgets  et  autorisations  supplémen- 
taires de  dépenses , ainsi  que  des  baux  , actes  et  autres  titres  de 
perception. 

Le  receveur  des  finances  vérifie  les  comptes  annuels  des  rece- 
veurs des  communes  avant  leur  transmission  aux  conseils  muni- 
cipaux, et  tient  la  main  à l’exécution  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  et  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  intervenus  sur 
ces  comptes,  dont  le  préfet  doit  lui  adresser  des  copies  ou 
extraits. 

545.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  delà  part  d’un  receveur  mu- 
nicipal réunissant  à ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  l’impôt 
direct,  et  constaté  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par 
des  arrêtés  d’apurement  de  compte , le  receveur  des  finances  de 
l’arrondissement  est  tenu  d’en  couvrir  immédiatement  le  mon- 
tant avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche  prescrite  pour 
le  déficit  sur  contributions  directes.  Il  demeure  alors  subroge 
à tous  les  droits  des  communes  sur  les  cautionnements,  la  per- 
sonne et  les  biens  du  comptable  debiteur. 

Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances indépendantes  de  la  surveillance , le  receveur  des 
finances  peut  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité  ; dans  ce 
cas,  il  a droit  au  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des 
sommes  dont  il  a fait  l’avance. 

Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  dé- 
charge de  responsabilité,  après  avoir  pris  l’avis  du  ministre  de 
l’intérieur  et  celui  de  la  section  des  finances  du  conseil  d’État , 
sauf  appel  au  conseil  d’Élat  jugeant  au  contentieux. 

546.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d’un  receveur 
municipal  spécial , les  communes  exercent  leur  recours  sur  le 
cautionnement,  la  personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

L’application  du  cautionnement  au  remboursement  du  déficit 
ou  du  débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par  le  ministre  des 
finances,  sur  la  demande  du  receveur  général  et  sur  le  vu  du 
, procès-verbal  de  vérification  ou  de  la  décision  judiciaire  qui  con- 
stitue le  comptable  en  déficit  ou  en  débet. 
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ex. 

COMPTABILITÉ  OES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

»i».  (Extrait  du  chapitre  XXIII  du  même  décret  du  3<  mai- 
11  août  1862.) 

S I".  — Mode  de  comptabilité. 

Art.  547.  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s’appli- 
quent aux  établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  la 
division  et  la  durée  des  exercices,  la  spécialité  cl  la  clôture  des 
crédits,  la  perception  des  revenus,  rordoiuiancemenl  et  le  paye- 
ment des  dépenses , le  mode  d’écritures  et  des  comptes , ainsi 
que  la  formation  cl  le  règlement  des  budgets. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  et  les  comptes  des 
bureaux  de  bienfaisiince  , les  sous-préfets  statuent  directement 
pour  les  établissemcnlsde  leur  arrondissement  respectif,  en  con- 
formité des  articles  190  à 498  et  509  à 511  du  présent 
règlement. 

Les  sous-préfets  statuent  également  sur  l’acceptation  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et  legs  d’objets  mobiliers  ou 
(le  sommes  d'argent,  lorsque  leur  valeur  n’excède  |ias  trois  mille 
francs  et  qu’il  n’y  a pas  réclamation  des  héritiers. 

Les  présidents  des  commissions  admini>tralives  des  hospices 
et  hôpitaux  peuvent  toujours,  à litre  conservatoire,  accepter, 
en  vertu  de  la  délibération  des  commissions , les  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  charitables;  les  décrets  impériaux  à 
intervenir  ont  leur  effet  du  jour  de  celle  acceptation. 

SU-  — Ressources. 

548.  Les  recettes  des  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  sont  divisées  , comme  celles  des  communes , en 
recettes  ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires. 

Les  produits  dont  elles  se  composent  sont  généralement 
ceux  ci-après,  savoir  : 
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RteetUM  ordinaire». 

Loyer  des  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ; 

Produit  des  coupes  ordinaires  de  bois  ; 

Rentes  sur  l’État-, 

Rentes  sur  particuliers  ; 

Intérêts  des  fonds  placés  au  trésor  public-, 

Subventions  annuelles  accordées  sur  les  ressources  munici- 
pales ; 

Part  attribuée  aux  pauvres  dans  les  prix  des  concessions  dans 
les  cimetières-, 

Produit  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ; 
Journées  de  militaires  et  des  malades  admis  dans  Iles  hospices  ; 
Prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  individus  admis 
dans  chaque  établissement; 

Valeur  des  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés 
dans  les  hospices,  après  y avoir  été  admis  gratuitement  ; 

Dons,  aumônes  et  collectes  ; 

Fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants  assistés; 

Produit  de  la  succession  des  enfants  assistés  ; 

Produit  des  monts-de-piété  ; 

Amendes  et  confiscations; 

Revenus  en  nature  ; 

Prix  de  vente  des  denrées  ou  grains  récoltés  par  l’établisse- 
ment et  e.xcédant  les  besoins. 

Reeellei  exiraordinaire*. 

Prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

Legs  et  donations  ; 

Remboursement  des  capitaux-, 

Prix  des  biens  aliénés  ; 

Prix  d’aliénation  de  renies  sur  l’État  ; 

Emprunts  ; 

Recettes  accidentelles. 

549.  Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent,  en  outre, 
des  revenus  propres  à chaque  localité  et  qui , suivant  les  titres 
homologués  par  l’autorité  compétente , se  rattachent  aux  deux 
classes  de  produits  qui  viennent  d’étre  établies. 

41 
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§ III.  — Dépenm. 

550.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  sont  divisées  également  en  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  consistent  principalement  dans  les 
articles  suivants,  savoir  ; 

Frais  du  culte;  traitements  divers;  gages  des  employés  et 
servants  ; réparation  et  entretien  des  bâtiments  ; contributions 
assises  sur  ces  bâtiments  ; entretien  du  mobilier  et  des  usten- 
siles; dépenses  du  coucher;  linge  et  habillement;  achat  de 
grains  et  denrées  ; blanchissage;  chaufliige  ; éclairage  ; achat  de 
médicaments  ; pensions  ou  rentes  à la  charge  de  l'établissement  ; 
entretien  et  menues  réparations  des  propriétés  rurales  ; contri- 
butions assises  sur  ces  propriétés;  dépenses  des  mois  de  nour- 
rice et  pensions  des  enfants  assistés;  frais  de  layettes  et  vëtures 
de  ces  enfants;  dépenses  des  aliénés  indigents  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  général. 

Sont  également  rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires, 
les  consommations  de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour  objet  : les 
constructions  et  grosses  réparations;  les  achats  de  terrains  et  bâ- 
timents ; les  frais  de  procédure  ; les  achats  de  rentes  sur  l’État. 

§IV. — Budget  de  l'exercice;  vole  des  recettes  et  des  dépenses. 

551 . Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à efifectuer  pour 
chaque  exercice  est  délibéré  par  les  commissions  administratives, 
dans  leur  session  annuelle  du  mois  d'avril,  afin  que  les  budgets 
des  établissements  auxquels  les  communes  fournissent  des  sub- 
ventions puissent  être  soumis  aux  conseils  municipaux  dont  la 
session  a lieu  du  1''  au  15  mai,  et  que  ces  conseils  puissent  déli- 
bérer sur  les  subventions  à accorder  par  les  communes. 

552.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à donner  son 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  charité 
et  de  bienfaisance. 

553.  Les  budgets  des  hospices  sont  Gxés  par  les  préfets,  quelle 
que  soit  la  quotité  des  revenus  de  ces  établissements. 
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Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  fixés  par  les 
sous-préfets,  pour  leur  arrondissement  respectif. 

554.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d'un  exercice 
sont  reconnus  insuffisants,  ou  s’il  doit  être  pourvu  à des  dépenses 
non  prévues  lors  de  la  formation  de  ce  budget,  des  crédits  sup- 
plémentaires peuvent  être  ouverts,  après  délibération  de  la  com- 
mission administrative  , par  des  décisions  spéciales  de  l’autorité 
investie  du  droit  de  régler  le  budget , sauf  pour  la  ville  de  Paris. 

§ V.  — Fonctions  et  compte  de  V ordonnateur. 

555.  Les  commissions  administratives  des  établissements  de 
bienfaisance  désignent  un  de  leurs  membres,  lequel,  sous  le  titre 
d’ordonnateur,  est  exclusivement  chargé  de  la  délivrance  des 
mandats  aux  créanciers  de  l'établissement,  pour  des  dépenses 
régulièrement  autorisées. 

556.  Les  comptes  d'administration  de  l’établissement,  dressés 
par  l’ordonnateur,  sont  présentés  aux  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s’assemblent 
en  session  ordinaire  du  1*'  au  15  avril  de  chaque  année. 

557.  Les  comptes  d’administration,  accompagnés  des  pièces 
justificatives  et  de  la  délibération  du  conseil  municipal  auquel 
ils  sont  soumis,  sont  adressés  au  sous-préfet  de  l’arrondisse- 
ment, immédiatement  après  l’examen  fait  par  ce  conseil. 

Le  sous-préfet  transmet  au  préfet  du  département,  qui  les 
arrête,  les  comptes  des  hospices,  avec  les  pièces  h l’appui  ; il 
arrête  les  comptes  des  bureaux  de  bienfaisanee. 

g VI.  — Gestion  et  compte  du  receveur. 

558.  La  gestion  financière  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  dont  les  revenus  n’excèdent  pas  trente  mille  francs, 
est  confiée  de  droit  au  receveur  municipal. 

Au-dessus  de  celte  limite,  le  receveur  municipal  peut  être  ap- 
pelé à la  gestion  désétablissements  de  bienfaisance,  en  vertu  du 
consentement  des  administrations  respectives. 

559.  Lorsque  tes  recettes  de  l’hospice,  réunies  k celles  du 
bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville,  excèdent  trente  mille 
francs,  la  gestion  peut  en  être  confiée  à un  receveur  spécial. 

560.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à l’examen  de 
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la  commission  administrative  et  aux  délibérations  du  conseil 
municipal. 

5G1.  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux  sont  applicables  aux  comptes  des  receveurs 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

562.  Les  dispositions  de  l'article  526  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  comptes  des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 

563.  Les  préfets  -adressent,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l’intérieur  , un  relevé  sommaire 
des  budgets  et  des  comptes  qu’ils  ont  réglés  pour  les  hospices  et 
établissements  de  bienfaisance  dont  les  revenus  atteignent  cent 
mille  francs. 

Quant  aux  hospices  et  établissements  dont  les  revenus  sont  au- 
dessous  de  cent  mille  francs,  les  copies  de  leur  budget  et  de  leur 
compte  doivent  être  transmises  immédiatement  après  l’approba- 
tion préfectorale. 

564.  Sont  applicables  aux  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance,  les  dispositions  relatives  à la  surveillance  et  à la 
responsabilité  des  receveurs  des  finances,  rappelées  au  para- 
graphe I3  du  chapitre  XXIIl,  sur  la  comptabilité  des  communes. 

§ Vil.  — Administration  de  Vassistance  •publique  à Paris. 

565.  L’administration  générale  de  l’assistance  publique,  à 
Paris,  comprend  le  service  des  secours  à domicile  et  le  service 
des  hôpitaux  et  hospices  civils. 

Celte  administration  est  placée  sous  l’autorité  du  préfet  de  la 
Seine  et  du  ministre  de  l’intérieur  ; elle  est  confiée  à un  directeur 
responsable,  sous  la  surveillance  d'un  conseil. 

566.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  inté- 
rieurs et  extérieurs;  il  prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes 
les  dépenses  et  présente  le  compte  de  son  administration. 

567.  Un  comptable  spécial  elfeclue  les  recettes  et  les  dé- 
penses. 

568.  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  dans  le  présent 
chapitre  lui  sont  applicables , à moins  qu’il  n’en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  des  décrets  spéciaux. 
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CXI. 

DES  PIÈCES  i JOIKDRE  ADI  COMPTES  DE  GESTION  ANNCELLE  PODR  LES 
HETTBE  EN  ÉTAT  DE  JDGEMENT. 

»«0.  (Extrait  de  l’instruction  générale  du  20  juin  ^859.) 

TABLEAU  des  justifications  à produire  par  les  receveurs  des  communes  et 
désétablissements  de  bienfaisance  à fappui  des  comptes  de  gestion 
annuelle  (1). 

HECETTK. 

1«  SERVICE  DES  COMMUNES. 

RECETTES  ORDINAIRES. 

1«  Centimes  additionnels  ordinaires  ajoutés  aux  contributions  directes,  et 
attributions  sur  la  contribution  des  patentes.  (Art.  13  à 17  et  120  de  la 
présente  instruction.  Tous  les  articles  cités  sous  chaque  numéro  du  budget 
sont  ceux  de  Vùistmction.) 

JusIiQcatiüns.— Un  extrait  des  rôles,  rertiOé  par  le  recevenr  des  ûoances  ou  par 
le  percepteur,  quand  II  n’est  pas  receveur  municipal,  et  visé  par  le  maire. 


(i  ) Il  y ■ ItCQ  d’appeler  raltenlton  «ar  lea  point*  «nlunU  : 

Le*  pièce*  qui  doivent  être  timbrées  sont  indiquée*  par  riottlal*  (T);  celle*  qui  n’ont  pis 
cette  lodiration  ne  sont  pa*  soumîtes  su  timbre.  — Voir,  en  outre,  les  irilclfts  ssi,  su  à ser 
et  loos  à tois  de  li  présente  Instruction. 

%•  Les  copies  ou  extrait*  d’scte*  prodoUs  par  1«*  receveur*  de  comninBea  et  d'établlssemefit*  po- 
bllc«,  pour  1a  Juotlflcatlon  des  receties  ou  des  dépenses,  son!  soumis  à foroiallté  de  timbre  « à 
moins  qu’il  ne  *’agU<e  de  JuMlfier  une  opération  de  recette  ou  de  dépense  avant  que  le  tllro 
potsae  être  produit,  auquel  cas  le*  copies  ou  extraits  sont  exempts  do  timbre  . mais  à 1a  condi- 
tion qu’lit  portent  U meoMun  expresse  que  Vexpedition  m/orme  est  retenue  par  te  receveur 
a/t»  de  nivre  l'opération,  et  qu'elle  tera  jointe  au  compte  dé  l'annee  pendant  laquelle  l'opo> 
ration  sera  ferminée.  {Décisions  ministérielles  des  s octobre  lau  et  it  avril  la**;  instruc- 
tion de  l'administration  de  t'enreÿistrcment,  du  lo  avril  i aes  ; circulaire  de  la  comptabilité 
p^érafe,  des  a*  juillet  taee  et  tt  juillet  laax.— Vulr  aussi  l'article  U4s  ci-après.) 

s«  En  est  de  décès  du  iltuUlre  d'une  creance , la  somme  due  est  payée  aux  bérftlers  sur  la  pro- 
duction soit  d'un  certificat  da  propriété  (/oi  du  ta  ;lorea/ an  VUetdécret  du  septembre 
ttos),  soit  de*  pièces  d’hérédlié.  d'aprè*  les  règles  du  droit  commun.  Four  1rs  sommes  de  so  fr 
et  au-doasous,  11  suffit  d’un  cerUQcatdo  maire  \ instructions  delà  calue des  dépôts,  du  i»r  dé- 
cembre lasii  notamment  Vinstruetton  sur  tes  pensions  de  retraite,  art.  sc).  Chaque  ayant 
droit  prnt  toucher  séparément  la  somme  qui  lui  revient.  {Cire  aux  payeurs,  du  lo  déc.  laai.) 

4«  Les  ratures  et  surcbsrges  sur  les  pièces  JustifleaUves  dolveot  èire  approuvére  et  exigent  tou- 
jours une  seconde  signature  {eirculatreauxpateurs,  du  sojuilfet  laaa.) 

«•  L'usage  des  griffes  pour  le*  signatures  est  InterdU  {circulaire  du  ministre  de  rtnférfeur,  des 
a juilUt  et  t«r  aoiU  is4S.) 

a*  Les  opérations  non  prévues  dans  la  nomenclature  ct-desaos  doivent  être  Justifiées  d'après  les 
mêmes  régies  que  celles  avec  lesquelles  elles  ont  Is  plus  d'analogie. 
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2*  Portion  revenant  à la  commune  sur  les  droits  de  permis  de  chasse. 

(Art.  S91,  913  et  914.) 

JastiflcatloDS.  — Un  état  détaillé  des  droits  perçus  , certifié  par  le  perceptenr 
et  visé  par  le  maire. 

3»  Amendes  pour  divers  délits.  (Art.  627  à 629  et  929  à 938.) 

Justifications.  — Pour  le*  amende*  de  police  rurale  et  municipale  , un  état , 
certifié  par  le  préfet,  des  amendes  dont  le  produit  a dû  être  versé  au  receveur 
municipal  par  le  ^receveur  de  reuregistrement , ou  la  copie , certifiée  par  le 
maire,  du  mandat  délivré  au  nom  du  receveur  municipal,  ou,  enfin,  l'avis  indi- 
quant le  montant  des  amendes  à percevoir. 

Pour  le*  amende*  de  police  correctionnelle  et  de  grande  voirie , un  extrait 
de  l'état  de  distribution,  certifié  par  le  préfet. 

Pour  le*  amende*  et  confiecation*  relative*  à l’octroi.  (Voir  les  indications 
du  $ 39.) 

Pour  le*  amende*  relative*  au  *ervice  de  la  garde  nationale , nn  état,  cer- 
tifié par  le  maire,  des  amendes  prononcées  en  exécution  des  articles  1?,  72  et  73 
de  la  loi  du  13  Juin  1861. 

4®  Prix  de  ferme  des  maisons,  usines  et  biens  ruraux  , et  location  des 
droits  de  chasse  et  de  pêche.  (Art.  854  à 838.) 

Justifications.— Des  copies  ou  extraits,  non  timbrés,  des  baux,  pour  les  prix  de 
ferme  dont  il  est  compté  pour  la  première  fols,  et  des  baux  renouvelés  pendant 
l'année,  et,  s'il  y a lieu,  la  Justification  de  la  réalisation  des  cautionnements  prévus 
par  te  cahier  des  charges.  A l'expiration  des  baux,  les  expéditions  elles- memes  (T). 

Pour  le*  propriété*  indivUe*  entre  plusieurs  communes , les  pièces  Justifica- 
tives doivent  être  produites  par  le  comptable  centralisateur.  Quant  à chacune 
des  autres  communes.  Il  doit  être  produit  un  certificat  du  maire  indiquant  la 
date  du  titre,  la  somme  totale  à recouvrer  et  la  part  revenant  à la  commune. 

5»  Produits  de  l'établissement  d’eaux  minéi’alos.  (Art.  839.) 

Justifications.— Si  l'établissement  e*t  affermé,  copie  (T)  du  bail. 

SI  l'établissement  e*t  en  régie  eimple,  arrêté  du  préfet  qui  autorise  la  régie; 
copledu  compte  du  régisseur  comptage  faisant  ressortir  le  produit  net  revenant 
à la  commune. 

6“  Rentes  foncières  dues  par  des  particuliers.  (Art.  860.) 

Justifications.  — Des  [copies  ou  extraits  des  titres  de  rentes  dont  il  est  compté 
pour  la  première  fois. 

7»  Rentes  sur  l’Etat.  (.4rt.  86t .) 

Justifications.— Certificat  du  maire  indiquant  la  date  et  le  montant  des  Inscrip- 
ions  nouvelles. 

'8®  L’état  des  propriétés , créances  et  rentes,  mentionné  à l’article  849  de 

la  présente  instruction  générale,  et  dont  le  wodefeest  donné  sous  (en®  223, 

doit  être  produit,  avec  le  compte  de  la  deuxième  année  de  l’exercice  , à 

l’appui  des  recettes  désignées  aux  §§  4,  5,  6 et  7. 

9®  Droits  d'octroi,  produit  brut.  (Art.  913  à 920,  et  936  à 938.) 

Justifications.  — Si  le  receveur  compte  pour  la  première  foi*  des  droits  d’oc- 
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trot,  il  doit  prodDlre  le  décret  Impérial  qui  autorise  l’octroi  et  qui  fixe  le  tarif.  Il 
produit  ensuite,  chaque  année,  les  pièces  indiquées  ci-après,  savoir  : 

Pour  roefrot  en  rigie  simple  ; 1°  le  bordereau  récapitulatif  (modèle  ()),  arrêté 
èla  On  de  l’année  par  le  directeur  des  contributions  Indirectes,  et  accompagné 
d'un  relevé  lommaire  par  bureau  de  perception,  que  l'agent  chargé  du  contrôle 
administratif  doit  former  et  remettre  au  receveur  municipal  pour  les  recettes 
constatées  par  les  étais  que  cet  agent  reçoit  chaque  mois  des  receveurs  d’octroi  ; 
2*  un  bordereau  formé  par  le  receveur  municipal , certifié  par  le  maire , et  pré- 
sentant le  montant,  par  bureau  de  percrpilon,  des  bulletins  de  versements  faits 
à la  caisse  du  comptable  (circulaire  du  31  janvier  1828). 

Pour  l’octroi  en  régie  intéressée , les  mêmes  pièces,  auxquelles  sont  ajoutés  : 
10  avec  le  premier  compte , la  copie , non  timbrée , du  bail  ou  traité  ; 2*  à la  fin 
de  chaque  année,  le  compte  provisoire  des  bénéOces  partagés  avec  le  régisseur  ; 
3s  en  fln  de  bail,  le  compte  définitif  de  ces  bénéfices  et  l’expédition  (T)  du  bail. 

Pour  l'octroi  en  ferme,  avec  le  premier  compte,  une  copie , non  timbrée , du 
hall,  et,  en  fin  de  bail,  l’expédition  (T). 

Pour  l'octroi  perçu  par  abonnement  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes : |o  avec  le  premier  compte,  l’acte  d’abonnement  et  la  convention  faite 
avec  la  régie  pour  les  traitements  fixes  ou  éventuels  des  préposés  ; 2o  les  borde- 
reaux constatant  les  versements  effectués  à la  caisse  municipale,  et  le  bordereau 
récapitulatif  arrêté,  à la  fin  de  l’année,  par  le  directeur  des  contributions  Indi- 
rectes ou  le  chef  de  service  de  l’arrondissement,  contradictoirement  avec  le  maire. 

Pour  les  recettes  accessoires,  les  extraits,  dûment  certifiés,  des  règlements  de 
l’octroi , et  les  actes  qui  ont  fixé  les  recettes  accidentelles  (efrcufaire  du  12  dé- 
cembre 1828.) 

Pour  les  recettes  df  ordre,  voir  $ 39. 

IQo  Droits  de  posage,  mesurage  et  jaugeage,  produit  brut.  (Art.  926.) 

Justifications.  — Pour  les  produits  dont  il  est  compté  pour  la  première  fois, 
l’arrêté  du  préfet  autorisant  la  perception  desdroits. 

Pour  les  droits  perçus  en  vertu  d'un  bail  d ferme,  une  expédition  de  ce  bail, 
non  timbrée  pour  la  première  année,  et  (T)  lorsqu’elle  est  jointe  au  compte  final. 

Pour  les  droits  perçus  en  régie  simple,  un  état  des  produits  bruts,  divisé  par 
mois,  et  présentant  les  bases  et  le  décompte  de  la  perception;  cet  état,  certifié 
par  l’agent  de  la  recette  et  arrêté  [ar  le  maire. 

Pour  les  droits  perçus  en  régie  intéressée:  1»  le  bail  ou  traité,  non  timbré 
avec  le  premier  compte,  (T)  quand  il  est  joint  au  compte  final  ; 2o  les  bordereaux 
constatant  les  versements  effectués  à la  caisse  municipale;  3»  le  compte  des  béné- 
fices partagés  avec  le  régisseur. 

Il»  Droits  de  location  des  places  dans  les  halles , foires , marchés  et 
abattoirs.  (Art.  625.) 

Justifications  —Mêmes  justifications  qu’à  l’article  précédent. 

12»  Droit  de  stationnement  sur  la  voie  publique  et  sur  les  ports  et  rivières. 

(Art.  925  ) 

Justifications.  — Pour  la  première  fols,  copie  certifiée  de  l’arrêté  du  préfet  qui 
a établi  les  droits. 

Du  reste,  mêmes  justifications  que  pour  les  droits  de  pesage,  etc.  ($  lo.) 
l3o  Droits  de  voirie.  {Art.  925.) 

Justifications.  — Pour  la  première  fois , copie  certifiée  de  l'arrêté  du  préfet  qui 
a déterminé  les  droits  à percevoir. 
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ÉUU  déUIDés  et  eertiflée  des  permisslODs  accordées  par  le  maire,  et  des  droits 
qai  en  sont  résultés. 

14®  Taxe  pour  travaux  d’art,  de  salubrité,  etc. 

Justifications.  — Pour  la  première  fois,  copie  certifiée  de  l'arrété  du  préfet  qui 
a établi  les  taxes. 

Du  reste,  mêmes  justifications  que  pour  les  droits  de  pesage  ($  10). 

15®  Concession  d’eau  et  autres  dûment  autorisées.  {Art.  927.) 

Justifications.  — Lorsque  le  produit  parait  pour  la  première  fois  au  compte , 
copie  certifiée  du  tarif  des  droits;  pour  les  concessions  faites  dans  l'année,  copie 
certifiée  des  actes  ; pour  les  concessions  faites  pendant  les  années  précédentes , 
état  certifié  par  le  maire. 

16®  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  (Ail.  927.) 

Justifications.  — Lonque  le  produit  parait  pour  la  première  fois  au  compte, 
copie  certifiée  de  l'arrété  do  préfet  qni  autorise  les  concessions  et  en  a fixé  le  tarif. 

Expéditions  (T)  des  actes  de  concessions. 

17®  Produits  des  expéditions  des  actes  de  l’éiat  civil  et  des  actes  adminis- 
Iratifs.  {Art.  928.) 

Jnslifications.  — Ctat  certifié  par  le  maire.  Indiquant  la  nature  et  le  nombre 
d'actes  dont  il  a été  déllTré  des  expéditions,  ainsi  que  le  produit  des  droits,  on 
certificat  négatif. 

18*  Coupes  ordinaires  de  bois.  (Art.  862  à 868.) 

Justifications.  — Le  procès-Tcrbal  d'adjudication  (T)  et  bordereau  récapitulatif 
à l’appui. 

19®  Coupes  de  bois  d’affouage.  (Art.  870  à 873.) 

Justifications.  — Le  réle  arrêté  par  le  préfet  (T), 

20®  Produits  accessoires  des  bois  communaux.  (Art.  875  à 878.) 

Justifications.  — Les  titres  de  perception,  tels  qu'ils  sont  prescrits  par  les  arti- 
cles ci-contre. 

21®  Droits  perçus  dans  les  écoles  préparatoires  à l’enseignement  des 

lettres  et  des  sciences  et  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 

pharmacie.  (Art.  879.) 

Justifications.  — Etat  des  droits  perças  conforme  au  modiU  n°  lOï. 

22®  Produits  du  collège  corainunal.  (Art.  880.) 

Justifications.  — Copie , dûment  certifiée,  du  compte  rendu  par  le  principal  et 
faisant  ressortir  le  bénéfice  de  la  gestion  annuelle  du  collège  , et,  lorsque  la  ré- 
tribution payée  par  les  élèves  est  perçue  au  profit  de  la  commune,  états  nomi- 
natifs trimestriels  portant  décompté  de  cette  rétribution. 

23®  Cotisations  particulières  pour  le  pâturage,  le  pavage  , etc.  (Art.  851 

et  881.) 

Justifications.  — Pour  la  première  fols,  l'arrété  du  préfet  qui  a réglé  les  droits 
de  piturage,  parage,  etc. 

Le  rôle  arrêté  par  le  préfet  (T). 
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24°  Prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  (Art.  833  à 888.) 

Jostiflcatlons. — Copie,  certifiée  par  le  maire,  de  l’exécntoire  du  rdle  des  pres- 
tations ; ordonnances  de  dégrèvement  qui  justifient  la  réduction  de  ce  rôle. 

2oo  Subvention,  abonnement  et  souscription  volontaires  pour  le  même 
senice.  (Art.  889.) 

Justifications.  — Les  ampliations,  également  certifiées,  des  actes  qui  ont  réglé 
ou  accepté  les  subventions,  abonnements  ou  souscriptions. 

26»  Taxe  municipale  sur  les  chiens.  (Art.  893  à 912  ) 

Justifications.  — Ampliation  ou  extrait  certifié  du  décret  qui  a fixé  le  tarif  de 
la  taxe  ; copie,  certifiée  par  le  maire , de  i'exécutoire  du  r&le  de  ia  taxe  ; ordon- 
nances de  dégrèvement  qui  Justifiant  la  réduction  de  ce  rdle. 

27»  Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  public.  (Art.  766,  774  et  940.) 

Justifications.  — Ampilatlon  des  décomptes  annuels,  certifiée  par  le  receveur 
des  finances. 

28»  Produits  des  enrôlements  volontaires.  (Art.  941.) 

Justifications. — Copie,  certifiée,  des  mandats  délivrés  par  les  intendants 
mtiitaires. 


BECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

29®  Impositions  locales  extraordinaii-es  de  toutes  natures.  (Art.  13  à 17, 

942  et  943.) 

Justifications.  — Les  ampliations  on  extraits,  certifiés  par  le  maire,  des  lois, 
décrets  ou  arrêtés  piéfectoranx  qui  autorisent  les  impositions. 

.L'extrait  des  rôles,  certifié  par  le  receveur  des  finances  et  visé  par  le  maire. 

30»  Produit  des  ventes  de  meubles  et  d’immeubles.  (Art.  944  et  94o.) 

Justifications.  — Ampliation  de  l'arrété  du  préfet  qui  a autorisé  la  vente,  en 
vertu  du  décret  du  26  mars  IS62($  41  du  tableau  A). 

Copie  des  procès-verbaux  d'adjudication  ou  autres  actes  qui  ont  déterminé  le 
prix  et  les  conditions  des  ventes,  (T)  quand  elle  est  produite  avec  le  compte  final, 
et  non  timbrée  lorsqu’il  s’agit  d’une  justification  provisoire.  S’il  s’agit  d’un  prix 
productif  d’intérêts,  décompte  de  la  recette  en  capital  et  intérêts  (modèle  no  316). 

31*  Legs  et  donations.  (Art.  946  à 952.) 

Justifications.  — .Ampliation  des  décrets  ou  des  arrêtés  du  préfet  qui  ont  auto- 
risé l’acceptation  des  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  fS.T7  (article  48) 
et  du  décret  du  26  mars  1862  ($4)  42  et  u du  tableau  A);  extrait  certifié  des  Inven- 
taires, partages  ou  actes  de  ventes  établissant  les  droits  de  ta  commune,  quand  ce 
n’est  pas  une  somme  fixe  qui  a été  léguée  (T). 

32»  Produit  de  Tamortisseraent  des  rentes  sur  particuliers.  (Art.  953.) 

Justifications. — Décompte,  dûment  arrêté,  Indiquant  la  rente  annuelle,  le 
taux,  l’échéance,  le  capital  et  la  date  de  l'amorlissement  (T). 

Aropl  ation  de  l’arrêté  préfectoral  d'autorisation  , lorsque  les  remboursements 
ont  été  faits  sous  la  déduction  d’un  cinquième  du  capital,  en  vertu  de  l’instruc- 
tion du  ministère  de  l’intérieur,  du  24  septembre  1824. 
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33°  Coupes  extraordinaires  de  bois.  (Art.  934  à 965.) 

iusti&catlons.  — Copie  on  date  dea  décret*  qui  ont  antorlsé  les  ventes  ; procès- 
verbaux  d'adjudications  (T)  récapitulés  dans  un  bordereau. 

34»  Emprunts.  (Art.  967  à 970.) 

Juatiflcatlons.— Date  de  la  loi  ou  ampliation  du  décret  d’autorisation  , en  vertu 
de  ia  ioi  du  i8  juiilet  1837  (article  4&)  et  du  décret  do  2%  mars  1852  ($$  37  etidu 
tableau  A)  ; copie,  certifiée  par  ie  maire,  des  actes  qui  ont  réglé  les  conditions  de 
l’emprunt  (T) , si  c’est  la  copie  qui  a été  délivrée  à la  commune  pour  lui  servir 
de  titre. 

35o  i’roduit  de  la  vente  d'inscriptions  de  renies  sur  l’Etat.  (Art.  972  et  973.) 

Justifications.  — Ampliation  des  arrêtés  du  préfet  qnl  ont  autorisé  les  ventes) 
bordereaux  de  l’agent  de  change  qui  en  établit  le  prix  (T). 

36»  Rétribution  scolaire.  (Art.  978,  979,  1038  à 1040 , 1042  et  1043.) 

Justifications.— l.es  réles  trimestriels  certifiés  par  les  Instituteurs  , visés  par  le 
maire,  et  rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet  ; les  ordonnances  de  dégrèvements 
qui  en  justifient  la  réduction. 

37»  Recettes  accidentelles  et  imprévues.  (Art.  971.) 

Justifications.—  Titres  (timbrés  ou  non  timbrés,  suivant  le  cas)  qui  constituent 
les  produits,  et  états,  dément  arrêtés,  qnl  en  déterminent  le  montant. 

SERVICES  BORS  BUDGET.  (RcCCtteS.) 

38°  Fonds  de  retraite  : 

Belenues  sur  IrailemerUs  et  part  dans  les  saisies  et  amendes  (f  octroi. 

(Art.  1007,  1096,  1097,  1100,  1462  et  1483.) 

Justifications.  — Pour  la  première  fois,  ampliation  ou  extrait  des  décisions  qui 
déterminent  tes  retenues  ; état  nominatif  annuel , arrêté  par  le  maire , des  em- 
ployés qui  ont  subi  les  retenues,  et  indiquant,  avec  le  cblITre  des  traitements,  le 
montant  et  la  nature  de  ces  retenues.  Pour  ia  part  revenant  au  fonds  de  retraitée 
dans  1e  produit  des  saisies  et  amendes  d’octroi,  les  états  de  répartition  mentionnés 
au  S 72. 

Semestres  de  rentes.  (Art.  1099  et  1485.) 

Justifications.- Etat,  certifié  par  le  maire,  indiquant  les  numéros  et  le  montant 
des  luscrlptlons. 

Recettes  accidentelles.  (Art.  1096  et  1483.) 

Justifications.  — Titres  qui  constituent  les  produits , timbrés  ou  non  timbrés , 
snivant  le  cas  (voir  le  $ 3I  quand  II  s’agit  de  legs  et  donations) , et  étals  , dément 
arrêtés,  qui  en  déterminent  le  montant. 

Copie  du  compte  remis  par  la  caisse  desdépéts. 

39»  Recettes  d’ordre  de  l’octroi  : 

Consignations  pour  saisies  et  amendes.  (Art.  1102,  1462  et  1540.) 

JosUIlcatloDs.— Bulletins  de  versements  à la  caisse  municipale)  proc^verbaux 
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eonttaUnt  In  eontraTentions,  lea  traouctioDgou  lea  JagemenU  Intemnna  ; actn 
de  Tentes,  s'il  y a lieu. 

Cmsignations  sur  passe-debout.  (Art.  1102  et  1463.) 

Joatlflcatlona.— Bulletins  de  versements,  déjà  cités,  et  relevés  mensuels  dn  re- 
eettes  et  des  dépenses  sur  passe-debout. 

Remises  allouées  aux  employés  par  V administration  des  contributions  indi- 
rectes. (Art.  1102  et  1464.)  I 

Justlfleations.— Bnlletins  de  Tenements,  déjà  cités,  appuyés  dn  décomptn  de 
remises  revenant  aux  employés. 

Produit  net  des  ventes  faites  dans  les  entrepôts.  (Art.  1 102  et  1483.) 

JustlQcatlons.— Procès-verbaux  constatant  le  produit  des  ventes,  et  pièces  justl- 
Dcatives  des  déductions  à opérer  sur  ce  produit. 

40»  Coupe  aiïouagcrc  distribuée  en  nature.  (Art.  874  et  1103.) 

Justifications.— Certificat  du  maire  constatant  l’estimation  de  la  coupe,  détaillée 
par  quantité,  par  nature  de  produits  et  par  contenance. 

41»  Dépôts  de  garantie  et  cautionnements  pour  adjudications  et  marchés. 
(Art.  1026  à 1028,  1104  et  1480.) 

Justifications.  — État,  certifié  par  le  maire , des  dépôts  et  des  cantionnements 
qui  ont  dû  être  reçus,  et  présentant,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  dépôts  et  les 
cautionnements  en  numéraire  et  en  rentes  sur  l'Etat. 

42»  Excédants  de  versements  sur  les  produits  communaux.  (Art.  888  (§8»), 
910,  1038  et  1103.) 

Justifications.  — Relevé,  dressé  par  le  receveur  et  certifié  par  le  maire,  des 
excédants  par  nature  de  produits. 

43»  Retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  et  en  vertu  d’oppositions. 
(Art.  346,  300,  363,  364,  367,  309,  371,  1007,  1106  et  1473.) 
Justifications.— État,  certifié  par  le  maire,  des  retenues  opérées. 

44»  Rétribution  scolaire  à recouvTer  pour  le  compte  particulier  de  l’insti- 
tutrice. (Art.  979,  1107  et  1482.) 

Justifications.  — État,  certifié  par  le  maire , des  rôles  émis , et  ordonnances  de 
dégrèvements  qui  réduisent  le  montant  de  ces  rôles. 

45“  Cotisations  particulières.  (Art.  1108  et  1476.) 
Jnstifleatlons.— Rôles  et  états  établissant  les  taxes,  dûment  approuvés 
46»  Part  allouée  aux  pauvTcs  ou  aux  hospices  dans  le  produit  des  conces- 
sions de  terrain  dans  les  cimetières.  (Art.  927.) 

Justifications.— Relevé,  certifié  par  le  maire,  des  actes  de  concessions  Indiqués 
au  $ 16. 

47»  Recettes  faites  avant  l’ouverture  de  l’exercice.  (Art.  1109  et  1492.) 
Justifications.— État  détaillé  des  recettes,  certifié  par  le  maire. 
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DÉPEM8E. 

DÉPENSES  DU  PEKSONNEL. 

48®  Remises  du  receveur  municipal.  (Art.  1041  et  1239  à 1245.) 

JustifleatioDS.— Pour  la  première  fois , copie  dûment  certiflée  de  la  décision  qui 
a fixé  le  taux  des  remises , et  relatant  la  délibération  préalable  du  conseil  muni- 
cipal. 

Décompte  definitif  des  remises  prélevées  sur  les  recettes  et  dépenses  qui  en 
sont  passibles,  suivant  les  articles  I2t0  et  1241  de  l’instrucllon, et  suivant  le 
modèle  n®  254  ; quittances  du  receveur  municipal  (T,  ti  le  traitement  annuel 
excède  300  franct). 

49°  Traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices  primaires  et  des  direc- 
trices des  salles  d’asile.  (Art.  979,  1010, 1032  à 1040  et  1042  à 1045.) 
Justifications.  — Quittances  des  parties  prenantes  (T,  ti  le  traitement  /ixe 
fourni  par  la  commune  excède  300  franct). 

mandat  doit  faire  ressortir  les  retenues  pour  pensions  à supporter  par 
les  instituteurs  et  institutrices  antres  que  les  membres  des  congrégations 
religieuses. 

50®  Appointements,  gages  et  salaires  des  agents  et  préposés  de  l’adminis- 
tralion  municipale.  (.Art.  993  et  1011.) 

Justifications.  — La  quittance  ou  l'état  émargé  des  parties  prenantes,  énonçant 
leurs  noms,  leur  grade  ou  leur  emploi;  le  montant  de  leurs  traitements,  gages 
ou  salaire,  par  année  et  par  mois  ou  par  trimestre;  les  retenues  pour  pensions 
de  reiraites  ou  pensions  civiles  et  le  restant  net  t payer. 

(Les  quittances  pour  traitemenit  des  employés  ou  agents  atlachét  au  ter- 
vice  de  la  commune  avec  un  traitement  annuel  doivent  être  timbrées,  si  ce 
traitement  excède  30  - fr.;  toutes  autres  quittances  pour  lulairet  doivent  être 
timbrées,  s’i  s'agit  de  sommes  excédant  tfl  francs;  les  états  d’émargements 
doivent  être  timbrés,  à moins  qu'ils  ne  comprennent  aucun  traitement  excé- 
dant 300  francs.) 

51®  Taxations  du  receveur  général  surle  produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois.  (Art.  357  et  965.) 

Jusiifleations.  — Extrait  du  d'compte  [modèle  n®  89),  certifié  par  le  préfet; 
quittance,  non  timbrée,  du  receveur  général. 

Nota.  Les  mandais  délivrés  au  profitdu  receveur  général  doivent  contenir 
la  mention  relative  aux  retenues  prescrites  par  l’article  344  de  rinslruclion 
générale. 

52®  Dépenses  des  collèges  communaux.  (Art.  880  et  996.) 
Jusiifleations.  — Copie,  dûment  certiflée,  du  compte  rendu  par  le  principal  et 
faisant  ressortir  la  perle  de  la  gestion  annuelle  du  collège;  états  de  traitements 
certifies  par  le  principal,  dûment  émargés  par  les  régents,  et  portant  mention  des 
retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  (art.  344). 

53®  Pensions  et  secours.  (Art.  980.) 

Justifications.  — Mandat  quittancé;  certificat  de  vie  lorsque  la  quittance  n’est 
pas  donnée  par  le  titulaire,  ou  que  le  secours  est  payé  dans  une  autre  commune. 
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DÉPENSES  DD  MATÉRIFX. 

54<>  Dépenses  ordinaires  pour  achats  d’objets  mobiliers,  denrées,  matières 
et  marchandises.  (Art.  1021  à 1024.) 

JustiflcatloDS.  — Factures  on  mémoires  réglés  des  fournitures  (T)  et  relatant, 
lorsqu'il  7 a lieu,  les  numéros  sous  lesquels  lis  objets  sont  inscrits  au  catalogue  ou 
à l’Inventaire;  copie,  dûment  certifiée  et  (T)  lorsqu’elle  est  produite  avec  la 
compte  Qnal,  du  procès-verbal  d'adjudication  ; soumissions,  conventions  et  mar- 
chés, dans  loua  les  cas  où  ces  voies  ont  dû  être  employées , aux  termes  de  l’or- 
donnance royale  du  14  novembre  IH37  , du  décret  du  25  mars  1852  ($  48  du 
tableau  A),  et  des  Instructions  du  ministère  de  l'inlérieiir,  des  8 Juin  1838  et 
S mai  185?;  certillcata  de  réception,  décompte  des  livraisons  (T).  (Voir,  pour  le 
Umbre  det  mémoiret  ou  factures,  lee  àrticlee  1012  et  I0I3.) 

55»  Echanges  et  acquisitions  de  propriétés  immobilières,  par  \ oie  d'amiahle 

composition  et  de  consentement  volontaire,  df après  les  régies  du  droit 

commun.  (Art.  1018.) 

Justifications.  — l' Ampliation  de  l’arrété  du  préfet  autorisant  l’acquisition  on 
l’échange,  en  vertu  de  la  loi  du  |8  Juillet  1S37  (article  46]  et  du  décret  du  25  mars 
1857  ($  4i  du  tableau  AJ; 

2»  Copie  certiOée  du  contrat,  (T)  lorsqu’il  est  produit  avec  le  compte  final,  non 
timbrée  lorsqu’il  s’agit  d’une  Justification  provisoire;  ladite  copie  portant  men- 
tion de  la  transcription  ; 

3°  Cer  ificat  (T)  du  conservateur,  délivré  après  la  transcription  et  constatant  la 
non-existence  d'inscription  ou  la  radiation  de  celles  qui  existaient  ; 

4°  Décompte,  en  principal  et  intérêts,  du  prix  d’acquisition  (modèle  n°  316). 

Et  pour  établir  la  purge  des  hypothèques  légales  : 

1*  Certificat  du  greffier  du  tribunal  civil  constatant  le  dépùt  et  l’affiche  du  con- 
trat au  greffe  pendant  deux  moi.  (TJ. 

2»  Copie  de  la  signification  de  ce  dépôt  au  procureur  Impérial  et  aux  parties 
désignées  en  l’article  2194  du  code  Napoléon  (T). 

3°  Journal , o.i  feuilles  d’annonces,  dans  lequel  a été  publiée  la  signification 
faiteau  procureur  impérial  ; 

4»  Certificat  du  conservateur  constatant  que,  dans  le  délai  de  deux  mots,  il  n’a 
été  pris  aucune  inscri[’tion  sur  lee  immeubles  vendus  (T)  ; 

Le  maire  de  la  commune,  autoriséè  cct  effet  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal approuvée  par  le  préfet,  peut  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  la 
transcription  et  de  la  purge,  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  d'immeubles  faites  de 
gré  5 gré  et  dont  le  prix  n’excède  pas  100  francs.  Toutefois  il  doit  être  produit , 
dans  ce  cas,  une  copie  ou  un  extrait  (T)  de  l’état,  présentant,  avec  la  situation  et 
la  contenance  des  Immeubles,  les  noms  et  prénoms  des  vendeurs,  et  sur  lequel 
le  conservateur  aura  porté  la  mention  qu'il  existe  ou  non  des  inscriptions  —Il  est 
dû  au  conservateur  le  salaire  d’un  franc  pour  chaque  article.  (Circulaires  du 
miriistre  de  l’intérieur,  des  78  octobre  1830  et  30  avril  1847  ; ordonnance 
royale  du  18  avril  I84‘r.) 

Nota.  ' es  receveurs  doivent  se  reporter  en  outre  au  $ 58  ci-après  et  à 
l’article  I0i8  de  la  présente  lostrucUon,  surtout  quand  il  s’agit  de  biens 
dotaux. 


Digilized  by  Google 


574  CODE  DES  CONSEILS 

56»  Acquisitions  d’immeubles  par  application  de  la  loi  du  3 mat  1841 , sur 
l’expropriation  pour  eiiuse  d’utilité  publique.  (Art.  1018  et  1019.) 

JustlQcations.— En  casdeeonvendon  amia&tc  I*  extrait  du  décret  quia  déter- 
miné les  propriétés  particulières  auxquelles  l’expropriation  était  applicable; 
2»  certiOcal  du  maire  constatant  que  les  publications  et  afllches  prescrites  par 
l’article  G de  la  loi  du  3 mai  1841  ont  eu  lieu,  et  le  numéro  du  Journal  où  l'inser- 
tion a été  faite;  3°  copie  de  l’acte  de  vente  mentionnant  les  déclarations  et  anno- 
tations do  conservateur  des  hypothèques  qui  a opéré  la  transcription;  4o  certi- 
ficat du  maire,  délivré  huit  jours  au  moine  après  les  publications  ci-deasug 
mentionnées,  et  constatant  qu’aucun  tiers  ne  s’est  fait  connaitre  comme  intéressé 
au  règlement  de  l'indemnité  ; certificat  du  conservateur,  délivré  quinxc  Jours 
après  la  transcription,  et  indiquant  s’il  existe,  on  non,  des  inscriptions  sur  les 
propriétaires  ou  usufruitiers  désignés  au  contrat  d’acquisition. 

En  CBS  d'expropriation  : |o  copie  ou  extrait  du  jugement  d’expropriation 
mentionnant  textuellement  la  transcription  en  énonçant  la  date  de  la  notifica- 
tion ; 2o  extrait  de  la  feuille  d’annonces,  et  certificat  du  maire  constatant  que  les 
publications  et  afllches  prescrites  par  l’article  G de  la  loi  du  3maiI8tl  onteulieu; 
3°  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant  qu’après  la  transcrip- 
tion do  Jugement  il  n’existait  aucune  inscription  sur  les  immeubles  expropriés, 
et,  dans  le  ras  contraire,  l’état  des  inscriptions  ou  le  certificat  qui  en  tient  lieu  ; 
4o  certificat  du  maire,  délivré  huit  jours  au  moins  après  les  publications  ci-dessoa 
mentionnées,  et  constatant  qu’aucun  tiers  ne  s’e>t  fait  connaître  comme  inté- 
ressé au  règlement  de  l’indemnité;  5»  si  les  otTres  faites  par  l’administration 
municipale,  conformément  à l’article  23  de  la  loi  du  3 mai  t84l,  ont  été  acceptées, 
copie  du  contrat  contenant  règlement  de  l’indemnité  ; dans  le  cas  contraire,  copie 
ou  extrait  de  la  décision  do  jury  portant  fixation  de  l’indemnité  d’expropriation  ; 
6»  si,  conformément  è l’article  53  de  la  même  loi  (l).  Il  a été  fait  des  offres  réelles, 
une  expédition  de  l’arreté  du  maire  ordonnant  et  motivant  lesditcs  offres,  ainsi 
que  la  consignation  qui  doit  les  suivre  à défaut  d'acceptation  régulière;  le  procès- 
verbal  d’offres  constatant  le  refus  de  l’ayant  droit , ou,  dans  le  cas  d’acceptation  , 
le  payement  de  la  somme  due,  indépendamment  de  l’acquit  mis,  pour  ordre,  au 
bas  du  mandat  du  maire , et,  lorsque  la  consignation  a eu  lieu , le  procès-verbal 
de  consignation  et  le  récépissé  du  receveur  des  finances.  (Voir  l’article  10I9  de 
l’Instruction.) 

A l’égard  de  la  purge,  voir  l’avant-dernier  alinéa  du  $ 55  précédent,  sauf  que  la 
limite  de  dispense  est  portée  1 500  francs , quand  il  s'agit  d’acquisitions  faites  en 
vertu  de  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utiiilé  publique. 
(Voir,  en  outre,  le  S 48  ci-après.) 

Nota.  Toutes  les  pièces  sont  exemptes  du  droit  du  timbre;  mais  celles  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  y seraient  sujettes , doivent  être  visées  pour  timbre 
gralit. 

57®  Acquisitions  d’immeubles  par  application  des  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux.  (Art.  8'32,  1018  et  1019.) 

Justifications.— Ampliation  de  l’arreté  préfectoral  qui  prescrit  l'élargis.sement , 
l’ouverture  ou  le  redressement  des  chemins,  et,  en  outre,  selon  le  cas,  les  pièces 
suivantes  : 1*  l’acte  de  cession  amiableouladécisiondu  jugedepaixoudotrlbunal 


(I  ) La  (aeullé  donnée  par  cct  article  d'ollrlr  on  mindat  au  lien  de  nomértire  n'eitste  pat  pour 
\tt  communet. 
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cWII,  en  matière  i'élargitsemmt  {irl.  i b de  la  loi);  el,  en  matière  d’ouvirturê 
et  de  redretsemenl,  extrait  du  jugement  d'expropriation  et  de  la  décision  du  jury 
fixant  le  ehilTre  de  l’Indemnité  (art.  IC  de  la  loi);  2°  quant  à la  purge  des  hypo- 
thèque<,  les  pièces  prescrites  par  te  si  l’on  a procédé  suivant  le  droit  com- 
mun, et  par  le  t(  56  pour  les  autres  cas  d’expropriation , ou  délibération  du  con- 
seil municipal,  dûment  approuvée,  qui  dispense  de  la  purge  si  le  prix  n’excède 
pas  lO'i  francs  en  matière  d'élarginement,  et  500  francs  en  matière  d’outier- 
lure  et  de  redressement.  (Ordonnance  royale  du  18  avril  1847;  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur , du  30  du  mime  mois  ; réglement  «tir  les  chemins  vici- 
naux, du  21  juillet  i854,  art.  215.) 

(Consulter  en  outre  le  S 58  cl-après.) 

58®  Nota  concernant  les  §§  55, 56  et  57.— Si  la  propriété  vendue  appaHient 
en  totalité  ou  en  partie  à des  mineurs,  interdits,  absents  ou  incapables, 
le  contrat  doit  rappeler  l'autorisation  donnée  par  le  tribunal  d’accepter 
les  oITres  de  la  commune.  11  en  est  de  mémo  pour  les  immeubles  dotaux. 
Dans  tous  les  cas,  fournir  la  justiûcalion  du  remploi , lorsqu’il  est 
ordonné. 

Toutes  les  formalités  hypothécaires  doivent  être  accomplies  dans  l’or- 
dre indiqué  par  l’article  1 St 8 de  l’instriiction. 

S’il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  ou  oppositions  qui  empê- 
chent que  le  payement  puisse  être  fait  au  vendeur,  1e  prix  de  vente  est 
versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  d’un  arrêté  du 
maire  qui  est  produit  avec  le  i-écépissé  fT)  du  préposé  de  ladite  caisse, 
et  toutes  les  pièces  énoncées  ci-dessus,  à l’exception  d’un  certificat  ou  de 
Tétat  des  inscriptions  délivré  («r  le  consei-vateur.  Cette  pièce  est  rem- 
placée par  le  reçu  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  à qui  elle  est 
remise. 

59®  Constructions  et  grosses  réparations.  (Art.  1020  i 1022.) 

Juitiflcatlons.  — A l’appui  do  premier  à-compte,  décision  approbative  des  tra- 
vaux, procès-verbal  d’adjudication  publique  (T)  ; justifications,  s’il  y a lieu,  de  la 
réalisation  du  cautionnement  ; certificat  de  l'arcbitecle  ou  du  'surveillant  des  tra- 
vaux, visé  par  le  maire,  constatant  l’avancement  des  travaux  et  le  montant  de  la 
somme  à payer  (T),  Pour  les  à-compte  subséquents,  certificat  de  l’architecte,  visé 
par  le  maire,  rappelant  les  à-compte  payés  antérieurement  et  indiquant  la  nou- 
velle somme  à payer  (T),  quant  au  solde  des  travaux,  décompte  général  et  pro- 
cès-verbal de  réception  définitive  (T)  ; cahier  des  charges  cl  devis  estimatif  ou 
série  de  prix  (T);  dans  le  cas  d'adjudication  à prix  ferme,  le  procès-verbal  de 
réception  seulement  (T).  — Lorsque , après  procès-verbal  de  réception  définitive, 
les  payeme-  ts  doivent  ê:re  faits  en  plusieurs  années,  décompte  de  la  dépense 
(modèle  no  317.) 

S’il  n’y  a pas  eu  d’adjudication,  dans  les  cas  prévus  par  l’ordonnance  du  14  no- 
vembre i837  et  l'instruction  du  ministère  de  l’intérieur,  du  9 juin  1838  (art.  1022 
de  la  présente  Instruction),  autorisation  du  préfet, marchés  de  gré  à gré,  mémoires 
réglés  et  visés,  états  de  journées. 

60®  Réparations  de  simple  entretien  n’excédant  pas  300  francs.  [Idem.) 
Justifications.  — Soumission  de  l’entrepreneur  acceptée  par  le  maire,  ou 
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mémoire  des  réparations  exécutées  par  économie , dûment  réglé  et  Tisé  par  le 
maire  (T). 

61®  Travaux  en  régie.  (Art.  993  et  1014.) 

Justifications.  — Mandat  d’avances  quittancé  par  le  régisseur;  relevé  des  paye- 
ments certifié  par  lui  et  appuyé  des  rôles  de  Journées  dûment  quittancés  (T), 
quand  ils  comprennent  des  sommes  excédant  10  francs;  pour  les  fournitures, 
mémoires  dûment  certifiés  et  visés  (TJ. 

62®  Dépenses  des  octrois.  (Circulaires  du  30  septembre  et  du  12  décembre 
1828.  (Art.  913,  916  et  923.) 

Justifications.  — 1*  Pour  lesdépenses  du  personnel  et  du  matériel,  les  pièces 
indiquées  ci  dessus  ($$  ôO  et  54),  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  classées  sous  ces 
deux  désignations; 

. 2o  Pour  les  dépenses  accessoires,  les  extraits  dûment  certifiés  do  règlement  de 
l'octroi,  déjà  demandés  pour  les  recettes  accessoires,  et  les  actes  qui  ont  fixé  les- 
dites  dépenses  ; 

3o  Pour  les  dépenses  imprévues , les  mémoires , factures,  conventions  et  mar- 
chés , dans  les  cas  où  ces  voles  sont  employées  (T)  ; les  décomptes  de  livraisons  et 
les  quittances  des  parties  prenantes  I.T)  ; 

4°  Pour  l'indemnité  d'exercice  due  d l'administration  des  contributions  in- 
directes, le  décompte  dûment  arrêté  de  l’indemnité;  les  quittances  du  receveur 
des  contributions  indirectes  (T); 

S°  Pour  l'ensemble  des  frais  de  perception , la  copie,  dûment  certifiée,  de  la 
décision  du  ministre  des  finances,  ou  du  préfet  du  departement,  qui  a fixé  ces 
frais,  en  vertu  de  l’article  10  de  l’ordonnance  royale  du  9 décembre  181 4 , ou  la 
mention  de  cette  décision  sur  le  bordereau  de  décembre; 

6®  Pour  les  dépenses  d’ordre,  se  reporterau  $ 73. 

Nota.  Les  quittances  délivrées  aux  receveurs  municipaux  par  les  receveurs 
principaux  des  contributions  indirectes,  pour  le  remboursement  des  traite- 
ments des  préposés  des  octrois,  sont  assujetties  au  timbre  de  dimension, 

63®  Prélèvements  pour  frais  de  casernement  et  d'occupation  des  lits 
militaires.  (Art.  993.) 

Justifications.  — I”  Les  extraits  des  décomptes  dressés  parles  intendants  mili- 
taires et  les  administrations  locales,  lesquels  doivent  être  certifiés  par  iedirectenr 
des  contributions  indirectes  ou  le  chef  de  service  dans  l’arrondissement  ; r les 
quittances  des  receveurs  des  contributions  indirectes  (voir  le  Nota  à la  suite 
dn  $ précédent]  ; 3°  ampliation  du  décret  impérial  qui  peut  avoir  réglé  un  abon- 
nement fixe,  conformément  à l’article  10  de  l’ordonnance  du  6 août  1818. 

64®  Dépenses  des  chemins  vicinaux.  (Art.  888,  §§  4 et  10;  art.  890 et  892, 

10l8àl023.) 

Justifications. — 1»  Pour  Icslracaua;  exécutés  en  vertu  du  rOle  des  prestations 
en  nature,  l’extrait  de  ce  rôle,  signé  du  comptable,  revêtu  des  émargements  du 
surveillant  des  travaux  constat.-mt  la  libération  des  prestataires , et  dûment  cer- 
tifié par  le  maire  de  la  commune;  quittance  à souche  du  comptable  ; 

2°  Pour  les  travaux  payés  en  arpent , les  mêmes  justifications  que  pour  les 
autres  travaux  de  construction,  réparation  et  entretien  ; 

3®  Pour  les  indemnités  relatives  aux  extractions  de  matériaux,  dépôts  ou 
enlèvements  de  terre , occupations  temporaires  de  terrains  (loi  sur  les  chemins 
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vicinaux  du  }|  mai  183C,  art.  I7),  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  les  extrac- 
tions de  matériaux  ou  les  occupations  temporaires  de  ierraina  ; le  Irallé  passé  entre 
le  maire  et  le  propriétaire , accepté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le 
prefe’,  si  l’indemnité  a été  réglée  a l'amlBbli;  (T);  dans  le  cas  contraire,  l’arrété  du 
conseil  de  (préfecture  qui  a Uxé  l’indemnité  {Rigl.  tur  les  chem.  viein.  du 
Il  juillet  iKSt,  an.  Î15). 
to  Pour  les  acquisitions,  voir  le  $ &6  cl-dessus. 

65“  Contributionsdirectes.— Taxe  des  biens  de  mainmorfe.  (Ail.  993.) 
Justifications.— Avertissements  et  quittances  à souebe  des  percepteun. 

66“  Remplacement  de  la  contribufiori  mobilière.  (Art.  6 et  993.) 

Justifications.— Décret  qui  autorise  le  remplacement,  extrait  de  l'état  de  répar- 
tition des  contributions,  et  récépissé  du  receveur  des  fiances. 

67“  Subventions  aux  hospices  et  autres  dlablissements.  (Art  994.) 
Justifications.- Les  quittances  à souche  des  receveurs  ou  trésoriers. 
fiS*  Remboursements  d’emprunts.  (Art.  970.) 

Justifications.— Pour  les  remboursements,  quittances  des  ayants  droit  (T),  ou, 
s’il  y a lieu  , les  obligations  timbras  et  dûment  quittancées  ; récépissés  de  la 
caisse  des  dépéts  et  consignations;  état  présentant  la  situation  i la  fin  de  l’année. 

Pour  le  payement  des  intérêts , quittances  des  parties  prenantes  ( i ) , lors- 
qu’elles n’ont  pas  été  détachées  d’obligations  timbrées. 

Nota.  Tout  titre  original  au  porteur  doit  être  frappé  d’un  timbre  d’annu- 
lation. 

69“  Dé|)cnse  relative  à la  coupe  aiTouagère.  (Art.  t030.) 
Justifications.— Voir  les  $$  60  et  5t . 

70“  Dépenses  imprévues.  (Art.  819.) 

Justifications.— Les  autorisations  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  conformément  à 
l’art.  37  de  la  lui  du  18  Juillet  I8:<7,  indépendamment  des  justifications  d’emploi 
ou  de  payement.  (Pair  en  outre  l'article  1633.) 

71“  Cotis.itioiiS  municipales.  (Art.  6t3.) 

Justifications. — Kxlrait,  certifié  par  le  maire,  des  arrêtés  du  pré  et  qui  fixent  le 
montant  des  cotisations  à la  char  e 1e  la  commune;  récépi-sésdu  receveur  des 
finances  constatant  le  versement  des  cotisations.  Pour  les  communes  dont  les 
comptes  sont  Jugés  par  les  conseils  de  préfecture , il  peut  n’étre  fourni  que  des 
extraits  des  récépi.ssés.  (Poir  l’article  6I3.) 

(Ces  cotisations  figurent  aux  budgets  et  aux  comptes  sous  le  litre  des  divers 
services  qu'elles  concernent.) 

SERVICES  HORS  BUDGET.  (DépCtlSCS.) 

72‘  Fonds  de  retraites. 

Payement  de  retraites  ou  pensions.  (Art.  1099  et  1485.) 

Justifications.  — Quiitnuccs  des  parties  prenantes  (T  quand  la  pension  excède- 
)(  0 francs). 

4‘2 
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73®  Dépenses  d'ordre  (Je  l'oclroi. 

Consignatims  pour  saisies  et  amendes.  (Art.  1 102  et  1462.) 

JostIfleatloDS.— Pour  les  remboursenienrs,  décisions  qui  les  autorisent  et  qnit- 
tances  des  parties  prenantes  (T)  ; pour  les  frais  divers,  pièces  jnstifleatives  de  ces 
frais  ; pour  les  droits  fraudés,  déclaration  de  recette  do  receveur  du  bureau  cen- 
tral au  bas  de  l'état  de  répartition;  pour  la  part  revenant  auÆ  saisissants, 
ledit  état  (T)  émo'gé  par  les  parties  prenantes,  ou  , s’il  s’agit  de  saisies  mixtes, 
par  le  receveur  principal  des  contributions  Indirectes;  pour  la  part  revenant  d 
la  commune  et  pour  la  part  affectée  au  fonds  de  retraites,  le  même  état  et  quit- 
tances du  receveur  municipal.  — Etats  mensuels  des  consignations  restituée  ou 
réparties. 


Consignations  sur  passe-debout.  (Art.  1102  et  1463.) 

Jostlflcatlons.— Relevés  mensuels  (déjà  cités  au  $ 39)  indiquant,  d’une  part, 
les  remboursements,  jusiiUé^  par  les  quittances  des  parties  prenantes  (T),  et,  d’an- 
tre part,  les  sommes  converties  en  perception  définitive  ; certiflcatde  sortie  des 
objeta  qui  ont  donné  lieu  aux  consignations. 

Remises  allouées  aux  employés  par  l’administration  des  contributions 
indirectes.  (Art.  1102  et  1464.) 

iusUfleationa.  — Etat  de  répartition  (T)  dressé  par  le  maire  et  dûment  éotargé 
par  les  parties  prenantes. 

Produits  des  ventes  faitesdans  les  entrepôts.  (Art.  1102  et  146S.) 

Justifications.— (Quittances  des  ayants  droit  (TJ. 

74®  Coupe  affouagère  distribuée  en  nature.  (Art.  874  et  1103.) 

Justifications.  — Etat  nominatif  certifié  par  le  maire,  et  présentant,  par  conte- 
nance de  chaque  lot  ou  par  nature  de  produit,  la  part  afférente  à chacun  des 
habitants  et  émargement  de  ceux-ci. 

73®  Remboursement  et  emploi  en  cautionnement  des  dépôts  de  garantie 
pour  adjudications  et  marchés.  (Art.  1026  à 1029,  1104  et  1480.) 

Justifications.— Pour  les  dépôts  restitués,  certificat  (T)  du  président  de  l’adjn- 
dic.a(ion,  constatant  que  les  parties  prenantes  n’ont  pas  été  déclarées  adjudica- 
taires ; décharge  au  verso  des  quittances  à souche  (T)  du  receveur  municipal  ou 
des  r cépissés  (T)  du  receveur  des  finances.  Pour  les  dépôts  en  numéraire  eon- 
veriis  en  cautionnements , déclarations  du  receveur  des  finances  constatant  le 
versement  à sa  caisse.  Pour  les  inscriptions  de  rentes  affectées  aux  cautionne- 
ments définitifs , requ  ou  accusé  de  réception  du  directeur  de  l’enregistrement 
eu  de  l’agent  judiciaire  du  trésor. 

76®  Excédants  de  versements  sur  les  produits  communaux.  (Art.  1103.) 

Justifications.  — Quittances  des  parties  intéressées  ou  quittances  à souche  des 
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receveurs  municipaux  constatant  l'appUcation  aux  comptes  des  communes  des 
sommes  non  réclamées. 

77»  Versc'raents  des  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  et  en 
vertu  d'oppositions.  (Art.  346  , 360  , 363  , 364,  369,  371  , 1007 , 1106 
et  1473.) 

JustiOcatlons.—  Récépissés  on  extraits  des  récépissés  do  receveur  des  finances. 
78»  Emploi  de  la  rétribution  scolaire  recouvrée  pour  le  compte  de  l'insti- 
tutrice.  (Art.  979  et  1107.) 

Justifications.—  Quittances  de  l'institutrice  ; quittances  du  receveur  municipal 
pour  ses  remises  sur  les  s <mmes  recouvrées. 

79»  Cotisations  particulières.  (Art.  1108  et  1476.) 

Justifications.— Mémoires  et  états  de  fournitures  et  travaux  (T);  quittances  des 
parties  prenantes  (T). 

80®  Part  allouée  aux  pauvres  on  aux  hospices  dans  le  produit  des  concessions 
de  terrains  dans  les  cimetières.  (Art.  927.) 

Justifications.- Quittances  à souche  do  receveur  des  hospices. 

81®  Application  au  compte  de  la  commune  des  recettes  faites  avant 
l'ouverture  de  l'exercice.  (Art.  1109  et  1492  ) 

Justifications.  — État,  certifié  par  le  maire,  des  sommes  précédemment  recou- 
vrées, avec  indication  des  articles  du  compte  auquel  ces  sommes  ont  été  appli- 
quées. 


2»  SERVICE  DES  ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

RECETTES  ORDINAIRES  (cu  deniers.) 

82»  Loyei-s  des  maisons  et  terrains.  (Art.  1056.) 

83»  Formage  en  argent  des  biens  ruraux.  (ArL  1056.) 

# 84®  Roiitcs  sur  l'Etat.  (Art.  1038.) 

85»  Rentes  sur  particuliers  et  sur  les  communes.  (.\rt.  1058  ) 

Justifications.  — Mêmes  justifications  que  pour  les  r cettes  ée  pareille  nature 
concernant  les  communes  (A'oi'r  les  §§  4,  6,  7,  I8  et  27  du  présent  tableau.) 

86®  Coupes  ordinaires  de  bois.  (Art.  10.57.) 

87®  Intéi-èts  des  fonds  placés  au  trésor. 

Justifications.  — Mêmes  Jiistiflcati.  ns  que  pour  les  recettes  de  pareille  nature 
concernant  les  communes,  (foir  les  {(§  4,  6,  7,  IS  et  77  du  présent  tableau.) 

88»  Fonds  alloués  sur  l'oclroi  et  sur  les  autres  fonds  communaux. 

(Arl.  1063  à 1074.) 

Justifications.  — Extrait  du  budget  de  la  commune  et,  s'il  y a lieu,  des  antorl- 
sations  supplémentaires. 

89®  Produits  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  conceils.  (Art.  1066.) 

Jostifications.- États  certifiés  t'es  droits  perçus  en  régie  simple  ; actes  d'abon- 
nement ou  de  mise  en  ferme,  quand  II  y a lieu  (T). 
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90*  Journées  de  militaires.  (Art.  1867.) 

Jostlflcallons.  — Décomptes  arrêtés  contradictoirement  entre  la  commission 
administratlre  et  l’Intendance  milita're,  ou  certiûcat  du  président  de  la  commis- 
sion administrative  relatant,  avec  leurs  numéros  et  leurs  dates,  les  mandats  de 
remboursements  émis  sur  la  caisse  du  payeur. 

9t®  Pensions  à prix  de  journées.  (Art.  1068.) 

JustlDcatlons  — Lorsque  ce  produit  parait  pour  la  première  fols  au  compte , 
copie  de  l’arrêté  qui  a fixé  le  prix  des  pensions. 

État  nominatif  trimestriel  portant  décompte. 

92®  Pensions  annuelles.  (Art.  1069.) 

Jostiflcatlons.  — Pour  la  première  année , copie  ou  extrait  du  titre  conatitotif 
approuvé  par  le  préfet. 

Pour  chaque  année,  états  nominatifs  trimestriels,  rappelant  les  conditions  d’ad- 
mission et  portant  décompte  des  sommes  dues. 

93®  Produit  de  la  pharmacie. 

94®  Produit  du  travail  de  la  maison.  (Art.  1070.) 

iustiûcatlons.— États  délaillés  des  livraisons  faites  ou  des  objets  confectionnés, 
avec  leur  évaluation  en  denleis,  certiûés  par  l'économe  et  visés  par  le  président' 
de  la  commission  administrative. 

95®  Produit  de  la  vente  des  effets  des  décédés.  (Art.  1070.) 

JostlBcatlons.— Procès-verbaux  d’adjudication  (T). 

96®  Dons,  aumônes  et  collectes.  (Art.  1071  à 1073.) 

JustlDcatlons.— État  certiOé  des  produits. 

97®  Remboursements  des  dépenses  des  enfants  assistés.  (Art.  1074  à 1076.) 

Justlücatlons.—  État.  certiOé  par  le  préfet,  des  mandaU  délivrés  par  ce  magis- 
trat au  proûi  ne  l’éublissement , avec  les  numéros  et  les  dates  de  ces  mandats; 
états  de  rapprochement , par  exercice , entre  la  recette  et  la  dépense  des  entsots 
assistés,  relatant  la  part  de  la  dépense  qui  pourrait  incomber  à l'hospice.  ^ 

98'  Amendes  et  confiscations.  (Art.  1077.) 

Justifleations.— Ampliations  des  états  de  distribution  des  amendes,  arrêtés  par 
le  préfet,  ou  certiQcat  du  président  de  la  commission  administrative  relatant  les 
aliocatlons  faites  à l'établissement. 

99®  Produit  de  la  vente  des  denrées  ou  grains  excédant  les  besoins  de 
rétablissement.  (Art.  1080  et  1460.) 

lustiOcations.  — Procès-verbaux  d’adjudicatlun  (T)  ou  états  détaillés  des  pro- 
duits, et,  s’il  y a lieu,  les  mercuriales  ; en  outre,  certiUcat  du  président  de  la  com- 
mission administrative  éublissant  l'origine  ues  produits  vendus.  (Cerd’Acal 
néeuiairepour  la  liquidation  des  remises  du  receveur.) 

100®  Attributions  aux  hospices  sur  les  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières.  (Art.  927.) 

Justifications.— Eut  détaillé  certifié  par  le  maire. 
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RECETTES  EXTRAORDINAIRES  (oii  deniers). 

lOi*  Coupes  extraordinaires  de  boi.«. 

Justiflcatlons  Indiquées  au  $33  du  tableau. 

102“  Legs  et  donations. 

Justittcatlons  indiquées  au  $ 31. 

103“  Rachats  de  rentes. 

Justiflcatlons  indiquées  an  $ 33. 

104“  Remboursements  de  capitaux. 

Jnstlflcations.  — Ampliation  des  actes  constitotirs  des  créances  de  rétablisse- 
ment (T). 

105“  Vente  de  meubles  et  d’immeubles. 

Justifications  indiquées  à l’article  30. 

RECETTES  DES  PRODUITS  EN  NATURE. 

106»  Fermages  et  rentes  en  grains,  denrées  et  autres  produits.  (Art.  1078, 
t079,  1460  et  I.ï76.) 

Justifleations.  — Mêmes  Justifications  qu’au  $ 4 de  la  nomenclature  : de  plus , 
relevé  détaillé  établissant  I évaluation  en  argent,  et  appuyé,  s'il  y a lieu  , des 
mercuriales. 

107“  Produits  des  domaines  et  jardins  exploités  par  l’administration. 
(Art.  1078,  1079,  1460  et  1576.) 

Justiflcatlons.— Un  état,  dûment  cerllQé,  des  produits  et  de  leur  évalaation  en 
deniers. 

SERTicES  HORS  BUDGET.  (Recettes.) 

108“  Fonds  de  retraites. 

Justifications  indiquées  an  $ 38,  sauf  ce  qui  est  relatif  aux  amendes  d’octroi. 
109“  Dépôts  de  garantie  et  cautionnements  pour  adjudications  et  marchés. 
Justiflcatlons  indiquées  au  $ 4l. 

110“  Retenues  en  vertu  d’oppositions. 

Justiflcatlons  indiquées  an  $ 4.7. 

111“  Fonds  appartenant  aux  enfants  assistes  ou  deniers  pupillaires. 
(Art.  1070  et  1110.) 

Justifications.— État  des  sommes  reçues  pour  le  compte  de  chaque  enfo'it,  cer- 
tifié par  le  président  de  la  commission  administrative. 

112»  Dépôts  d’argent  et  d'objets  précieux.  (Art.  Mil.) 

Justifications.- Ëlat  certifié  par  un  membre  de  la  commission  administrative  , 
présentant  le  détail  des  objets  existant  à la  fin  de  l’année  précédente  et  de  ceux 
qui  ont  été  déposés  depuis  cette  époque. 
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113“  Recettes  faites  avant  l’ouverture  de  l’exercice.  (Art.  1109  et  1492.) 

Jastiflcatlont.  — État  détaillé  des  recettes,  certiflé  par  le  président  delà  com- 
miuion  administrative. 


UéPENSKS  DU  PERSON.NF.L. 

114®  Remises  du  receveur. 

Jastifications.— Mêmes  jastifleations  que  pour  les  remises  des  receveurs  rouni- 
eipanx  [$  48). 

1 1 So  Appointements,  gages  et  salaires  des  agents  et  préposés. 

JnstlQcalions.  — Mêmes  JustiQcatlons  que  pour  les  dépenses  semblables  à la 
charge  des  communes  (§  40). 

116°  Dépenses  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  assistés. 

(Art.  1088  et  1173.) 

JustiQcatlons.  — États  nominatifs  appuyés  des  certlQ'-ats  de  vie  des  enfants , 
délivrés  par  les  maires,  ou  les  actes  de  décès,  avec  les  quittances  des  nourrices, 
ou  les  certlQcats  de  payement  délivrés  par  les  maires. 


DÉPENSES  DU  M.\TÉntEL. 

1 17®  Dépenses  ordinaires  pour  achats  d’objets  mobiliers,  denrées,  lAaticres 
et  marchandises.  (Art.  1091  et  1094.) 

JustiUcations  indiquées  au  § 54.  Toutefois,  s’il  s'agit  de  fournitures  d’allments 
et  d’objets  de  consommation,  produire  l’arrété  du  préfet  qui  aurait  autorisé  les 
traités  de  rré  é gré.  {Voir , en  outre,  l'arlicie  i499  pour  les  menues  dépenses.) 

1 18°  Echanges  et  acquisitions  de  propriétés  immobilières. 

Justifli'ations.  — Mêmes  justifl.-ations  que  pour  les  acquisitions  et  échanges 
effectués  pour  les  communes,  d’uprès  les  régies  du  droit  commun.  {Voir  $ 55.) 
119®  Conslructions  et  grosses  réparations. 

Justiflcatlons  Indiquées  au  $ 59,  sauf  que  le  visa  du  maire  est  remplacé  par 
celui  de  l'ordonnaleur. 

120®  Réparation  de  simple  entretien  et  n’excédant  pas  300  francs, 
/dem'  (5  60), 

DÉPENSES  EN  NATURE. 


121®  Livraisons  à l’économe  des  produits  de  fermages  ou  rentes  en 
denrées.  (Art.  1078  à 1080,  1400  et  1576.) 

JnstiQcations.— Les  procès-verbaux  d’entrée  en  magasin,  dressés  conformément 
à l’instroction  du  30  novembre  1836. 

122®  Livraisons  à l’économe  des  produilsdes  domaines  et  jardins  exploités 
par  l’administration.  [Idem.) 

JnstiQcations.— Un  état,  dûment  certlQé , des  produits  et  de  leur  évaluation  en 
argent. 
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SEHTiccs  HORS  BUDGET.  (Dépenses.) 

1230  Payement  de  retraites  et  pensions. 

« 

JnstIflcatloDS  Indiquées  an  $ 73. 

124*  Rembf)urscments  et  emploi  en  cautionnements  des  dépôts  de 
garantie  pour  adjudications  et  roarebés. 

Juitlflcalions  Indiquées  au  $ 75. 

125»  Versements  des  retenues  en  vertu  d’oppositions.  (Art.  1 106.) 

JostifleaUons  Indiquées  an  $ 77. 

126*  Versements  ou  emploi  des  deniere  pupillaires.  (Art.  1070  et  1110.) 

Justiûcations.  — Pour  les  placements  de  fonds , la  preuve  des  versements , et , 
dms  le  cas  où,  i la  majorité  de  l'enfant,  une  somme  lui  aurait  été  remise , qult- 
tarce  de  l'enfant  et  compte  de  tutelle. 

127“  Dépôts  d’argent  et  d'objets  précieux.  (Art.  11 H .) 

Jistlflcatlons.— Quittances  des  ayants  droit  pour  les  objets  restitués  et  qui  doi- 
vent être  estimés  en  argent;  état  des  objets  qui  auraient  été  vendus  au  proQtde 
l’étaMIssement  (art.  1070}  ; état  des  objets  restant  en  dépôt.  Ces  deux  états  cer- 
tliléspar  un  membre  de  la  commission  administrative. 

11(8“  Application  des  recettes  faites  avant  l’ouverture  de  l’exercice. 

JustKcatlons  indiquées  au  $ 81. 

IndôTendamment  des  justifleations  indiquées  dans  le  fableau  qui 
précède  les  receveurs  joignent  à leur  compte  divers  documents  énu- 
mérés dms  l’article  4 551  de  l'instruction  générale  du  20  Juin  1 859. 

' 1 . {Texte  de  cet  article  1551.) 

1551.  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant  l’autorité  chargée 
de  le  juger  s’il  n’est  en  état  d'examen  et  appuyé  de  pièces  justificatives. 

Pour  qucle  compte  d’un  receveur  de  communes  ou  d’établissements 
de  bienfaisaice  soit  en  état  d’examen, il  faut  qu’apres  avoir  été  revêtu  des 
formalités  qü  viennent  d’être  prescrites,  il  soit  accompagné  d’une  expé- 
dition du  budget  primitif  et  du  budget  supplémentaire  de  chacun  des  deux 
exercices,  aini  que  des  décrets  ou  arrêtés  approbatifs  de  ces  budgets;  de 
la  délibérationdu  conseil  municipal  ou  de  la  commission  administrative 
sur  le  compte  pésenté;  d'une  copie  certifiée  du  compte  d'administration, 
qui  doit  êtie  déivrée  par  le  maii-e;  do  l’élat  de  l’actif  de  la  commune  ou 
de  l’établi ssemeit  (art.  849)  (l)j  du  procès-verbal  de  la  situation  de  caisse 

(I)  Les  maires  s«it  tenus,  sur  la  demande  des  receveurs,  de  leur  délivrer  cette 
copie.  Dans  les  vills  qui  ont  plus  de  100,000  fr.  de  revenus,  où  les  comptes  ad- 
ministratifs doivent  être  rendus  publics  par  la  vote  de  l'Imprestlon,  rien  ne 
saurait  s'opposer  éce  qn'll  en  soit  même  remis,  en  cas  de  besoin,  plusieurs 
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au  31  dccenibre,  al  du  bordarcau  de  situation  ou  de  la  balance  offrant  la 
division,  entre  chaque  service , des  valeurs  qui  repiésenlent  l’excédant 
total  des  recettes  (art.  1341);  enfin  d’un  inventaire  des  pièces  justificatives, 
classées  par  chapitres  et  articles,  cotées  et  numérotées,  comme  il  est  dit 
aux  articles  1331  à 1342.  S’il  s’agit  d’un  compte  d’hospice  ou  d'établisse- 
ment de  bienfaisance,  la  délibération  de  la  commission  administrative  sur 
ce  compte  doit  être  accompagnée  de  la  délibération  piise  par  le  conseil 
municipal  sur  le  budget  et  le  compte,  tjuand  la  gestion  a cessé  dans  k 
courant  de  l’année,  le  bordereau  de  situation  est  remplacé  par  une  copie 
de  la  piemière  partie  du  proctîs-verlwl  de  l’émisé  de  service,  auquel  est 
joint  l’état  (modé/e  n«  311)  présentant  le  développement  des  comptes  rela- 
tifs aux  services  hors  budgets. 


exil. 

MODÈLE  d’àBBÊTÉ  DE  COMPTE  DE  COMHC.XES. 

NAPOLÉON , par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationile  , 
Empereur  des  Français, 

ê 

A TOUS  PRÉSENTS  ET  A VENIR,  S.VLtT  : 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  4 

à la  séance  du  a rendu  l’arrêté  siivanl  : 


Le  conseil, 

Vu  le  compte  des  recettes  et  dépenses  faites  pai  le  sieur 
, receveur  municipal  de  lacommune 
d poir  la  gestion 

de  l’année  18  , affirmé  véritable  et  adressé  par  luii»  la  préfec- 

ture le 

Vu  lu  vérification  qui  en  a été  faite  par  le  receveir  particulier 
des  finances  de 

Vu  les  budgets  de  ladite  commune  pour  les  exe'cices  18 
et  18  , les  mandats,  quittances  et  autres  pièce  juslificatives 

des  recettes  et  dépenses  transmises  par  le  compUble  ; 

exemplaires  à ces  comptables.  C’est  ce  quêtait  obserrir  uo  circulaire  du  mi- 
nistèiede  l inlérieur,  du  16  juillet  I8S5  '/T/ém.  de  1856,  p lt). 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 

qui  approuve  le  compte  ci-dessus  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  vérification  de  caisse  du  comptable, 
dressé  par  le  maire  et  un  membre  du  conseil  municipal  le  31  dé- 
cembre 18  , cl  constatant  qu'il  existait  dans  sa  caisse  la 

somme  de 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  municipale,  no- 
tamment l’ordonnance  du  23  avril  1823  et  les  instructions  mi- 
nistérielles du  30  novembre  suivant  ; 

Vu  également  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l’ administration 
municipale,  l’ordonnance  royale  du  31  mai  1838  et  les  intruc- 
tions  générales  du  ministre  des  finances  en  date  des  17  juin  1840 
et  20  juin  1859  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  31  mai  1802,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

OulM,  conseiller- 

rapporteur  ; 

Le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  le  compte  de  gestion 
de  1 année  18  (1ère  ou  maintient)  les  injonctions 

faites  au  comptable  par  l’arrêté  pris  sur  le  précédent,  de  se 
charger  en  recette  au  compte  de  18  (!) 


(I)  Indiquer  sommairement  les  injonctions  lovées  ou  maintenues. 
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Ordonne  ce  qui  suit  : 

La  recette , divisée  en  deux  parties , la  première  concernant 
l’exercice  18  , qui  est  définitivement  clos,  et  la  seconde, 

concernant  l’exercice  18  , qui  est  dans  sa  première  année, 

est  fixée  définitivement,  comme  au  compte,  à la  somme  de 

Savoir  : 

Sur  la  première  partie,  à 

Sur  la  seconde  partie,  à 

Ensemble.  .... 

La  dépense,  divisée  en  deux  parties  ainsi  que 
la  recette,  est  fixée  définitivement,  comme  au 
compte,  à la  somme  de 


Savoir  : 

Sur  la  première  partie,  à 
Sur  la  seconde  partie , à 

Ensemble.  . . ci 

Partant,  la  recette  de  l’année  18  excède 

la  dépense  de  la  somme  de . 

Ce  résultat  étant  rapproché  de  la  situation  du 
comptable  au  31  décembre  18  , telle  qu’elle 

est  établie  par  le  compte  de  l’année  18  et  par 

l’arrêt  rendu  sur  ce  compte,  ci 

le  comptable  est  déclaré  définitivement  dé  - 
biteur,  sur  son  compte  de  l’année  18  , de  la 

somme  de 

formant  l’excédant  total  de  ses  recettes  au  31  dé- 
cembre 18 

Lequel  excédant  de  recette  sera  porté,  comme  premier  article, 
au  compte  de  gestion  de  l'année  18  , à l’effet  d’être  réuni 

au  résultat  des  opérations  dudit  compte,  et  servir  à déterminer  la 
situation  du  comptable  à la  fin  de  l’année  18 
Mais,  attendu 
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Il  est  enjoint  au  comptable  de  se  charger  en  recette,  dans  son 
compte  de  gestion  de  l'année  18  , des  sommes  qui  restent  à 

recouvrer,  au  31  décembre  18  , sur  les  produits  de  l’exer- 
cice 18  , lesquels  doivent  être  entièrement  soldes  à la  fin  de 

l’année  18 


Quant  à l’exercice  18  , dont  les  recettes  et  dépenses  com- 

plétées en  18  sont  récapitulées  à la  fin  de  la  première  partie 
du  compte  de  l’année  18  , il  est  fait  ici  mention  par  ordre  : 

Que  les  recettes  propres  audit  exercice  18  , et  effectuées 

soit  en  18  .soit  en  18  , s’élevant  à.  . . 

Et  les  dépenses  à 

L’excédant  des  réceltes  est  de.  . . 

Et  que  cet  excédant  étant  augmenté  du  re/i- 
çuat  de  r exercice  18  , tel  qu’il  a été  établi  au 

compte  rendu  par  le  receveur  municipal  et  jugé 
par  le  conseil  de  préfecture,  le 

18  , ci 

Le  reliquat  de  l’exercice  18  s’élève  à la 
somme  de 

Et  attendu  que  le  comptable  s’est  chargé  en  recette  de  tous 
les  restes  à recouvrer  qui  existaient  sur  cet  exercice  au  31  dé- 
cembre 18  , et  qu’il  a satisfait  à toutes  les  injonctions  qui 

s’y  rapportent,  il  est  définitivement  quitte  et  déchargé  sur  l’en- 
semble  dudit  exercice  18 

Fait  et  arrêté  en  conseil  de  préfecture,  le 
18  , où  étaient  présents  MM.  {noms  du  préfet  et  des 

conseillers  de  préfecture,  du  commissaire  du  gouvernement  et  du 
secrétaire-greffier,  tenant  la  plume). 

(Signatures  des  membres  du  conseil  de  préfecture.) 


Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre 
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le  présent  arrêté  à exécution,  et  à tous  commandants  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu’ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi  ce  présent  arrêté  a été  signé  par  les  membres 
du  conseil  de  préfecture. 


CXlll. 

MODÈLE  D’iKIlÈTÉ  DE  COMPTE  DES  ÉTiBLISSEHFMS  CBtBlTABLES. 

La  formule  en  matière  de  compte  des  établissements  charitables 
est  la  même  que  celle  ci-dessus  pour  les  comptes  communaux,  sauf 
quelques  variantes  de  rédaction , pour  indiquer  la  qualité  du  comp- 
table et  préciser  la  nature  de  l'établissement  charitable  dont  la  gestion 
lui  était  confiée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  seulement  que  ce  compte 
doit  être  accompagné  d'une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance  ; ce  qui  ne  dispense 
pas  de  pro<luire  la  délibération  que  le  conseil  municipal  a dû  prendre 
sur  le  compte  soumis  au  jugement  du  conseil  de  préfecture. 

CXIV. 

DES  COMPTES  DES  aECEVEOBS  BEMPLÀCÉS  OC  INSTILLÉS  DANS  LE  COCB8 

DE  l’aXNÉE.  — DES  PIÈCES  À PBODCIRE  PAB  LE  BECEVECB  BEMPLiCÉ, 

POCB  OBTENIR  DÉCHARGE  IMMÉDIATE  DE  SA  GESTION. 

»»«.  (Extrait  de  l’instruction  générale  du  20 Juin  1859.) 

Art.  to  io.  Chaque  receveur,  n’étant  comptable  que  des  actes  de  sa  ges- 
tion pei-sonnelle,  doit,  en  cas  de  mutation,  rendre  compte  séparément  des 
faits  qui  le  concernent;  en  conséquence,  lorsque  la  mutation  s'opère  dans 
le  cours  d'une,  année,  le  compte  de  cette  année  doit  être  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  de  chacun  des  titulaires  (I). 

1546.  Le  compte  du  receveur  remplacé  doit  avoir,  pour  premier  article, 
l'excédant  des  recettes  de  son  compte  de  l'année  précédente,  et,  pour  dernier 
résultat,  le  montant  des  valeurs  qui  représentent  l’excédant  des  recettes  au 
jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions.  Il  comprend  toutes  les  opérations  faites 
par  lui,  pendant  ce  lapsdetenips,  sur  les  deux  exercices  ouverts.  Le  nouveau 
receveur,  comme  on  l'a  dit  à l'art.  1335,  doit  rester  dépositaire  des  divers 
litres  nécessaires  pour  suivre  la  rentrée  des  restes  à recouvrer;  l'ex-rece- 

(1)  Voir  art.  1330  de  l'instru.  tion  générale,  pour  les  gestions  i'ilérimalres. 
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veur  n’est  tenu  de  produire  que  les  jiistiOcdtions  indiquées  par  le  5'  alinéa 
de  l'art,  i 543  (1),  sauf  à fournir  ultérieurement  tes  autres  juslilications 
qui  seraient  exigées. 

Quant  aux  justifications  de  la  dépense,  le  receveur  se  conforme  aux 
règles  tracées  plus  haut  au  sujet  des  comptes  de  gestion  annuelle. 

■ Les  comptes  d’un  receveur  remplacé  doivent  être  rendus  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  cessation  de  ses  fonctions,  conformément  aux  disposi* 
tions  de  l'article  1"  du  chapitre  1 1 de  la  lui  du  28  pluviôse  un  III,  et  sous 
les  peines  dont  il  est  parlé  à l’article  1556  (2). 

1347.  Lepremicrcompteà  rendre  parle  nouveau  receveur  doit  avoir  pour 
premier  article  le  solde  ou  excédant  de  recette  résultant  de  la  gestion  de  son 
prédécesseur,  et  justifié  par  le  procès-verbal  qui  a constaté  la  remise  du 
service;  solde  qui  sera  reporté  à la  fin  du  compte,  pour  faire  ressortir 
l’excédant  total  de  recettes  au  31  décembre  de  l'année  pour  lequel  le 
compte  sera  lendu. 

Le  receveur  n’est  tenu  de  se  charger  en  recette  et  eti  dépense , dans 
son  compte,  que  dos  sommes  qu’il  a lui-même  reçues  et  dépensées;  mais 
il  ne  doit  pas  moins  y rappeler  toutes  les  opérations  antérieures,  afin  de 
pouvoir  piésenter  la  situation  complète  des  deux  exei-cices  au  31  dé- 
cembre. 

Les  modifications  à faire  au  modèle  de  compte  par  les  receveurs  rem- 
placés et  par  les  receveui-s  installés  dans  le  coui's  d’une  année  sont  indi- 
quées dans  le  modèle  n”  314  (de  l'instruction  générale). 


1453.  Lorsqu’un  comptable  a été  remplacé  dans  l’année  qui  donne  son 
nom  au  compte  qu’il  présente,  et  qu’il  désire  obtenir,  par  l’arrêt  ou  l’ar- 
rêté à intervenir,  sur  cette  portion  de  gestion  sa  décharge,  et,  par  suite,  le 
remboursement  de  son  cautionnement,  il  doit  produire  : 

1»  line  copie  en  forme  du  procès-verbal  de  la  remise  du  sen  ice  à son  suc- 
cessiiur,  et  une  déclaration  de  ce  dernier  qu’il  consent  à demeurer  chai-gé 
de  la  suite  des  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  du  reliquat  qui  lui  aurait  été 
versé  ; 

2"  Un  certificat  en  bonne  forme  du  maire  de  la  commune  ou  des  admi- 
nistrateurs de  l’établissement,  constatant  qu'ils  n'ont  pas  de  reprise  à exer- 
cer contre  lui,  notamment  à l’égard  des  obligations  que  lui  imposait 
l’art.  1"  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  XII,  concer- 
nant la  conservation  des  biens  de  la  commune  ou  établissements,  et  les 
poursuites  à exercer  pour  la  perception  des  revenus. 

Si  le  comptable  n'a  été  remplacé  que  dans  l’année  qui  suit  celle  dont  il 
rend  compte,  et  s’il  allègue  n’avoir  fait  aucune  opération  de  recette  ni  de 

(I)  Les  expéditions  en  f'rme  des  ml  .utesdes  baux,  procès-v'erbaux  d’adjndi- 
eation  et  autres  contrats  dont  les  minutes  dolv  nt  rester  déposées  dans  les  archivel 
des  mairies  ou  établissements  charitables. 

(î)  Dix  francs  à cent  francs  par  chaque  mois  de  retard  pour  les  receveurs  jus- 
ticiables des  conseils  de  préfecture. 
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dépense  entre  la  clôture  de  son  compte  et  la  date  de  son  remplacement,  il 
doit  produire,  indépendamment  des  pièœs  mentionnées  ci-dessus,  un  cer- 
tificat négatif  des  autorités  locales,  visé  par  le  préfet,  et  un  semblable  cer- 
tificat du  receveur  des  finances  de  l’arrondissement,  visé  par  le  receveur 
général. 


cxv. 

COMPTES  DES  ÉCONOMES  DES  ECOLES  KOBMiLES  PHIMilBES. 

•*a.  [^Ordonnance  du  roi  relative  aux  comptes  des  recettes  et 
dépenses  des  écoles  normales  primaires  , du  7 juillet  1844.) 

Art,  1*'.  Les  comptes  des  économes  des  écoles  normales  pri- 
maires seront  définitivement  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  les  écoles  dont  les  recettes  n’excèdent  pas  30,000  fr., 
sauf  recours  à la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  économes  des  écoles  dont  les  recettes  excèdent 
30,000  fr.  seront  réglés  et  apurés  par  ladite  cour  (I). 

»»4.  [Extrait  du  décret  impérial  portant  règlement  pour  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  pri- 
maires, des2Q  décembre  1855-24^'anwer  1856  ) 

TITRE  II. 

De  la  comptabilité  intérieure. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Forme  et  rédaction  du  budget  économique. 

Art.  28.  La  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  est 
confiée  au  directeur  de  ces  établissements,  sous  le  contrôle  de  la 
commission  de  surveillance , des  inspecteurs  d’académie,  des 
recteurs  et  des  inspecteurs  généraux.  Il  est  établi  à cet  effet, 
dans  cbnf|ue  école  normale,  un  budget  particulier  des  recettes 
et  des  dépenses  intérieures,  appelé  budget  économique. 

29.  Les  recettes  du  budget  écouomi(|ue  se  composent  : 1“  des 
restes  disponibles  ; 2°  des  rejiorts  des  années  antérieures,  des- 
tinées à solder  des  dépenses  constatées  -,  3“  du  produit  des 

(i)  l'.  ordonnance  du  là  décembre  IS4V. 
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bourses  entretenues  en  faveur  des  élèves-maîtres  par  l’État,  le 
département,  les  départements  réunis,  les  communes,  les  asso- 
ciations charitables  et  les  particuliers  ; 4°  des  compléments  de 
bourses  à la  charge  des  familles;  5°  de  la  pension  des  pension- 
naires libres;  6°  de  la  rétribution  annuelle  des  pensionnaires 
libres  pour  fournitures  de  livres  classiques,  papier,  plumes,  etc.; 
7«  de  la  pension  des  maîtres  admis  à la  table  commune;  8"  de 
l’évaluation  en  argent  des  fruits  et  légumes  du  jardin  et  des 
propriétés  de  l’école  , consommés  à la  table  des  élèves  et  des 
maîtres;  9®  du  produit  de  la  vente  des  fruits  et  légumes  récoltés 
par  l'école  et  non  consommés  dans  l’établissement  ; fO®des  rem- 
boursements pour  dégradations  et  objets  perdus;  11°  du  produit 
de  la  vente  du  mobilier  réformé;  1 2°  des  sommes  payées  par  les 
anciens  pensionnaires  libres  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
de  leur  engagement  scolaire;  13®  du  fermage  des  propriétés  de 
l’école;  14°  de  la  rétribution  scolaire  payée  par  les  élèves  de 
l’école  annexe,  quand  cette  école  n’est  pas  gratuite. 

Ces  recettes  sont  réparties  en  six  chapitres. 

30.  Les  dépenses  du  budget  économique  comprennent  : 1°  les 
dépenses  de  nourriture  : pain,  viande,  boisson,  comestibles, 
combustibles  et  ustensiles  pour  la  cuisine,  vaisselle  pour  le  réfec- 
toire, produit  du  jardin  et  des  propriétés  de  l’école  consommés 
à la  table  des  élèves  et  des  maîtres;  2®  les  dépenses  de  blanchis- 
sage du  linge  et  de  menu  raccommodage  du  linge  et  des  effets 
d’hahillemenl  ; 3®  les  frais  de  service  intérieur  : honoraires  du 
médecin,  frais  d’infirmerie  et  médicaments,  chauffage,  éclai- 
rage, gages  des  gens  de  service , menues  dépenses  intérieures  ; 
4®  les  fournitures  faites  aux  pensionnaires  libres  pour  les  besoins 
journaliers  de  l’enseignement  (livres  classiques,  plumes,  papier, 
encre)  : 5®  les  dépenses  diverses  : frais  de  culte,  remboursements 
aux  familles  des  élèves  malades  , décédés  ou  promus  à des 
bourses;  menues  dépenses  imprévues;  entretien  du  jardin; 
dépenses  non  soldées  des  années  antérieures;  6°  les  dép  mses 
de  l’école  anne.\e  : traitement  des  maîtres  adjoints  chargés  de 
ladite  école,  fournitures  faites  aux  élèves  qui  la  fréquentent.  Ces 
dépenses  sont  réparties  en  six  chapitres. 

31.  Tous  les  ans,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
d’octobre,  la  commission  de  surveillance  dresse,  de  concert  avec 
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le  directeur  , le  projet  du  Itudgcl  économique  pour  l’année  sui- 
vanle.  Elle  reproduit  dans  la  prcMnière  colonne  du  cadre  de  ce 
budget  les  allocations  de  l’année  précédente  pour  la  recette  et 
la  dépens;'.  Ses  propositions  de  rcccites  et  de  dépenses  sont 
divisées  par  chapitres  et  par  articles,  s’il  y a lieu. 

Les  dépenses  de  nourriture  sont  évaluées  par  tête  d’élève  et 
de  maître  pavant  pension;  il  n’est  pas  tenu  compte,  dans  cette 
évaluation,  des  maitres  et  des  gens  de  service  nourris  gratuite- 
ment. Les  dépenses  de  blanchissage  sont  évaluées  par  tête 
d’élève. 

Le  tO  novembre,  au  plus  tard,  le  président  de  la  commission 
de  surveillance  adresse  au  recteur  de  l’académie,  en  triple  expé- 
dition, le  projet  de  budget  arrête  par  ladite  commission,  avec  un 
extrait  de  sa  délibération  et  les  pièces  à l’appui. 

32.  Avant  le  20  novembre  , le  recteur  envoie  au  préfet  du 
département  deux  des  trois  expéditions  du  budget  éronornique 
et  joint  h cet  envoi  scs  observations  et  son  avis  sur  les  proposi- 
tions de  la  commission  de  surveillance.  Iji  troisième  expédition 
du  budget  est  adressée  parle  recteur  au  ministre  de  l’instruclioii 
publique,  avec  ses  propositions  personnelles  et  ses  obst  rvations, 
s’il  y a lieu. 

33.  Le  préfet , après  avoir  inscrit  ses  propositions  dans  la 
colonne  qui  lui  est  réservée,  transmet  au  ministre,  avant  le  l"dé- 
ceaibre,  les  deux  expéditions  du  budget  qui  lui  ont  été  envoyées 
par  le  recteur. 

3-4.  Le  budget  économique  est  réglé  définitivement  par  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  qui  en  transmet  une  amplia- 
tion au  recteur  de  l’académie,  et  une  autre  nu  préfet  pour  la 
commission  de  surveillance  de  l’école. 

I 

SECTION  II. 

Recettes  du  budget  économique. 

35.  Toutes  les  sommes  provenant  des  fonds  de  l’État  et  du 
département , et  celles  qui  sont  centralisées  au  trésor  par  l’in- 
termédiaire des  receveurs  généraux,  sont  versées  dans  la  caisse 
de  l’école  sur  mandat  du  préfet , délivré  au  nom  du  directeur. 
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Les  pièces  à produire  par  le  directeur  à l'appui  de  chaque  man- 
dat sont  : en  ce  qui  concerne  les  recettes  des  restes  disponibles 
et  des  reports  des  années  antérieures,  les  états  des  dépenses  que 
ces  restes  et  ces  reports  sont  destinés  à solder;  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  échus  des  bourses , compléments  de  bourses , 
pensions  et  rétributions  annuelles  des  pensionnaires  libres,  l’état 
nominatif  des  éléves-mattres  présents  à l’école  ; cet  état,  qui  con- 
corde avec  les  échéances  fixées  par  l’art.  7 pour  le  payement  des 
bourses  et  pensions,  est  dressé  aux  époques  ci-après  indiquées  : 
en  janvier,  pourlesdeuxdixièmeséchusie  dldécembre;  en  mars, 
pourlesdeux  dixièmes  échus  le  28  février;  en  mai,  pour  les  deux 
dixièmes  échus  le  30  avril  ; en  juillet,  pour  les  deux  dixièmes 
échus  le  30juin  ; en  octobre,  pour  les  deux  dixièmes  échus  le  30 
septembre  ; en  ce  qui  concerne  le  produit  de  la  vente  du  mobilier 
réformé,  la  liste  des  objets  hors  d’usage  dont  le  ministre  a autorisé 
la  vente , sur  la  demande  de  la  commission  de  surveillance  et 
l’avis  du  préfet  ; en  ce  qui  concerne  les  sommes  payées  par  les 
anciens  pensionnaires  libres  qui  ne  remplissent  pas  les  condi- 
tions de  leur  engagement  scolaire,  l'élut  nominatif  des  débiteurs 
qui  se  sont  libérés,  ledit  état  extrait  du  registre  matricule  men- 
tionné en  l’art.  S6  ; en  ce  qui  concerne  le  fermage  des  propriétés 
de  l’école  , le  bail  à ferme  desdites  propriétés  : celte  pièce  est 
réintégrée  dans  la  caisse  de  l’école  aussitôt  que  la  somme  dont 
elle  justifie  le  versement  a été  payée:  en  ce  qui  concerne  la 
rétribution  scolaire  de  l’école  annexe  , l’état  nominatif  de  pré- 
sence des  élèves  qui  ont  fréquenté  ladite  école  : cet  état , dressé 
à la  fin  de  chaque  mois,  pour  le  mois  échu,  par  le  maître  adjoint 
chargé  de  l’école  annexe , est  revêtu  du  visa  du  directeur  de 
l’école  normale. 

3G.  Les  recettes  énumérées  aux  paragraphes  7,  8,  9 et  10  de  ’ 
l’art.  29  sont  les  seules  qui  soient  perçues  directement  par  la 
caisse  de  l’école. 

La  pension  des  maîtres  admis  à la  table  commune  est  acquittée 
par  douzièmes.  Le  directeur  prélève  chaque  douzième  sur  le 
montant  du  traitement  mensuel  de  ces  maîtres,  qu’il  touche  en 
leur  nom , d'après  l’état  collectif  émargé  par  chacun  des  fonc- 
tionnaires de  l’école. 

La  valeur  des  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de  l’école 

43 
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consommés  à la  labié  des  élèves  et  des  mnlires  est  établie  d’après 
le  cours  des  denrées  au  marché  de  la  ville,  et  le  directeur  fait 
recette  de  celte  valeur  dans  ses  livres  de  comptabilité. 

Le  montant  de  la  vente  des  produits  du  jardin  non  consommés 
pour  les  besoins  de  rétablissement  et  celui  des  remboursements 
pour  dégradations  ou  objets  perdus,  sont  perçus  par  la  caisse  au 
fur  et  à mesure  qu’ils  ont  lieu,  sur  des  états  dressés  par  le  direc- 
teur et  approuvés  par  le  président  de  la  commission  de  sur- 
veillance. 

37.  Le  directeur  délivre,  pour  toutes  les  sommes  qu’il  reçoit 
directement  ou  sur  mandat,  une  quittance  détachée  d’un  livre- 
souche  timbré. 


SECTION  III. 

Dépenses  du  budget  économique. 

38.  Les  dépenses  du  budget  économique  ne  peuvent  être 
soldées  que  sur  un  mandat  de  payement  délivré  par  un  des 
membres  de  la  commission  de  surveillance  spécialement  dési- 
gné comme  ordonnateur  des  dépenses  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Cet  ordonnateur  ne  délivre  aucun  mandat  sans  avoir  préala- 
blement apprécié  l’opportunité  de  la  dépense  et  s'être  assuré  que 
le  payement  s'applique  à des  fournitures  faites. 

39.  Les  mandats  de  payement  mentionnent  le  chapitre  du 
budget  sur  lequel  ils  sont  imputables.  Ils  portent  le  même  nu- 
méro d’ordre  que  celui  des  registres  de  comptabilité.  Les  pièces 
juslilicatives  à produire  par  la  partie  prenante  y sont  indiquées. 

40.  Un  seul  et  même  mandat  ne  peut  comprendre  des  dépenses 
imputables  sur  deux  chapitres  différents. 

41.  Les  mandats  de  payement  sont  accompagnés  du  mémoire 
des  fournitures  faites  à l'école  Chaque  mémoire,  rédigé  en  triple 
expédition,  dont  une  sur  papier  timbré,  est  certifié  exact  et 
véritable  par  le  fournisseur  et  acquitté  par  lui.  Le  directeur 
cerlilie  de  plus  que  les  fournitures  qui  sont  portées  au  mémoire 
ontété  reçues  parluietsont  entrées  dans  les  magasins  de  l’école. 

42.  Sont  e.xceplées  de  la  formalité  préalable  du  mandat  de 
payement  les  dépenses  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  payées 
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au  comptant  pour  les  besoins  journaliers  de  l'école.  L’ordonna- 
teur des  dépenses  met  tous  les  quinze  jours  à la  disposition  du 
directeur,  pour  ces  achats  au  comptant,  une  somme  dont  il  dé- 
termine la  quotité,  à charge  , par  le  directeur,  d’en  justifier 
l’emploi  par  un  bordereau  récapitulatif  des  achats  de  chaque 
quinzaine.  La  dépense  est  passée  en  écriture  après  approbation 
du  bordereau  par  l’ordonnateur. 

43.  La  valeur  des  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de 
l’école  consommés  à la  table  des  élèves  et  des  maîtres,  portée  en 
recettes  aux  termes  de  l’article  36,  est  aussi  portée  en  dépense  au 
fur  et  à mesure  de  1a  consommation  , et  mandatée  comme  les 
autres  dépenses. 

44.  Les  mandats  pour  les  honoraires  du  médecin , pour  les 
gages  des  gens  de  service'et  pour  le  traitement  du  maître  adjoint 
chargé  de  l’école  annexe,  lorsque  ce  traitement  est  prélevé  sur 
les  fonds  du  budget  économique,  sont  accompagnés  d’étals  émar- 
gés distincts,  dressés  tous  les  mois. 

45.  Les  remboursements  dont  il  est  parlé  aux  articles  H et 
12  sont  effectués  par  le  directeur  sur  les  fonds  de  la  caisse,  au 
moyen  d’un  mandat  de  payement , et  portés  en  dépense  dans 
les  livres  de  comptabilité.  La  décision  ministérielle  qui  a auto- 
risé le  remboursement  est  mentionnée  , s’il  y a lieu , sur  le 
mandat. 

46.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  faites  que  dans  les  limites 
des  crédits  spéciaux  inscrits  à chaque  chapitre  et  à chaque  arti- 
cle. En  cas  d’insullisance  de  crédit,  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  surveillance  , adresse  au  ministre  une  de- 
mande spéciale  de  crédit  supplémentaire  ou  de  virement  de 
crédit, selon  les  cas.  Lorsque  le  ministre  a statué,  il  notilie  sa  dé- 
cision au  préfet,  qui  en  transmet  une  copie  certifiée  au  président 
de  la  commission  de  surveillance,  et  une  autre  au  payeur  du  dé- 
partement. Cette  décision  est  mentionnée  sur  les  mandats  de 
payement. 

SEcnox  IV, 

Gestion  économique,  tenue  et  vérification  des  écritures. 

47.  La  gestion  économique  des  écoles  normales  est  établie 
par  année  et  par  exercice. 
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L'état  de  situation  de  la  caisse  et  l’état  de  situation  du  magasin 
font  connaître  le  mouvement  des  fonds  et  celui  des  approvision- 
nements du  1*' janvier  au  31  décembre. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  économique 
ou  compte  de  l’exercice  présente  le  résumé  de  toutes  les  opé- 
rations de  l’exercice , qui  s’étend  du  janvier  an  31  mai  de 
l’année  suivante. 

48.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice,  constatées  le  31  mai, 
à la  clôture  de  cet  exercice , et  non  acquittées  le  30  juin  , sont 
soldées  sur  les  sommes  reportées  à l’exercice  en  cours  d’exé- 
cution. 

49.  Le  directeur  de  l’école  est  tenu  de  relever,  à la  recette 
générale,  à la  6n  de  chaque  exercice , le  montant  de  toutes  les 
sommes  restant  a recouvrer  après  le  31  mai  au  compte  des 
fonds  centralisés.  Il  dresse  un  état  nominatif  des  divers  débi- 
teurs de  l’école,  portant  indication  des  sommes  dues  par  chacun 
d’eux. 

Lesdites  sommes  sont  cumulées,  au  fur  et  à mesure  des  recou- 
vrements , avec  les  ressources  de  l’année  pendant  laquelle  elles 
sont  recouvrées. 

50.  Le  directeur  tient  six  registres,  savoir  : le  livre-souche, 
le  journal  de  caisse , le  sommier,  le  livre  du  magasin,  le  livre 
d’inventaire  général  du  mobilier,  le  registre  matricule  de 
l’école. 

Tous  ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  l'inspecteur  d’a- 
cadémie ou  par  son  délégué.  Chaque  article  y a son  numéro 
d'ordre  et  sa  date  d’inscription.  Il  ne  peut  y avoir  aucune  inter- 
version dans  la  série  des  numéros  ni  dans  les  dates.  Toute 
rature  ou  surcharge  est  approuvée  par  l’ordonnateur  des  dé- 
penses. 

Le  livre  du  magasin  est  le  seul  excepté  de  la  prescription  ci- 
dessus,  en  ce  qui  concerne  le  numéro  d’ordre  des  articles. 

La  commission  de  surveillance,  et  particulièrement  l’ordon- 
nateur des  dépenses,  vérifient  ces  divers  registres  toutes  les  fois 
qu’ils  le  jugent  convenable , et  y consignent  le  résultat  de  leur 
vérification. 

La  même  vérification  est  faite  par  l’inspecteur  d’académie,  le 
recteur  et  les  inspecteurs  généraux  en  tournée. 
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âl.  Le  livre-souche  ne  comprend  que  [le  nombre  de  feuillets 
nécessaires  pour  les  besoins  présumés  de  l’année.  Le  directeur 
y inscrit , en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  toutes  les  sommes  qu'il 
reçoit , au  fur  et  à mesure  qu’elles  sont  versées  dans  la  caisse 
de  l’école , avec  le  numéro  d’ordre  , la  date  du  jour  et  la  nature 
de  la  recette.  Il  remplit  en  même  temps  la  quittance  placée  à 
côté  du  talon,  en  y reproduisant  la  date  et  le  numéro  indiqué 
au  talon.  Cette  quittance  est  immédiatement  détachée  du  livre- 
souche. 

52.  Le  journal  de  caisse  est  divisé  en  deux  parties,  placées 
en  regard  l’une  de  l’autre  ; les  recettes  y sont  inscrites  sur  le 
folio  de  gauche , les  dépenses  sur  celui  de  droite.  \j:  directeur 
indique  dans  le  libellé  de  l’enregistrement  la  nature  de  chaque 
recette  et  de  chaque  dépense  ; il  en  inscrit  le  montant  séparé- 
ment et  par  article,  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  avec  la 
date  et  dans  l’ordre  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Les  articles  du  journal  de  caisse,  pourla  recette  comme  pour 
la  dépense,  forment  deux  séries  de  numéros  d’ordre  non  inter- 
rompus. Les  numéros  des  recettes  et  les  dates  d’inscription  con- 
cordent avec  ceux  du  livre-souche. 

Lorsqu'il  y a,  au  1"  janvier,  un  reliquat  ou  solde  en  caisse 
de  l'année  précédente,  ce  reliquat  forme  le  premier  article  de 
la  recette  sur  le  journal  de  caisse  ; mais  il  n’y  est  pas  donné  de 
numéro  d’ordre,  il  est  inscrit  simplement  sous  la  rubrique  : 
Solde  en  cause  au  31  décembre  18  . 

53.  Le  sommier  présente  le  dépouillement  et  sert  au  contrôle 
des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  au  journal  de  caisse.  Le 
directeur  y inscrit  ces  recettes  et  ces  dépenses  immédiatement 
après  les  avoir  portées  sur  le  journal  de  caisse. 

Chaque  recette  et  chaque  dépense,  libelléecommeau  journal, 
est  classée  dans  chacun  des  six  chapitres  du  budget  économique 
auquel  elle  est  afférente , et  dans  chaque  chapitre,  à la  colonne 
de  l’exercice  auquel  elle  appartient.  Les  numéros  et  les  dates 
d’inscription  des  articles  pour  la  recette  et  pour  la  dépense  con- 
cordent avec  ceux  du  journal  de  caisse. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  totalisées  pour  chaque  cha- 
pitre dans  la  troisième  colonne.  Elles  sont  récapitulées  pour 
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chaque  exercice,  cl  ensuite  totalisées  dans  les  trois  dernières 
colonnes  de  la  feuille. 

A la  Qn  de  chaque  trimestre,  le  directeur  additionne  les  som- 
mes portées  dans  chaque  colonne,  en  ayant  soin  de  comprendre 
dans  son  addition,  lorsqu’il  y a lieu,  les  totaux  des  trimestres 
antérieurs. 

5i.  Le  livre  du  magasin  comprend  tous  les  approvisionne- 
ments do  l’école.  Iæs  denrées  achetées  pour  le  compte  de  l’éta- 
blissement y sont  inscrites  avec  la  date  de  leur  entrée  dans  le 
magasin , l'indication  de  la  quantité  et  de  la  valeur.  Au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  sont  livrées  à la  consommation  , le  directeur  en 
inscrit  la  sortie  avec  la  date  du  jour  où  il  fait  la  livraison,  l'indi- 
cation de  la  quantité  livrée  et  de  sa  valeur. 

Le  registre  est  divisé  en  comptes  particuliers,  selon  la  nature 
et  la  destination  des  différentes  positions.  Lu  seul  compte  géné- 
ral comprend  les  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de  l’école 
consommés  dans  l’établissement. 

Pour  les  consommations  journalières  du  pain  et  de  la  viande 
et  pour  les  achats  au  comptant,  le  directeur  tient  une  main  cou- 
rante d’inscription  quotidienne,  et  en  porte  le  relevé  sur  le  livre 
du  magasin  tous  les  quinze  jours  seulement,  en  indiquant  avec 
exactitude  les  entrées  et  les  sorties. 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  il  fait  la  balance  des  entrées  et 
des  sorties  pour  chaque  compte  du  registre,  et  dresse  un  inven- 
taire de  tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  le  ma- 
gasin. 

Le  détail  des  approvisionnements  en  magasin  au  3i  décem- 
bre, tel  qu’il  résulte  de  l’inventaire  dressé  à la  fin  du  quatrième 
trimestre , est  porté  en  tête  de  chacun  des  comptes  particuliers 
du  livre  pour  l’année  suivante. 

5o.  Le  livre  d’inventaire  général  du  mobilier  présente , avec 
un  numéro  d’ordre  général  etchaciine  à sa  date,  toutes  les  acqui- 
sitions faites  pour  le  mobilier  deîécole,  le  matériel  d’enseigne- 
ment, la  bibliothèque,  le  cabinet  de  physique,  les  ustensiles  de 
ménage,  etc. 

Les  objets  hors  d’usage,  réformés  avec  l’autorisation  du  mi- 
nistre, sont  maintenus  sur  le  livre  d'inventaire  ; mais  la  décision 
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ministérielle  qui  en  autorise  la  réforme  est  mentionnée  en  regard 
dans  la  colonne  d’observation. 

Le  directeur  fait  dresser  par  les  maîtres  adjoints  qui  le  secon- 
dent deux  registres  particuliers,  extraits  du  livre  d'inventaire  et 
contenant,  l’un  le  catalogue  raisonné  et  la  classification  métho- 
dique de  tous  les  livres  de  la  bibliothèque  de  l’école,  l’autre  le  ca- 
talogue raisonné  de  tous  les  instruments  de  physique,  chimie,  ar- 
pentage, dessin,  etc.  Un  troisième  catalogue  semblable  est  établi, 
par  les  soins  d’un  de  ces  maîtres,  pour  les  livres  classiques  à 
l'usage  journalier  des  élèves. 

Chacun  de  ces  catalogues  particuliers  a sa  série  spéciale  de 
numéros  pourchaquc  classification  d’objets:  unecolonnede  ren- 
voi au  livre  d’inventaire  indique,  en  regard  de  l’objet  le  numéro 
qu'il  porte  sur  ce  livre.  Ils  sont  soumis,  comme  les  autres  regis- 
tres, au  contrôle  des  autorités  qui  ont  mission  d’inspecter  l’éta- 
blissement. 

56.  Le  registre  matricule  de  l’école  est  destiné  à constater 
l’entrée  et  la  sortie  des  élèves-maîtres,  la  qualité  en  laquelle  ils 
ont  été  admis  et  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  appelés  en 
sortant. 

Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  le  di- 
recteur adresse  à finspecteur  d’académie  un  extrait  certiûé  de 
ce  registre,  indiquant  les  noms  des  anciens  élèves-maîtres  qui 
n’ont  pas  encore  accompli  la  période  décennale  de  leur  service 
dans  l’instruction  publique. 

Sur  le  vu  de  cette  liste  , l’inspecteur  d’académie  dresse  deux 
étals  nominatifs,  l’un  des  anciens  clèves-mattres  boursiers  , 
l’autre  des  anciens  pensionnaires  libres  qui  sont  passibles  de 
remboursements  aux  ternies  de  l’article  19  du  décret  du  24  mars 
18ol,  ou  de  l'article  10  du  présent  règlement,  et  les  transmet 
au  préfet  avec  l'indication  de  la  somme  dont  chacun  d’eux  est 
redevable.  Le  préfet  rend  ces  étals  exécutoires  et  les  adresse  au 
receveur  général  pour  qu'il  opère  le  recouvrement  des  sommes 
qui  y sont  mentionnées. 

57.  L’ordonnateur  des  dépenses  vérifle  et  arrête  la  caisse 
de  l’école  au  moins  une  fois  par  mois.  11  inscrit  le  résultat  de 
sa  vérification  sur  le  livre-souche,  le  journal  de  caisse  et  le  som- 
mier. 
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58.  A la  fin  de  chaque  trimestre  , l’inspecteur  d'académie  , 
et,  en  cas  d'absence  ou  d’empêchement,  son  délégué,  procède, 
de  concert  avec  un  délégué  du  préfet,  et  en  présence  de  l’ordon- 
nateur des  dépenses  et  du  directeur,  à la  vérification  trimes- 
trielle de  la  caisse  et  de  la  comptabilité. 

Ils  constatent  d'abord  l’état  de  la  caisse,  puis  se  font  repré- 
senter le  livre-souche,  le  journal  de  caisse,  le  sommier;  et  après 
s’être  assurés  de  la  parfaite  identité  et  exactitude  des  sommes, 
des  dates  et  des  numéros  d'ordre  qui  y ont  été  consignés  , ils 
en  arrêtent  les  totaux  et  indiquent  le  résultat  de  leur  vérifi- 
cation. 

Ils  procèdent  ensuite  à la  vérification  de  l’inventaire  des  ap- 
provisionnements en  magasin  dressé  par  le  directeur  , visé  et 
approuvé  par  l’ordonnateur  des  dépenses,  et  le  comparent  avec 
la  balance  des  entrées  et  des  sorties,  établie  sur  le  livre  du  maga- 
sin. Ils  vérifient  également  les  quantités  portées  en  balance  sur 
le  livre  du  magasin  avec  les  approvisionnements  existants.  Le 
résultat  de  cette  vérification  est  constaté  parla  signature  qu’ils 
apposent  au  bas  de  l’inventaire  dressé  par  le  directeur. 

Immédiatement  après , ils  dressent  un  procès-verbal  de  la 
vérification  trimestrielle  à laquelle  ils  ont  procédé.  Ce  procès- 
verbal  est  établi  en  double  expédition,  dont  une  reste  déposée  à 
l’école. 

59.  A la  suite  de  la  vérification  trimestrielle  de  la  caisse  et  du 
magasin,  le  directeur  adresse  à l’inspecteur  d’académie  , pour 
être  transmise  au  ministre  par  l'entremise  du  préfet,  l’une  des 
deux  expéditions  du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné  et  un 
bordereau  récapitulatif  des  recettes  et  des  dépenses. 

Ce  bordereau  est  visé  par  l’ordonnateur  des  dépenses  ; il  indi- 
que séparément  les  recettes  et  les  dépenses  faites  antérieurement 
au  trimestre,  et  pendant  le  trimestre  avec  distinction,  s’il  yalieu, 
des  deux  exercices  aux<|uels  elles  sont  afférentes.  Il  fait  res- 
sortir le  solde  en  caisse  à la  tin  du  trimestre,  dont  le  directeur 
demeure  comptable.  Le  directeur  joint  à ce  bordereau  l’état  des 
créances  et  l’état  des  dettes  de  l’école, 

•>0.  Le  directeur  est  tenu  de  verser  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  sommes  qui  ne  sont  pas  jugées  nécessaires  aux 
besoins  du  service  courant,  lorsqu’à  la  suite  d'une  vérification 
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mensuelle,  trimestrielle  ou  extraordinaire  de  la  comptabilité, 
l’ordonnateur  des  dépenses  , l’inspecteur  d'académie  et  le  délé- 
gué du  préfet,  le  recteur  ou  un  inspecteur  général  ont  constaté 
que  les  fonds  en  caisse  étaient  trop  considérables. 

Ces  dépôts,  dont  il  est  donné  récépissé  nu  directeur  , peuvent 
être  retirés  selon  les  besoins  de  l'école.  Les  ordres  de  dépôt  et 
les  demandes  de  retrait  émanent  du  président  de  la  commission 
de  surveillance. 

61.  En  cas  de  changement  du  directeur,  un  membre  de  la 
commission  de  surveillance,  désigné  par  le  recteur,  arrête,  con- 
jointement avec  l’ancien  directeur  ou  son  représentant  légitime 
et  le  nouveau  directeur  , tous  les  registres  de  comptabilité  , et 
constate  par  un  procès-verbal  que  les  écritures  sont  au  courant. 

Ce  procès-verbal  indique  le  montant  des  valeurs  trouvées  en 
caisse,  celui  des  créances  et  des  dettes,  la  valeur  et  la  quantité 
des  approvisionnements  existant  en  magasin.  Le  nouveau  direc- 
teur prend  ces  objets  en  charge  e,t  en  devient  responsable. 

Il  est  procédé  de  la  môme  manière  pour  la  constatation  et  la 
prise  en  charge  du  mobilier  de  l’établissement. 

Une  copie  des  procès-verbaux  dressés  à cette  occasion,  certi- 
fiée par  le  membre  de  la  commission  de  surveillance  délégué  , 
est  envoyée  au  recteur  pour  être  transmise  au  ministre. 

62.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  (juatrième 
trimestre,  il  est  procédé,  en  présence  d’un  délégué  du  préfet, 
d'un  membre  de  la  commission  de  surveillance  désigné  par  le 
recteur  et  du  directeur  de  l’école,  au  récolement  du  mobilier  et 
du  matériel  de  l'établissement.  Le  procès-verbal  de  cotte  opéra- 
tion est  adressée  en  double  expédition  au  préfet , qui  transmet 
une  de  ces  expéditions  au  ministre. 

SECTION  V. 

Rédaction  des  étals  de  situation  et  du  compte  de  l’exercice.  — Apurement  du 

compte. 

63.  Tous  les  ans,  dans  les  dix  premiers  jours  de  janvier,  le 
directeur  soumet  à la  commission  de  surveillance  , en  triple  ex- 
pédition , l’état  de  la  .situation  de  la  caisse  et  l’état  de  situation 
du  magasin  pour  l’année  précédente. 
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Le  président  de  la  commission  adresse  les  trois  expéditions 
de  ces  deux  élats  au  recteur  de  l’académie  avant  le  20  janvier  , 
avec  un  extrait  de  la  délibération  qui  a été  prise  k ce  sujet. 

Avant  le  t"  février,  le  recteur  en  envoie  une  expédition  au 
ministre,  et  une  autre  nu  préfet , avec  ses  observations  person- 
nelles. La  troisième  reste  déposée  dans  les  archives  de  l’aca- 
démie. 

6i.  L’état  de  situation  de  la  caisse  présente  le  résumé  de 
toutes  les  opérations  de  caisse  de  l'année  qui  ont  été  inscrites  au 
journal  de  caisse;  il  constate  les  valeurs  qui  se  trouvaient  en 
caisse  au  31  décembre  de  l’année  précédente,  le  montant  par 
chapitre  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pendant  le  cours 
de  ranncc  , et  les  valeurs  restant  en  caisse  à la  fin  de  l’année. 

65.  L'état  de  situation  du  magasin  présente  le  résumé  du 
mou  vemcntdcsapprovisiunnementsde  l'année  qui  ont  été  inscrits 
au  livre  du  magasin;  il  constate  la  valeur  totale  des  approvision- 
nements qui  se  trouvaient  en  magasin  au  31  décembre  de  l’année 
précédente,  la  valeur  par  chapitres  des  denrées  qui  sont  entrées 
dans  le  magasin  et  qui  en  sontsorties  pendant  le  cours  de  l'année, 
la  valeur  totale  des  approvisionnements  restant  en  magasin  à la 
fin  de  l’année. 

Les  produits  du  jardin  et  des  propriétés  consommés  à la  table 
des  élèves  et  des  maîtres  forment  un  article  spécial  de  l’état  de 
situation  du  magasin. 

66.  Tous  les  ans,  dans  la  1^*  quinzaine  de  juin  , le  directeur 
présente  à l'ordonnateuf  des  dépenses  le  compte  de  l’exercice 
qui  vient  de  se  clore  le  31  mai,  et  y joint  les  pièces  justificatives 
des  dépenses;  ce  compte  est  dressé  en  triple  expédition.  Il  pré- 
sente le  détail  des  opérations  de  l'exercice  seulement;  il  établit, 
par  le  relevé  des  états  de  présence,  les  droits  acquis  au  profit  de 
l'école  ; il  présente  par  chapitres  les  sommes  h recouvrer  et  les 
sommes  à payer,  et  dans  chaque  chapitre  , par  année  distincte, 
les  recouvrements  et  les  payements  effectués,  ainsi  que  les  som- 
mes restant  à recouvrer  ou  à payer  en  fin  d’exercice.  Les  diverses 
opérations  de  caisse  y sont  résumées  dans  des  tableaux  récapitu- 
latifs. dont  le  dernier  présente  la  dépense  nette  de  l’exercice. 
Lu  balance  de  l'exercice,  en  excédant  ou  en  déficit,  est  établie 
par  la  comparaison  de  la  recette  et  de  la  dépense  nette. 
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Dpux  tableaux  complémentaires,  placés,  l’un  au  commence- 
ment, l’aulre  à la  fin  du  compte,  oiïrenl  le  résumé  général  de 
la  situation  financière  de  l'école  nu  31  mai  de  l'année  précé- 
dente et  au  31  mai  de  l'année  courante.  Cette  situation  est  éta* 
blie  en  actif  et  en  passif. 

L’actif  se  compose  : i°  de  l’excédant  des  recouvrements  sur 
les  payements  tant  de  l'exercice  auquel  s’applique  le  compte 
que  des  exercices  antérieurs;  2°  du  montant  des  créances;  3“  de 
la  valeur  des  approvisionnements  en  magasin;  4"  du  solde  en 
caisse.  Les  capitaux  placés  en  rentes  sur  l'Elat,  ou  employés  à des 
, acquisitions  ou  des  réparations  extraordinaires,  ne  sont  rappelés 
que  pour  mémoire;  ils  ne  font  pas  partie  de  l’actif. 

Le  passif  so  compose  du  montant  des  dettes  de  l'école. 

67.  L’ordonnateur  des  dépenses  soumet  le  compte  de  l’exer- 
cice à l'approbation  de  la  commission  de  surveillance,  le  30  juin 
au  plus  tard  , et  l’accompagne  d’un  rapport  détaillé  sur  les  di- 
verses parties  du  service.  Il  constate  dans  ce  rapport  l'exacti- 
tude et  la  régularité  des  recettes,  et  fournit  des  explications  sur 
les  sommes  restant  à recouvrer  et  sur  les  causes  du  retard  dans 
le  recouvrement.  Il  examine  successivement  les  diverses  con- 
sommations, les  compare  avec  celles  de  l’exercice  précédent;  il 
en  explique  les  diîfércnces  et  indi(iue  les  améliorations  intro- 
duites ou  à introduire. 

68.  La  commission  de  surveillance  prend  une  délibér.ition  sur 
le  compte  qui  lui  est  soumis  par  l’ordonnateur  des  dépenses; 
elle  donne  spécialement  son  avis  sur  les  créances  mentionnées 
en  l'article  49,  et  propose  au  ministre , s’il  y a lieu , d’accorder 
des  dispenses  de  payement  aux  debiteurs  qui  sont  hors  d'état  de 
s’acquitter.  Le  résultat  de  sa  délibération  est  adresée  parle  pré- 
sident, le  3 juillet  au  plus  tard , au  recteur  de  l’académie,  avec 
trois  expéditions  du  compte  et  les  pièces  à l'appui. 

69.  Le  recteur  transmet,  avant  le  15  juillet,  une  de  ces  expé- 
ditions au  préfet  et  l’autre  au  ministre;  il  y joint  ses  ob.^erva- 
tions  personnelles. 

70.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  le  préfet  soumet 
au  conseil  de  préfecture,  selon  les  cas  prévus  par  l’ordonnance 
royale  du  7 juillet  1844,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
du  budget  économique  pour  l’exercice  clos. 
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Le  conseil  de  préfecture  apure  ce  compte  avant  le  31  juillet, 
et  dans  les  dix  premiers  jours  d’aoùt  le  préfet  adresse  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique  l’arrêté  d'apurement. 

71.  Sur  le  rapport  du  recteur  et  du  préfet,  et  si  la  situation 
financière  de  l’école  le  permet,  les  familles  qui  sont  hors  d’état 
de  payer  leurs  dettes  arriérées  pour  complément  de  bourse  et 
pension  à leur  charge  peuvent  obtenir  du  ministre  des  dispenses 
de  payement.  Les  sommes  qui  constituent  les  créances  annulées 
par  décision  ministérielle  sont  passées  en  non-valeurs  et  rayées 
de  l'actif. 

72.  L’emploi  du  boni  résultant  de  chaque  exercice  est  réglé 
par  le  ministre,  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  3 de  l'ordon- 
nance royale  du  lo  décembre  1842. 

CXVl. 

COUmBlLITÉ  DES  ÉTABLISSEaEXTS  d’INSTEDCTIOX  FDBLIQDE. 

••S.  {Extrait  du  chapitre  XXVII,  §2,  du  décret  du |3t  mai-4t 

août  \ 862,  sur  la  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  pri- 
maires.) 

Art.  697.  La  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  est 
confiée,  dans  cha(|ue établissement,  au  directeur,  sous  le  contrôle 
d’une  commission  de  surveillance,  des  inspecteurs  d'académie, 
des  recteurs  et  des  inspecteurs  généraux. 

698.  Elle  est  établie  par  gestion  et  divisée  par  exercice. 

L’époque  de  la  clôture  de  l’exercice,  pour  les  recouvrements 

et  les  payements  qui  s’y  rattachent,  est  fixée  au  31  mai  de  la 
deuxième  année  de  l’exercice. 

1°  Recettes. 

699.  Les  recettes  du  budget  se  composent  : 

1“  Des  restes  disponibles  des  exercices  précédents; 

2®  Du  produit  des  bourses  entretenues  en  faveur  des  élèves- 
maitres  par  l’Etat,  les  départements,  les  communes,  les  associa- 
tions charitables  et  les  particuliers  ; 

3°  Des  compléments  de  bourses  à la  charge  des  familles-, 
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4°  De  la  pension  des  pensionnaires  libres  ; 

5”  De  la  rétribution  annuelle  des  pensionnaires  libres  pour 
fournitures  de  livres  classiques,  papier,  plumes,  etc.  ; 

6°  De  la  pension  des  maîtres  admis  à la  table  commune; 

7”  De  l’évaluation  en  argent  des  produits  du  jardin  et  des 
propriétés  de  l'école,  consommés  à la  table  des  élèves  et  des 
maîtres  ; 

8°  du  prix  de  vente  de  ces  produits  non  consommés  dans 
rétablissement-, 

9®  Des  remboursements  pour  dégradations  et  objets  perdus; 

iO®  Du  produit  de  la  vente  du  mobilier  réformé; 

H®  Des  sommes  payées  par  les  anciens  pensionnaires  libres 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  leur  engagement  sco- 
laire ; 

12"  Du  fermage  dt*s  propriétés  de  l'école; 

13®  De  la  rétribution  scolaire  payée  par  les  élèves  de  l’école 
annexe,  quand  cette  école  n’est  pas  gratuite. 

2®  Dépenses. 

700.  Les  dépenses  du  budget  comprennent  : 

1®  Les  dépenses  relatives  à la  nourriture  ; 

2®  Les  dépenses  relatives  à l’entretien  du  linge  et  de  l’habil- 
lement; 

3°  Les  frais  du  service  intérieur  ; 

4®  Les  fournitures  fuites  aux  pensionnaires  libres  pour  les 
besoins  journaliers  de  l’enseignement  ; 

S®  Les  dépenses  diverses  ; 

6®  Les  dépenses  de  l'école  annexe  ; traitement  des  maîtres 
adjoints  chargés  de  ladite  école;  fournitures  faites  aux  élèves 
qui  la  fréquentent. 

3»  Budget  de  l’exercice. 

701 . Les  budgets  des  écoles  normales  primaires  sont  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  proposition  de 
la  commission  de  surveillance  de  l’école,  et  après  avis  du  préfet 
du  département  et  du  recteur  de  l’académie. 
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4“  Ordonnancement  des  dépenses. 

702.  Les  dépenses  prévues  au  biidjjet  sont  elTecluées  sur  un 
mandat  délivré  par  un  des  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance, spécialemant  désigné  comme  ordonnateur  des  dépenses 
par  le  recteur  de  racadémie. 

703.  Les  mandats  de  payement  indiquent  le  chapitre  du  bud- 
get sur  lequel  ils  sont  imputables  et  les  pièces  justificatives  à 
produire  par  les  parties  prenantes. 

Écritures. 

70L  Pour  la  comptabilité  en  deniers,  le  directeur  est  tenu 
d’avoir  un  registre  à souche,  un  journal  de  caisse,  un  sommier. 

703.  Pour  la  comptabilité  des  matières,  le  directeur  est  tenu 
d’avoir  : 

1“  Un  registre  de  magasin  où  toutes  les  denrées  sont  inscrites 
avec  leur  date  d’entrée  et  de  sortie; 

2°  Un  registre  spécial  d'inventaire  du  mobilier  et  des  objets 
d'enseignement. 

C«  Contrôle  et  surveillance. 

706.  L’ordonnateur  des  dépenses  vérifie  et  arrête  la  caisse  de 
l’école  au  moins  une  fois  par  mois. 

707.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  d’académie  ou 
son  délégué  procède , de  concert  avec  un  délégué  du  préfet , en 
présence  de  l’ordonnateur  et  du  directeur,  à la  vérification  de 
la  caisse,  des  écritures  et  des  approvisionnements. 

708.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  quatrième 
trimestre,  il  est  procédé,  en  présence  du  délégué  du  préfet,  d’un 
membre  de  la  commission  de  surveillance  désigné  par  le  recteur 
et  du  directeur,  au  récolement  du  mobilier  et  du  matériel  de 
l’établissement. 

7“  Comptes  à rendre. 

709.  Avant  le  1"  juillet,  l’ordonnateur  des  dépenses  soumet 
a l’approbation  de  la  commission  de  surveiMance  le  compte  de 
l’exercice  expiré.  Une  copie  de  ce  compte  est  transmise  à l’auto- 
rité chargée  de  juger  le  compte  de  gestion. 
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710.  Les  comptes  des  ngeiits  comptables  des  écoles  dont  les 
receUes  n'excèdent  pas  trente  mille  francs  sont  soumis  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  les  apure,  sauf  appel  à la  cour  des  comptes. 
Les  comptes  des  agents  comptables  des  recettes  excédant  trente 
mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par  la  cour  des  comptes.  Ces 
comptes  doivent  être  adressés  avant  le  !*'  août  de  la  seconde 
année  de  l’exercice. 

CXVII. 

FOBMES  DE  L1  TÉBinciTIOX  DES  COMITES  DETABT  LA  COtH  DES  COMPTES  , 

LESQUELLES  DOITE.VT  ÊTBE  SUIVIES  PAR  LES  COXSEILS  DE  PBÉFËCTURE  , 

EN  TAiNT  qu’elles  N’ONT  RIEN  d’INCONCIUABLE  AVEC  l'oRGANISATION 

SI'ÉUALE  DE  CES  CONSEILS. 

«O.  {Extrait  du  décret  portant  réglement  sur  la  comptabilité 
publique,  du  3t  »nai-tt  août  4862.) 

§ IV.  — Formes  de  la  vérification  des  comptes  devant  la  cour  des  Comptes. 

Art.  ^03.  Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la 
distribution  des  comptes , et  indique  la  chambre  à laquelle  le 
rapport  doit  être  fait. 

406.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite 
de  la  vérilication  des  comptes  du  môme  comptable. 

407.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier  par  eux-mêmes 
tous  les  comptes  qui  leur  sont  distribués. 

408.  Us  rédigent  sur  chaque  compte  un  r.ipport  raisonné  con- 
tenant des  observations  de  deux  natures  : les  premières  . con- 
cernant la  ligne  de  compte  seulement , c’est-à-dire  les  charges 
et  souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur  a paru  sus- 
ceptible , relativement  au  comptable  qui  le  présente;  les 
deuxièmes,  résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes 
avec  les  lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits. 

409.  Les  référendaires  peuvent  entendre  les  comptables  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir,  pour  l’instruction  des  comptes;  la  cor- 
respondance est  préparée  par  eux  et  remise  au  président  de  la 
chambre  qui  doit  entendre  le  rapport. 

410.  Lorsque  la  vérification  d’un  compte  exige  le  concours  de 
plusieurs  référendaires  , le  premier  présiilent  désigne  un  réfé- 
rendaire de  première  dusse,  qui  est  chargé  de  présider  à ce  tra- 
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vail,  (le  recueillir  les  observations  de  chaque  référendaire  et  de 
faire  le  rapport  à la  chambre. 

Les  référendaires  qui  ont  pris  part  à la  vérification  assistent 
aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport. 

411.  Le  compte,  le  rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bu- 
reau, pour  y avoir  recours  au  besoin. 

41 2.  Le  président  de  la  chambre  fait  la  distribution  du  rap- 
port du  référendaire  à un  maître,  qui  est  tenu  ; 

1“  De  vérifier  si  le  référendaire  a fait  lui-même  le  travail  et 
si  les  difficultés  élevées  dans  le  rapport  sont  fondées  ; 

2”  D’examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques 
chapitres  du  compte,  pour  s’assurer  que  le  référendaire  en  a soi- 
gneusement vérifié  toutes  les  parties. 

41 3.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux  fois  de 
suite  rapporteur  des  comptes  du  même  comptable. 

g V.  — Formes  du  jugement  des  comptes. 

414.  Le  maître  présente  à la  chambre  son  opinion  motivée 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la  ligne  de  compte  et  aux  autres  ob- 
servations du  référendaire. 

La  chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie,  et 
renvoie,  s’il  y a lieu,  les  propositions  contenues  dans  la  seconde 
à la  chambre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur  ces  propositions, 
dans  les  formes  déterminées. 

413.  Le  référendaire  rapporteur  donne  son  avis,  qui  n'est  que 
consultatif,  le  maître  rapporteur  opine  , et  chaque  maître  suc- 
cessivement, dans  l’ordre  de  sa  nomination.  Le  président  in- 
scrit chaque  décision  en  marge  du  rapport  et  prononce  l’arrêt. 

416.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rap- 
porteur et  signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre  -,  elle  est 
remise,  avec  les  pièces,  au  greffier  en  chef^  celui-ci  la  présente 
à la  signature  du  premier  président,  et  ensuite  en  fait  et  signe 
les  expéditions. 

417.  Les  arrêts  de  la  cour  sont  provisoires  ou  définitifs. 

418.  Après  que  les  arrêts  sur  chaque  compte  sont  rendus  et 
les  minutes  signées,  le  compte  et  les  pièces  seront  remis  par  le 
référendaire  rapporteur  au  greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des 
arrêts  sur  la  minute  du  compte,  et  dépose  le  tout  aux  archives. 
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419.  La  cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présen- 
tés; elle  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont 
quittes  ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  dé- 
finitive, et,  si  les  comptables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonne 
mainlevée  et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothé- 
caires mises  ou  prises  sur  leurs  biens  à raison  de  la  gestion 
dont  le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à solder  leur  débet 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du 
trésor  est  adressée  au  ministre  des  finances  pour  en  faire  suivre 
l’exécution. 

420.  La  cour,  nonobstant  l’arrêt  qui  aurait  jugé  définitive- 
ment un  compte,  peut  procéder  à sa  révision,  soit  sur  la  demande 
du  comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives  recouvrées  de- 
puis l’arrêt,  soit  d’olfice,  soit  à la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral. pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois  reconnus 
par  la  vérification  d’autres  comptes. 

Les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
que  les  pourvois,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  de- 
mande à la  partie  adverse  et  la  reddition  de  ileux  arrêts  ou  ar- 
rêtés statuant,  l'un  sur  l'admission  de  cette  demande,  l’autre 
sur  le  fond. 

421.  La  cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  et 
translation  d’hypothèques  formées  par  des  comptables  encore  en 
exercice,  ou  par  ceux  hors  d’exercice  dont  les  comptes  ne  sont 
pas  définitivement  apurés , en  exigeant  les  sûretés  suffisantes 
pour  la  conservation  des  droits  du  trésor. 

422.  Si.  dans  l’examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux 
ou  des  concussions  , il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des 
finances  et  référé  au  ministre  de  la  justice,  qui  fait  poursuivre 
les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

423.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables  sont  exécu- 
toires, et  dans  le  cas  où  un  comptable  se  croit  fondé  à attaquer 
un  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi , il  se  pourvoit 
dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  à compter  de  la  notification 

44 
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de  l’arrêt,  au  conseil  d’Etat,  conformément  au  règlement  sur  le 
contentieux. 

Le  ministre  des  finances  et  tout  autre  ministre , pour  ce  qui 
concerne  son  département,  peut,  dans  le  même  délai,  faire  son 
rapport  à l’Empereur  et  prbposer  le  renvoi  au  conseil  d’Elat  de 
sa  demande  en  cassation  des  arrêts  qu’il  croira  devoir  être  cassés 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

424.  Lorsqu’après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
dans  l’un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  jugement  du 
fond  a été  renvoyé  à ladite  Cour,  l'alT.iire  est  portée  devant  l’une 
des  chambres  qui  n’en  ont  pas  contiu. 

42o.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre 
qui  a rendu  le  premier  arrêt  sont  passés  à la  chambre  nouvel- 
lement saisie  de  l'aifaire,  ils  s’abstiennent  d’en  connnflre,  et  ils 
sont,  si  besoin  est,  remplacés  par  d'autres  conseillers  maîtres, 
en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

426.  La  cour  ne  peut , en  aucun  cas , s’attribuer  de  juridic- 
tion sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l’allocation 
des  payements  par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des 
formalités  prescrites  et  accompagnées  des  pièces  déterminées  par 
les  lois  et  règlements. 

CXVIII. 

DE  Là  COHmSILITÉ  DES  ÀSSOGIÀTIOHS  STKDICÀLES  FORMÉES  EN  EXÉCD- 
TIO.N  DE  U LOI  DD  4«  SErTEHBRE  4807. 

De  nombreux  décrets  ou  ordonnances  ont  été  rendus  en  exécution 
delà  loi  du  46  septembre  4807,  à l’elFet  d’autoriser  ou  de  concéder 
des  travaux  de  dessèchement.  On  trouve  à lu  page  364  de  ce  co(.e  le 
texte  de  cette  loi,  et  dans  le  Répertoire  de  M.  Dalloz,  au  mot  Marais, 
tome  34,  page  64,  la  nomenclature  des  principales  associations  for- 
mées pour  l'exécution  de  grands  travaux  d’utilité  publique.  Ces  asso- 
ciations peuvent  conOer  les  recettes  et  les  dépenses  a faire  pour  con- 
duire à un  bon  résultat  leur  entreprise  aux  receveurs  des  communes. 
Quand  ces  fonctionnaires  sont  chargés  de  cette  mission,  ils  sont 
soumis  à la  surveillance  des  receveurs  particuliers  et  généraux  des 
finances,  et  ils  doixent  nndre  compte  i.e  leur  gestion  lians  es  formes 
indiquées  par  le  décret  ou  I ordonnance  qui  a autorisé  la  formation 
d’une  association  syndicale.  Ces  décrets  ou  ordonnances  reproduisent 
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tous  les  mêmes  dispositions  et  sont  conçus  en  termes  presque  identi- 
ques. Nous  empruntons  à l’un  de  ces  décrets  les  règles  suivantes  de 
comptabilité. 

»»».  [Extrait  du  décret  du  21  février  1814  pretcrtvant  des  me- 
sures pour  C achèvement , l'entretien  et  la  conservation  des  tra- 
vaux de  dessèchement  des  marais  des  Flamands,  situés  dans  la 

commune  de  Parempuyre,  arrondissement  de  Bordeaux.) 

TITRE  IV. 

De  la  rédaction  des  rôles  et  de  leur  recouvrement. 

Art.  19.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  la  com- 
mission et  approuvées  par  le  préfet,  sera  fait  par  le  percepteur 
de  la  commune,  s’il  est  nommé  par  la  commission  ou  par  tout 
autre  percepteur  choisi  par  elle  : cette  nomination  devra  être  au- 
torisée par  le  préfet. 

Le  percepteur  prêtera  le  serment  voulu  par  la  loi. 

20.  Le  percepteur  fournira  un  cautionnement  en  immeuble 
pro|>ortionné  au  montant  du  rôle. 

Il  lui  sera  alloué  une  remise  proposée  par  la  commission  et 
déterminée  par  le  préfet. 

21.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette  remise,  dressera  les 

rôles  sur  lesdocumentsqui  lui  seront  fournis  par  la  commission, 
conformément  au  § 1*'  de  l'article  7 du  présent  décret  (1).  Les 
rôles  seront  visés  par  la  commission  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet.  ^ 

La  perception  en  sera  faite  dans  l’année  , savoir  : le  premier 
tiers,  dans  les  quatre  mois  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles; 
le  deuxième  tiers,  dans  les  quatre  mois  suivants,  et  le  troisième 
tiers,  dans  les  quatre  mois  après  l’époque  Axée  pour  le  second 
payement. 

22.  Le  percepteur  est  responsable  du  défaut  de  payement  des 
taxes  dans  les  delais  Axés,  à moins  qu’il  ne  justiAe  des  pour- 
suites qu’il  aura  faites  contre  les  contribuables  en  retard. 


(1)  Art.  7.  La  contiiilaslon  syndicale  est  spécialement  chargée  : !•  de  répartir 
entre  les  intéressés  le  montant  des  lases  reconnues  nécessaires  pour  l’acbévenwat 
et  reoiretlen  des  travaux  de  dessèchement,  etc.,  etc. 
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23.  Les  rôles  seront  recouvrables  de  la  manière  et  avec  les  pri- 
vilèges établis  pour  les  conlribulions  directes. 

2i.  Le  percepleur  acquittera  l**s  mandats  délivrés,  conformé- 
ment aux  articles  12,  13,  17  et  18  du  présent  décret.  Il  rendra 
compte  annuellement,  avant  le  juin,  des  recettes  et  dépenses 
qu’il  aura  faites  pendant  l’année  précédente  : il  ne  lui  sera  pas 
tenu  compte  des  payements  irrégulièrement  faits. 

23.  La  commission  vérifiera  les  comptes  annuels  du  percep- 
teur, les  arrêtera  provisoirement,  et  les  soumettra  au  préfet, 
pour  être  définitivement  approuvés  par  lui  (1),  s’il  y a lieu,  sur 
l’avis  du  sous-préfet. 

26.  Le  directeur  vérifiera,  lorsqu’il  le  jugera  nécessaire , la 
situation  de  la  caisse  du  percepleur,  qui  sera  tenu  de  lui  com- 
muniquer toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité. 

TITEE  V. 

Dispositions  générales. 

27.  Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  taxes, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à la  confection  des 
travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  confor- 
mément aux  dispositions  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIll  et  14 flo- 
réal an  XL 


CXIX. 

DE  L’AFCEEHENT  DES  COMPTES  DES  EECETEDES  DES  ASSOCIITIONS 
SIHDIULES. 

(Extrait  de  l'instruction  générale  sur  le  service  et  la 
comptabilité,  du  20  4859.) 

Art.  636.  Lorsque  la  dépense  doit  être  supportée  à la  fois  par  une  ou  plu- 
sieurs communes  et  des  particuliers,  ou  seulement  par  un  certain  nombre  de 
proprittaires  réunis  en  association  syndicale,  les  syndicats  peuvent,  à leur 
gré,  charger  du  recouvrement  et  de  l’emploi  des  fonds,  suit  des  agents 
spéciaux,  soit  l’un  des  percepteurs-receveurs  municipaux  de  la  localité. 

(1)  C«  n’est  pas  le  préfet  qui  apure  le  compte,  c’est  le  conseil  municipal.  C’est 
ce  qui  est  expliqué  très-clairement  dans  l’Instruction  générale  du  20  juin  18S9, 
art.  638.  f'oy.  chapitre  suivant. 
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Toutefois,  un  percepteur  de  contributions  directes  ne  peut  être  nommé 
receveur  d’une  ass(M;iulion  syndicale  qu’à  la  charge  d’être  soumis,  pour  ce 
service  spécial,  aux  conditiuns  suivantes  ; 

Il  doit  se  conformer  aux  dispositions  des  règlements  qui  regissenl  la 
comptabilité  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance; 

11  est  placé  sous  la  surveillance  et  la  resiKinsabilité  du  receveur  des 
finances  de  rarrondissemenl  ; 

Ses  comptes,  après  avoir  subi  l’examen  de  la  commission  syndicale, 
sont,  quelle  que  soit  l’importance  des  recettes  annuelles,  apurés  parle 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours,  s’il  y a lieu,  à 1a  cour  des  comptes  ; 

11  est  tenu  de  vereer  à la  caisse  des  dépôts  un  cautionnement  en  numé- 
raire, dont  la  quotité  est  fixée  par  le  pré!'et,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission syndicale  et  Tavis  du  receveur  des  finances  de  l’arrondissement; 

Ses  remises  sont  réglées,  sur  la  proposition  des  syndicats  et  l'avis  du 
préfet,  par  le  ministre  des  finances; 

Enfin  les  fonds  réalisés  au  delà  des  besoins  journaliers  du  service  sont 
déposés  à la  caisse  du  receveur  des  finances  de  l’arrondissement,  à titre 
de  placement  au  Trésor,  aux  mêmes  conditiuns  que  ceux  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance; 

Ces  fonds  peuvent  toujours  en  être  immédiatement  retirés,  sur  le  simple 
mandat  du  directeur  de  la  commission  syndicale. 

S'il  arrive  que,  par  exception,  le  nombre  des  communes  concourant  aux 
mêmes  travatix  soit  trop  considérable  pour  qu’un  agent  puisse  être  chargé 
du  recouvrement  des  taxes,  les  rôles  sont  établis  par  arrondissement  de 
perception,  et  les  percepteurs  des  communes  intéressées  les  recouvrent 
alors  pour  le  compte  de  relui  de  leurs  collègues  auquel  est  confié  le  ser- 
vice du  syndical  ; ils  lui  ouvrent  un  compte  particulier,  où  ils  font  recette 
des  sommes  payées  par  les  redevables , et  dépense  pour  les  versements 
qu’ils  lui  effectuent;  ils  sont  libérés  de  ces  versements  par  la  quittance  à 
souche  de  leur  collègue.  Les  rôles  dressés  par  arrondissement  de  percep- 
tion doivent  être  envoyés  à chaque  percepteur  par  l’eniremise  du  rece- 
veur des  finances,  qui  prend  note  sur  son  carnet  de  ces  produits  munici- 
paux fart.  1290). 

L’exercice  financier,  pour  les  recettes  et  les  dépenses  des  associations 
syndicales,  .«e  renferme,  dans  la  période  annuelle,  sauf  report  au  budget 
suivant  des  reliquats  de  perception  ou  de  crédits  qui  seraient  constatés  au 
31  décembre. 

637.  Lorsque  le  service  financier  de  l’association  syndicale  est  confié  à 
un  agent  particulier  autie  qu’un  percepteur  des  contributions  directes,  le 
receveur  des  finances  de  l’arrondissement  n’intervient  dans  aucune  des 
parties  du  .service  de  ce  préposé;  il  n’a  point  à surveiller  le  recouvrement 
des  tôles,  ni  à diriger  les  poursuites,  et  les  fonds  libres  de  l'association  ne 
sont  pas  placés  au  Trésor  avec  production  d’intérêts. 

Fin. 
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préfecture,  6. 

1867.-7-8  juillet.  Loi  sur  l'élection  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d’arron- 
dissement, 374. 

1862. — 10  ai'dt  Règlement  d’administration  publique,  en  exécution  de  la  loi 

du  30  mai  1861,701  à 2i0. 

1863. -76  août.  Cidculiiire  niinislcrielle  sur  la  police  du  roulage,  7IP  A 227. 

1863.— !•'  juin.  Loi  sur  les  patentes,  Ou. 

1863. — 2 juillet'76  août.  Décret  portant  rétablissement  de  secrétaires  géné- 

raux, 12. 

1861.— 10  aoùt-73  sept.  Décret  sur  le  classement  des  places  de  eu>  rre  et  des  postes 
militaires,  et  sur  les  servitudes  imposées  a la  propriété  autour  des  for- 
ti&cations.  4l8  A 436. 

1864. — 7 janvier  et  4 février.  Décret  sur  le  service  de  la  bonlangeiie  dans  la  ville 

de  Piiris,  34a. 

t8U.— 16  miirs-ll  avril-  Décret.  Honorariat,  7. 

1864.-1  mal-i"  juin.  Decret  Impérial  réglcment.ilre  sur  les  honoraires  et  frais 
dus  aux  Inifénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  agents  suus  leurs  ordres, 
39S  398  A 401. 

1864.— 29  décembre- 16  janvier  1866.  Décret  concernant  les  secrétaires  géné- 
nnx,  13. 
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iXâS.— Tinai.  Loi  relative  1 l'établissemcDt  d'une  taxe  mnniclpale  «or  les  chiens, 

Aiî. 

1B.S5.— &-g  mal.  Loi  sur  l’organisation  municipale,  382  i 393. 

186S.— '^5  jui|lrt-2l  uoùl.  UécreL  Avancement  sur  place  des  conseillers  de  pré- 
feclure,  6. 

1853.— t août  l)é(  rct  portant  règlement  d’adminisiratioo  publique  relatif  8 une 
nouvelle  taxe  sur  les  chiens,  t.i2à  465. 

1855. — Î6  décembre-24  janvier  l«50.  Décret  portant  règlement  pour  l’adminlslra- 

lion  et  la  coiiiplabilite  intérieure  de  - ecoles  normales  primaires,  5*s0. 

1856. -14-22  juillet.  Loi  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des  eaux  miné- 

rales, 442. 

1858. — 11  23  juillet.  Loi  sur  la  rédaction  des  procès-verbaux  dressés  par  la  gen- 
darmerie en  matière  de  grande  voirie,  498. 

1857. -23-21  juin.  Loi  parlant  flxalion  du  budget  de  l’exercice  1858,  art.  25  sur 

les  taxes  d’arrosage,  431. 

1858. — 1-26  mai.  Décis.  Impériale.  Limite  d'ège,7. 

1858.— 1-29  mai.  Décret  qui  rétablit  les  fonctions  de  secrétaires  généraux  dans 
quatre  préfectures,  t3. 

1858.  — 4 juin.  Loi  sur  les  patentes,  60. 

1859. -28  mars,  i3  avril.  D>-cret  impérial  relatif  à l’inspection  des  ofQcioes  des 

ph  irmaciens  et  des  maga-ins  de  droguistes,  46. 

1(59  —16  juin  I nov.  Loi  contenant  disposition  transitoire  sur  les  patentes  pour 
les  communes  annexées  5 Paris,  153. 

1859. — 20  juin.  Extrait  de  l'instruction  générale  sur  la  comptabilité , 565  A 584, 
58S,.S8'i,  6'2,«n. 

1861.  — 3-1  août.  Déeret  impérial  qui  modidé  les  articles  5 et  lO  du  décret  du  4 août 

1855,  relatif  è la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  455. 

1662.— 31  mal,  li  août.  Décret  portant  règlement  sur  la  comptaLililé  publique, 
531.542  et  suiv.,  543  è 560.  5605  564,  604  à 6i0. 

1862.  — 2-3  juillet.  Loi  des  finances.  Disposition  sur  les  patentes,  6t. 

1S62  — 2-3  juillet.  Extrait  de  la  loi  des  ûnances  sur  l'ImiAt  des  voitures.et  des 
chevaux,  451. 

1862.— 31  oclobie  liislriiclion  pour  l’exécution  de  la  loi  du  2 juillet  1862,  relative 
à rétablissement  d’une  contribution  annuelle  sur  les  voilures  et  les  che- 
vaux alfecles  nu  service  personnel  du  propriétaire  et  de  sa  famille,  450. 

1862.  — 30  décemhte.  Publicité  des  audiences,  débats  oraux,  U è II. 

1863. — Il  mars.  Décret  Impérial  concernant  l'organisation  du  conseil  de  préfec- 

ture de  la  Seine,  6. 

1863.— 20  avril.  Réglement  du  conaeil  de  préfecture  de  la  Seine,  510. 
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A 

jtbalage  des  berces  des  fossés  bordant  les 
roules,  60  livres  d’amende,  nt,  499. 

Abatnya  ou  déterioralion  des  nrbros 
plantés  sur  le  sol  des  routes  ou  le  long 
des  routes,  499. 

Abrogation  des  lois  antérieures  h celle 
du  2i  mai  I83G  sur  les  chemins  vici- 
nnnii.  3SG  6 :<68. 

Abrfviaiiom  de  la  liste  des  patentés.  64. 

A-tomple  sur  ies  matériaux  approvi- 
sionnés, l>9. 

Actions  civiles  Intentées  par  les  cnm 
munes  ou  dirigées  conire  elles,  rela- 
tivement à leurs  rheniins  vicinaux, 
jugées  comme  matière  sommaires  et 
urgentes,  346. 

Action  iuiiiciaire  Abrogation  de  l'nr- 
liclc  }9de  la  lui  de  l''44  qui  obligeait 
à mentionner  la  patente,  67. 

Actions  judiciaires  des  communes. 
Titre  V,  loi  du  18  juillet  1837,  ‘vi2 
et  suiv.  , • 

Adjudication.  V.  Payement  des  frais. 

Adjudications  des  travaux  des  clie- 
mins  vicinaux,  ne  peuvent  compren- 
dre les  journées  des  prestatulres,  i77. 

Adjudications  pour  les  travaux  de  che- 
mins vicinaux,  349,  .160. 

Administration  départemental'’.  Loi 
du  78  pluviAse  an  VIII,  6.  — Nombre 
de  conseillers  de  préfecture  par  dépar- 
tement. 6,  B. 

Affirmation  des  procès-verbaux  en  ma- 
tière e contraventions  6 la  police  des 
ch'  mlns  de  fer,  19t. 

Affirmation  des  procès-verbaux  de 
Contravention  aux  lois  sur  les  lélégra 
plies,  1;)3. 

Affaires  adn\inistratives  et  en  règle- 
ment des  comptes  devant  le  conseil  de 
préferluie  de  a .Seine,  612. 

Affaires  contentieuses  devant  le  même 
conseil  de  préfecture.  § I,  dis  In- 
staoces  ; $ 2,  des  audiences  publiques! 


§ 3,  contraventions  ; $ 4,  décisions  du 
conseil  de  préfecture  ; $ 6,  des  dé- 
pens, 6i3  à 6i8. 

Age  (limites  d').  7. 

Age,  limites  d'age  posées  par  la  loi  sur 
les  prestations  eu  nature,  27t. 

Agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser 
pour  constater  les  contraventions  com- 
misi's  à la  loi  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  19i. 

Agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser 
en  matière  de  contravention  aux  luis 
sur  les  télégraphes  électriques,  i93. 
Agents  voyers.  Nomination  par  les  pré- 
fets, leur  traitement  lixé  parle  conseil 
général,  prélevé  sur  les  fonds  affectés 
aux  travaux,  serment,  constatation 
des  contraventions,  317, 

Agents  voy-rs.  Circulaire  les  concer- 
nant, de  jiG  è 3i9. 

Ajournement  des  travaux,  IG3. 

Aliénés.  Extrait  de  la  loi  du  30  juin 
1818,  227.  — Contestations  de  la  com- 
péteiic  ! des  conseils  de  préfecture . 
.'28. 

Alignements,  IG9.  — Contravention  , 
ameii'Je  arbitraire,  1 69  et  t Tu.— V.  en- 
core 499. 

Alignement  des  grands  chemins,  arrêt 
du  conseil  d’Ëtat  du  17  juin  1721 
172. 

Alignement  le  long  des  rues,  grandes 
roules  et  autres  chemins;  amende 
contre  les  contrevenants  de  Ou  livres, 
176. 

Alignement  en  matière  de  chemins  de 
fer,  188. 

Alignements  et  autori>ation  de  con- 
struire le  long  des  chemins  vicinaux, 
36»!  les  maires  doivent  prendre  des 
nriélés  pour  rendre  les  alignements 
obligatoires,  .162, 

Alignements  • ans  les  rues  des  bourgs 
et  villages,  362. 

Alignement.  Nécessité  de  prendre  l’all- 
gnement,  499. 

41 
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Ambulance.  Ceux  qui  vendent  en  am- 
bu lance,  bi. 

Amendée  de  S » 30  fr.  à pronnnc'r  par 
les  cnnseils  de  prêfeclure  en  malicrt 
de  pol'ce  du  roulage.  A'oir  Nomen- 
clature, p.  "21.  2-‘2. 

Amendes  en  matière  de  grande  voirie, 
4il8,  ‘199. 

Animanx  de  travail.  V.  Bdtes  de 
somme,  eic. 

Annualité  de  l’imp^it  des  patentes,  S.S. 
Anticipations  aur  la  largeur  lies  che- 
mins par  labours,  amende  de  !<o  llvr., 
174. 

Anticipations  sur  les  berges , talus  cl 
fosses  par  labours  nu  nulrement,  199. 
Anticipa’ion.  V.  Voirie  vicinale. 
Appnrtements  garnis.  Contribution 
personnelle  cl  mobilière.  11. 
Approvisionnements  de  matériaux,  à- 
compte,  Ili9. 

Apurement  des  comptes  des  receveurs 
des  assncialions  syndi  aies,  61  6i3. 

Arbres.  V.  Abatage',  Détérioration,  Kla 
gage. 

Arbres.  Plantations  h une  distance 
moindr.'de  six  pieds  des  bords  exté- 
rieurs des  fossés,  amende  debi  0 livres, 

171. 

Arbres  arrachés  et  endommagés  sous 
pe  ne  de  .'>0  liv.  d'amende.  |7G. 

Arbres  plantés  par  les  riverains  des 
roules  impciialesct  déparlenienlales. 
178.— Défense  de  les  couper  et  aballre, 
sous  peine  d’une  amende  éuale  a trois 
fois  la  valeur  de  l'arbre,  l7S,  179. 
Arrêt  du  eorueif  d'/;fo/du  llidérembre 
I7;>9,  qui  défend  à tous  pfttres  et  ron- 
dueleors  de  bestiaux  de  les  conduire 
en  pèturage  ou  de  les  laisser  répandre 
sur  le  bord  di*s  grands  chemins  plan- 
tés d aibres,  177. 

Arrêtés  des  préfets  portant  reconnals- 
sancé  et  fixation  de  largeur  d’un  che- 
min vicnal,  allilbuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'ils  delermlm  nl,  33S  à i'IO. 
Arrêtés  des  préfets  formu.aiit  en  arti- 
cles réglementaires  les  mesures  d'exe- 
cution dea  chemins  vicinaux,  316  et 
suiv. 

Arrosage.  V.  Taxe  pour  arrosaue,  1-37. 
Ass'Chementde  mines,  taxes  pour,  119. 
Assemblées  éleetoralrs.  V.  Ele  lions 
des  conseils  generaux  et  d'arrondisse- 
ment , proieslalioiis,  :i77 
Assittlede  la  presinilon  en  nature,  267. 
Assistance  publigue  (Adminisiralion 
ue  I")  a Pans,  büt. 

Associations  syndicales.  V.  Compta- 
bilité. 

Associés,  ioas  soumis  à la  patente,  61. 


Associé  principal.  Droit  fixe  en  entier, 

33.  — Les  autres  associés  doivent  le 
demi-droit.  6.3. 

Ateliers  à ouvrir  pour  construction  ou 
réparation  d'un  chemin  vicinal  de 
glande  eommunicatiun  ; circonstances 
loe.'iies,  311.  , 

Ateliers  dangereux.  Insalubres  ou  In- 
commode-. Deriel  du  14  octobre  I8t0, 
attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture en  celte  matière,  229. 

Atiribulior.s  des  conseils  depréfeeture, 

V.  I.ompétencp. 

Attributions  des  conseils  de  préfecture 
d'après  la  loi  du  '.'8  pluviôse  an  VIII; 
texte  de  la  loi,  11. 

Attributions  des  conseils  de  préfecture 
en  mut  ère  de  grande  voirie,  167. 
Atlribuiinns  es  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  comptabilité,  412. 
Audiences  publiques,  4t4. 

Audiences  des  conseils  de  préfecture , 
publicité,  9, 

\Augmenlaixnn  notable  sur  le  prix  ou 
sur  la  ma-se  des  travaux,  161. 
Autorisations  d'ester  en  justice  solli- 
eitées  par  les  conimunes  ou  par  des 
tiers,  '72J  et  suiv. 

Auvents.  172. 

A vancement  sur  place  des  conseillers 
de  préfecture.  Decrets  des  27  mars, 
I*'  mai  1842,  — 24  juillet-22  août 
I84r,  U. 

Avant  propos,  l. 

Avis  V.  Locataires  prlneipatix.  Pro- 
priétaires, Déménagement,  Vente  vo- 
lontaire ou  forcée,  41, 

B 

Bacs.  Extrait  de  la  loi  relative  an  ré- 
gime, à la  police  cl  4 l'admlnislralion 
des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves , 
rivlèieset  canauxnavigables,du  16  fri- 
maire an  VII,  2 10. 

Banlieue  des  villes.  Lt-s  portes  et  fenê- 
tres portées  dans  la  classe  des  com- 
munes rurales.  44 

Banq.iette  de  l' Impériale,  ert.  24  ; 219. 
Barrges.  Airct  du  conseil  d'Eliit  du 
6 mai  1732  portani  régli'inent  sur  les 
eoiislructions  a laite  .à  Daiéges;  decret 
qui  prefcnl  des  nu-sures  relatives  h 
l'etablissement  thermal  ue  Baréges, 
443. 

Barrage  ou  comblement  des  fos«és,499. 
Aatrèirex  établies  partout  où  les  che- 
mins de  fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  leire.  I8a. 

Barrières  de  dégel,  art.  7,  p.  212. 
Bâtisses  en  bois  ou  en  bois  cl  terre,  420. 
V.  Servitudes  militaires. 
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Bâlittet  en  maçonnerie,  420.  V.  Servi- 
tmlra  mllilairpit. 

Baux  ailmiuUlraiift  des  p.iux  miné- 
rales.  2.11. — Arréle  ilii  3 üiiiéal  un  VIII. 

— Oiilonnatice  mjf.ile  du  13  juin  1021; 
alUibutiuni)  des  conseils  de  prereclnre, 
211. 

Baux  administratifs  des  halles  appar- 
tenant à des  P irticiillers,  132  et  suiv. 
Bélrs  de  somme,  de  Irait  et  de  selle 
iniposiibli'S  nu  râle  de  lu  prestation 
en  naliirp,  .7.1. 

Biens  communaux  , usurpations,  légis- 
lation, V 14  à V4U. 

Biens  communaux  Indivis.  Partages 
entieeiimrnunes,  partages  entre  habi- 
tants, 2 is  ,i  2i  *. 

Bois  et  furils.  AltribuMon  du  ronseil 
de  prérecture  résultant  du  code  lores- 
tier,  24  ■■ 

Bois  des  particuliers,  2i2 
Bouchers.  V.  Cais-e  de  Poissy. 
Boulangers.  V.  Caisse  de  la  lioulangerle. 
Bourses  et  chambres  de  commerce. 

Oonlriliiitions  spéciales,  S8. 

Bourses  et  chambres  de  commerce  ,'taxe 
pour  la  dépense  des).  Lan  28  ven- 
tôse an  IX,  ariété  du  La  brumaire 
an  XI,  du  3 niiûse  an  XI  ; décret  du 
23  sept  mbie  istm,  j 8,  4:ta. 

Bourses  et  chambres  de  commerce.  Lui 
des  linances  du  23  juillet  132  ; loi 
sur  les  patentes  du  2i  avril  1844,  440, 

4 « i . 

Bureau  des  nourrices  à Paris,  21.3  — 
Décrets  du  2â  mars  ISOa,  — 30  juin 
l>m.,  2.3. 

But  et  plan  de  l'ouvrage,  I,  2^  3, 

V 

Cadastre.  Extrait  du  règlement  du 
13  mars  1821.  i3  et  suiv.;  — frais  de 
vérillcatinn  par  expeils,  23  ; — pro 
nelés  portées  dans  une  classe  trop 
asse.  .3. 

Caisse  de  la  boulangerie.  Caisse  de 

Poissy,  144. 

Catsse'de  Poissy.  Caisse  de  la  boulan- 
gerie. 244. 

Canal.  Evaluation  du  revenu,  32  et  s.  j 
— canaux  de  navigation,  3^ 

Canaux  navigabl'  s.  V.  Fleuves. 
Canaux  et  rivières  non  navigables 
(curage  des),  4SI . 

Carrières.  Défense,  sous  peine  de  .lOfl  li- 
vres d'amende,  de  pousser  les  lamcaut 
ou  rues  de  toute  earrière  à moindre 
distance  de  .lu  toises  des  chemins,  lîl. 
Carrière».  Défense  d'en  ouvrir  à moins 
de  30  toises  du  pied  des  arbres  plantés 
le  long  des  routes  et  grands  chemins, 


et  de  32  toises  dn  bord  on  extrémHt 
de  la  largeur  des  chemins  non  plan- 
tés. ni. 

Carrières.  V.  Expioitation. 

Carrières  V.  Ouverture. 

Cn»»ation.  Hecoiirs  en  e.issatinn  en  ma- 
tière de  décisions  relatives  aux  che- 
mins V cinaux,  341.  3>2. 
Caulionnement  Imposé  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  Iô4. 

Caves  sous  tes  rues  et  routes  ; contra- 
vention, lin. 

Caves  creusées  sous  les  rues,  49S. 
Centimes  additionnels,  portent  sur  les 
culisall.ins  muhilières  seulement,  et 
non  sur  la  tsxe  pei sonnette.  44. 
Centimes  additionnels  pour  couvrir  les 
décharges,  réductions,  lemlsesou  ino- 
(léraliüiis  des  patentes,  âJ. 

Centimes  aildilionnels  destinés  A rem- 
plaeer  le  timbre  de  la  patente,  81. 
Centimes  spéciaux  additionnels  cl  au- 
tres ressourci-s  pour  subvenir  4 la  rc- 
pnraliim.  enirelien  et  cunfectioii  des 
l'iremins  vicinaux,  2(13. 

Centimes  spéciaux  pour  chemins  vici- 
naux votés  par  les  eiinseils  généraux. 
Sont  iléleiminés  annuellement  par  ta 
loi  des  linances,  3;n. 

Cessation  ou  ajournement  des  travaux 
piihlies,  63. 

Cession  d'établissements.  Mutation  de 
cote,  ü. 

Changement  de  domicile,  V,  Domi- 
ci'e.  42. 

Changements  au  projet  en  matière  de 
tiavanx  publics  doivent  être  autorisés 
par  écrit,  1 .Mi. 

Chargement.  Largeur  du  chargement, 
art.  1 ; 2 II. 

Charre  tes.  V.  Voitures. 

Chefs  d'atelier.  Choix  , I50. 

Chemins  de  fer  constiuits  ou  concédés 
par  l'Elal  ; grande  voirie,  ifiî. 
Chemins  de  fer.  Loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  des  to-2i  juillet  1846, 
181  et  sniv. 

Chemins  de  halage-,  leur  largeur,  î(4, 
V.  JJalage  et  conire-halage. 
Chemins  légalement  reconnus,  pren- 
nent tous  le  nom  de  chemins  vicinaux, 
2.'i4. 

Chemin  vicinal  intéressant  plusieurs 
communes  ; toutes  les  communes  in- 
téiessées  doivent  concourir  a son  en- 
tretien, '281. 

Chemin  vicinal.  Communes  intéressées 
dont  le  concours  doit  être  demandé, 
3(in. 

Chemin  vicinal.  Cession  gratuite  de 
terrains  ; achat  de  terrain  ne  doit  avoir 
lieu  sur  les  fonds  départementaux,  3di. 
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Chemint  vicinaux.  Loi  do  U mai  11136, 

i 7&I. 

Chemins  vicinaux  de  grande  eommu- 
niratinn.  Art.  1 et  auiT.,  loi  du  2J  mai 
1836,211. 

Chemins  vicinaux.  Comment  se  con- 
etiite  le  mauvais  état  des  chemins  clas- 
sés, 28s  ; arreté  spécial  de  mise  en  de- 
meure, 2H8. 

Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication , 2'i3  ; cette  dénomination 
ne  change  pas  leur  carac  tère,  39t  ; — 
sont  désignes  par  le  conseil  général, 
ui  indique  leur  direction  , 294  ; — il 
ésigne  aussi  les  communes  intéres- 
sées, V9G. 

Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Départements  voisins  inté- 
ressés ; Il  y a Heu  pour  les  préfets  de 
se  concerter,  296. 

CAemina  virinoux  de  grande  commu- 
nication. Ressources  afTectées  A leur 
construction  et  à leur  entretien;  sub- 
vention sur  les  fonds  départementaux, 
3i)t. 

CAeeour.  Maximum  du  nombre  de  che- 
vaux, art.  3,  i,  i et  Çj  2i  l. 

Chevaux  d'attelage  et  de  selle  Imposa- 
bles,U ; — exempts  de  l'imiiôt,  4*4. 

Chiens.  (V,  Taxe  municipale  sur  les). 

Choix  ries  commis,  maîtres  et  chefs 
d'aleller  pour  les  travaux  publies,  169. 

Chômage  de  moulin  réglé  A 2 fr.  par 
21  lieurcx.  V.  note  exiraile  do  la  loi 
du  21  Juillet  t8V4,  qui  Uxe  A 1 fr.  le 
chAmage du  moulin,  isi. 

Circonshincej  atténuantes.  Modération 
des  amendes  encourues,  4s9  ; — loi  du 
23-.30  mars  184?,  .xoo. 

Classement  (opération  du]  après  le  ca- 
dastre, 20. 

Cloisem-  nr  de  chemins  vicinaux.  V.  For- 
malités. — Ni  trop  restreint,  ni  trop 
étendu,  'i.'.T. 

Classement  et  déclassement  dans  leurs 
rapports  arec  la  propriété  privée,  lai. 

Classement.  Importance  du  bon  choix 
des  lignes  vicinales;  néecssilé  de  res- 
treindre le  classement  dans  la  propor- 
tion des  ressources,  2«6;— nécessite  de 
reviser  les  classements  antérieurs  A la 
loi  du  21  mal  I ■ 36.  29i. 

Classement.  Le  classement  de  toutes  les 
lignes  vicinales  ne  doit  pas  ctresimub 
tané,  mais  successif,  29s  ; — avis  des 
conseils  muuicipaux  et  d’arrondisse- 
ments. 2312. 

Classement  des  fortiflcatlons,  418. 

Classement  des  places  de  guerre.  V.  Ser- 
vitudes militaires. 

Classification  des  propriétés  foncières. 


Classificateurs.  Nomination  des  pro- 
priélalres  classificateurs,  ifi. 

Clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaussées,  ISt. 

Clmises  spéciales  dès  adjudications. 
V.  Observation,  ICS. 

Clôture  des  chemins  de  fer  des  deux 
côlés,  t8s. 

Clous  ries  bandes,  art.  2j  211. 

Coassociés.  Demi-droit  de  patente,  iî. 

Colporteurs  avec  balle,  bétes  de  somme 
ou  avec  voilures, il. 

Colporteur  ou  marchand  transportant 
drs  marchandises  de  commune  en 
commune,  doit  une  patente  person- 
nelle, àJL 

Comblement  dm  fossés  des  routes,  172  ; 
— contraventions,  amenilc.  i*2. 

Comblement  des  fosses,  LU  ; amende  de 
àU  fr.,  lià. 

Comblement  des  fossés  et  berges , 
amende  de  Sfiû  fr..  I74. 

Comblement  des  fossés,  4 '19. 

Commencement  des  tr.ivaux  publics, 
1_A- 

Commerçants.  V.  Marchands.  I.lste  al- 
phabétique des  patentes,  ui  et  suiv. 

Commerce  ouvert  après  le  t"  Janvier; 

patente  due  A partir  du  trr  du  mois  où 
le  commerce  est  commencé,  ü. 

Commis  (choix  des)  pour  les  travaux 
publics,  I&9. 

Commiiiaire  du  gouvernement.  Con- 
clusions ; décret  du  décembre  i862, 
11- 

Commirrton*  spéciales  formées  pour 
dessèchement  de  marais  et  autres  ou- 
vrages; organisation  et  attributions, 
370. 

Commis-voyageurs  de  nations  étran- 
gères, sont  traités,  relativement  A la 
patente,  sur  le  même  pied  que  les 
commis-voyageurs  français  chez  ces 
nations,  63. 

Commis-voyageurs  français  parcou- 
rant les  pays  étrangers.  V.  Commis- 
voyageurs  étrangers. 

Compétence  des  conseils  de  préfecture 
ré.sultant  de  la  loi  du  23  pluviôse 
an  VIII,  14. 

Compétence  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  contribution  publique, 
i.x.t. 

Compétence  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  travaux  publics,  i.St. 

Compéfence  des  conseils  de  préfecture. 
V.  Jugement  des  diUlcultés  entre  l'en- 
trepreneur et  radniinistratbm,  iGâ. 

Compétence  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  grande  voirie,  167. 

Compétence  des  juges  de  l'amirauté. 
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18&  ; — domtnHges  eans<«  par  les  bAtt- 
menls  de  mer  aux  pêcheries  con- 
struites dans  les  rivières  navigables,  et 
de  ceux  que  les  bâtiments  en  rece- 
vront, iHa. 

Compabilit/.  Principes  généraux  ex- 
traits du  dérret  du  31  mal-il  août 
t8(!>,  &n  à S4I. 

Comptabilité  de$  atsoeiationt  syndi- 
calei  formées  en  exéciitinn  do  la  loi 
du  lU  septembre  1807;  rédaction  des 
râles  et  de  leur  recouvrement,  Clu  , 
611  ; — contestations  relatives  au  re- 
couvrement des  rôles,  612. 

Comp'abilité  de  In  caisse  de  service  de 
la  twulangerie;  observation  , 2tt,  245. 

Comptabilité  des  communes.  S I".  Res- 
sourcpscommunales,  5t3.— § ll.Chsr- 
ges  communales  , 515. — <5 III.  Budvet 
des  communes,  513. — §l’V,  Adminis- 
tration du  maire  ; ordoiinaneement  et 
acquittement  des  dépenses  , 548.  — 
S V.  ClAlure  de  l’exercice  , 5ilij  — 
$ VI.  Ecritures  et  comptes  du  maire, 
550. — S Vit.  (iestlon  du  receveur. 
552.  — jVIII.  Ecritures  du  receveur. 
654.  — SIX.  Comptes  du  receveur, 
555.  — S X.  Appels  ciintre  les  arrêtés 
de  compte  , 550.  — < XI.  Pourvois  et 
révisions,  5.S7. — § XII.  Publication 
des  budgets  et  des  comptes , 558  — 
$XIII.  Surveillance  et  responsabilité, 
558  et  suiv. 

Comptabilité  des  dépenses  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  .148. 

Comptabilité  des  établissements  de  bien 
/dtianca.  Décret  du  31  mai-ll  aoùl 
1882.  âlodede  comptabilité,  ressour- 
ces, âîO;  — recettes  ordinaires,  ex- 
traordinaires, 561;— dépenses , budget 
de  l'exercice  j vole  des  recettes  et  dépen- 
ses , 562;  — fanrtions  et  comptes  de 
l'ordannaleur , 563  ; — gestion  et 
compte  du  receveur,  5(!3;  — admlnis- 
trallon  de  l'assistance  publique  â 
Paris,  564 

Compabilité  des  établissements  d'in- 
struction publique,  spécialement  de 
la  comptabilité  intérieure  des  écoles 
normales  primaires,  chsp.  27,  $ II,  dé- 
cret du  8 mal- Il  août  I862  , 604  â 
606 

Comptabilité  des  monts -de -piété. 
V.  /Mnnis-de-pifté. 

Complabiliti  des  travaux  publics,  167. 

Comptabilité  inlérieura des  écoles  nor- 
males primaires  Réglement  des  76dc- 
cembre  18 .5.  24  janvier  856  ; forme 
et  rédaction  du  budget  économique  , 
590;  — recettes  du  budget  écono- 
mique, 592;  — dépenses  du  budget 
économique  , 594  ; — gestlou  écono- 


mique, tenue  et  vériflcalion  des  écri- 
tures, .595;  — rédaction  des  états  de 
situation  et  du  compte  de  l'exercice  ; 
apurement  du  compte,  601  à 604. 

Comptabilité  occulte,  !,35. 

Comptes.  V.  AITaires  administratives. 

Comptes  & rendre  du  produit  des  râles 
de  prest.itlon,  .'66. 

Comptes  des  communes  et  établisse- 
ments de  bienfaisance , Jugés  en 
chambre  du  conseil,  12. 

Comptes  des  communes,  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance.  Loi  du 
18  juillet  1837,  535  â .537. 

Comptes  des  économes  des  écoles  nor- 
males primaires,  590. 

Comptes  des  receveurs  remplacés  ou 
installés  dans  le  cours  de  l’année,  58S. 

Comptes  en  état  de  jugement.  Pièces  â 
joindre  aux  comptes  , 65;  — tableau 
des  justifications  4 produire  par  les 
receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  â l'appui 
des  comptes  de  gestion  annuelle,  565 
â 583. 

Compte  d'emploi  pour  chemins  vici- 
naux de  grande  eommunicallon,  doit 
être  rendu  au  conseil  général,  doit 
embras'cr  toutes  les  ressources  affec- 
tées à chaque  ligne  vicinale  ; il  doit  être 
complet  pour  chaque  ligne  vicinale  , 
313. 

Concession  de  divers  objets  dépendant 
du  domaine.  Marais,  lais,  rebiis  de 
la  mer,  droit  d’endiguage.  accrues, 
atterrissements  et  alluvions  des  fleu- 
ves, rivières  et  torrents,  369. 

Confirmation  des  anciens  réglements 
concernant  la  voirie  par  la  législation 
nouvelle,  art.  29  du  décretdutO-22  juil- 
let fOi,  tS6,  187. 

Conseiller  de  préfecture  chargé  de  faire 
fonctions  de  secrétaire  général,  i2. 

Conseillers  municipaux  déclarés  dé- 
missionnaires pour  défaut  d’assiduité 
aux  séances  et  autres  causes,  3-2  et  s. 

Conseil  municipal.  Désignation  des 
habitants  qui  doivent  être  exceptés  de 
la  taxe  personnelle  et  mobilière,  43 

Conseils  municipaux.  Ne  sont  plus 
astreints  â employer  la  prestation 
avant  de  voter  les  centimes,  764  ; — 
peuvent  les  employer  séparément  ou 
concurremment,  265  ; — doivent  faire 
usage  de  toutes  les  ressources  mises  à 
leur  disposition.  V6.'i. 

Conseils  municipaux.  Assemblées  des 
conseils  municipaux  . convocation  ; 
Béances,  ordre  dans  lequel  ils  siègent, 

386,  .387  ; — présidence,  3S7  ; — com- 
munication de  leurs  délibérations, 

387. 
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Conteili  dê  préfecture.  t>>or8  attribu- 
tiiiiis  en  inaliére  de  coniplubililo  , 

54  V. 

Cotiservatinn  des  Iravaux  de  desséche- 
ni'  iit, 

Cotisirurtiont  antnur  des  places  el  pos- 
U's  iiiilila  res,  4l0. 

Coiisirurlioni  nouvelles,  21  j — loi  des 
17-21  aiiüt  ISd6, 40 

Con/rai'enlions,  SIC. 

Coniravenliorts  de  voirie.  Surveillance 
de  rentreprenrur,  KM. 

Conlravenlioni  concernant  les  grandes 
roules,  ?0S. 

Conliaveutions  aux  disposilions  delà 
loi  des  16-21  juillet  l>>4â  sur  la  pulire 
des  chemins  de  fer,  conslalées,  pour- 
suivies et  réprimées  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie; amende  de  10  à 
30o  fr.,  I»n. 

Contraventions  Je  voirie  commises 
par  les  concessionnaires  ou  fermiers 
des  chemins  de  fer;  amendes  de3l)u  fr. 
à .î,0i  0 fr-,  llHi. 

Contraventions  en  matière  de  télégra- 
phie, commisis  par  les  concessionnai- 
res ou  feimicrs  des  chemins  de  fer  ou 
d'un  canal  concédé,  punissables  de 
300  fr.  à 3,no0  fr.  d'amende,  10  . 

Conirareiitions  eu  m-itièrc  de  servitu- 
des militaires.  \ . Hépression  des  con- 
traveniions. — .\rrete  du  con.-eild’Ktut 
du  27  février  I7i.i.  4-IU. 

Contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  les  roules  de  terre,  sur  les 
neuves  et  canaux  navigables  et  leurs 
dépendances,  ainsi  que  sur  les  ports 
maritimes  et  travaux  a 1a  mer.  i ui  du 
'29  tloreal  an  \.  40t!  et  suiv. 

Contraventions  de  grande  voirie  résul- 
tant des  infractions  aux  luis  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  et  sur  l'éla- 
Liissement  des  lignes  télégraphiques  , 
600, ; 01. 

Contentieux  des  domaines  nationaux, 
Ttb. 

Contre-expertise  en  matière  de  contri- 
butions directes,  4s9;  — frais  d'exper- 
tise, 4SU. 

Contributions  directes,  16;  — foncière, 

fieisonnelle  et  mobilière , portes  el 
cnétres,  patentes,  16. 

Contribution  foncière.  Loi  du  3 frimaire 
un  VII,  tu  ; — évalua  ion  du  revenu, 
27. 

Contribution  foncière  sur  biens  com- 
munaux. Loi  du  '.Ü  germinal  an  XI. 
39  g—  fermiers  chargés  d'acquitter 
l'impôt,  40,  41. 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 
Lui  du  21  avili  l S32,  41;  — paf  quelles 
personnes  est  due  celte  contribution, 


42;  — dans  quelle  commane  elle  est 
due,  42. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  Loi 
du  . I avril  *32,  46. 

Contrôleurs  des  contributions  directes. 
Leurs  obligation'  pour  dresser  la  ma- 
trice du  rôle  des  patentes,  64. 

Contrôleurs  Assistent  les  ré[<artiteurs. 
V.  Hépartiteurs. 

Convois  en  matière  de  roulage,  art.  13 
et  14;  2iC. 

Copies  des  pièces  de  comptabilité  en 
matière  de  travaux  publics,  Iu2. 

Corps  municipal.  Composition  et  mode 
de  nominat  on  , 382  ; — incompatibi- 
lité des  fonctions  de  conseiller  munici- 
pal avec  certaines  fondions,  3S6. 

Cotes  non  acquittées  en  nature  de  pres- 
tations payables  en  argent,  284. 

Cotes  indilmcnl  imposées,  490. 

Cotes  irrécouvrables,  491  ; — en  ma- 
tière de  prestations,  492. 

Cotisation  des  marais,  terres  vaines 
1 1 vagues,  en  friche,  3G. 

Couvertures  en  chaume,  meules  de 
foin  , paille  et  autre  dépôt  de  matières 
inflammables,  prohibé  s dans  une  cer- 
Ldne  distance  des  chemins  de  fer, 
IvSO. 

Culture  du  tabac,  368. 

Curn.oedes  canaux  et  rivières  non  navi- 
gables, 461. 

Cures  et  menses  épiscopales  , 369;  — 
décret  du  0 novembre  i8l3,  369. 

n 

Décès.  Héritiers  tenus  au  payement  de 
la  r,untributiun  personnelle  et  mobi- 
lière du  défunt.  44. 

Dicès.  Dédia  igtf  des  termes  de  la  pa- 
tente. a échoir,  65. 

Décharge.  V.  Compétence. 

Décharges  et  réductions  en  matière  do 
contribution  foncière,  4S";  — de  con- 
tribution personnelle,  4SI  ; — remises 
et  niouérations.  483 

Déchéance  des  réclamations  faites  plus 
de  trois  mois  après  la  publication  des 
rôles,  46. 

Déchéance.  Loi  des  4-7  août  1844,  47. 

Décisions  Au  conseil  de  préfecture,  617. 

Déclassement  (après  le),  que  doil-ll  être 
fait  ? 2.69. 

Déclassement  de  chemins  vicinaux  , est 
dans  les  attributions  de  l'autorité  qui 
opéoe  le  classement,  268. — l-ormalités 
préliminaires,  26H-269. 

Déclassement.  Formes  ù suivre  pour  le 
déclassement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  799.  — Il  y .4 
lieu  à déclasser,  lorsque  les  ollt'.sd  s 
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eommanrs  et  des  particuliers  ne  sc 

réalisent  pas,  .'!00. 

Dfenmp;e.  V.  Tabac. 

Défaut  d'emploi.  Cjisoù  le  conseil  mu- 
nicipal auriill  volé  des  prCflations  et 
des  centimes  et  où  il  n'en  serait  pas 
filt  emploi,  380. 

Défevseï  de  combler  les  fossés,  d'abattre 
les  berges  ; anticipations  par  labours, 
t90; — d'interrompre  le  cours  des 
eaux  naturelles,  4i<9. 

Dégradation*  des  chaussées,  accote- 
ments, trottoirs,  talus , fossés , ouvra- 
ges d'art,  4U9. 

Dégradalioni  sur  les  chemins  vicinaux 
et  autres,  remrenl  dans  les  attribu- 
tions de  la  simple  police,  .tl5. 

Degrés  ou  marches  dans  les  rues,  ITÎ. 

Dégrèvement  Ao  l'impôt  des  prestations 
(demandes  en)  ; compétence  des  con- 
seils de  préfecture,  382. 

Délai.  V.  llecbimalions , Déchéance. 

Délai  de  dix  jours  |iour  prendre  com- 
munication et  fournir  de  nouvelles 
observations  en  matière  de  contribu- 
tions, '11. 

Délai  pour  réclamer  en  matière  de  tra- 
vaux publics.  163. 

Délai  de  la  notilication  des  proeès- 
verbaUx  en  miilière  de  chemin  de 
fer.  V.  JVntification  de  ces  procès- 
verbaux,  lüo. 

Délai  des  rérlamations  en  matière  de 
contributions  directes  ou  taxes  simi- 
laires. 485. 

Délibérations  des  conseils  municipaux 
non  publiques;  communication,  dSl. 

Délibérations  des  conseils  de  préfec- 
ture. Mornbre  des  eunseillers.  Arrête 
19  fructi  tor  an  IX,  8. 

Délits  de  grande  voirie  V.  Répression. 

Déménagement.  Contributions  exigibles, 
44. 

Déménagement  furtif,  44. 

Déménagement  hors  du  ressort  de  la 
perception  ; patente  exigible  immédia- 
tement. 56. 

Demi-droit  fixe-,  dans  quels  cas  ils  sont 
dus,  sü. 

Demi-droit  fixe  additionnel.  Ne  peut 
en  aucun  cas  excéder  le  double  du 
droit  tixe  pnncipal,  .59. 

Démolitions  d'anciens  ouvrages,  159. 

Dépens,  518. 

Dépenses  f.iites  sans  avances  de  fonds 
de  la  part  de  l'entrepreneur,  ilil. 

Dépôts  ou  enlèvements  de  terre.  V.  Ex- 
tractions de  matériaux. 

Dépôt.  Kneumbrement  de  la  voie  pu- 
bl.que,  lit. 

Dépôt.  Grands  chemins,  172. 

Dépôt  sur  les  chemins  d'immondices , 


sravnis , pierres,  bols  et  antres  em- 
pèi  hements,  ainsi  que  sur  les  ponts  , 
sous  (leine  de  5u  liv.  d'amende,  |76. 

Dépôt  de  gravols,  fumiers,  immondices 
sur  les  routes,  et  autres  l•mp<icllemenls 
au  passage  public  ; amende  de  50u  liv., 
|74. 

Dépôts  lie  matériaux  sur  les  routes, 
498,  499. 

Dépôt  de  pierre»  ou  objets  non  inflam- 
mables près  des  chemins  de  fer,  189; 
— exceptions  permi-e»,  Ih'J. 

Dépôts  Ae  toutes  sorte-,  trous  et  fouilles 
sur  et  a côte  des  chaussées  ou  accote- 
ments, 4'J9. 

Dessèchement  de  marais.  I.oi  du  16  sep- 
tembre 18117,  36  t. 

Détournement  du  cours  des  eaux  par 
tranchée-,  fossés,  canaux,  ,i  peine 
d'être  punis  comme  usurp  itcurs,  180. 

Détérioration  ou  dégradation  des  ap- 
pareils ou  lignes  télégraphiques  par 
imprudence  et  involontairement,  pu- 
nissab  e d'une  amende  de  16  fr.  ù 
3110  fr„  193. 

Détérioration  des  arbres  sur  le  sol  ou  le 
long  des  rouit  s.  409. 

Devis  et  marchés.  V.  Observa'lon,  lC5. 

Dilficultés  entre  les  enlrepn  ncurs  de 
tr.ivaux  publics  et  l'adm'nisirntion 
concernant  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  leur  marché,  I54. 

Difficultés  sur  l'application  des  prix , 
16  '. 

Difficultés  entreradminislrntlon  et  l'en- 
trepreneur; jugement.  it5. 

Digues  (travaux  des.,  367. 

Digues  et  ouvrages  d'art  qui  y corres- 
pondent, 45t. 

Dimensions  d'ouvrages,  erreur  de  mé- 
tros. 157. 

Dimensions  ou  poids  de  matériaux, 
158. 

Dimension  des  places  dans  les  voitures 
piibl  ques,  art.  3.3;  318,  3l9. 

Diminution  notable  sur  le  prix  ou  sur  la 
masse  des  travaux,  164. 

Directeur  des  contributions.  Tableau 
qu'il  ditit  présenter  au  conseil  general 
[Kiur  la  taxe  personnelle  et  mobilière, 
43;  — pour  les  portes  et  fenêtres,  4ü. 

Directeur  des  contributions.  Scs  obli- 
gations au  cas  de  réclamations,  47.  — 
Avis  a duiincr  aux  cuulr  buaiiles  en 
cas  de  proposUio  . de  rejeter  leur  de- 
mande, 47. 

ftispeiises  Ac  patenle,  51. 

Dispositions  applicables  à toutes  les 
voilures  en  matière  de  police  du  rou- 
lage, 3Ug. 

£>i<po»i(ion»  applicables  aux  voitures 

l ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
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gonnrs  ; règlement  lur  la  police  du 

Tooingr,  30t. 

Diipotilioni  applieables  aux  voilures 
de  Dieafflgtrirs,  d'nprès  le  règlement 
sur  le  police  du  rnuluge.  Sue. 
Disposition  exceptionnelle  et  transi- 
toire sur  1rs  pulrnles,  applicable  i la 
ville  de  Paris,  I63. 

Dispositions  transitoires  du  règlement 
sur  la  police  du  roulage,  210. 

Distance  à observer  pour  plantations 
d’arbres  le  long  descheminsde  fcc.lSS 
Distance  k observer  pour  construire 
près  des  chemins  de  fer,  188. 
Divagation  de  bestiaux  sur  les  accote- 
menis,  talus  et  dans  les  fossés  des 
roules  pbntées  et  non  plantées,  499. 
Division  en  cinq  parties  : organisation 
des  Conseils  do  préferlure;  compé- 
tence de  ces  conseils  d'après  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII;  compélence  résul- 
tant de  lois  diverses  ; —procédure  ; — 
eomptabililé,  3. 

Domaine  de  la  Couronne.  V.  Propriété 
de  la  Couronne. 

Domnine  de  la  grande  voirie;  ce  qu’il 
comprend,  i l. 

Domaines  nationaux,  335. 

Domicile  où  se  doit  payer  la  taxe  per-| 
fonnellc  et  mobilière,  42;  changement 
de  domicile,  42. 

Dommages  causés  aux  chemins  de  ha- 
lage  par  les  vaisseaux  veniintde  la  mer. 
185.  — Dommages  aux  qua.s,  digues, 
Jetées  et  autres  ou'roges  faits  contre 
la  violence  de  la  mer,  185,  186. 
Dommages  aux  arbres,  499. 
Dousiémes,  61. 

Droit  fixe.  Le  droit  fixe  de  patente  est 
régie  conformément  aux  tableaux  A , 

U,  C.  V.  /.tare  alphabétique  des  pa- 
tentes, 64  et  suiv. 

Droit  fije  de  patente,  59. 

Droit  fixe  des  patentes  réductible  pour 
les  associés  habiluellemeiit  employés 
comme  simples  ouvriers  dans  les  tra- 
vaux de  rassocialion,  5‘t  et  60. 

Droit  fixe  le  pluselevé  dû  par  le  paten- 
table ayant  plusieurs  établissements , 
6 . 

Droit  des  pauvres  iat  les  billets  de  spec- 
tacle, 444. 

Droit  proportionnel,  acquitté  dans 
toutes  les  communes  où  lu  profession 
est  exercée,  5U. 

Droit  proportionnel,  est  fixé  au  20*  de 
la  valeur  Ire  ative.  etc.,  49  et  5 . — 

V.  Liste  ulphab' ligue  des  patentes' 
et  des  droits  auxquels  ils  sont  sou- 
mis, 4 cl  suiv. 

'Droit  proportionnel.  Comment  il  s'éta- 
blit entre  associés,  53. 


Droits  d’usage  dans  les  bols  de  l'Ëtat  et 
des  communes,. 24t. 

Duplicata  de  patente,  57. 

E 

Eaux  minérales.  V.  Baux  administra- 
tifs des  e-iux  minérales,  23t. 

Eaux  minérales.  V.  Rétribution  des 
médecins  inspecteurs  des  eaux  miné- 
rales. V.  Baréges. 

Ecclésiastiques.  V.  Fonctionnaires. 
Ecclésiastiques , imposables  à la  cote 
personnelle  et  mobilière,  4-3. 

Echoppes.  V.  Marchands souséchoppes. 
Eclairage  des  voilures,  art  II;  2l6. 
Ecoulement  des  eaux.  Obstacles  appor- 
tés .4  l’écoulement  des  eaux  par  ex- 
haussement , clôture  de  terrain,  sous 
.peine  de 60  fr.  d’amende,  l75. 

Ec-  ulcment  des  eaux  en  matière  de 
chemina  de  fi-r,  I8s. 

Edit  de  décembre  16  7 sur  les  attribu- 
tions du  grand  voyer  en  matière  de 
voirie  et  de  police  des  chemins  et  rues, 

I6.S,  160. 

^El'igoge  non  autorisé  des  arbres,  499. 
Elections  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d’arrondissement.  Loi  des 
7-8  juillet  1857  ; — décret  du  3 Juillet 
1848;  —loi  du  21  Juin  1831,  3'4  8 377. 
—Décret  réglementaire  dc82-21  février 
, 1857,  378. 

Elections  municipales.  Loi  sur  l'orga- 
nisation municipale,  3a2. 

Elections  municipales.  Assemblée  des 
électeurs  municipaux  et  voie  de  re- 
cours contre  les  operations  électorales, 
388  è -193. — klajorilé,  scrutin,  91. 
A'mpfoi  des  matériaux  dedémulition,l59. 
Employés  riyUs  et  militaires.  V.  Fonc- 
tionnaires. 

Encombrement  des  rues  et  chemins, 
49s. 

Enliment  de  bornes,  anneaux  de  fer  sur 
les  roules  et  ponts , sous  peine  de 
-ton  liv.  d'amende,  I76. 

Enlèvement  des  obstacles  apportés  à 
l’écoulement  des  eaux,  sous  peine 
d’amende  de  500  liv,,  teO. 
Enlèvement  de  sable  et  autres  maté- 
riaux, de  parés,  499. 

Enlèvement  de  terre.  V.  Dépôt. 
Enlèvement  de  terres  , sable  et  autres 
matériaux  sur  les  routes  et  chemins , 
176. 

Eoregisirement  en  débet  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  grande  voirie, 
i9l. 

Enregistrement  en  débet  et  visa  pour 
timbre  des  procès-verbaux  en  matière 
de  télégraphie,  I93. 
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Enregistrement  des  piiees  nécessaires] 
en  mnllèrc  de  ehemins  vicinatis  , au 
droit  fixe  d'un  franc,  sas.  | 

Entrepreneur.  Ne  |niit  faire  aucuitj 
changement  au  projet  sansordre  écrit,! 

, liGs 

Epuisements.  Travaux  pubiies,  lilfL 
Equipages,  l.'ii. 

Erreurs  de  mftr.'s  ou  de  dimensions 
d'ouvrages,  lat. 

Esraiiers  sur  la  voie  publique,  A9K, 
Jîjjieux.  Longueur  et  sailile  des  essieux, 
art.  !•',  S I",  210;  — iargeur  do  la 
voie,  distance  des  essieux,  art,  2P 
.cl2iîÜ8, 

Etalage.  V.  Marchand  sous  échoppes, 
i'uier».  Défense  d’en  établir  sur  la  voie 
publique,  I7l.  AOs. 

Excatatiuns  qui  no  peuvent  être  prati- 
quées le  long  des  chemins  de  fer  en 
remblais,  léS,  i !:!). 

Exceptions.  Droprictes  exemptes  d'im- 
pôts : rues,  places  publiques,  glandes 
routes  , chemins,  rivières , etc,,  do- 
maines nationaux, 

Exception  h la  prohibition  de  construire 
autour  des  places  et  postes  militaires, 
llL, 

Exception  de  propriété  élevée  par  le 
riverain  d’un  chemin  vicinal  ; scs 
elfcls.2(ll'. 

Exemples  fictifs  pour  l'exécution  des 
dispositions  contenues  dans  les  numé- 
ros U à m de  l'instruction  du  il  octo- 
bre i8i;'2  sur  l'impôt  des  voitures  cl 
des  chevaux,  ill  à 17t. 

Exclusion  des  us  et  coutumes  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  ta?. 
Exemptions  de  patentes  accordées  aux 
ouvriers  ayant  enseigne  et  boutique  , 
qui  réunissent  les  conditions  énoncées 
§11,  art.  I3j  loi  du  îi  avril  ISAt,  et 
art.  Il,  ô-l  juin  1868,  Ut,  tiZ. 
Exemption  du  étroit  de  ;r /fente  appli- 
cable aux  ouvriers  travaillant  avec  îles 
matières  à eux  appartenanl.  comme  A 
ceux  qui  travaillent  6 la  journée  ou 
è la  façon,  lorsqu'ils  n'ont  ni  compa- 
gnons, apprentis,  enseigne  ni  bouti- 
que, Gl. 

Expertise  en  matière  de  chemins  vici- 
naux, art,  IL  iTj  loi  il  mai  isac, 
2A8  et  s. 

Expertise.  Nomination  des  experts  en 
matière  de  contribution,  il. 

Expertise  en  matièic  de  chemins  vici- 
naux, A.6U, 

Expertise  faite  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ; de  ses  forme»,  -187, 
IM, 

Expertise  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, a91.  — Extrait  de  la  jurispru- 


dence du  conseil  d'Étal,  194,  aoô. 
Exploilalion  des  carrières,  et  Indem- 
nités y relatives  à la  charge  de  l'entre- 
pre  leur,  I6U, 

Expéditions  des  pièces  dé  complabililé 
.à  l'entrepreneur,  Iii2. 

Expropriedion  publique  pour  chemins 
vicinaux,  2ilfet  suiv. 

Extraction  de  matériaux  nécessaires  à 
la  confection  des  chemins  de  fer,  188. 
Extractions  etc  matériaux  pour  che- 
mins vicinaux.  Dépôts  ou  enlèvements 
de  terre  , occupations  temporaires  de 
terrains,  313,  üit  et  suiv. 

F 

Ealricants  à métiers  d façon  , ayant 
moins  de  dix  métiers,  exempts  de  pa- 
tente, CIL 

Eaillite.Sc%  elTelssnrla  patente,  ilL 
Eaux  frais  en  matière,  de  travaux  pn- 
hlics,  I.S7. 

Fermetures  des  magasins,  boutiques  ou 
ateliers.  V.  Décès  ou  Faillite. 

Fleures,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles, grande  voirie,  io7. 

/'’oidue  aux  procès-verbaux  dressés  en 
matière  de  délit  nu  contravention  on 
matière  de  chemins  de  fer,  ifll . 

Foi  due  aux  procès-verbaux  rédigés  en 
matière  de  contravention  sur  les'ilgncs 
télégrapliiqucs,  i93. 

Fonctionnaires,  ecclésiastiques,  em- 
ployés civils  et  militaires,  imposables 
à la  cote  personnelle  cl  mobilière,  ü 
Fonctionnaires  , ecclésiastiques  , em- 
ployés civils  ou  militaires,  doivent  les 
portes  et  fenêtres,  ifL 
Force  majeure.  V.  Itefus, 

Forits.  V,  llo's, 

Eongaiites  préalables  ,A  l’adjudication 
de.»  travaux  publics,  t.''ii. 

Formalites  a remplir  pour  donner  à un 
chemin  le  caractère  de  chemin  vicinal, 
26C. 

Forme  des  réclamations  en  matière  de 
contribution,  47.  V.  Timbre 
Formes  de  la  vérification  des  comptes 
devant  la  cour  des  comptes,  lesquelles 
doivent  être  suivies  luir  le  conseil  (le 
préfecture,  en  tant  qu’elles  n’ont  rien 
d'inci  iiciliahlcs  avec  l’organisation  spé- 
ciale de  ces  conseils,  UJ7  j — forme  du 
jugement  des  comptes,  i.ita. 

E'ormule  des  patentes,  ML 
y^ormufet  (fepufenfealTranchlesdu  droit 
de  timbre,  t>i. 

Formule.  Modèle  d'arrété  nlin  de  pour- 
■voir  nu  remplacement  des  conseillers 
de  préfecture  en  exercice,  cncasd’in- 
sufUsance  desmembres  du  conseil,  ou 
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lonqa'il  B’agUdet  tdcr  on  p.Artage,  &2Û. 

Formule  d’arrèlé  en  matière  de  conlri- 
liutions  ou  taxes  recouvrables  comme 
les  contributions,  Ml,  5Î2. 

Formule  d’un  arreté  de  déchéance,  ilL 

Formule  d’arrété  en  matière  de  travaux 
publics,  624  à &2(i.  — Modèle  d'arréle 
Interlocutoire  au  cas  d'expertise,  626, 
■S27. 

Formule  d'arrété  en  matière  de  grande 
voirie.  627,  526. 

Formule  d'arreté  en  matière  de  voirie 
fluviale  ou  maritime;  lois  à viser, 
630. 

Formule  d’arrété  en  matière  de  contra- 
Tcntions  k la  loi  sur  la  police  des  i-lio- 
mins  de  fer;  loi  A viser,  renvoi,  630. 

Formule  d’arreté  en  matière  de  contra- 
vention relative  aux  lianes  télégiaphi- 
ques;  loi  k viser,  renvoi,  6M, 

Formule  d’arrété  en  matière  de  police 
du  roulage  , 511  ; — en  cas  d’acquitte 
ment,  6l2. 

Formule  d’arrété  6 l’effet  d’autoriser 
une  commune  à ester  en  justice  en 
demandant,  532; — en  défendant, 
63 1 ; — observation  sur  les  autuiisa- 
tions  de  plaider,  634. 

Formule  d’arrété  de  compte  de  commu- 
nes, 6v4  .3  668, 

Formule  d’arrété  de  compte  des  établis- 
sements charitables;  observation,  638, 

Fottrt  iMirdant  les  chemins  vicinaux  ; de 
leur  curage,  366. 

Fouillée  sur  In  voie  publique;  amende 
de  5U  llv.,  UIL 

G 

Carantfe.  Retenue,  163  : — maximum, 
IfiL 

Gtandfe.  V.  Usage. 

Greffe  du  conseil  de  préfcclure,  618. 

Greffier  du  conseil  de  préfecture.  No- 
miuation,  LL 

11 

Habitant.  Comment  doit  s’entendre  ce 
mot  en  matière  de  prestations?  211L 

JJalage  et  eontre-halage.  Chemins  de 
balage  et  eontre-halage.  Ordonnance 
des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669, 
LS  I ; — décret  du  22iniivicr  IM)H.tS3. 

Halles.  V.  Baux  administratifs,  ’lll,  — 
Attributions  du  conseil  de  préfecture, 
233  ; observation.  234. 

Héritiers.  V.  Décès. 

Homotogation  de  l'adjudication  en 
matière  de  travaux  publics,  aveccban- 
gement  au  projet,  it.6. 

Honoraires  et  frais  do  déplacement  dus 


aux  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  agents  sous  leurs  ordres;  décret  ré- 
glementaire du  10  mai-t"  juin  1664, 
afli.  — Décret  du  1 fructidor  an  XII, 
art.  15  du  même  décret,  .394. 

Honoraires  et  frais  de  dé(ilaccraent  des 
ingénieurs  des  mines  et  agents  sous 
leurs  ordres  ; decret  reglementaire 
des  lû  mai- 1*'  juin  1354,  398. 

Honorariat,  7, 

Hypothèques.  Mainlevée  et  réduction 
d’hypolhè<iues  ; décret  du  U thermi- 
dor an  XII,  40t. 

1 

Impôts  de  répartition.  15  de  quotité, 

— notions  générales,  15, 

Jmprescriplibilitédcicliemiai  vicinaux, 
314.4  .116, 

Indemnités.  V.  Exploitation. 

Indemnités  pour  res»inn  à la  vole  pu- 
blique d’un  chemin  de  création  nou- 
velle. V.  Jury  spécial. 

Indemnité  revenant  au  propriétaire  dé- 
possédé par  l’arrété  de  classement  et 
fixation  de  largeur.  V.  Riverains, 
Jury  spécial. 

Indemnité.  Refus  (d’)  A l’entrepreneur 
de  travaux  publics,  lüL 

Indemnité  pourdommaue,  cession  de 
terrain  A la  vo'e  publique.  V.  Chem., 
psge  249  et  suiv. 

Indemnités  aux  proprlélaircspouroccu- 
p liions  de  terrains  pour  travaux  pu- 
blics, .371. 

Indigence.  Cause  d’exception  pour  l’Im- 
pôt des  prestations,  272. 

Industries.  V.  Commerçants. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
V.  Honoraires  et  frais. 

Instances,  61.1. 

Instructiosi  pour  l’exécution  de  la  loi 
du  21  mai  IK36,  2il1  et  suiv. 

Instruction  pour  l’exécution  de  la  loi 
sur  l’impôt  des  voitures  et  des  che- 
vaux.— 4;  1".  Définition  de  la  matière 
Imfiosablc,  469.--S  2,  Indication  de  la 
durée  de  l’imposition  et  du  lieu  où  elle 
doit  être  élublic.  462.— tj  3,  Consulta- 
tion de  la  matière  imposable  et  rédac- 
tion de  la  matrice  des  rôles,  464.— 
$ i,  fainfcc.tion  et  émission  des  rôles  ; 
réclamations  et  mesures  d’ordre  di- 
verses, 468;  — règlement  des  indem- 
nités, 4~n.  V.  Exemples  fictifs. 

Instruction  des  demandes  en  décharge 
ou  réduction  de  contributions  ou 
taxes  similaires,  487. 

Insuffisance  de  membres  du  conseil 
de  préfecture.  Rcmplaeemcnt  de  par- 
tie ou  de  la  toUilité  des  membres.  — 
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Moyens  d’y  poonrolr.— Arrêté  19  fruc- 
tidoran  IX,  8.  — Décret  6 juin  l80't,  9. 

inttrdiriion  de  céder  tout  ou  partie  de 
l’entreprise  faite  en  matière  de  tra- 
vaux publies,  |56. 

Invalidité.  Exemption  en  faveur  de 
l'invalide  pour  taxe  des  prestations , 
’^72. 

S 

Juge  de  paix.  Compétence  en  matière 
de  chemins  vicinaux.  V.  Chem,  vi'cin. 

Jugement  dos  difllcultés , en  matière 
de  travaux  publics,  entre  l'adminis- 
tration et  l’entrepreneur,  16i. 

Juridiction  , procédure , pénatiU , en 
matière  de  police  du  roulage,  2l9, 
22ü. 

Jury  epicial  d'expropriation  pour  che- 
mins vicinaux,  art.  Iti,  1.21  mai  1836, 
249. 

Jury  tpécial  d’expropriation  publique 
en  matière  de  chemins  vicinaux  ; 
règlement  des  indemnités,  340ctsulv. 

Juetificalions  à fournir  pour  obtenir 
décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions. V.  Pélitione. 

Il 

Labour  des  grandes  routes,  172. 

Leetnge  et  délestage,  186. 

Zimitef  et  largeur  des  rhemins  de 
grande  communication  fixées  par  le 
préfet.  301 . 

lÀste  des  patentés.  V.  Nomenclature. 

Liste  numi'oatioa  des  ouvr  ers  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  189. 

Listes  électorales.  Révision  annuelle, 
annulation  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, décret  réglementaire  du  2 fé 
vrier  1852,  402. 

Locataires  principaux,  heurs  obliga- 
tionsenvers  lefl-c,  encasdedéménage- 
ment,  chungement  de  résidence,  vente 
mobilière  volontaire  ou  forcée  de  leur.- 
sous-locataires,  44. 

Logements  insalubres.  l.oi  sur  l’as.sai- 
nlsseineiit  des  logements  insalubres 
des  19  janvier,  7 mars,  U et  22  avril 
|s50,  4U3. 

Loi  du  2*  juillet  1824,  rcl.itlvcaux  dé- 
penses ordinaires  ]iour  chemins  vici- 
naux, restée  en  vigueur  dans  son 
art.  6,  267. 
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Magasins.  Équipages  et  faux  frais  pour 
travaux  publics,  157. 


Mainlevée  d’hypothèques.  T.  Hypo- 
thèques. 

Mainmorte.  Loi  du  20  février  1849  rela- 
tive aux  biens  de  mainmorte,  4t. 

Maire.  Assiste  le  contrôleur  dans  le  tra- 
vail de  recensement  des  patentables. 

Maire.  Doit  visiter  les  chemins  avant 
l'ouverture  des  travaux  de  prestation, 
afin  d’apprécier  les  travaux  à faire, 
283. — Publications  i faire , réquisition 
aux  contribuables,  283. 

Maire.  Travaux  surveillés  par  le  maire 
ou  son  délégué,  284.  — Quiltanccs  A 
donner  aux  prestataires,  284. 

Maisons  dans  plusieurs  communes,  50. 

Maîtres  et  chefs  d'atelier  des  travaux 
publics,  159. 

Mansardes,  46. 

Marais.y.  Dessèchement.— Fixation  do 
l’étendue , de  l’espèce  et  de  la  valeur 
estimative  des  marais  avant  le  dessè- 
chement, 362. 

A/aratt  pendant  le  cours  des  travaux  de 
dessèchement,  364. 

Marais  après  le  dessèchement,  et  dO 
l’estimation  de  leur  valeur,  361. 

Marehandea  gros,  demi-gros,  endétall. 
Définition  d’après  les  lois  de  patente, 


i/arcAandi  sous  échoppe  ou  en  étalage. 

Marchés  de  fournitures.  Compétence 
des  conseils  de  préfecture,  tü6  è 400. 

Mari  et  femme  séparés  de  biens.  Une 
seule  patente,  A moins  d’établisse- 
ments distincts,  53. 

Matériaux.  V.  Résiliation. 

Matériaux.  Origine  et  qualité,  158.  — 
Approvisionnements,  A-compte,  159. 

Matériaux  de  démolition.  Leur  emploi. 


Matrice  du  rôle  des  patentes,  54, 

Matrices  des  patentes  centralisées  A la 
commission  des  contributions,  59. 

Matrices  des  rôles.  Renouvellement 
et  formation  pour  la  contribution  fon- 
cière, 17. 

Matrice.  État  matrice  des  contribuables 
Imposés  A la  prestation  en  nature,  279. 
— Cet  état  est  déposé  A la  mairie  pen- 
dant un  mois,  eud.  loc. 

Maximum  de  U retenue  de  garantie 
en  matière  de  travaux  publics,  i64. 

Maximum  de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  de  ceux  de 
grande  communication,  351. 

Membres^  de  ta  famille  et  serviteur, 
I nti  rprélation  .à  suivre  en  matière  d’im- 
pôt dus  pre.stations,  272. 

Menses  épiscopales.  V.  Cures.— Décret 
du  6 novembre  I8I3,  358. 
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Mer$  eôliiret  et  leurs  dépendonces,  qui 
sont  les  rûleset  les  rivages  de  la  mer; 
grande  voirie,  107. 

Measaijeriet.  Voilures  publiques,  ar- 
ticle 17  à 42  de  la  loi  do  2l7. 

JUriures  provisoires  pour  faire  cesser  le 
duininage  en  matière  de  chemins  de 
fer;  doivent  être  prises  immédiate- 
ment, 191t.  — De  meme  pour  les  con- 
traventions aux  lois  sur  les  lélcgra- 
plies,  193. 

lHétrogct  et  piiees  de  comptabilité. 
Coinmunication  à rcntreprciicur  de 
travaux  publies,  102. 

Minet.  liedcvancesiir  lesmincs,  indem- 
nités pour  reelierclies  de  mine?,  assé- 
chenicul  de  mines,  taxes,  4i9. 

Miniilire  public.  V,  Commissaire  du 
gouvernement,  1 1.  c 

Mode  d'exploitation  des  carrières,  sa- 
blières, mines,  minières,  tourbières, 
dans  la  zone  déterminée  pour  les  che- 
mins de  fer,  I88. 

Mode  de  réception  des  ouvrages  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  104. 

Modèle  d'arrêié.  V.  Formules. 

Montt-de-piété.  larl  du  10  pluviôse 
au  XII , 409  ; — ordonnance  relative  è 
la  comptabilité  des  munts-dc-pièté  du 
18  juin  1823,  410. 

Moulins,  ictuiet,  vannes,  gords,  con- 
struils  sans  permission,  doivent  être 
enlevés  aux  frais  des  contrevenants 
180. 

Moyeux.  Saillie  des  moyeux,  art.  I•',S2 
de  la  loi  de  1861, 2l  l. 

Mutations  cadastrales,  24.  — Déclara- 
tions et  applications  des  mutations,  26. 

Mutations  de  cote,  490. 

K 

JVaviyation  (travaux  de),  307. 

Négligence  ou  refus  de  réparer  un  ehe- 
min  classé;  mojens  à employer  pour 
y parvenir,  287  ;—  ne  doivênt  être 
employés  que  lor.'que  l’rtat  des  che- 
mins soulève  des  plaintes  fondées,  288. 

Nomenclature  générale  par  ordre  al- 
phabétique des  commerces,  industries 
et  profe.sslons  passibles  des  droits  de 
patente,  04  à l»3. 

Nomenclature  des  règlements  particu- 
liers sur  les  cours  il’eau.  V.  Observa- 
tion , I8l,  ts2  et  183. 

Nomenclature  des  lois,  décrets  et  arre- 
tés .4  viser  dans  chaque  arreté  rendu 
en  matière  de  contributions  ou  taxes 
assimilées.  .622  et  623. 

A'omination  des  con-eillera  de  préfec- 
ture, 4 ;— des  secrétaires  généraux,  13. 

Notification  des  procit-verbaux  rédi-i 


gés  contre  les  concessionnaires  ou  fer- 
miers des  chemins  do  fer,  dans  les 
quinze  Jours  de  leur  date,  190. 

Nourrices.  V.  Bureau. 

O 

Obligation  d’entretenir  les  chemins 
restreinte  aux  chemins  légalement  re- 
connus, 264. 

Occupation  de  terrain  en  matière  de 
chemins  de  fer,  183. 

Occupation  temporaire  de  terrains. 
V.  Chemins  vicinaux,  art.  17,  lot 
du  21  mal  1830,  219  et  6. 

Occupation  temporaire  de  terrains. 
Règlement  d'indemnités,  343. 

Occupation  de  terrains  pour  confec- 
tion de  chemins  vicinaux,  465. 

Octroi.  Le  contingent  personnel  et  mo- 
bilier peut  être  payé  par  les  villes,  en 
totalité  ou  partiellement,  44. 

Octroi.  Habilatiniis  comprises  dans  le 
périmètre  de  l'octroi  auxquelles  s’ap- 
plique le  tarif  des  portes  et  fenêtres, 
4S. 

Officiers  de  terre  et  de  mer  imposables 
a la  contribution  personnelle  cl  mobi- 
lière. 43. 

Omission.  V . Réclamations  contre  les 
omissions  faites  dans  un  rôle. 

Opposition  l’arrété  du  préfet  décla- 
rant des  conseillers  municipaux  dé- 
missionnaires pour  défaut  d'assiduité 
aux  séances  et  autres  causes,  382. 

Option  du  contribuable,  dans  un  délai 
fixe,  pour  l’acquilleuiehl  des  presta- 
tions. 276; délai,  281. 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  d'enle- 
ver les  pavés  et  autres  matériaux  des 
routes  et  de  dégrader  les  chemins  pu- 
blics, du  4 août  i73l,  i73.  — Amende 
de  1,009  livres.  i73. 

Ordonnance  des  eaux  et  forêts,  tlti  mois 
daoiU  1009.  Défense  de  construire 
moulins,  batardeaux  , écluses,  gords, 
perinis,  murs;  plants  d’arbres,  amas  de 
pierres,  jet  d'immondices  ; amende 
arbitraire,  180. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  l’ari.s,  couccrnanl  l’ap- 
plication des  précédents  règlements 
sur  la  jioliee  des  routes  cl  chemins, 
du  29  mars  1764,  174,  499. 

Organisation  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine, décret  impérial  un  I7  mars 
18',  3,  6.  — Règlement  du  con-cil  do 
préfecture  deJa  Seine,  610. 

Outils,  y.  Résiliation. 

Ouvertures  de  carrières  à moins  de 
32  toises,  499. 

Ouerterz  âgés  de  moins  do  seiu  ans  et 
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de  plus  do  #S  ans , non  comptas  pour 
laflxalion  de  la  patente  du  patron,  PU. 

Ouvriers  de  l'entrepreneur.  Channe- 
ment  ou  renvoi,  159.— Liste  nomina- 
tive, 159. 

Ouvriers,  maçons , charpentiers , ne 
peuvent  construire  sans  alignement, 
sous  peine  do  300  livres  d'amende,  ns. 

P 

Pacage  sur  les  roules  plantées,  sous 
peine  de  300  liv.  d'amende,  m ; — sur 
les  routes  non  plantées,  payement  du 
dommage  causé.  P'.  Note,  i78. 

Partage  d'opinions.  Mode  de  le  vider. 
Arreté  19  iruetidur  an  IX,  8. 

Particuliers.  P.  Bois. 

Passage.  P.  Usage. 

Patentable  exerçant  plusieurs  indus- 
tries, AJ.— Imposé  5 la  patente  d'après 
tous  les  moyens  de  production,  sans 
dépasser  le  droit  lise  le  plus  élevé. 
58.  5'J. 

Patentable  ayant  plusieurs  élablisse- 
ments;  llxation  de  scs  droits  de  pa- 
tente, OU. 

Patente.  Loi  du  10  juin  1853,  loi 
du  4 juin  IS.'.K,  no. 

Patente.  Loi  de  2-3  juillet  IS62,  Cl. 

Paternes.  (Contribution  des  patentes,  AS. 
— Laeoniribution  des  patentes  se  com- 
pose d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  pro- 
portionnel, A8. 

Patentes,  sont  personnelles,  53. 

Patentes.  Lois  des  25  avril  18H,  A8j 
18  mai  I8j0, 58  ; 2-3  juillet  I8U2,  Cl. 

Patente.  Cas  dans  lesquels  elle  est  exi- 
gible tout  de  suite  en  totalité,  55. 

Patente,  payable  pardousième,  55. 

Pâturage.  P.  Itègleraent  du  18  décem- 
bre 17.51,  I7S. 

Pâturage.  P.  Usage. 

Pavage  des  rues,  tiablissement  et  en- 
tretien des  trottoirs.  — .Vvis  du  conseil 
d'Ktatdii  25  mars  1807  , loidii  ISjiiil- 
Ict  1831,  loi  du  7-11  juin  18A5,  AA7, 
Ail. 

Pfit'éi  dfi  ruM.  Réparations,  172. 

Paut's.  Enlèvement,  3(»0  liv.  d'amende, 
I7G. 

Payement.  P.  Règles  pour  le  paye- 
ment. 

Payement  des  agents  employés  au  ca- 
dastre, 24. 

Payement  des  patentes  par  douzième; 
néanmoins  les  marchands  forains,  les 
colporteurs,  les  directeurs  de  troupes 
ambulantes,  etc.,  etc.,  et  tons  paten- 
tables non  sédentaires,  doivent  acquit- 
ter la  totalité  de  la  patente  immédia- 
tement, 65  et  suiv. 
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Payements  des  ouvrages  en  matière  de 
travaux  publics  imputés  sur  la  somme 
à valoir,  ldi.  — Pour  ouvrages  faits, 
16.1. 

Payement  des  /'raûd'adjiidioation,  165. 

Peines  applicables  pour  coniravenlion 
aux  lois  sur  la  grande  voirie  de  terre, 
d'eau  et  de  mer,  498,  499. 

Portes  et  fenêtres.  P.  Contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

Pétitions  tendant  ,4  obtenir  décharge  ou 
réduction  de.  contributions  ; pièces  à y 
joindre,  486. 

Pharmaciens  et  droguistes.  Droits  de 
visite.  Lelltes  patentes  du  l»  février 
1780. — Arrêté  sur  les  écoles  de  phar- 
macie , AA5; — décret  impérial  des 
28  mars,  13  avril  1859,  4(6. 

Places  publiques  (travaux  des),  367. 

Pinces  de  guerre  et  autres  points  forti- 
fiés soumis  aux  lois  sur  les  servitudes 
militaires,  (315  4 16. 

Plantations  et  élagage  des  arbres  et 
haies  vives  qui  sont  le  long  des  che- 
mins vicinaux,  354. 

Plantations  non  autorisées  d'arbres  la 

[ long  de  la  route  5 une  distance  moin- 

I dre  que  2 mètres  du  bord  du  fossé  , 
499. 

\Plagiies  ilei  voitures, art.  16,  216. 

Plus  imposés.  Ne  sont  pas  nécessaires 
pour  le  vole  des  prestations  et  des  cinq 
eeiitimes,  265;  — motifs  de  celte  opi- 
nion, 206. 

Plus  imposés.  Ne  sont  plus  appelés  5 
délibéier  surlec.isde  concours  5 l'en- 
tretien des  chemins  qui  intéressent 
plusieurs  communes,  et  le  préfet  statue 
seul,  ‘20!. 

Plus-value,  par  suite  Je  travaux  publics, 
372  et  373. 

Poids  des  matériaux  et  dimensions 
en  matière  de  travaux  publics,  158. 

Poids  et  meiurej.  .Application  du  sys- 
tème légal  aux  travaux  publics,  162. 

Poids  et  mesures.  Alt).  — Ordonnance 
du  l7  avril  1839,  4 10,  411. 

Poissy.  P.  Caisse. 

Police  du  roulage.  Loi  du  30  mai  1851. 
Condilions  de  la  eirculation  des  voi- 
tures, 191  ; — pénalilé,  196; — pro- 
cédure, 197  et  suiv.  Abrogation  des  lois 
anciennes  sur  la  matière,  Vül. — Règle- 
ment d'administration  publique,  en 
exécution  èe  la  lui  du  30  mai  1851  sur 
la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques,  du  lu  août  1852,  202. — Cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  por- 
tant instruction  pour  l'exécution  du 
règlement  d'administration  publique 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries, du 25  août  1852,  2l0. 
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Pontt  (travaux  dc«),  867. 

Pont»  tuipendut.  AiI.SdelaloldetBâl, 
713. 

Population.  Le  chlITrc  de  la  population 
aert  i déterminer  le  droit  Qxe  de  pa- 
tente.— Passage  d’uncclasse  inférieure 
à une  classe  supérieure,  tï. 

Population  aggtomMe,  t9. 

Porte  cAarretiire.  Une  seule  comptée 
pour  chaque  ferme,  métairie  uu  ex- 
ploitation rurale,  tfl.  — Maison  é une , 
deux,  trois,  quatre  ou  rinq  ouvertures, 
comptées  comme  jiorte  ordinaire. 

Ports  et  havres,  tSti. 

Ports  marUimes  de  commerce  et  tra- 
vaux h la  mer:  grande  voirie,  lliT,  tst. 

Poursuite  des  contraventions  sur  les 
chemins  vicinaux,  351. 

Pourvoi,  y.  Recours. 

Préemption  (droit  de)  appartenant  aux 
riverains  des  chemins  vicinaux  aban- 
domiés.— Lxperls  llxcntla  valeur,  34 1, 
44.5. 

Pn lectures  ayant  un  secrétaire  général 
en  titre,  12,  13, 

Préfet,  y.  Tarif  de  conversion. 

Préfet.  Rend  exécutoire  le  rôle  des  pa- 
tentes, 54. 

Préfet.  Sanctionne  les  votes  des  conseils 
municipaux  relatifs  aux  prestations  et 
aux  centimes  ordinaires,  2U7. 

Préfet.  (Attributions  eu  mal.ére  deche- 
mins  vicinaux).  Désiane  le  concours 
des  communes  inléressée.<  , et  règle  la 
dépense, 3üt.  — Il  statue  sur  les  oOfres 
de  concours, 

Préfet.  C’est  sur  ses  propositions  que  le 
conseil  général  désigne  les  chemins  5 
classer  comme  devant  être  do  grande 
communication.  Chemins  de  grande 
communication  places  sous  l'autorité 
du  préfet;  pourquoi.  Sut*. 

Préfet  de  police.  Ces  fonclionsnttribuées 
aux  préfets  dans  les  villes  de  40,U0'I 
âmes,  31)2. 

Prescription  des  Indemnités  pour  ces- 
sion de  terrain  eu  matière  de  voirie 
vicinale,  art.  I8.  I.  21  mal  IR3t>,  21». 

Prescription  de  deux  ans,  ihi  — In- 
demnité pour  terrains  pris  pour  la  con- 
fectioii  des  chemins  vicinaux,  441. 

Prestations.  K.  Chemins  vicinaux, 
art.  I â 7,  I.  21  mai  I83(>,  245  cl  s. 

Prestations.  Centimes  additionnels. 
Ressoiirci'S  applicables  .à  la  réparation 
des  chemins  vicinaux.  263. 

Prestation  imiiosee  à deux  titics  : duc 
par  l’habitant  et  pour  sa  personne 
seule;  due  par  l'habitant  et  encore 
pour  les  membres  de  sj  fuinilie,  ainsi 
que  pour  les  moyens  d’cxploitaticn  de 
sua  étabiisscuicut,  2C8  ; — due  pour  la 


famille  et  pour  les  moyens  d'explolta- 
tlon  de  l’etablissement,  et  non  plus 
pour  la  personne  du  chef  de  la  famille 
ou  de  l’établissement. — Résumé  des 
trois  cas  ci-dessus,  2G9. 

Prestation  acquittable  en  nature  ou 
en  argent,  274. 

Prestations.  Ne  peuvent  être  réservées 
d’une  année  sur  l’autre,  285;  — doi- 
vent être  consommées  dans  ta  durée 
de  l’exercice  auquel  elles  s’appliquent, 
285. 

Prestations.  L’emploi  de  ces  ressources 
ne  peut,  sous  peine  de  responsabilité, 
ovoir  lieu  que  sur  les  chemins  classés, 
280. 

Prestations.  Cotes  recouvrées  en  argent 
renireut  dans  la  catégorie  des  dépenses 
communales,  2ku. 

Prestations.  Tous  les  détails  d’exécution 
donnés  |.ar  l’instruction  sont  d’une 
application  générale  pour  tous  les  dé- 
partements, 287. 

Prestations.  Imposition  d’ofllce;  sur  quoi 
elle  doit  porter,  v89  —P'ormosâ  suivre 
pour  faire  rédiger  d’oOlcc  le  rôle  des 
prestations  et  en  assurer  le  recou- 
vrement, '.'90. 

Prestations  en  nature.  Kpoques  où  elles 
doivent  être  exigées,  354. 

Preuve  en  matière  de  réclamations 
contre  la  fixation  des  patentes,  51. 

Principaux  locataires.  P . Responsabi- 
lité. 5U. 

Prix.  P.  Augmentation  ou  diminu- 
tion. 

Prix  consentis  en  matière  de  travaux 
publics,  application,  157. 

Prix.  Uiflicultés  sur  l’application  des 
prix,  IC7. 

Procédure  A suivre  en  matière  de  con- 
tributions. renvoi,  153. 

Procédure  en  matière  de  grande  voirie, 
renvoi,  i87. 

Procédure  à suivre  pour  les  réclama- 
tions en  matière  de  contributions  di- 
rectes. Loi  2i  avril  1832  , nrtclé  des 
consuls  du  24  fluréal  an  VIII,  479, 
480. 

Procédure  administralive  en  matière  de 
travaux  publics;  extrait  de  la  loi  du 
itlseiitembro  isuî,  4u4. 

Procedure  administrative  en-  matière 
répressive  uu  de  contraventions  do 
grande  voirie  et  de, police  du  roulage, 
49G. 

Procédure  â suivre  pour  la  répression 
des  contraventions  a la  police  du  rou- 
lage, 501. 

Procédure  administrative  dans  les  alf.ti- 
res  qui  .sont  eiranaéres  aux  matières 
de  conlribuUoQS,  de  travaux  publics. 
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de  grande  roirie  ou  de  police  du  rou- 
lage, ^ 

Procédure  en  matière  électorale  , 50  j, 
5o3, 

Procédure  devant  le  conseil  dCF.tat. 
Décret  du  22  lulllet  i'<n5,  èfll  à 507.— 
Ordonnance  du  7 février  1831  ; extrait 
du  décret  organif]ue  du  2o  janvicr- 
lA  Bvricr  1852,  5ül  à itiâ. 

Procédure  des  conseils  de  préfeclure 
depuis  le  décret  du  2Ü  décembre  1862, 
5)lü  A 519. 

Procédures  diverses,  502. 

Procès -verbaux  de  contraventions 
commises  par  les  concessionnaires  ou 
fermiers  de  cheinlns  de  fer,  conslalées 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines,  par  iesconduclcnrs, 
gardes-mines  et  piqueurs  dûment  as- 
sermentés, 190. 

Procés-uerèauj:  dressés  par  la  gendar- 
merie. — Dispense  d'afllrmatlon.  — Loi 
des  n-?3  Juillet  18.56,  illlt* 

Professions  sujettes  A patente.  V,  Com- 
merçants. 

Propriétaires.  V.  Responsabilité,  5S, 

Propriété.  Débat  de  propriété  soulevé 
en  matière  de  chemins  vicinaux;  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  3ie. 

Propriétés  de  l'Etat.  Prosluclives  de 
revenus  contribuent  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux.— Proportion  de 
celle  contribution,  320  A 324.  — Rôle 
spécial  pour  les  forêts  de  l’Etal,  32n. 

Propriét'  S de  la  couronne,  contribuent 
A la  dépense  des  chemins  vicinaux, 
,320 A 324. 

Protestations  contre  l’élection  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  et  d’arron- 
dissement, 121. 

Publication  des  rôles,  484. 

J’ubliciti  des  débats  des  conseils  de 
préfecture  , ^ rapport  du  ministre  et 
décret  duiRj décembre  1862,  9,  te,  tl. 

il 

Ouoit  dans  les  villes  (travaux  des),  367. 

Qualité  des  réclamants  pour  les  de- 
mandes en  décluirge  ou  réduction, 
48li. 

()uej(ion  préjudicielle  en  matière  de 
chemins  vicinaux.  V.  Exception  de 
propriété,  260. 

Quittance  des  termes  échus.  Nécessité 
de  les  Joindre  aux  réclamations,  iJL 

K 

Rapport  d faire  dans  chaque  affaire. 
Decret  3Û  décembre  1802,  tt. 

Réarpentages  et  récolements,  240. 


Réception  provisoire  ou  définitive,  163. 

Réception  des  ouvrages,  mode  .A  suivre. 
16t. 

Receveurs  remplacés  ou  installés  dans 
le'cours  de  l’année.  Pièces  A produire 
pour  obtenir  déchargu  immédiate  de 
gestion,  588. 

Réclamations  contre  les  opérations  du 
cadastre,  ‘rl.— Transmission  des  récla- 
mations, instruction,  22.— Jugement, 

Réclamations  contre  les  omissions  faites 
dans  un  rôle,  il. 

Réclamations  en  matière  de  patentes, 
54  , 55.. 

Réclamations  des  particuliers  qui  sa 
plaignent  des  torts  et  dommages  pro- 
cédant du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs. et  non  du  fait  de  l’adminis- 
tration, 106. 

Réclamations  tardives,  y.  Déchéance. 

Récolements.  V.  Réarpentages. 

/îeconmiiiiancelégalc  des  chemins  vici- 
naux faite  par  arrêté  du  préfet,  255  ; 
— doit  cire  faite  dans  toutes  les  com- 
munes, 255. 

Recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ; formes,  ü,  4l>3.  49.,.  .Sii2. 

Recours  contre  les  0|H-raliuns  électo- 
rales municipales,  .391. 

Recours  au  conseil  d'Elal  en  matière  do 
contributions  diicctes.  Formes  et  délai 
du  pourvoi,  49,1. 

Recours  au  conseil  d’Elat  en  matière  de 
travaux  publics,  495. 

Recours  au  conseil  d’Etat  contre  les 
arretés  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  grande  voirie  et 
de  police  du  roulage,  5o2. 

Récusation.  Jury  spécial,  etc. 

Rédaction  des  pièces  cadastrales,  21. 

Réduction  d’hypolbèqiies.  y.  Hypo- 
thèques. 

Refus  d'indemnité  à l’entrepreneur,  ex- 
cepte pour  le«  cas  de  force  majeure, 
toi. 

Refus  de  réparer  un  chemin  classé. 
V.  Négligence.  — Refus  du  concours 
demandé  au  conseil  municipal;  appli- 
cation du  l’art.  5 de  la  loi  de  1636, 
292-308. 

Régie.  Travaux  en  retard,  iCO. 

Régie.  Dépenses  par  voie  de  régie  pour 
chemins  vicinaux,  349. 

Règlements  d'ordre  sur  les  travaux 
publics,  i62. 

Règlements  généraux  É faire  par  les 
préfets  sur  les  mesures  d’exécution 
pour  la  c^mfcction  et  l’entretien  des 
dicmlns  vicinaux,  346. 

Règlement  des  11  juin  l72t  et  4 août 
mi,  409. 
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Règlement  An  lOdëcembre  IBbBsur  les 
délits  de  pâturage  et  dlvagnlloii  des 
bestiaux  sur  les  routes,  49  ). 

Règle!  pour  le  payerneut  des  Indeuiui- 
téS  dues  par  les  iiroprieteircs  en  cas  de 
dépossession,  3(i4. 

Règles  à suivre  pour  é.viler  ou  dépasser 
d'autres  voitures,  art.  9 Je  lu  lui  de 
t86l, '.M3. 

Remplacement  des  conseillers  de  pré- 
fecture empêchés.  .Arrêté  19  fruc- 
tidor an  IX,  8. 

Réparation  des  chemins,  est  une  obliga- 
tion générale  imposée  aux  communes, 
2s4. 

Répartiteurs,  y.  Rôle. 

Répartiteurs.  Leur  intervention  au  cas 
de  constructions  nouvelles,  2â. 
Répartiteurs.  Formation  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  4(1;  — de  la  taxe  person- 
nelle et  mobilière,  i'i. 

Répartition  îles  impositions  ou  contri- 
butions, 16  t7. 

Répartition  de  II  contribution  person- 
nelle et  mobilière  entre  les  departe- 
ments, entre  les  arroiidissemeiits  et 
entre  les  communes,  42. 

Repartitioiule  lu  contribution  ries  portes 
et  fenêtres  entre  les  départements, 
nrrond.ssements  et  entre  les  commu- 
nes, 45. 

Représentation  de  la  patente.  Qui  peut 
l'exiger  ? .‘.6. 

Répression  des  contraventions  aux  lois 
commises  dans  les  zones  des  furtillca- 
tions  , 431; — amendes  encourues, 
4:!6. 

Répression  des  délits  de  grande  voirie. 
Ltécrcl  du  lU  dé.embre  181 1 , décret 
du  ta  avril  I.Si2,  49'  et  s. 

Résidence.  A"'.  Domicile. 

Résidence  de  V entrepreneur  sur  le  lieu 
des  travaux,  155. 

Résiliation.  Disposition  relative  aux 
outils,  ustensiles  it  matériaux,  164. 
Responsabilité  des  propriétaires  en  cas 
de  déménagement  de  leurs  localaites , 

4 4. 

Responsabilité  des  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  pour  le  payement  de 
la  patente,  et  en  quel  cas,  56. 
Responsabilité  civile  des  maîtres  en 
matière  de  contravention  de  grande 
voirie,  17  4. 

Retenue  pour  garantie.  Réception  pro- 
visoire ou  dellnitive,  t63.— Maximum 
de  la  retenue,  164. 

Rétribution  scolaire.  Loi  du  2s  juin 
183.3,412. 

Rétribution  des  médecins  inspecteurs 
des  eaux  minérales.  Loi  du  2 1 avril  j 


18-32,  lai  des  14-22  Juillet  1856,  4tt, 
442. 

Rétrocession  des  matériaux  par  l’entre- 
preneur soitint  à l’entrepreneur  en- 
trant, 156. 

Revenus.  Evaluation  des  revenus  de  la 
propriété  foncière,  27,  24,  29  clsulv. 
Révision  des  classements  précédem- 
meiil  faits  des  chemins  vicinaux,  258. 
Rivage  de  la  mer.  |86. 

Riverains  d’un  chemin  classé  dont  le 
sol  est  compris  dans  l'arrêté  de  clas- 
sement ; indemnité  ; commentelle  doit 
se  régler;  compétence  du  juge  de 
paix,335.4  34U. 

Rivières  siavigables.  y.  Fleuves. 

Rôle.  Confection  des  rôles  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  43. 

Rôle  des  patentes,  y.  .Matrice. 

Rôle  des  patentes  émis  postérieurement 
au  mars  ; sesclfetspar  rapport  au 
payement,  .‘>6. 

Rôles  supplémentaires  des  patentes , 
pour  compieniire  les  patentés  omis 
dans  le  rôle  primitif,  6t. 

Rôles  de  prestation,  leur  mise  en  re- 
couvrement, libération  des  contribua- 
bles , comptes  .4  rendre;  art.  5.  loi 
du  28  juillet  1824,  278. 

Rôles  dressés  par  les  receveurs  munici- 
paux ; remise  qui  leur  est  accordée, 
281); — ces  rôles  certillés  par  les  mai- 
res. renduscxéciitoires  parles  préfets; 
publication,  bulletin,  281. 

Rôles.  Etals  à fournir  au  maire  par  le 
percepteur,  282.  — Recouvrement  des 
rôles,  282. 

Rôles  (confection  des)  de  prestation  en 
nature,  347. 

Rôles  de  répartition  des  sommes  néces- 
saires aux  travaux  d'entrctieii;  répa- 
rations ou  reconstructions  des  digiici 
elaulrestravaiix  d'art,  45t. — y.  T axe 
pour  redevance  sur  les  mines. 

Routes  (travaux  des),. 167. 

Routes  impériales  et  départementales. 

Grande  voirie,  167,  168. 

Rues  (travaux  des),  367. 

Rues  et  chemins.  Distinction  âfairc.'Cl, 
262  ; consacrée  par  ordonnances  roya- 
es,  eod.  toc. 

Rues  de  l>aris.  Grande  voirie,  167. 
Rues  de  Paris,  assimilées  aux  grandes 
routes,  l7ît;— décret  du  ■.•6mars-6  avril 
185'2  , 179.  — Le  qui  ii'Inléressc  que 
la  commodité  de  la  circulation  dans 
Paris  rentre  dans  la  petite  voirie  , 
179. 

8 

Sailliet  sur  la  voie  publique,  169,  471. 
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Sailliê  dei  coUiere,  art.  12  de  la  loi  de 
1851,  215. 

SailHet  i>ur  leg  alignements,  498. 

Saisie  ou  séguestre  àes  mHrchandigesj 
du  Tendeur  qui  ne  peut  représenter  sa 
patente,  5C. 

Salubrité  dans  les  communes  (iravaux 
de),  3ü7. 

Secrétaires  généraux  chargés  de  tenir 
le  parquet,  i2. 

Secrétaire- greffier  du  conseil  de  pré- 
fecture. K,  ùretSer. 

Séquestre,  y.  Saisie. 

Serment,  ÿ.  Agents  voycts. 

Servitudes  défensives  autour  dps  fortl- 
lleations,  4ii). 

Servitudes  militaires.  Notions  prélimi- 
naircB,  412  A 415.  — Loi  du  17  juillet 
1819.  415;  — loi  relative  auchnsscmenl 
des  places  de  guerre,  des  10  et  20  juil- 
let 1S5I,  4IÜ. 

Servitudes  militaires.  Décret  Impérial 
sur  le  classement  des  places  de  guerre 
et  des  postes  niiiilulres,  et  sur  les  ser- 
vitudes imposées  A la  propriété  autour 
des  fortillcallons,  10  aoùt-23  septem- 
bre 1851,  418. 

Servitudes  militaires.  Bornage  des  zones 
de  gcrrltudcs  et  des  polygones  excep- 
tionnels, 423. 

Servitudes  militaires  relatives  au  ter- 
rain militaire  lormant  la  zone  des 
furtlücu  ions,  et  bornage  de  ce  terrain, 

425. 

Servitudes  militaires.  Déclarations,  de- 
uiaiidM  , permissions,  soumissions  et 
ccriiUcuts,  4.'0;  — registres,  plans  et 
états  descriplirs  concernant  les  con- 
structions pi  eexistantes,  428  dépos- 
sessions,  demulitions,  indemnités,  429. 

Servitudes  reluiivcs  aux  nouvelles  con- 
structions, 4:0.— Constructions  exis- 
tantes, 42U. 

Société  anongme.  Sociétaires  ou  action- 
naires exerçant  une  industrie  particu- 
lière, 51. 

Sociétés  ou  compagnies  anonymes.  Un 
seul  droit  üxc  de  patente,  53;  — mais 
les  membres  de  ces  sociétés  doivent 
personnellement  la  patente  pour  leur 
Industrie  personnelle,  53. 

Stationnement  des  voilures , art.  lu, 
loi  de  1851,  213. 

Subventions  extraordinaires.  V.  Che- 
mins vicinaux.— Art.  14,  loi  du  21  mai 
183(1,  248. 

Subventions  pour  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  305  et  suiv.— 
Bases  de  la  répartition  des  subven- 
tions, 3(17. 

Subventions  pour  dégradations  ex- 
traordinaires. Expertise,  325  A 335. 


Supplément  de  droit  fixe  de  patente  dû 
par  celui  qui  entreprend,  après  le 
*'  janvier,  un  commerce  d'une  classe 
supérieure,  55. 

Supplément  de  droit  proportionnel. 
Dans  quels  cas  il  est  dû,  55. 

Suppression,  moyennant  indemnité,  do 
constructions,  plantations  , excava- 
tions, couvertures  en  chaumes,  amas 
de  matériaux  corabuMibles  et  autres 
existant  dans  la  zone  prohibée  des  che- 
mins de  fer,  189. 

Surveillance  de  l'entrepreneur  pour 
contravention  de  voirie,  ICI. 

T 

Tabac.  Culture;  contestations  sur  le 
décompte,  358. 

Tableau  A contenant  le  tarif  général 
des  professions  imposées  eu  égard  A la 
population,  G2. 

Tableau  B,  C,  D,  etc.  Observations,  67. 

Tableau  G.  Li.-te  des  patentables  com- 
pris dans  ce  tableau,  58. 

Tableau  contenant  le  tarif  des  portes  et 
fenêtres,  45. 

Tableau  des  grades  et  emplois  dont  les 
titulaires  ont  droit  A l'exemption  pour 
les  chevaux  et  voitures  qu'ils  possè- 
dent, en  confor.mité  des  règlements  du 
service  militaire  ou  administratif,  474 
A 478. 

Tâches.  Conversion  en  tâches  des  près* 
tâtions  non  rachetées,  27ü. — Conver- 
sion des  journées  en  taches  , 276  ; — 
leurs  avantages,  277. 

Tarif,  y.  Tableau  A. 

Tarif  des  évaluations  cadastrales,  2l. 

Tarif  Ad  portes  et  fenêtres,  45. 

Tarifs  et  tableaux  en  matière  de  pa- 
tente, modiliés  par  la  loi  du  18  mal 
1850,  58. 

Tarifs  et  tab leaux  des  patentés,  modi- 
lies  par  la  loi  du  4 juin  1858,  uü. 

Tarif  de  conversion  des  prestations 
en  argent  e^t  arrêté  par  le  conseil 
general,  274  et  270;  — relui  de  la  con- 
version des  journées  en  tâches  est  ar- 
rêté par  les  conseils  municiimux,  276; 
— son  inUueucc  et  scs  heureux  etiets, 
275. 

7'axe.  Ecoulement  des  eaux,  354. 

Taxe  pour  arrosages.  Lui  23-21  juin 
18j7;  observation,  437. 

Taxe  pour  perception  du  droit  des  pau- 
vres, 444  et  44o. 

Taxes  pour  la  redevance  sur  les  mines, 
loi  10 avril  I8IU;  pour  l'asséchemeat 
des  mines,  loi  27  avril  1838,  449. 

Taxa  pour  travaux  relatifs  au  curage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables, 
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et  pour  l’entretien  des  dignes  et  ou- 
Trsges  d'art  qui  y eorrespondent. 
Loi  lA  Ilorcal  an  XI, 4&I. 

Tax»  municipale  sur  les  chiens.  Loi 
du  2 mal  i8  5;  décret  du  iauùl  iSi.'., 
portant  règlement  d’aiimini.s'ration 
publique  ; décret  modiilcalif  du  pré- 
céitenf,  des  3-7  août  tSCI,  451  à 455. 

Til  graphes , téligraphie.  Grande  voi- 
rie, 1IJ7. 

Terrains  pris  et  fouilUs  pour  la  con- 
fection descliemine,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics,  Ififi. 

Timbre.  N'est  pas  nccessatre  pour  toute 
rée  amation  ayant  pour  objet  une 
cote  de  contribution  moindre  de 
îfl  fr.,  IL 

Timbre  de  la  patente,  Sfi, 

Traitement  des  conseillers  do  préfec- 
ture. 

Transfert  de  patente.  55, 

Travail  de  fabrication,  confection  ou 
main  d'auvre,  soumis  à la  moitié  des 
droits  de  patente  pour  ceux  qui  tra- 
vaitlent  sans  comjwgnon  ni  apprenti, 
s'ils  appartiennent  aux  quatre  der- 
nières classes  du  tableau  A,  53, 

Travaux  publics,  154. — Travaux  com- 
pris sous  cette  dénomination,  154. 

Travaux  en  retard.  Mise  en  régie,  tCO. 

Travaux  non  prévus,  iCP. 

Travaux  de  dessèchement.  V.  Con- 
serva’ion. 

Traeauxd'ouveitureetderedressemcnt 
des  etiemirts  vicinaux,  340  et  suiv. 

Travaux  de  navigation,  des  n utrs,  des 
ponts,  des  rues  , places  et  quais  dans 
les  vdies  . des  digues,  des  travaux  de 
salubrité  dans  les  commune-,  3bî. 

Travaux  de  roule  et  de  navigation  rc- 
lalifsa  l'exploitation  des  furéts  et  mi- 
nietes,  3ut(. 

Trous  et  fouilles  sur  et  à côté  des 
chaussées  ou  accuterrients,  41)5. 

U 

Us  et  coutumes.  Exclusion,  UÎ2. 


Usage  dans  les  bols  de  l'Etat  et  des 
communes  ; pâturage,  panage,  glan- 
dée,  'é4 1. 

Ustensiles.  V.  Résiliation. 

Usurpation  V.  Biens  communaux. 

Usurpation  sur  la  largeur  des  che- 
mins publics  par  labour;  amende, 
Sun  fr.,  114, 

Usurpation  des  chemins  vicinaux,  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  255. 
Pour  les  chemins  non  c'assés , les 
usurpallons  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires , dli 
et  3i5. 

V 

Uarane.es  de  maisons,  31, 

Ualeur  locative  pour  la  fixation  du 
droit  proportionnel  de  patente,  43, 

Uente  mobilière,  volontaire  ou  forcée. 
Contributions  exigibles,  44. 

Vérification  dos  voilures  mises  en  cir- 
r.ulalion,  art.  iR,  loi  de  1851,  211 

Vices  d'exécution  des  travaux  publics, 
1.58. 

Vicinalile  (déclaration  de);  ses  effets, 
235  5 340. 

A'rai/e  f/r*  frni'OHX  publies,  (H, 

Voirie  fluviale.  Contraventions  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables 
et  flottables,  ilU. 

Voirie  vicinale.  Anticipations.  Extrac- 
tions de  matériaux  et  oreiipalions  de 
terrains  pour  la  confection  des  ehe- 
miiis  vicinaux.  Loi  ÿ veutô.-e  an  XIII, 
455,  4.50. 

Voilures  ne  servant  pas  au  transport 
des  personnes,  ‘il  ». 

Vuilutes  ou  rbarretles  Imposables  à la 
presulioii  en  iialiiic,  77u. 

Voilures  et  cA-taux  imposables.  Lot 
des  2-3  juil  et  1SP2,  4.57 ■— liistruclton 
pour  l'execution  de.  relie  lui  , 453 
a i7 1.  — Voit  res  et  chevaux  exempts 
de  l'impôt,  411  a 478. 

Votjer,  grand  voyer.  V.  Édit  de  1007. 


Fl.y  DE  Li  TABLE  ALPIUBÉTIQCE. 
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Chez  les  némes  Édltenrs  de  Paris.: 

U LA  COMPÉTENT!  ET  DE  LA  PROCÉDURE  DES  TRIfiUNAUA  DE  COMiERCE 

TRAITÉ  DE  LA  JURIDICTION  COMRERCIALE.  ETC.; 

Pot  M.  OKILLAIU),  oi*ooa/  ù la  Cu*tr  tmpèriale  dê  PoUifi. 

Nouvelle  irüitifin.  au|»rmtec  d'uo  auppAcroent.  — t gntt  vnl.  in  1 S55.  — Trit  : 8 

ruiciris  ET  ü«Tivs  iiiiintiiis,  ritTituis,  tiucn«iis  n iistoiiqi'b 

BU  BaOZT  VUBI.ZO  ABWZSfZSTKATSV 

or  pareil  Dt  l'orca?(ii*tiox  pOLiTigrit  er  AiiuiifitTiiATirt  »i  ti  riAice , ni  1789  a ci  lor*  ; 
r«r  M.  BOt:CllivME-t«CV‘Kai  . 

Aeonl  • U Coir  d«  r«rm  inrsrB  Cooeaillrr  <I*£UI,  inrieo  Mmbre  du  tribunal  dan  rooAiU. 

I vaI.  in  8**.  — 1868.  — - l'rit  : 8 fr.  50  c. 


CODE  D’llVftTRl.1CTJOI¥  ADMlIVlBTteATIVE 

OU  LOIS  DE  U PSOCEDURE  SDaWISTRSTIVE. 

i.uBtrnanl . dans  l'ordre  du  Code  de  tiroeedore . dr«  robnqa»  eerr«ipoBd«Bt  «ot  tiirM  de  e«  Coda , les 
reido*  de  Tinstruetion  devant  les  tnbiinaus  adniniitraliN«  imsivtm,  {«refets,  eonsnis  de  oréfaelare  * 
rooseit  d’EUI . et  los  reslea  partirulkcrcs  k riostroetioo  en  Matière  de  eooBils«  dVleeUnss . d’aolnnaattnii 
dr  plAider.  de  eoBtnbutions  direcUv;  eaivi  d'un  HJRIIULAIRE  AKNüTjt  T>E  TOrS  LIS  ACTU 
U'IAlTROrViUN  advimbtrative  . 


far 


JAWIs.AU  Af»OL.FHE.  pruUsscur  de  droit  adnnmelntir  Rb  foruUr  de  Tonlotiar. 
S»  odittoQ.  IMO-fil.  — 8 eol.  in-8».  — l*rii  : |S  fr. 


Cri  6HSf«c*^***  suite  aot  Lois  de  («  froediurr  nriU  H tomwmtUU.  è la  Cpmpittnrr  odn^iiatroUw.  ol 
sert  da  eompleMenl  au  FonstiiJoirr  dt  fVoeador*  Mveir. 

IKdiouoaire  Géogra|ibiqae,  Topographique,  Sialisliqur  el  Poslal 

DE  LA  FRANCE 

aoEt^iitiàTiti,  Jcnicuiii.  iccLÎitaiTioci.  EtUTAiii.  tctiirmovi,  aoiicoli,  iinniriiiLii 
COUIIICUI.B,  rirroRMQci  ir  MOiuaiuraLB, 

KT  1>R  SEW  POBSESSIONS  HORS  D'EUROPE 

Pat  H.  A.  l*KtC11VS»  ..UdrilN  IMcUJiniurr.  éêi  Commumt»,  Hc 

S'  . roli.miMl  raronlu  , comuM,  M|tnrat.r  ri  ..nf.nB'  à PivItMrMlu.  <4i 

Meuomnmirt  dt$  Poalta. 

>tM  iH  Carlt  4<  b Fnicc  Irvrit  tptcialtmtnl  pNr  l'Minp. 

I *ol  petit  in-S®  <1*  pl«  tl«  800  pâj«».— 1808.  — Prii  : eartaniM,  8 fr  ; Ijï  reliure,  > fr.  78  c. 

La  Carte  ic  reud  auMi  •rpareaeol  ; eu  feuille,  t fr.  tS  c ; carluooee.  < fr.  78  r. 

CMUuiraie,  àla  rnRiparitioo  duquel  l'auleur  laail  eoaurréarpt  années  d'un  Irtaail  détraqué 
jour,  aient  d »tte  pai  lut  l'objet  d'one  re/Oale  « eoniplelr,  que  cette  >•  rdilkin  rat  TprMaMpinent 
un  ll.re  NOt'VCXI'.— Kn  ruici  la  preuae  : 

l«  L'auteur  .'ni  rigniireuaemaul  coofurind  à \‘onkntraflkU  du  DltUoiumlrt  4tt  Putt$  ; 

1«  La  populallnu  localités  méise  det  nain,  importaoles,  rat  celle  du  dernier  rerenae- 
meut,  opère  eo  l•al  pour  ta  France  el  pour  l'Algérie.  Cotte  eolooie  a été  l'objid  d'on  Iraatil  tout 
particulier,  eieruie  Mir  lea  documents  affeïtU  ; 

S.  L'indicalino  d«  Cureuiuc  d<  petit  te  Irouae  à la  suite  de  chaque  eommuoe  ; 

4*  Pour  cet  buretui  dr  iiotle,  tutsi  hiea  que  pour  1rs  creaUons  réunions  el  suppressiuns  dr 
eommuoca,  l'auteur  a opère  tous  les  cbangrmrnts  coflnosjuaqu'd  ra  jour; 

8.  Toutes  Ira  tUtlIOM  iitt  ektml»i  da  /tr  tout  reprAseutées  par  uof  foroauXirr,  mémr  les 
slalioos  à ouarir  dans  le  courant  de  1(68.  De  plus,  pour  celles  des  modes  lignes,  l'iuleur  a 
indiqué  1rs  déni  points eitrémes  de  départ  et  d'orriodr.  Ainsi  i l'aiiiela  Ifosaia  (Meuse),  ou  lit  ; 
. de  CMtmu  a Bar-U-Due  (Panit.SanaSBOuna)  : . cea  deux  non»  Paru  Slnulnerg  signiSenl 
que  la  ligne  comtMuea  è Pana  el  qu'elle  se  termine  à Strasbourg  ; 

«.  Tous  Ica  buretua  de  MIrprsp  m dfectrigua  élablia  Jusqii’A  rc  jour  ont  été  indiqués  aaer 
betueuop  de  soin  par  re  lisrne  .-p  ; 

7»  iiaoscaltr  nooacUr  édilton,  ta  plus  petite  loralilé  où  s'exerce  une  Induatrir  qurlronque,  on 
liant  laqnellr  est  établi  un  bureau  de  lélagraphic,  ou  une  itatiou  de  chemio  de  fer,  est  l’objet 
d'un  article  tpCcial.  • Ittit  à ion  orirr  alpAaMtpue 

l.elie  nooaellc  ediiioo  est  complelae  par  une  Cnritit  la  Frmei,  dressée  loui  esprés,  par 
un  da  nos  plus  habiles  gengrapbrs,  aaec  le  coneours  de  l'auleur  du  nicllonnalrt. 

Celle  Carte  contient  le  tracé  de  toutes  les  soles  de  Irausporl  : rttmini  it/tr  (aaec  l'btdirallon 
dai  ataboos),  prandes  reatrt,  eamanr  rIrUm  narlfaUrt:  rien  n'a  été  omis  de  re  qui  pouaail 
Im  donuar  loole  sou  ullllle. 


pnilirri.  — Tjp.  de  A,  Oapré. 
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